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TRAITÉ  DES  SACREMENTS  EN  GÉNÉRAL. 


].  «  Toutes  les  parties  de  la  doctrine  chrétienne,  dit  le  Caté- 
«  chisme  du  concile  de  Trente ,  exigent  de  la  science  et  de  Tapplica- 
«•  tion  de  la  part  des  pasteurs  ;  mais  ce  qui  concerne  les  sacrements 
«  demande  une  instruction  et  un  zèle  particuliers;  car  Dieu  a  vouln 
«  que  les  sacrements  fussent  nécessaires  au  salut,  et  il  y  a  attaché  les 
«  grâces  les  plus  abondantes.  Il  faut  qu'ils  instruisent  souvent  et 
«  avec  soin  les  fidèles  de  ces  vérités ,  afin  de  les  mettre  en  état  de 
«  participer  fréquemment,  et  toujours  avec  fruit,  aux  choses  saintes. 
«  Ds  doivent  aussi,  dans  Tadministration  des  sacrements,  se  confor* 
«  mer  à  cette  défense  évangélique  :  Ne  donnez  pas  les  choses  saintes 
•  aux  chiens,  et  ne  jetez  point  les  perles  aux  pourceaux  (1).  » 


CHAPITRE  PREMIER. 

De  la  Notion  et  de  l'Institution  des  Sacrements. 

2.  Le  mot  de  sacrement  signifie  une  chose  sacrée;  de  toutes  les 
acceptions  que  les  auteurs  ecclésiastiques  et  profanes  donnent  à  ce 
mot,  il  n*en  est  aucune  qui  n*ait  quelque  rapport  plus  ou  moins  direct 
à  la  religion.  Mais  il  se  prend  id  pour  un  signe  ou  un  rite  symbo- 
lique ,  établi  de  Dieu  comme  moyen  de  salut  pour  les  hommes  ; 
ee  qui  convient  aux  sacrements  anciens  et  aux  sacrements  évangé^ 

(1)  De  Sacramentis,  $  I, 

M.     II.  I 
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liqucs.  61  on  eoosldèfe  le  saoremant  tel  qa*il  est  dans  li  loi  nouvelle, 
on  le  Mânit»  conformément  à  renseignement  de  PÉgHse  :  nn  signe 
visible  et  sacré,  institué  par  Notre-Seigneur  Jésus-Glirist  pour  la 
sanctification  de  nos  âmes  :  «  Sacramentum^  dit  le  Catéchisme  du 
«  concile  de  Trente ,  est  invisibilis  gmtl»  visibile  signum  ad  nos- 
«  tram  Justificationemlnstltutum  (1)  ;  »  ou,  ce  qui  revient  au  même  : 
«  Sacramentum  res  est  sensibus  subjecta,  quœ,  ex  Dei  institutione, 
«  sancUtatis  et  justitiffi,  tam  significsmdaB  tum  efâciend»  vim  ha*^ 
*  bet  (2).  «  En  effet,  les  sacrements  signifient  quelque  chose  de 
caché,  la  grâce  invisible  qu'ils  contiennent  sous  Tenveloppe  des 
choses  matérielles  et  sensibles.  Ainsi ,  par  exemple ,  lorsque ,  dans 
le  Baptême ,  on  verse  l'eau  sur  le  corps  en  prononçant  les  paroles 
tacrées,  cette  action  sacramentelle  signifie  que,  par  la  vertu  du 
Saint-Esprit,  le  baptisé  est  intérieurement  purifié  des  souillures  du 
péebé. 

8»  Le  sacrement  est  un  signe  fHsibie  :  il  est  nécessaire  qu'un 
saeremeiit  soit  un  signe  extérieur;  soit  parce  que  e*est  un  des 
ttmi  qai  attachent  les  fldètes  à  l^lnité  ;  soit  parce  que ,  autrement, 
«1  ne  pourrait  distinguer  les  sacrements  les  uns  des  autres ,  ni  de 
toute  autre  chose  ;  soit  enfin  parce  que  les  secours  spirituels  que 
Dieu  nom  présente  sous  des  fbrmes  matérielles  sont  plus  à  la 
portée  de  la  feiblesse  humaine.  Le  propre  de  la  nature  de  Thomme, 
q^  est  «ne  kitdligence  servie  par  des  organes ,  est  d'arriver  phis 
Ihoilmnent  à  la  connaissance  des  choses  spirituelles ,  par  l'intermé- 
diaire des  ohjets  corporels  et  sensibles. 

4.  Le  sacrement  est  un  signe  sacré  :  il  a  pour  objet  la  grâce  et 
le  salut  des  hommes.  Il  est  institué  par  Jésus-Christ;  car  Dieu 
seul,  auteur  de  tous  dons,  peut  attacher  à  un  signe  matériel  la 
vertu  de  produire  la  gràce.  A  déftiut  de  cette  condition,  les  céré- 
monies Introduites  parTÉglise,  quelque  respectables  et  quelque 
utiles  qu'elles  soient,  ne  peuvent  être  regardées  comme  des  sacre- 
ments proprement  dits.  L'institution  des  sacrements  est  une  insti- 
tution stable  et  permanente.  nLcs  sacrements  de  l'ancienne  loi  ne 
sont  tombés  qu'avec  elle  ;  et  les  sacrements  de  la  loi  nouvelle  ne 
cesseront  qu'à  la  fin  des  temps  ;  ils  sont  nécessaires  au  salut^  et  le 
seront  toujours. 

Enfin,  le  sacrement  esXins^ta&pournotre  sanctification  s  mais,  à 
la  différence  des  sacrements  anciens,  qui  signifiaient  la  grâce  sans 
.la  produire  par  efux-mêmes,  les  sacrements  èvangéliques  la  confè- 

(t)  ne  Sacramentis,  5  v.  —  (2)  Ibidem. 
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rent  immédiatement ,  par  la  seale  application  du  rite  sacramentel , 
à  tons  cenx  qui  les  reçoiTCnt  dignement ,  c^est-À-dire,  à  ceux  qui 
n'y  apportent  aucun  obstacle  qui  puisse  en  arrêter  les  effets. 

5.  Il  est  de  foi  qu'il  y  a  sept  sacrements  dans  la  loi  nouvelle , 
ni  j^us  ni  moins;  savoir  s  le  Baptême ,  la  Confirmation ,  l'Eucha- 
ristie,  la  Pénitence^  l^Extrême-Onetion ,  l'Ordre,  €ft  le  Mariage. 
Aussi,  conformément  à  l'enseignement  général  et  constont  de  l'É- 
glise catholique ,  le  condle  de  Traite  a  oondamné  comme  héréti" 
qaes  les  novateurs  du  seirième  siècle ,  pour  avoir  soutenu  qu'il  y 
a  moins  de  sept  sacrements.  Il  est  également  de  foi  que  ces  sept 
sacrements  ont  été  institués  par  Notre-Selgneur  Jésus-Christ  (l). 

Quoique  les  sacrements  soient  tous  le  fruit  de  la  passion  de  notre 
divin  Sauveur,  et  qu'ils  concourent  tous,  en  quelque  manière, 
à  la  sanctiflcatlon  des  hommes,  ils  ne  sont  pas  tous  également  né- 
cessaires ,  ni  également  grands  (2}.  Les  sacrements  de  Baptême  et 
de  Pénitence  sont  ]^us  nécessaires  au  salut  que  les  autres  ;  et  l'Eu- 
charLstie,  contenant  réellement  le  corps  et  le  sang  de  Jésus-Christ, 
Fils  de  Dieu  ftdt  homme  et  auteur  de  toute  sainteté,  est  évidemment 
au-dessus  de  tout  autre  sacrement.  Cependant^  si  on  considère  les 
sacrements  par  rapport  à  l'état  où  ils  élèvent  l'homme ,  le  sacre- 
ment de  l'Ordre  est  en  quelque  sorte  le  plus  digne ,  puisqu'il  place 
celui  qui  le  reçoit  au  rang  le  plus  élevé.  Ce  sacrement  est  d'ailleurs 
nécessaire  à  TËglise  ;  car  ce  n'est  qu'en  vertu  de  l'Ordre  qu'on  peut 
administrer  les  autres  sacrements,  si  on  excepte  le  Baptême  et  pro- 
Iftablement  le  M«4age. 

CHAPITRE  II. 

De  la  Matière  et  de  la  Forme  des  Sacrements. 

e.  La  matière  et  la  forme  d'un  sacrement  sont  les  deux  parties 
qui  entrent  nécessairement  dans  sa  composition ,  et  en  forment  la 
substance.  On  a  donné  le  nom  de  maiière  aux  choses  oi^  aux  ac- 
tions extérieures  et  sensibles  dont  on  se  s^  pour  faire  un  sacre- 
ment; et  le  nom  de  fçrme  aux  paroles  que  le  ministre  prononoe  en 
appliquant  la  matière  :  «  In  sacramentis  verba  se  habent  per  mo- 

(1)  Sen.  VI.  can.  1.  —  (2)  Godc.  4e  Trente,  ibid.  ean.  S  et  4. 
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«  dum  form»,  res  autem  sensibiles  per  modom  materise,  »  dit  saint 
Thomas  (1).  Ainsi,  dans  le  Baptême,  Teau  est  la  matière  du  sa* 
crement,  et  les  paroles,  Ego  te  baptisa  in  nomine  Patris,  et 
Filii ,  et  Spiritus  Sanctij  en  sont  la  forme.  On  remarquera  (pie 
les  choses  qui  ne  peuvent  être  aperçues  par  les  sens ,  ne  deviennent 
matière  sacramentelle  que  quand  elles  sont  Jointes  à  quelque  signe 
extérieur  qui  les  rend  sensibles.  C'est  ainsi,  par  exemple,  que  la 
contrition  ne  peut  concourir  au  sacrement  de  Pénitence  qu'autant 
qu'elle  se  manifeste  extérieurement  par  la  confession  ou  par  quel- 
que signe  sensible. 

7.  Chaque  sacrement  a  une  matière  et  une  forme  qui  lui  sont 
propres.  «  Omnia  sacramenta,  dit  le  pape  Eugène  IV,  tribus  per- 
«  fiduntur;  videlicet,  rébus  tanquam  materia,  verbis  tanquam  for- 
«  ma,  et  persona  ministri  cum  intentione  faciendi  quod  facit  £c- 
•  clesia  :  quorum  si  aliquod  desit,  non  perflcitur  sacramentum  (2}.  » 
Mais  quoicpie  la  personne  du  ministre  soit  nécessaire  pour  la  con- 
fection d'un  sacrement,  elle  doit  plutôt  en  être  regardée  comme 
la  cause  efficiente ,  que  comme  faisant  partie  de  son  essence  ; 
car  l'essence  d'un  sacrement  consiste  dans  la  matière  et  dans 
la  forme ,  qui  en  sont  les  seules  parties  constitutives  :  Maieria 
et  forma  sacramenti  essentia  perflcitur  y  dit  le  concile  de 
Trente  (3)  ;  ce  qui  s'accorde  parfaitement  avec  cette  maxime  de 
saint  Augustin  :  Accedit  verhum  ad  elementum,  et  fit  sacra- 
mentum (4). 

8.  Tous  les  sacrements  étant  d'institution  divine ,  il  est  certain 
que  la  matière  et  la  forme  qui  en  font  la  substance  ont  été  déter- 
minées par  Jésus-Christ.  On  convient  également  qu'il  a  déterminé, 
non-seulement  en  général,  mais  en  particulier  et  dans  leur  espèce , 
la  matière  et  la  forme  du  Baptême  et  de  l'Eucharistie.  Mais  en  est- 
il  de  même  pour  les  autres  sacrements?  C'est  une  question  contro- 
versée parmi  les  théologiens.  Les  uns  pensent  que  Notre-Seigneur 
n'a  déterminé  qu'en  général  la  matière  et  la  forme  de  plusieurs 
sacrements,  laissant  à  ses  apôtres  le  soin  de  déterminer  eux-mêmes, 
d'une  manière  plus  particulière,  les  signes  qu'ils  jugeraient  plus 
propres  à  exprimer  les  effets  de  ces  mêmes  sacrements.  Les  autres , 
en  plus  grand  nombre,  enseignent  que  Jésus-Christ  a  déterminé 
lui-même,  sans  recourir  à  ses  disciples ,  la  matière  et  la  forme  de 
tous  les  sacrements.  Nous  adoptons  ce  second  sentiment ,  comme 

(1)  Sum.  part.  3.  quaest.  60.  art.  7.  —  (2)  Décret,  ad  Armenos.  .-(3)  Sess.  xti. 
cap.  2.  —(4)  Traet.  lxxx  in  Joannem. 
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nous  paraissant  beaucoup  plus  probable  que  le  premier,  par  cela 
même  qu'il  est  plus  conforme  à  la  dignité  des  sacrements  et  à  Tu- 
nité  du  culte  catholique.  On  conçoit  difficilement  que  Jésus-Christ 
ait  laissé  à  ses  disciples  le  soin  d'assigner  à  quelques  sacrements  la 
matière  et  la  forme  qui  leur  sont  propres.  On  ne  peut  objecter  la 
diversité  des  rites  qu'on  remarque  chez  les  Grecs  et  les  Latins,  car 
elle  n'est  pas  essentielle;  autrement,  on  ne  pourrait  l'attribuer 
vraisemblablement  même  aux  apôtres.  Quoi  qu'il  en  soit,  les  La- 
tins et  les  Grecs  doivent,  dans  la  pratique,  observer  exactement 
les  rites  qui  leur  sont  prescrits  pour  l'administi^ation  des  sacrements, 

9.  Le  sacrement  étant  un  tout  moral,  il  est  nécessaire  que  les 
parties  qui  le  constituent  soient  unies  ensemble;  ni  l'une  ni  l'autre 
de  ces  parties,  prise  isolément,  ne  suffît  pour  un  sacrement.  Si 
donc  on  prononce  ces  paroles.  Je  te  baptise,  etc.,  sans  verser  de 
l'eau  sur  l'enfant;  ou  si  Ton  verse  de  l'eau  sans  prononcer  ces  pa- 
roles ,  il  n'y  aura  point  de  sacrement  :  «  Detrahe  verbum ,  quid 
(^  est  aqua,  nisi  aqua?  Accedit  verbum ,  et  fit  sacramentum ,  »  dit 
saint  Augustin  (l). 

10.  L'union  de  la  matière  et  de  la  forme  sacramentelle  doit  être 
telle  que,  eu  égard  à  la  nature  de  chaque  sacrement,  ces  deux  par- 
ties soient  censées ,  selon  la  manière  commune  de  voir  et  d'agir, 
ne  faire  qu*un  tout  moral,  qu'un  seul  et  même  acte,  qu'une  seule 
et  même  cérémonie.  Nous  avons  dit,  eu  égard  à  la  nature  de  cha^ 
que  sacrement;  car  l'union  entre  la  matière  et  la  forme  sacramen- 
telle doit  être  plus  étroite  en  certains  sacrements  que  dans  les  autres  ; 
elle  doit  même  être  physique  pour  l'Eucharistie,  comme  l'indiquent 
les  paroles  de  la  consécration ,  Hoc  est  enim  corpus  meum ,  hic 
est,  etc.  Hoc ,  hic ,  supposent  la  matière  présente  au  moment  où 
l'on  prononce  les  paroles  sacrées.  Dans  le  Baptême ,  la  Confirma- 
tion ,  l'Extrême-Onction,  on  doit  faire  en  sorte  que  les  paroles,  du 
moins  en  partie ,  soient  prononcées  pendant  l'action  ou  l'application 
de  la  matière.  Celui  qui,  par  exemple,  réciterait  ces  paroles.  Ego 
te  baptizo  in  nomine  Patris,  et  Filii,  et  Spiritus  Sancti,  avant 
de  commencer  de  verser  de  l'eau ,  ou  qui  verserait  l'eau  toyt  en- 
tière avant  de  prononcer  aucune  de  ces  paroles ,  ne  mettrait  pas  le 
sacrement  en  sûreté.  Mais  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  discours 
qui  exprime  la  forme  sacramentelle ,  et  l'action  qui  applique  la  ma- 
tière ,  commencent  et  finissent  absolument  au  même  instant  (2). 
Pour  ce  qui  regarde  le  sacrement  de  Pénitence,  il  n'exige  pas  que 

(I)  Tract.  Lxxx  in  Joannem.  — (2)  S.  Alphonse  de  Liguori ,  lib.  yi.  n*  9. 
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la  forme  soit  appliquée  aussitôt  que  la  matière  est  préparée  ;  il 
peut  y  avoir  quelque  intervalle  eatre  la  confession  du  pénitent  et 
Tabsolution  du  prêtre.  De  même,  pour  le  Mariage^  il  suffit  que 
Tune  des  parties  donne  son  consentement ,»  tandis  que  le  consente- 
ment de  Fautre  partie  persévère  moralement.  Et  si  on  suppose  que 
le  prêtre  soit  ministre  de  ce  sacrement,  la  forme  peut  également  s*ap- 
pliquer  au  consentement  mutuel  des  parties ,.  quoique  antérieure- 
ment exprimé,  pourvu  qu*il  y  ait  union  morale  entre  Vacte  qui  ex- 
prime ce  consentement  et  les  parties  sacramentelles.  Au  reste»  quand 
on  administre  un  sacrement,  on  doit  toujours ,  autant  que  possi- 
ble, agir  de  manière  à  ne  laisser  aucun  doute  sur  sa  validité ,  sur- 
tout pour  ce  qui  concerne  le  Baptême  et  les  Ordres  sacrés. 

1 1 .  Il  n'est  pas  permis  de  faire  aucun  changement ,  ni  dans  la 
matière  ni  dans  la  forme  des  sacrements.  On  distingue  le  change- 
ment substantiel  et  le  changement  accidentel  :  le  premier  porte 
atteinte  à  la  substance  et  par  là  même  à  la  validité  du  sacrement; 
le  second  laisse  subsister  ce  qui  est  essentiel  au  sacrement,  ne  tom- 
bant que  sur  l'accessoire.  Le  changement  substantiel ,  dans  la  ma- 
tière, a  lieu  toutes  les  fois  que  la  chose  qu'on  emploie  pour  faire 
un  sacrement  est ,  suivant  le  commun  jugement  des  hommes,  d'une 
espèce  différente  de  celle  qui  a  été  prescrite  par  Jésus-Qirist  ;  ce 
qui  arriverait,  par  exemple,  si  pour  baptiser  on  prenait  toute  autre 
matière  que  de  l'eau  naturelle,  ou  si  on  se  servait  d'une  eau  telle- 
ment corrompue,  qu'elle  fût  censée  n^avoir  plus  conservé  sa  nature. 
Le  changement  n'est  qu'accidentel,  quand  la  matière,  quoique 
altérée ,  demeure  substantiellement  la  même  ;  comme  si ,  par  exem- 
ple, on  ne  mettait  que  quelques  gouttes  de  vin  ou  d'une  autre  li- 
queur étrangère  dans  l'eau  baptismale. 

12.  Le  changement,  dans  la  forme  sacramentelle,  est  substantiel 
ou  accidentel,  suivant  qu'il  ôte  ou  qu'il  laisse  aux  paroles  sacrées 
le  sens  qu'elles  doivent  avoir  d'après  l'institution  de  Jésus-Christ. 
Ce  changement  peut  se  faire  par  addition,  par  omission ,  par  trans- 
position ,  par  interruption  ou  par  corruption. 

Par  addition  :  Toute  addition  qui  détruit  le  véritable  sens  des 
paroles  sacramentelles  devient  un  changement  substantiel,  et  en- 
traîne la  nullité  du  sacrement.  Exemple  :  Ego  te  baptizo  in  no- 
mine  Patris  majoriSf  et  Filii  minoris,  etSpiritus  Sancti.  Les  mots 
majoris  et  minoris  sont  manifestement  contraires  au  dogme  catholi- 
que de  la  consubstantialité  du  Verbe,  H  en  serait  autrement ,  si  le 
dogme  et  le  vrai  sens  des  paroles  étaient  conservés;  ainsi,  on  re- 
garderait comme  valable  le  Baptême  suivant  :  Ego  te  baptizo  in 
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nomhêe  FcUris  œù^mi ,  et  FUH  intfnati  >  §t  Spirit^$  SarnU  ab 
nirofue  proeedeutis;  tnr,  en  lu^tkttit  de  la  sorte,  oa  bafliie 
réellement  au  nom  de»  trait  pcncamcs  de  là  suinte  Trinité. 

1 8.  Par  omiêiian  :  fille  ei|  sidMrtantlelle  et  annule  le  laeremevt  » 
quand  on  supprime  une  eu  plusieurs  des  paroles  qui  sont  regardéee 
eonme  eseenti^es.  Ainsi,  par  exempte,  oelui  gui,  en  baplisaBly 
omettrait  le  verbe  baptizo,  ou  le  nom  d'mie  des  troi»  personnes  di* 
vines ,  ne  eonférerait  point  le  saeremenl  de  Baptême*  Il  en  sentit 
probaMemeat  de  même  s'il  supprimait  le  proBom  te,  sans  le  rem* 
plaeer  par  un  terme  éqfuhralent.  Mais  le  retranchement  de  )a  par* 
ticule  ego,  qui  se  trouve  dans  la  iBormule  du  saerement  de  Baptême» 
ne  peut  mitre  à  la  validité  du  sacrement.  Il  faut  en  dire  autant  de 
la  particule  enim,  qui  entre  daos  la  forme  de  k'£uoharistie. 

Par  iranspoêiihH  :  Si  elle  ne  porte  point  atteinte  au  dogme  de 
rÉgUse  ni  au  sens  des  paroles  sacramentelles,  elle  laisse  subsister 
le  sacrement.  Exemple  :  In  nomma  Patria,  et  FiHi,  ei  Spiritu$ 
Saneti,  ego  te  bapHso  ;  dansée  oas,  le  saerement  serait  certainement 
valable.  Mais  il  ne  le  serait  pas  dans  te  cas  suivant ,  ou  il  serait  au 
moins  douteux,  savoir  :  FilH,  ego  te  iaptizo  in  w>min0  Pntris,  et 
Spirittês  Saneti,  11  faudrait  le  réitéFer  sous  eondttioii. 

14.  Par  interruption  :  Le  changement  par  interraptimi  est  rch 
gardé  comme  substantiel,  quand  l'interruptioiL  dans  ki  proneneia^ 
tion  des  paroles  est  fA  oon8idéra)>ke,  qu'elles  ne  paraissent  plus,  au 
jugement  d'un  homme  prudent ,  faire  une  même  proposiliim,  une 
môme  suite  de  discours  ;  comme  si  entre  les  pai*oles  il  s'écoulait  plu- 
sieurs mmutes ,  ou  que  l'on  récitât  quelque  prière,  l'Oraison  domini- 
cale, la  Salutation  angélique ,  ou  une  prière  même  plus  courte.  Mats 
si  on  ne  faisait  qu'une  petite  pause  entre  les  paroles  sacn^amen- 
tcUes,  comme  pour  respirer,  tousser,  cracher,  éternuer,  ou  si  on 
ne  disait  qu'un  mot  aux  assistants,  silence,  taiseat-vou» ,  l'inter- 
ruption ne  serait  que  physique  et  non  morale  ;  elle  ne  serait  point 
par  conséquent  un  changement  substantiel ,  capable  de  nuii^  au 

sacrement* 

1 5 .  Par  eorruption  :  Le  changement  par  corruption  a  lieu , 
1"  quand  <m  se  sert  d'une  autre  langue  que  celle  qui  est  en  usage 
dans  l'Église.  Quoique  ce  diangwnent  ne  soit  qu'accidentel,  il  n'est 
permis  que  lorsqu'on  administre  le  Baptême  dans  un  cas  de  né- 
cessité, sans  le»  cérémonies  du  rituel  ;  a°  quand  on  cbange  le»  pa- 
roles ordinakes  de  la  forme  sacramentelle  en  d'autres  terme»  syno- 
nymes de  la  langue  consacrée  par  l'Église.  Si  les  synonymes  ont  le 
mteie  sens  que  les  paroles  ordinaires ,  le  changement  n*ert  •p'ae- 
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cidentel.  Celui  donc  qui,  par  exemple»  dirait  :  Ego  ie  (ingOj 
lavo,  ahluo ,  etc.,  baptifierait  aussi  validement  que  celui  qui  dirait  : 
Ego  ie  baptizo,  etc.  U  n'en  serait  pas  de  même  si  on  disait: 
Ego  te  mundo ,  purgo,  refrigero;  parce  que  Teffet  du  Baptême, 
qui  est  de  nous  purifier  du  péché,  doit  être  exprimé  par  des  ter- 
mes qui  indiquent  la  manière  spéciale  dont  nous  sommes  purifiés 
par  ce  sacrement  ;  c'est-^-dire,  Taction  même  que  signifie  le  verbe 
baptizare.  Le  changement  serait  encore  substantiel,  si  on  bapti- 
sait au  nom  de  la  sainte  Trinité ,  sans  exprimer  la  distinction  des 
trois  personnes  divines  :  la  forme  prescrite  par  Notre-Seigneur 
pour  le  sacrement  de  Baptême,  renferme  Tinvocation  expresse  el 
distinctive  du  Père,  du  Fils  et  du  Saint-Esprit.  On  ne  peut  bap- 
tiser non  plus  en  changeant  le  mot  nomine  en  celui  de  nominibus  y 
parce  que  ce  dernier  mot  n'exprimerait  pas  assez  clairement  l'u- 
nité de  la  nature  divine,  dont  l'expression  est  aussi  nécessaire 
pour  la  validité  du  Baptême  que  celle  de  la  trinité  des  personnes. 
Mais  le  changement  ne  serait  qu'accessoire»  si,  par  exemple,  au  lieu 
de  dire  :  Ego  te  baptizo  y  ego  signo  ie,  ego  te  absolvo,  on  disait: 
Ego  vos  baptizo,  nos  te  baptizamits;  ego  signo  vos,  nos  signa-- 
mus  te;  ego  vos  absolvo,  nos  te  absolvimus,  etc.  3"  Quand  on 
prononce  mal  les  paroles  du  sacrement,  par  ignorance,  ou  par 
inadvertance,  ou  par  un  défaut  d'organe,  comme  il  arrive  à 
ceux  qui  sont  bègues.  Si  cette  corruption  tombe  sur  le  commence- 
ment d'un  mot  de  la  formule  sacramentelle ,  elle  est  plus  sujette 
à  causer  un  changement  substantiel  que  lorsqu'elle  tombe  sur  la 
fin  du  mot;  car ,  dans  le  premier  cas,  le  sens  des  paroles  s'altère 
plus  facilement  que  dans  le  second.  Ainsi,  par  exemple,  le  Baptême 
serait  nul,  si,  au  lieu  de  dire  Pairis,  on  disait  Matris;  tandis  qu'il  y 
aurait  sacrement  dans  le  cas  suivant,  où,  par  ignorance^  on  dirait  : 
Ego  te  baptizo  in  nomine  Patria,  et  Filia,  et  Spiritua  Saneia.  Il 
en  est  de  cette  manière  de  parier ,  relativement  à  la  langue  latine , 
comme  de  notre  patois,  relativement  à  la  langue  française;  elle 
imprime  dans  l'esprit  de  ceux  qui  entendent  le  même  sens  que  si 
elle  était  correcte.  Ce  cas,  ou  certain  cas  semblable,  pourrait  en- 
core arriver  à  certains  fidèles  de  la  campagne  qui  ne  pourraient 
baptiser  qu'en  patois.  Le  sacrement  serait  encore  valable,  si,  par 
exemple,  on  prononçait  :  £-£go  te  ba-baptizo,  baptuzo,  battizo, 
paptizo ,  pour  baptizo.  Le  défaut  de  prononciation  ne  peut  évi- 
denmient  porter  atteinte  à  la  validité  du  sacrement. 

16.  Il  y  a  péché  mortel  à  changer  substantiellement  la  matière  ou 
la  forme  d'un  sacrement  ;  c'est  un  sacrilège,  et  un  sacrilège  qui  n'ad- 
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met  pas  de  légèreté  de  matiëra,  LMgnoranee  ne  peut  excuser»  à 
cet  égard)  un  ministre  de  la  religion  ;  car  il  est  tenu ,  par  état,  de 
savoir  tout  ce  qui  tient  à  la  validité  des  sacrements,  et  de  les  ad- 
ministrer avec  toute  Tattention  dont  on  est  moralement  capable. 
Cependant,  pour  ce  qui  regarde  les  simples  fidèles,  s'ils  omet- 
taient quelque  chose  d'essentiel  dans  la  forme  ou  dans  la  mati^ 
du  Baptême,  l'ignorance  pourrait  les  excuser,  à  moins  qu'ils  ne 
fussent  obligés ,  par  leur  profession ,  d*étre  instruits  de  ce  qui  est 
nécessaire  pour  l'administration  de  ce  sacrement,  comme  le  sont 
en  effet  les  sages-femmes  et  les  chirurgiens. 

Le  changement  dans  la  matière  ou  dans  la  forme  sacramen- 
telle, quoique  accidentel ,  est  presque  toujours  mortel.  Ainsi  oo 
serait  une  faute  grave,  pour  un  prêtre  de  TÉglise  latine,  de  célébrer 
avec  du  pain  levé,  quoique  ce  pain  soit  une  matière  suffisante  pour 
la  consécration.  On  pécherait  encore  mortellement,  si  on  négli- 
geait de  mettre  de  l'eau  avec  le  vin  dans  le  calice  pour  la  célébra- 
tion des  saints  mystères ,  ou  si  on  avait  la  témérité  de  prononcer  &k 
français  les  paroles  sacramentelles  de  TEucharistie,  ou  d'en  re- 
trancher quelque  chose,  si  on  excepte  peut-être  la  particule  enim. 
Mais  on  convient  généralement  qu'il  n'y  aurait  qu'un  péché  véniel 
dans  l'omission  même  volontaire  du  mot  ego,  qui  se  ti'ouve  au 
commencement  de  la  forme  du  Baptême  et  de  quelques  autrds  sa- 
crements. 

17.  On  ne  doit  point  se  contenter  d'une  matière  ou  d'une  forme 
douteuse  pour  l'administration  d'un  sacrement.  Ce  serait  traiter 
indignement  les  choses  saintes,  que  d'exposer  un  sacrement  au  dan- 
ger de  la  nullité,  lorsqu'on  peut  d'ailleurs  en  assurer  la  validité. 
Aussi,  le  pape  Innocent XI  a  condamné  la  proposition  suivante: 
«  Non  est  illicitum  in  conferendis  sacramentis  sequi  opinionem 
•probabilem  de  valore  sacramenti,  relicta  tutiore(l).  »  Mais  on 
peut,  on  doit  même  faire  usage  d'une  matière  probable  ou  dou- 
teuse ,  lorsqu'il  y  a  nécessité  d'administrer  un  sacrement ,  de  bapti- 
ser ou  d'absoudre  un  malade  qui  est  à  l'article  de  la  mort,  si  on  ne 
peut  d'ailleurs  se  procurer  une  matière  certaine.  Les  sacrements 
sont  pour  les  hommes,  ils  sont  établis  pour  notre  salut;  il  vaut 
donc  mieux  les  exposer  au  danger  d'être  nuls,  que  d'exposer  une 
Ame  au  danger  de  la  damnation  éternelle  :  Sacramenta  propter 
homines.  On  peut  aussi  absoudre  un  pénitent,  même  en  santé, 
des  dispositions  duquel  on  a  une  probabilité  prudente ,  sans  en  avoir 

Cl)  Décret  de  Tan  1679. 
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une  certitude  morale  furoprement  dite  ;  autrement  <m  ne  pourrait 
presque  Jamais  domier  Vab^olutioa  :  «  Suffieît,  dit  saint  Aiphonse 
«  de  Ligttori ,  quod  eentosaiius  babeat  prudentem  probabilitatem 
•  de  dispositione  pomltentiSy  et  non  obstat  ex  alia  parte  prudens 
«  suspksio  indispoflitioiiis ;  alias  vis  uUus  posset  absolvi,  dum  qu»- 
«  eumque  signa  pœnitenti»  non  priMtant  nisi  probabilitatem  dispo- 
«  sitionis(i).  »  La  condamnatton  de  la  proposition.  Non  est  illiei- 
Htm  in  eùvrfereudia  st^ramenHs ,  ete,  4  n'est  aK^Iicabie  qu'au  cas 
où  le  ministre  d*un  sacrement  prâEère»  au  préjudice  de  celui  qui  le 
demande^  une  matière  probable  à  une  matière  certaine  qui  est  à 
sa  dispoiition.  Or,  ce  n'est  point  le  confesseur,  mais  le  pénitent , 
qui  fournit  la  matière  du  saerement  de  la  réconciliation  (2). 

18.  La  forme  sacramentelle  est  absolue  ou  conditionnelle,  sui- 
vant qu'elle  renferme  ou  ne  rfpferme  pas  de  condition.  Or,  on  peut, 
on  doit  même  baptiser  sous  condition,  lorsqu'on  doute  si  le  Bap- 
tême a  été  administré  ou  s'il  l'a  été  validement.  La  forme  condi- 
tionndle  pour  le  Baptême  est  fort  ancienne  ;  nous  la  trouvons  dans 
les  capitulaires  de  Gharlemagne,  et  l'Église  l'a  consacrée  par  une 
pratique  générale.  Elle  est  ainsi  conçue  dans  tous  les  rituels  :  Si  tu 
twn  es  biipti^atm  eu  baptimta,  efii^te  baptizo  in  nomine  Patris, 
et  FiUi,  et  Spifit%is  SancH.  Qn.  ne  voit  pas  que  TÉgUse  ait  prescrit 
des  fwmules  sous  condition  pour  les  autres  sacrements.  Cependant, 
on  convient  communément  qu'on  peut  conférer  ou  réitérer  condir 
tionnellement  un  saerement  quelconque,  toutes  les  fois  qu'on  ne 
peut  autrement  concilier  le  respect  dû  aux  dbioses  saintes  avec  les 
besoins  spirituels  des  fidèles.  Ainsi,  le  confesseur  qui  doute  s'il  a 
doimé  l'absolution  à  son  pénitent,  peut  l'absoudre  sous  condition  : 
on  la  donne  aussi  conditionneliement  à  un  enfant  qui  a  commis 
une  ftute  grave,  si  on  doute  qu'il  ait  l'usage  de  ratoon.  Il  en  est 
de  même  pour  le  cas  où  il  s'agit  d'absoudre  un  fidèle  qui  laisse  à 
douter  s'il  est  encore  en  vie;  on  l'absout  sous  cette  condition,  si 
vivis.  Mais  il  est  important  de  remarquer  qu'on  ne  peut  à  volonté 
administrer  un  sacrement  sous  condition;  il  y  aurait  même  péebé 
mortel  &  le  faire  sans  qu'il  y  eût  nécessité  ou  au  moins  grande 
utilité  :  «  Commune  est,  dit  saint  Alphonse,  esse  mortale  ministrare 
«  sacramenta  (sub  conditione) ,  si  non  adsit  causa  necessitatis  vel 
«gravis  utilitatis;  iilicitum  est  enim  sine  tali  causa  saeramentum 
«  oonferre  cum  dubio  effectu  (3),  »  Nous  ferons  remarquer  aussi  que , 

(1)  Lib.  VI.  n»  461  .—(2)  Goritzia,  Epitome  Theol.  moral,  tabula  162  ;  Agudius, 
de  Sacramentis ,  part.  1 .  cap.  2  ;  Suarez ,  in  part.  lu.  disp.  6 (3)  Ub.  yi.  a*"  28. 
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qaan4  il  9'iigit  d'un  autre  saerement  que  le  Baptême ,  il  m*mA  pm 
nécessaire  d'exprimer  la  eonditkMi;  il  suffit  d'avoir  Hntentton 
d'agir  eonditioBnelkment  :  «  Nallatenus  reqniritur  vt  omMÈo  ore 
«  exprimator,  sed  sufficit  mente  concipi  (l)«  >» 

« 
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CHAPITRE  m. 

De»  Effets  d€ê  Sacrements. 

19.  Le»  ^feta  ées  sacrements  sont  la  grAce  et  le  caractère.  On 
distingae  la  grâce  sanctifiante  et  la  gr&ce  sacramentelle,  la  j7fie- 
mière  grâce  sanctifiante,  qui  réconcilie  le  pédieur  avec  Dieu  ;  et 
la  seconde  grâce  sanctifiante,  qui  augmente  en  nous  la  grâce  de  la 
jQSttôcation.  La  grâce  qu'on  appelle  plus  spécialement  sacramen-- 
'  telle  ^  est  la  grâce  même  sanctifiante  ou  hahituelfe,  â  laquelle  sont 
attachés  des  secours  q^irituels  et  particuliers,  qui  nous  sont  donnés 
dans  des  circonstances  où  nous  avons  h  remplir  les  obligations 
que  BOUS  impose  cliaque  sacrement. 

ABTIOLt  I. 

De  la  Grâce  qu'on  reçoit  par  Us  Soêrements. 

iO.  A  la  différence  des  sacrements  de  Tanctenne  loi ,  qui  ne  pro- 
duisaient point  la  grâce,  qui  signifiaient  seulement  qu'elle  devait 
nous  être  donnée  m  vue  des  mérites  de  la  passion  de  Notre-Sei- 
gneur  JésuckChrist,  les  sacrements  de  la  loi  nouvelle  contiennent 
en  eux  la  grâce ,  et  la  confèrent  â  ceux  qui  les  reçoivoit  dignement  : 
«Continent  gratiam,  et  ipsasi  digne  susdpientibus  conférant,  »  dit 
le  pape  Eugène  lY  (3).  Il  est  de  foi  que  les  sacrements  institués  par 
Jé8i»Giirist  produisent  la  grâce  immédiatanent,  par  eux-mêmes, 
dans  tous  ceux  qu!  n'y  mettent  point  d'obstade,  non  ponenHl>îês 
obicem;  ils  la  confèrent  eoD  opère  operato ,  pour  nous  servir  des 
expressions  de  l'éeole,  consacrées  par  le  concile  de  Trente  (s). 

21.  Il  y  a  deux  sacrements  qui  sont  institués  pour  conférer  la 
première  grâce  sanctifiante  s  ce  sont  le  Baptême  et  la  Pénitence. 
En  effet ,  ces  deux  sacrements  ont ,  d'après  leur  institution ,  la  vertu 

(1)  Lib.  Yi.  n°  29,  —  (2)  Décret,  ad  Armenos,  —  O)  Sese.  tu.  caa.  «,  7,  S. 
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de  nous  purifier  du  péché  mortel  et  de  nous  rendre  à  la  vie  de  la 
grâce;  on  les  appelle  sacrements  des  morts ^  parce  qu*ils  sont  prin- 
cipalement pour  ceux  qui  ont  perdu  la  vie  de  la  grâce  par  le  péché 
mortel.  Cependant,  il  peut  arriver  que  le  catéchumène  et  le  péni- 
tent se  trouvent  Justifiés  par  la  charité  paifaite ,  avant  que  de  s'ap- 
procher du  sacrement  de  Baptême  ou  de  celui  de  la  Pénitence  : 
dans  ce  cas,  ils  ne  peuvent  recevoir  que  la  seconde  grâce  sancti- 
fiante,  c'est-à-dire  y  une  augmentation  de  la  grâce.  La  vraie  justice, 
dit  le  concile  de  Trente,  commence,  est  augmentée  ou  recouvrée 
par  les  sacrements  :  «  Per  saci*amenta  omnis  vera  justitia  vel  incipit 
«vel  cœpta  augetur,  vel  omissarepai*atur(l).  >» 

22.  Les  autres  sacrements,  au  nombre  de  dnq,  savoû*  :  la  Con- 
firmation, r£ucharistie,  TExtrème-Onction,  l'Ordre  et  le  Mariage, 
sont  établis  pour  conférer  la  seconde  grâce  sanctifiante,  c'est-à-dire, 
augmenter  en  nous  la  grâce  reçue  par  le  Baptême  ou  la  Pénitence  ;  ils 
ne  le  sont  pas  pour  rendre  l'homme  juste,  mais  pom*  le  rendre  plus 
Juste.  On  les  appelle  sacrements  des  vivants,  parce  que,  ordinaire- 
ment, on  ne  peutles  recevoir  avec  firuit  qu'autant  qu'on  a  déjà  la  vie 
de  la  grâce.  Nous  disons  ordinairement;  car  il  arrive,  par  extraor- 
dinaire ,  qu'ils  confèrent  quelquefois  la  première  grâce  :  si  celui  qui , 
étant  coupable  de  quelque  péché  mortel,  se  croit  en  état  de  grâce; 
si,  en  se  préparant  à  recevoir  un  sacrement  des  vivants,  il  éprouve, 
nous  ne  disons  pas  la  contrition  parfaite,  mais  un  sentiment  d'at- 
trition,  tel  qu'U  est  nécessaire  pour  recevoir  l'absolution  sacramen- 
telle, ce  sacrement  aura  tous  ses  effets  :  en  communiquant  à  celui 
qui  le  reçoit  la  grâce,  il  lui  obtiendra  par  lui-même  le  pardon  et  la 
rémisision  de  tous  ses  péchés  :  «  Sacramenta  vivorum ,  dit  saint  Al- 
«  phonse  de  Liguori ,  aliquando  primam  gratiam  conferre  possunt, 
«  scilicet  cum  aliquis  putans  non  esse  in  statu  peccati  mortalis,  vel 
«existimans  se  contritum,  acceditcum  attritione  ad  sacramen- 
«  tum  (2) .  »  Ce  n'est  pas  seulement  l'opinion  de  quelques  théologiens, 
nonnulli,  comme  le  dit  l'auteur  de  la  Théologie  de  Poitiers,  mais 
bien  le  sentiment  le  plus  commun,  le  plus  généralement  admis, 
communior  theologorum  sententia,  comme  l'affirme  le  rédacteur 
de  la  Tiiéologie  dePérigueux  (3).  Ce  n'est  pas  l'état  du  péché,  mais 
l'affection  au  péché  mortel ,  qui  est  Vobex,  l'obstacle  à  l'entrée  de 
ta  grâce  dans  notre  âme.  Voici  comment  Collet  l'expUque  :  «  Dicunt 
«(adversarii)  ipsum  peccati  statum  esse  obioem  gratiœ,  sed  maie; 

(1)  Sess.  Tii.  De  Sacramentis  proRBmium.  —  (2)  Lib.  vi.  n*  6.  —  (3)  Theok 
moral,  de  Sacramentis,  cap.  ly. 
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«  siqatdem  Tridentinam  iis  duntaxat  gratiam  conferri  negat  qui 
«  ddem  obicem  ponunt  ;  yox  autem  jyoner^sonataliquid  qnod  ac- 
«  tive  se  habere  potest;  ergo  ipse  quidem  peccator  gratis  obicem 
«  ponere  potest,  et  ponit  de  facto,  cum  in  peceato  sibi  complacere 
«persévérât;  sed  obicem  per  se  immédiate  non  ponit  peeca^ 
•  tum  (i).  » 

23.  Outre  la  grâce  sanctifiante,  chaque  sacrement  confère  une 
grâce  qui  lui  est  propre.  Le  Baptême,  en  nous  donnant  une  nou- 
velle naissance,  une  nouvelle  vie,  nous  donne  en  même  temps  une 
grâce  particulière  pour  vivre  conformément  à  l'esprit  de  TÉvan- 
gile.  La  Confirmation  développe  en  nous  la  vie  spirituelle ,  et  nous 
communique  la  force  de  combattre  les  ennemis  de  notre  salut.  Il  en 
est  de  même  des  autres  sacrements;  ils  ont  tous  une  vertu  qui  ré- 
pond à  la  fin  pour  laquelle  ils  ont  été  institués.  Le  même  sacrement 
ne  confère  pas  toujours  la  grâce  au  même  degré.  Un  sujet  reçoit 
une  grâce  plus  ou  moins  abondante,  selon  qu'il  est  plus  ou  moins 
bien  disposé.  La  grâce  du  Baptême,  dit  le  concile  de  Trente,  est 
reçue  suivant  la  mesure  que  le  Saint-Esprit  donne  à  chacun,  pro- 
portionnellement à  la  disposition  et  à  la  coopération  de  celui  qui 
est  baptisé  :  «  Secundum  mensuram  quam  Spiritus  Sanctus  partitur 
«t  singulis,  prout  vult,  secundum  propriam  cujusque  dispositîonem 
«  et  cooperationem  (2).  • 

24.  On  croit  généralement  que  quand  le  Baptême  n*a  pas  eu  son 
effet,  faute  de  disposition  de  la  part  de  celui  qui  Ta  reçu,  la  grâce 
sacramentelle  revit  par  la  pénitence.  «  Oportet,  dit  saint  Thomas, 
«  quod,  remota  fictione  per  pœnitentiam,  Baptismus  statim  conse- 
«  quatur  suum  effectum  (3).  »  Il  doit  en  être  de  même  des  sacre- 
Ci)  De  Sacramento  Eucharistiœ,  cap.  vin.  —  Nous  avons  dit  que  le  sentiment 

que  nous  émettons  ici  était  le  sentiment  le  plus  commun  :  en  effet,  c'est  le 
sentiment  de  S.  Thomas,  de  S.  Antonin,  de  S.  Alphonse  de  Lignori,  de  Collet, 
dn  théologien  dePérigueux,  de  Pontas,  de  Noël-Alexandre,  de  Drouhin,  de 
Montagne,  de  Tautenr  de  la  Théologie  de  Lyon ,  de Saettler,  de  Simonnet,  de 
Thomas  de  Charmes ,  d'Isambert,  de  Bonal ,  de  Genêt ,  de  Boyvin ,  de  Gonet ,  de 
Joseph-Antoine  »  de  Goritzia ,  de  Billuart ,  d'Alazia ,  de  Dens ,  delà  Croix ,  de  Ger- 
vais,  de  Coq,  de  Sporel,  de  Coninck ,  de  Reuter,  de  Mazzotta,  de  Roncaglia, 
d*Holzmann ,  d'Henri  de  Saint-Ignace ,  de  Barthélemi  Durand ,  de  Monschein ,  de 
Larraga,  d'Angles,  d'Aversa,  de  Palans,  de  Bécan,  de  Bonacina,  de  viva,  de 
Ferraris,  de  ;Matteucci ,  d'Agudius,  de  Tabema,  de  Mastrius,  de  Léander,  de 
Capréul ,  de  Tanner,  de  Nugnus,  de  Gabriel ,  de  Vivaldus ,  de  V^igands ,  d*Henri- 
qnez ,  de  Sylvius ,  de  Renaud  {Reginaldus) ,  de  Jean  de  Saint-Thomas,  de  Rho- 
des, de  Sylvestre ,  de  Grégoire  de  Valence,  du  cardinal  Tolet,  du  cardinal  Bel- 
larmin ,  de  Navarre ,  de  Soto ,  de  Cajétan ,  de  Durand  de  Sain^Pourçain ,  etc.,  etc. 
—  (2)  Sess.  VI.  cap.  7.  *-  (3)  Sum.  nart.  3.  qnaest.  69.  art.  10. 
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menti  ds  la  Ckmflnnatton  et  de  IXMbre,  fofeè  qii*0ii  ne  pcat  les  re^ 
oevoir  qo'iiM  Alto.  D'après  eetts  considératioay  il  nous  parait  qu'il 
fiMt  en  dire  entant  dn  sacrement  de  Mariage;  ear  on  ne  peat  le 
léitérfer  pendant  la  Yie  des  dcox  conjoints  ;  si  cela  n*était,  œ  sacre- 
nmit  auraH  bien  rersoient  son  effet.  Enfin,  plusteors  tMologiens 
pensent  qa*il  doit  en  être  de  même  de  TExtrème-Onctlony  va  qu'il 
ne  se  fenenveile  peint  penént  la  même  niaiatie. 

ABTICLB  II. 

Du  Caractère  soenimaUel. 

25.  Il  y  a  trois  sacrements  qui  impriment  un  caractère  à  ceux 
qui  les  reçoivent  :  le  Baptême,  la  Confirroation  et  TOrdre.  C'est  un 
dogme  catholique  fondé  sur  T^riture,  la  tradition  et  les  défini* 
tions  de  TÉglise  :  «  Si  quis  dixerit,  in  tribus  sacramentis,  Baptismo 
«scilicet^  Confh*matione  et  Ordine,  non  impnmi  caracterem  in 
«  anima,  hoc  estsignumquoddam  i^rituale  et  indélébile,  unde  ea 
«  iterari  non  possunt,  anathema  sit  (l).  »  Le  caractère  du  Baptême 
nous  distingue  des  infidèles,  et  nous  donne  droit  aux  autres  sacre- 
ments; celui  de  la  Confirmation  est  comme  la  livrée  des  soldats  de 
Jésus-Christ,  de  ceux  qui  sont  enrôlés  dans  la  milice  sainte;  celui 
de  rOrdre  est  le  signe  qui  distingue  le  prèti*e  des  simples  fidèles. 
Ainsi,  ces  trois  sacrements  forment,  dans  TÉglise  comme  dans  la 
société,  les  trois  différents  états  qui  partagent  le  peuple,  c'estA-direy 
les  simples  citoyens,  qui  en  sont  les  membres  ;  les  soldats,  qui  sont 
chargés  de  la  défendre  ;  et  les  magistrats,  qui  la  gouvernent. 

Le  caractère  sacramentel  est  ineffaçable,  indélébile;  il  demeure 
imprimé  dans  l'Ame,  dit  saint  Thomas,  même  après  cette  vie,  pour 
être  pendant  l'éternité  la  gloire  des  bons  et  la  honte  des  méchants  ; 
comme  le  caractère  militaire  demeure,  après  le  combat,  pour  la 
gloire  de  ceux  qui  ont  remporté  la  victoire,  et  pour  la  confusion  de 
eeuK  qui  ont  succombé  :  «  Post  banc  vitam  manet  character,  et  in 
«  bonis  ad  eomm  gloriam,  et  in  malîs  ad  eorum  ignominiam,  sicut 
«  etiam  militaris  character  remanet  in  militibus  post  adeptam  victo- 
«  riam ,  et  in  eis  qui  vicerunt  ad  gloriam ,  et  in  ils  qni  vioU  sont  ad 
«  pflBBam  (s).  » 

(1)  eess.  tn.  can.  9.  —  (2)  Snm.  part.  8.  qn^est.  63.  art.  S. 
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CHAPITRE  IV. 

Du  Ministre  des  Sacrements, 

ÀBTTCLB  I. 

Du  Pùttvùir  if  administrer  les  Sacrements. 

2 G.  Il  est  des  sacrements  que  les  évèques  seuls  peuvent  conférer 
soit  exclusivement,  comme  celui  de  TOrdre,  soit  ordinairement 
comme  celui  de  la  Confirmation.  D'autres  ressortissent  également 
au  pouvoir  des  évèques  et  des  simples  prêtres,  avec  la  subordina- 
tion convenable.  Selon  Topinion  la  plus  commune  parmi  les  théo^ 
logiens,  les  parties  contractantes  sont  elles-mêmes  ministres  du  sa- 
crement de  Mariage  ;  et  il  est  reçu  dans  TÉglise  que  tous»  hommes 
et  flemmes,  peuvent  administrer  le  Baptême,  validement  dans  tous 
les  cas,  et  licitement  dans  les  cas  de  nécessité.  Mais  à  part  ce  qui 
regarde  ces  deux  derniers  sacrements,  personne  ne  peut  s'ingérer 
dans  Tadministration  des  choses  saintes,  sans  en  avoir  reçu  le  pou- 
voir par  une  consécration  spéciale  :  «  Si  quîs  dixerit  christianos  om- 
«  nés  in  verbo  et  in  omnibus  sacramentls  administrandîs  potestatem 
«  habere,  anathema  sit.  »  Ainsi  s'exprime  le  concile  de  Trente  (!)• 
Outre  le  pouvoir  d'Ordre,  les  évèques  et  les  prêtres  ont  besoin  d'un 
second  pouvoir,  afin  d'exercer  régulièrement  le  ministère  sacré.  La 
Juridiction  est  même  nécessaire  pour  la  validité  du  sacrement  de 
Pénitence. 

ABTIGXB  n. 

De  l'Intention  néeessaire  pour  ia  confy^HM  des  SÊemmmis. 

37.  Il  estiadiftpensablemeait  néeessalrefov  la  validitë  d'un  sa- 
eremeut  que  celui  qui  le  confère  idt  Viniemtion  ée  Mre  wbl  moins 
ce  que  £Bdt  l'Église,  intentionem  saUemfmemdi  quod  fatdt  Eeele- 
sùu  C'est  un  article  de  fd,  ex^^ressénMQt  défiai  par  k  coDcfla  de 
Trente  (2).  Mais  il  n'est  pas  nécessaire  qu'un  ministre  ait  l'intention 

(0  SHi.  vu.  ofu».  0.  ^(2)iM.  Ça».  H. 
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de  faire  ce  que  TÉglise  désire  qu'il  fasse  en  conférant  nn  sacrement. 
Celui  qui  aurait  le  malheur  de  ne  pas  croire  aux  effets  ou  à  Tinsti- 
tntion  divine  des  sacrements,  et  qui,  par  conséquent,  n'aurait  ni  la 
volonté  ni  la  pensée  de  produire  la  grâce  ou  de  conférer  un  sacre- 
ment, le  conférerait  cependant  ;  pourvu  qu'il  eût  l'intention  de  faire 
ce  qui  est  regardé  dans  l'ÉgUse  comme  sacrement.  Ainsi,  le  Bap- 
tême donné  par  un  hérétique,  par  un  Juif  ou  par  un  païen,  serait 
valide,  si  ce  païen,  ce  juif  ou  cet  hérétique,  avait  l'intention  de  faire 
ce  qu'il  voit  se  pratiquer  dans  l'Église  de  Jésus-Christ  (l). 

28.  On  discute  dans  l'école  s'il  est  nécessaire  que  le  ministre 
d'un  sacrement  ait  Ultérieurement  l'intention  de  faire  ce  que  fait 
l'Église.  Il  s'agit  de  savoir  si  un  ministre  conférerait  valîdement  le 
sacrement  en  faisant  volontairement  et  sérieusement,  à  l'extérieur, 
le  rite  sacramentel  ;  quand  même,  au  fond  de  son  cœur,  il  regarde- 
rait ce  rite  comme  une  chose  profane  et  superstitieuse,  se  disant  au 
dedans  de  lui-même  :  Je  ne  veux  pas  faire  de  sacrement  ;  je  n'ai  pas 
l'intention  de  faire  ce  que  fait  l'Église.  Plusieurs  docteurs  soutien- 
nent que,  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  le  sacrement  serait  valide; 
que  celui  qui  l'administre  veut  efficacement  le  rite  sacré  ;  que  la 
volonté  contraire,  n'étant  qu'intérieure,  n'a  pas  plus  d'effet  que 
celle  d'un  homme  qui,  en  donnant  de  l'argent  aux  pauvres,  dirait 
dans  son  cœur  :  Je  ne  veux  pas  faire  l'aumône  (2).  D'autres,  en  plus 
grand  nombre,  rejettent  ce  sentiment,  et  enseignent  qu'un  ministre 
qui  a  intérieurement  une  volonté  contraire  à  celle  de  faire  ce  que  fait 
l'Église,  quoiqu'il  fasse  à  l'extérieur  le  rite  sacramentel,  n'apas  réelle- 
ment l'intention  requise  pour  la  validité  d'un  sacrement  (3).  Entre 
autres  autorités,  on  cite,  en  faveur  de  ce  sentiment,  le  pape  Alexan- 
dre YIII,  qui  a  condamné  la  proposition  suivante  :  n  Valet  bap- 
«  tismus  coUatus  a  ministre  qui  omnem  actum  extemum  formara- 
«  que  baptizandi  observât,  intus  vero  in  corde  suo  apud  se  resolvit  : 
«  Non  intendo  quod  facit  Ecclesia  (4).  »  Cependant,  malgré  ce 
décret,  la  question  est  encore  indécise;  on  peut  indifféremment, 
dans  l'école,  se  déclarer  pour  l'une  ou  pour  l'autre  opinion,  sans 
aller  contre  les  décisions  du  saint-siége.  En  effet,  voici  ce  que  dit 
Benoît  IV  :  «  NuUa  usque  adhuc  de  ea  re  manavit  expressa  aposto- 
«  licse  sedis  definitio.  Quamvis  igitur  communior  sit  sententia  exi- 
«  gens  in  ministro  intentionem,  vel  actualem,  vel  virtualem,  fa- 
«  ciendi  non  solum  ritum  extemum,  sed  id  quod  instituit  Christus 

(1)  Nicolas  I  ad  Balgar.  —  (2)  Voyez  Drouhin,  de  Re  Saeramentaria.  — 
(3)  Voyez  S.  Alphonse  de  Uguori ,  Toqniely,  Collet ,  etc.  —  (4)  Décret  de  1690. 
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«  seu  qood  facit  Ecclesia  y  et  hiee  yeluti  tutior  sit  omniiio  servanda 
R  in  praxi,  non  est  tamra  Ëpiscopi  priorem  sententlam  reprobare, 
«  atque  ad  hanc  posteriorem  etiam  theorice  taendam  suos  dioece* 
«  sanosadigere(l).  » 

29.  Pour  ce  qui  regarde  la  pratique ,  si  malheureusement  il  ar- 
rivait qu'un  ministre  prévaricateur  vint  à  déclarer  en  confession 
qu*en  administrant  les  sacrements  il  n'a  pas  eu  Tintention  de  faire 
ce  que  fait  l'Église ,  et  qu'il  a  poussé  l'impiété  Jusqu'à  vouloir  inté- 
rieurement le  contraire,  le  confesseur  ne  pourrait  l'absoudre  qu'au- 
tant qu'il  serait  dans  la  disposition  de  s'en  rapporter  à  la  décision 
de  l'Ordinaire ,  auqud  on  exposerait  le  fait  avec  toutes  ses  circons- 
tances. Mais  alors  que  devrait  prescrire  i'évèque?  Benoit  XIV  (3) 
et  saint  Alphonse  de  Liguori  (3)  pensent  que ,  s'il  y  avait  nécessité 
urgente,  il  devrait  faire  réitérer,  sous  condition,  le  Baptême  et 
les  autres  sacrements  qui  ne  se  réitèrent  pas,  ou,  si  le  temps  le 
permettait,  en  référer  au  sàint-siége.  Suivant  le  cardinal  de  la 
Luzerne,  il  vaudrait  mieux  ne  pas  réitérer  les  sacrements  tant  à 
raison  des  autorités  respectables  qui  en  soutiennent  la  yalidité , 
qu'à  cause  de  la  bonne  foi  de  ceux  qui  les  auraient  reçus  (4).  Nous 
ajouterons  que,  si  on  excepte  le  cas  qui  concerne  un  ecclésiastique, 
dont  on  pourrait  renouveler  le  Baptême  et  l'ordination  en  secret, 
sans  bruit,  et  sans  qu'on  eût  à  craindre  des  indiscrétions,  il  est 
bien  vraisemblable  que  le  saint-siége  ne  prescrirait  point  la  réité- 
ration des  sacrements,  car  elle  ne  pourrait  guère  avoir  lieu  sans 
danger  de  troubler  les  consciences ,  de  compromettre  le  sacerdoce 
et  la  religion.  Quoi  qu'il  en  soit,  si ,  à  Dieu  ne  plaise,  le  cas  arri- 
vait, nous  n'oserions  faire  réitérer  le  Baptême ,  ni  un  autre  sacre- 
ment, sans  en  avoir  reçu  l'avis  du  vicaire  de  Jésus-Ghrist  ;  sauf  les 
cas  particuliers  où  l'on  pourrait  le  faire  facilement ,  sous  un  pré- 
texte plus  ou  moms  plausible  qui  mettrait  le  saint  ministère  à  l'abri 
des  inconvénients  que  nous  venons  de  signaler. 

30.  L'intention  de  faire  ce  que  fait  l'Église ,  en  administrant  un 
sacrement,  peut  être  actuelle  ou  virtuelle;  elle  est  actuelle ,  quand 
on  se  propose  présentement  et  expressément ,  avec  attention  et  ré- 
flexion ,  la  confection  d'un  sacrement.  L'intention  virtuelle  est  une 
impression  résultante  de  l'intention  actuelle,  qui,  n'étant  point 
révoquée  par  un  acte  contraire  de  la  volonté ,  persévère  encore 

(1)  DeSynodo,  lib.vii.  cap.  4.— (2)  DeSynododioecesana,  lib.  vii.  cap.  4.— 
—(3)  Lib.  VI.  D°  23.— (4)  Instructions  sur  le  Rituel  de  Langres,  des  Sacrementt 
en  général  f  chap.  1.  art,  4, 
M.     II.  t 


feme  à  MAe  ehi)9(»  étxm^e.  Un  fff^p,  vuwemg]»,  sortait  avec 
rmt^ti<)a  ei^pres^e  à'aimmits^  to  M^^Uim,  etNMwrvflratfc  osq»  in- 
teutiony  quand  même,  dans  le  cours  de  la  cérémoide»  U  «eratt  dis- 
tr^l^  et  S(»^ef4^it  serait  occiii^  de  totf:  iwiTidiri^et.  Or,  Tinteiifioii 
actuelle  est  certainement  bien  désir^te  ;  un  prêtre  doit ,  autant  que 
possible,  administrer  les  sacrements  ave^ieette  intention;  mais  die 
n'est  point  nécessaire  ;  rintiniLttoii  virtnirile  est  8u0S0ante  pour  la 
validité  des  sacrements.  Il  su^  d'agir  dans  l'exieimce  du  fmot  Bàr- 
ni^tère  comme  on  agit  dans  les  affiûres  sériuises  de  la  vie,  ifiie 
l'on  peiit  faire  convenablemeat  sans  produire  contumeUement  des 
a^Btes  explicites  de  la  volonté*  U  ne  ânt  paa  eoafondjne  avec  l'intoi- 
tion  virtuelle,  ni  l'inteiriton  habiiuelle,  m  rintention  interpr^oHve, 
qui,  étani;  l'une  et  l'anlre  in^oprisment  a^^pelées  du  nom  d'inten- 
tions ,  ne  peuvent  concourir  &  la  confecHon  du  saerement  j  et  sont 
regardées  comme  non  avenue».  L'intention  habituelle  consiste,  non 
4ans  un  acte  de  la  volonté ,  maia  da«e  uneeorte  d'habitude  d'agir  (m 
4e  laissetHiller,  qui  se  conserve  même  d^^oe  le  sommeil  et  dans  un 
état  d'ivresse.  L'intention  inierprétoHve  n'est  autre  cbose  que  la 
présomption  qu'on  aurait  eu  l'intention  fte  faire  tdle  ou  telle  dMMie, 
si  on  y  avait  pensé»  U  n'^t  personne  qui  ne  sente  que  ce  ne  sont 
pas  là  de  vraies  intentons ,  ^  qu'elles  ne  pouvait ,  par  conséquent, 
suffire  pour  la  dispen&ation  des  saints  mystères. 

81.  L'intention  requise  pour  la  confection  des  aaeienients  doit 
être  déterminée.  Un  ^Ure  à  l'autel,  cpii  aurait  sous  les  yeux  une 
certaine  quantité  d'hosties,  et  qui  n'en  voudrait  eonsaerer  que  telles 
ou  telles,  ne  consacrerait  réellement  que  celles-là  ;  mais  » ,  ayant 
devant  lui  douze  hosties ,  il  voulait  n'en  consacrer  que  dix ,  sans 
déterminer  lesquelles»  on  tient  qu'il  n'en  consacrerait  aucune. 
Pour  éviter  tonte  difficulté  à  cet  égard ,  l'int^tion  du  prêtre  doit 
toujours  être  de  consacrer  indéfiniment  la  quantité  de  pains  qui  est 
devant  lui;  alors  la  consécration  est  valide,  quoiqu^il  ignore  le 
nombre  de  ces  pains,  ou  qu'il  se  trompe  sur  leur  qwintité. 

ABVIGLB  III. 

Si  la  Foi  et  /a  Sainteté  y  dans  un  Ministre ,  sont  néeessatres 
pour  V administration  des  Sacrements. 

92.  Quoique  la  foi  et  la  sainteté ,  e'est^à-dina  l'exemption  de  tout 
péché  mortel  ;  soient  fort  à  désirer  dans  les  ministres  de  la  reli^on , 


oepeiidaiit  on  ftaisum^ÊÊA  «oniéré  par  un  i^rfdMir ,  «m  Miétkiiie , 
m  impie  m6nM)  ikolofre,  «it  taNe»  s'U  <8k  d'aWevrft  9émM§tté 
suivant  |6  rtte  reça  dans  i'ÉgUse,  «Tee  rintenfion  de  liike  au  moîas 
<^e  qu«  fAlt  i'Égliée.  Ge  n'est  id  de  la  foi  ai  de  la  piété  d«  mlaliti^^ 
mats  des  mérites  de  Mais*-Ghilst)  «pie  les  sacrements  tirent  Aeur 
rertUy  leur  efflcaeité.  C'est  Dieu  qui  donne  la  grâœpar  lessaor»- 
m^rts;  tel  hommes  ne  sont  que  ses  instraments»  ses  ministres. 
Aussi  PÉgltse  a  déddé,  eomme  article  de  M,  que  le  Baptême  domé 
par  les  hérétiques  au  nom  du  Père  et  du  Fils  et  du  Saint-fiiprit, 
avec  riûtentîon  de  fahre  ce  que  fait  l'ÉgHse ,  est  un  vrai  Baptême; 
et  que  le  ministre  qui  est  en  état  de  pédié  mortel  âdt  au  c<Mifère 
réellement  un  sacrement ,  8*11  observe  d'aiHeurs  tout  œ  qui  est  es- 
sentiel pour  Mre  ou  conférer  ce  sacrement  (1). 

33.  On  ne  doit  point  administrer  un  sacrement  sans  être  en  état 
de  grÂce;  ce  serait  se  rendre  coupable  d'un  nouveau  pédié ,  d*un 
sacrilège.  «  Sacramenta  impie  ea  ministrantilMis  mortem  aDtemam 
«  aiïierunt,  »  dit  le  Catéchisme  du  concile  de  Trente  (2).  Le  Rituel 
romain  n*est  pas  mohis  exprès  :  «  Impure  et  indigne  saeramenta 
«  ministrantes  in  setem»  mortis  reatum  incurrunt  (8).  >»  Saint  Tho- 
mas excepte  la  circonstance  où  un  laïque  et  même  un  prêtre  bapti- 
seraient à  raison  de  la  nécessité  ;  parce  que ,  dit-11 ,  ils  se  présente- 
raient alors  plutôt  pour  subvenir  au  besoin  pi*essant  du  prochain , 
que  comme  ministres  de  l'Église  (4).  Quoique  cette  opinion  ait  pour 
elle  un  grand  nombre  de  docteurs,  nous  préférons  l'opinion  con- 
traire,  comme  nous  paraissant  plus  probable;  car/  comme  le  dit 
saint  Alphonse ,  TobUgation  d'être  en  état  de  grâce  pour  adminis- 
trer un  sacrement  ne  se  tire  pas  seulement  de  la  consécration  du 
ministre,  mais  bien  encore  de  la  sainteté  des  sacrements  :  «  Sancta 
«  sancte  tractanda  sunt ,  et  sane  sub  gravi  in  re  gravi  (5).  »  Cepen- 
dant, nous  pensons  qu'il  faudrait  excuser  celui  qui  est  tellement 
pressé  d'administrer  le  Baptême  ou  le  sacrement  de  Pénitence  à  un 
mourant,  qu'il  ne  croit  pas  avoir  le  temps  de  s'exciter  à  la  contri- 
tion parfaite  (6). 

34.  Suivant  le  sentiment  le  plus  commun,  ce  que  nous  avons  dit  de 
la  nécessité  d'être  en  état  de  grâce  pour  le  ministre  qui  doit  conférer 
un  sacrement,  s'applique  au  prêtre  qui  donne  la  communion,  même 
hors  de  la  célébration  de  la  messe  :  «  Sancta  sancte  tractanda  sunt.  » 

(0  ConcUe  de  Trente,  sess.  yii.  de  Baptismo,  can.  4  ;  de  Sacramentis,  caD.  12. 
— (2)  neSacramentis,  Sv">-  —  (3)  Ibidem.  —  (4)  Sum.  part.  3.  qtiœst.  64.  art. 
S.  —  (5)  Lib,  m.  11°  32.  —  (6)  8.  Alphonse,  ibidem. 
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Mais  il  est  assez  probable  que  ce  ne  serait  pas  une  faute  grave 
d*eiitendre  les  confessions  sans  être  en  état  de  grAce ,  si  on  se  pro- 
posait de  s'exciter  à  la  contrition  parfaite  avant  que  de  donner 
Tabsolution  ;  le  confesseur  ne  confère  le  sacrement  que  lorsqu'il 
prononce  la  sentence  de  réconciliation  (1).  Il  est  encore  probable 
que  les  diacres  et  sous-diacres  qui  sont  en  état  de  pécbé  mortel 
peuvent  assister  à  Tautel,  sans  se  rendre  coupables  de  sacrilège; 
car  en  exerçant  les  fonctions  de  leur  ordre  j  ils  ne  font  ni  n'admi- 
nistrent point  un  sacrement  (2).  Il  en  est  de  même  des  prêtres  qui 
annoncent  la  parole  de  Dieu  y  ou  qui  donnent  la  bénédiction  nuptiale, 
dans  le  sentiment  de  ceux  qui  regardent  les  parties  contractantes 
comme  ministres  du  sacrement  de  Mariage.  Il  faut  dire  la  même 
chose  de  celui  qui  bénit  une  église,  un  autel ,  ou  qui  remplit 
d'autres  fonctions  qui  ne  tendent  pas  prochainement  à  la  sanctifi- 
cation des  âmes.  Plusieurs  théologiens  excusent  pareillement  d'une 
faute  grave  ceux  qui  bénissent  le  peuple  avec  le  Saint  Sacrement , 
ou  portent  la  sainte  hostie  en  procession.  Saint  Alphonse  dit  que 
ce  sentiment  n'est  point  improbable  ;  mais  il  dit  aussi ,  d'après 
Collet  y  qu'il  est  très^probable  qu'ils  pèchent  mortellement. 

35.  Le  prêtre  qui  est  coupable  de  quelque  péché  mortel ,  ne 
doit  point  monter  à  l'autel  sans  s'être  réconcilié  par  le  sacrement 
de  Pénitence ,  à  moins  qu'il  ne  soit  dans  la  nécessité  de  célébrer 
avant  de  pouvoir  se  confesser.  Dans  ce  cas ,  il  suffit  de  faire  un 
acte  de  contrition  parfaite  avec  le  ferme  propos  de  se  confesser  le 
plus  tôt  possible ,  moralement  parlant.  Ici ,  Tobligation  de  se  con- 
fesser avant  de  dire  la  messe  parait  motivée  sur  ce  que  le  prêtre  ne 
peut  consacrer  sans  recevoir  la  communion,  comme  on  peut  en 
juger  par  le  décret  du  concile  de  Trente  :  «  Ecclesiastica  consuetudo 
«  déclarât  eam  probationem  necessariam  esse ,  ut  nullus  sibi  con- 
«  scius  mortalis  peccati ,  quantumvis  sibi  contritus  videatur ,  abs- 
«  que  praemissa  sacramenlali  confessione  ad  sacram  eucharisiiam 
«  accéder e  debeat;  quod  a  christianis  omnibus ,  etiam  ab  iis  sacer- 
«  dotibus  quibus  ex  officio  incubuerit  celebrare,  hœc  sancta  syno- 
«  dus  perpétue  servandum  t%%t  decrevit ,  modo  tamen  non  desit 
«  illis  copia  confessons.  Qupd  si ,  necessitate  urgente ,  sacerdos 
«  absque  praevia  confessione  celebraverit ,  quam  primum  confîtea- 
«  tur  (3).  M  On  voit  que  cette  loi  n'a  directement  de  rapport  qu'à  la 
sainte  communion.  Elle  est  fondée  sur  l'éminente  sainteté  de  l'Eu- 

(1)  s.  Alphonse,  lib.  vu.  n^  36;  de  Lugo,  etc.  —  (2)  Ibidem.  35.  —  (3)  Sess. 
xui.  cap.  7. 
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charisme  :  «  Ne  tanium  sacramentum  indigne ,  atqne  ideo  in  mor- 
«tem  et  condemnationem  sumatar,  statuit  atqne  deelarat  ipsa 
>  synodus,  illis  qnos  conscientia  peecati  mortalis  gravât,  quantam- 
«  cnmque  etiam  se  contritos  existiment,  habita  copia  confessoris, 
«  necessario  prœmittendam  esse  confessionem  sacramentalem  (l).  » 
36.  Voilà  pour  ce  qui  concerne  TËucliaristie  :  quant  aux  autres 
sacrements,  il  convient,  de  I*aveu  de  tous,  que  celui  qui  se  sent 
coupable  de  quelque  péché  mortel  se  purifie  par  le  sacrement  de 
Pénitence,  autant  que  possible,  avant  de  les  administrer.  Mais  est-il 
obligé  de  se  confesser,  lors  même  qu'il  se  croit  contrit  d'une  contri-- 
tion  parfaite?  Les  théologiens  ne  sont  pas  d'accord  sur  cette  ques- 
tion. Les  uns  pensent  qu'il  y  est  obligé,  soit  parce  que  la  contri- 
tion parfaite  est  rare  et  qu'il  est  dangereux  de  se  faire  illusion,  soit 
parce  que,  disent-ils ,  le  décret  du  concile  de  Trente  est  applicable 
à  tous  les  sacrements ,  vu  qu'ils  sont  tous  également  saints ,  quoi- 
qu'ils ne  le  soient  pas  tous  au  même  degré.  Ce  sentiment  est  certai- 
nement le  plus  sûr,  et  on  doit  le  conseiller  pour  la  pratique.  Les 
autres  soutiennent  que  le  prêtre  dont  il  s'agit  peut  en  conscience 
conférer  les  sacrements  avant  de  se  confesser;  qu'il  suffit  pour  lui 
de  s'exciter  à  la  contrition  parfaite.  Ce  second  sentiment  nous  parait 
plus  probable  que  le  premier;  car  il  n'existe  aucune  loi  qui  oblige 
le  prêtre  qui  est  en  état  de  péché  mortel  à  se  confesser  avant  d'ad- 
ministrer un  sacrement ,  le  décret  du  concile  de  Trente  ne  concer- 
nant que  ceux  qui  veulent  communier.  En  effet ,  nous  lisons  dans 
le  Rituel  romain  :  «  Sacerdos  si  fùerit  peecati  mortalis  sibi  consdus 
«  (quod  absit),  ad  sacramentorum  administrationem  non  audeat  ac- 
«  cedere  nisi  prius  corde  pœniteat.  Sed  si  habeat  copiam  confessarii, 
«  et  temporis  locique  ratio  ferat,  convenit  confiteri  (2).  »  Le  verbe 
convenu  indique  assez  clairement  que  le  saint-siége  ne  regarde 
point  ici  la  confession  comme  obligatoire.  «  Nota,  convenit,  cyoute 
«  saint  Alphonse  ;  ergo  ex  Rituali  romano  sufficit  pœnitere  per  con- 
«  tritionem  ;  et  coufessio  est  de  convenientia,  non  de  necessitate  (3). 
«  Minister  sibi  conscius  peecati  mortalis ,  dit  Billuart ,  ut  exumatur 
«  a  peccato  irreverentiae  et  indignse  tractationis ,  non  tenetur  prœ- 
«  mittere  confessionem  sacramentis  conficiendis  aut  distribuendis  ; 
«  non  tamen  sufficit  attritio ,  sed  requiritur  contritio  saltem  pru- 
•  denter  existimata....  Non  requiritur  contritio  in  re,  sed  sufilcît 
«  prudenter  existimata.  Status  enim  gratiœ  in  re  non  requiritur  ne- 
«  cessario ,  ut  quis  eximatur  a  peccato  indignœ  tractationis  sacra-» 

(1)  sess.  xni.  can.  1 1 .  «*  (2)  De  Sacramentis.  —  (3)  Ub.  ti.  a*"  34. 
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«  n^ntonw ,  sed  suffleit  ^loé  pradeatov  eEsUttoetar  talis  :  êf go 
«  «jùnUiter  conMtîo  (l).  » 

ARTICLE  IV. 

Oi^  F^ObHçation  d? administrer  les  Sacrements. 

»7r  Les  enrës,  «t,  généralement,  touiS  eenx  qui  ont  charge 
d'âmes,  s«^tob]îg<^,  d*ofllee,  d'administrer  les  sacrements,  toutes 
ks  foÊ9  Cfoe  eeux  <}ai  feur  sont  confiés  demandent  raisonnablement 
à  k&  recevoir.  Ils  y  sont  oblîgé»,  même  en  temps  de  pesté,  et  au 
pérH  de  k  vie,  da  moins  pour  ce  qtii  regarde  les  sacrements  qui 
sont  nécessaires  àt  nécessité  de  moyen.  Les  temps  de  maladie  et 
dte  contagion  sont  précisément  ceux  où  le  pasteur  se  doit  davantage 
k  son  ^onpeau  ;  le  mercenaire  fûft,  mais  le  bon  pasteur  donne  sa 
vîc  pour  ses  ouaillies  :  «  Bonus  pastor  dat  animam  suam  pro  ovibus 
«  SUIS  (2),  »  Quant  aux  autres  sacrements,  tels  que  l'Eucharistie  et 
rExtréme-Onctîon ,  il  ne  paraît  pas  qu*on  soit  obligé  de  les  admi- 
nistrer à  ceux  qui  sont  atteinte  d^nne  maladie  contagieuse.  Le  pape 
Grégoire  XIÏI,  a»  rapport  de  Fagnan  (3) ,  approtiva,  en  1576 ,  le 
décrd  de  la  congrégation  dite  du  Concile,  portant  que  les  curés  ne 
sont  tenus  d*^adminfstrer  aux  pestiférés  que  les  deux  sacrements 
qu*on  regarde  comme  absolument  nécessaires  au  salut ,  le  Bap- 
tême et  la  Pénitence  (4). 

Cependiant,  un  curé  qfui  a  vraiment  à  cœur  le  saîut  de  ses^ 
ottaiHes  ne  s'en  tiendra  pas  là  ;  le  danger  qu'il  court  pour  sa  vie 
ne  l'empêchera  pas  de  procurer  aux  malades  le  Viatique  et  l'Ex- 
tréme-Onction ,  (jui  efTaceut  les  restes  du  péché,  et  peuvent,  en 
certains  cas,  suppléer  le  sacrement  de  Pénitence  (5).  Mais  alors  on 
omet  les  prières  et  les  cérémonies  qui  ne  sont  point  essentielles.  On 
pourrait  même  ne  fhire  qu'une  onction,  pour  administrer  le  sacre- 
ment des  infirmes. 

Les  prêtres  qui  n'ont  pas  charge  d'âmes  sont  également  obligés, 
à  défaut  du  curé ,  du  vicaire ,  ou  de  l'aumônier,  mais  par  charité 

(l)  De  SacrsHuent!»  in  eomMunt,  dissert-,  y.  art.  5.  ~€>tt  peut  citer,  en  faveur 
de  notre  sentiment,  l^vaive,  Sylvesire,  Henriquez,  Bonaeina^.  Suares,  de  Lugo, 
Laymaun,  Sporer,  £lbel,.Roaca^ia,  les  anleufs,  de  la  Théotogie  de  Salanan^iie,' 
Vasquez,  Viva,  Ledesma,  Woit,  Vivalde,  Rediog,  Isanil}ert,  Lacroix,  A^dius, 
ïlenter,  Cabassut,  Mazzotta,  Henno,  Plafei,  Babenstuber^  Holzmann,  Mezger, 
le  F.  Fantsiil},  auteur  moderne,. ete.  — 'f^  Jban.  cap.  lo.  v.  14.  —  (3)  In  cap. 
de  Clericis  non  residentibus.  —  (4)  Voyez  S.  AJphonse,  lib.  vu.  a*  33.  — 
(5)  Rituel  romai)),  de  Sacramentis. 


se«lân«M,  d'admiiâM^r  fed  dàcrettients  ei»  femps  de  pesrle.  Ce  qvi, 
toutefois,  ne  dofl  9*eoitefid^e  ^ue  de»  saci^ettients  d«  Baplènie  et  de 
la  Pénttenfee. 

S8.  An  snrpfttispy  tin  evetéy  vtDi  desservant,  ne  doit  pas  (Httbfier 
qa*fl  rëpott^brs^  Atvttaî  Bfei}  des  âmes  qfA  M  soDrt  eonflëes.  Il  ap- 
portera dofife  kr  p^  granii  sola  à  ée  que  ses  paroissiens  tt^ptù- 
chent  des  saereitt^rts  aussi  i^ée(Cieïn]iifent  <fste  possIKile  ;  la  fi^équen- 
tation  des  sacrements  est  le  moyen  le  plus  efficace  d'entretenir  la 
crainte  â&  Dien,  ta  piété  et  la  foi  parmi  les  fidèles.  Il  veillera  sar- 
tont  à  ee  qu'ilsr  les^  reçoivent  dans  lenr  maladie.  Il  exhortera  les 
peupïei!^  dont  îl  est  cbargé  à  recourir  h  sonf  ministère ,  les  avertis- 
sant qu'ils  ne  peuvent  Faflliger  plus  sensiblement  qu'en  le  ména- 
geant au  préjudice  dé  leurs  intérêts  spirituels.  Ni  la  rigueur  de  la 
saison ,  ndf  }eê  feifeenimodftés  de  fheure ,  rû  la  longueur  ou  Fingra* 
tHude  dés  chemins,  ni  aucune  autre  difficulté,  ne  ralentira  son 
zèie  pour  le  salut  dal^  àttes  (1  ). 

Peut-^n  $'adres9er  ind^féremmeni  à  tovt  prêtre  pour  en 

recevoir  les  Sacrement»  f 

39'.  Tout  prêtre  n'a  pas  dfoil  df'admfinistrer  les  sacrements  ;  tout 
prêtre  n'est  pas  en  état  dte  les  administrer  dlgnenvent  ^  on  ne  peut 
donc  les  demander  à  tout  prêtre  indifféremment.  L'Église  assigne 
à  ses  différents  ministres  certains  territoires  ou  certaines  personnes 
à  regard  des(pielles  Us  dofYent  exercer  le  ministère  sacré;  d'où  il 
résulte  que ,  hors  le  cas  de  nécessité ,  aucun  prêtre  ne  doit  donner 
les  saermnen€s  à  d'autres  qu'à  ceux  qni  lui  sont  désignés,  si  ce  n'est 
en  vertu  d'^ne  permission  générale  ou  particulière  de  son  évêque. 
D'aûlteurs ,  ii  n^est  pas  toujours  permte  de  s'adresser  à  un  prêtre 
qu'on  sait  être  en  état  àd  péché  mortel ,  ott  sous  le  poids  de  quelque 
censure  ecefêsiastiqae.  Voici,  si»  cet  article,  quelques  règles  gé- 
nérales ,  dont  Fappftcatîon  dépend  beaucoup  des  drconstances. 

40.  Dans  un  cas»  de  nécessité,  à  défaut  d'un  ministre  qid  puisse 
exercer  dignement,  on  peut  recourir,  pour  les  sacrements  néces- 
siéres  de  nécessité  de  moyen ,  à  tout  prêtre,  pasteur  ou  non ,  fût-il 
exeottununié,  suspect,  italer^,  hérétique,  sehîsmaiique^  notoire. 
IMs  on  ne  Ife  pourrait  pàshors'  du  cas  de  nécessité.  On  ne  pourrait 

(1)  Rituel  romain,  de  Sacramentis, 
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pas  non  plus»  même  dans  un  cas  de  nécessité ,  s*adresser  à  un 
prêtre  nommément  excommunié,  à  un  intrus,  à  un  hérétique  ou 
schismatique ,  publiquement  connu  comme  tel ,  s'il  y  avait  danger 
de  scandale ,  si  on  avait  lieu  de  craindre ,  en  recourant  à  son  mi- 
nistère, de  favoriser  ou  d'accréditer  le  schisme  ou  Thérésie.  Il  fau- 
drait alors  s'exciter  à  la  contrition  parfaite ,  et  mettre  sa  confiance 
en  la  miséricorde  de  Dieu,  qui  n'abandonne  point  ceux  qui  lui  res- 
tent fidèles. 

41.  On  peut  recevoir  les  sacrements  de  son  curé,  lors  même 
qu'on  sait  qu'il  est  en  état  de  péché  mortel,  quand  on  a  quelque 
raison  de  les  recevoir,  et  qu'on  ne  peut  commodément  les  recevoir 
d'un  autre  prêtre.  On  peut  même  alors  les  lui  demander  ;  car  c'est 
user  de  son  droit  que  de  demander  à  son  curé  ce  qu'il  pourrait 
accorder  sans  pécher;  il  ne  tient  qu'à  lui  d'administrer  dignement 
les  sacrements.  Mais  la  charité  et  la  religion  nous  font  un  devoir  de 
recourir  à  un  autre  prêtre ,  quand  nous  pouvons  le  faire  sans  in* 
convénient. 

Si  c'est  un  prêtre  qui  n'a  pas  charge  d'àmes,  et  qu'on  sait  n'être 
pas  en  état  de  grâce,  on  ne  doit  pas  lui  demander  un  sacrement,  à 
moins  qu'on  n'ait  de  fortes  raisons  de  le  recevoir,  et  qu'on  ne 
puisse  facilement  le  recevoir  d'un  autre  prêtre;  ce  serait  lui  don- 
ner, sans  cause  suffisante,  Toccasion  de  commettre  un  sacrilège. 
Mais  si  ce  prêtre  était  actuellement  disposé  à  administrer  un  sacre- 
ment à  tous  ceux  qui  se  présentent,  à  donner,  par  exemple,  la 
communion  à  tous  ceux  qui  sont  à  la  sainte  table,  on  pourrait  s*  en 
approcher,  sans  avoir  d'autre  raison  que  de  satisfaire  sa  dévotion  * 
on  n'est  pas  obligé  de  renoncer  à  un  bien  spirituel  pour  empêcher 
un  sacrilège  qui  aurait  également  lieu. 

Nous  avons  dit,  à  moins  qu'on  n'ait  de  fortes  rtûsons  de  le 
recevoir^  car,  à  défaut  de  tout  autre  prêtre,  on  pourrait  demander 
les  sacrements  à  celui  qui  est  coupable  de  péché  mortel ,  quoiqu'il 
ne  fût  pas  chargé  de  la  paroisse,  s'il  s'agissait  ou  de  remplir  le  de- 
voir pascal,  ou  de  gagner  une  indulgence  plénière ,  ou  de  faire  une 
communion  pour  se  prémunir  fortement  contre  la  rechute,  ou  de 
se  confesser  pour  sortir  plus  promptement  de  l'état  du  péché  et  se 
réconciUer  avec  Dieu  (1). 

42.  Mais  il  est  important  de  remarquer  qu'on  doit  présumer 
que  le  ministre  des  sacrements  est  tel  qu'il  doit  être ,  tandis  qu'on 
n'a  pas  de  preuves  certaines  du  contraire  :  Charitas  non  cogitât 

(  1)  s.  Alphonse  de  Liguori ,  iib.  vi.  u"  89, 
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tnalum,  dit  Tapotre  saint  Paul  (l).  Aussi,  nous  pensons  qu'on  peut 
demander  un  sacrement  au  prêtre  que  l'on  sait  avoir  commis  une 
faute  grave,  il  y  a  quelque  temps  ;  parce  qu'il  est  à  présumer  qull 
Ta  réparée  par  la  pénitence.  On  doit  porter  le  même  Jugement 
quand  il  s'agit  d'une  faute  récemment  commise,  parce  qu'il  fout 
bien  peu  de  temps  pour  sortir  de  l'état  du  péché.  Mais  il  en  serait 
autrement,  s'il  y  avait  habitude  ou  occasion  prochaine  et  volon- 
taire de  péché  mortel  (2). 

Nous  ajouterons,  d'après  le  rédacteur  des  Conférences  d'Angers, 
«  qu'il  serait  très-déplacé  d'inspirer  aux  fidèles  des  inquiétudes  sur 
<t  le  mérite  ou  Findignîté  du  ministre  qui  leur  a  administré  les  sa- 
«  crements,  même  à  leur  réquisition.  Eux-mêmes  doivent  se  corn- 
«  porter  avec  beaucoup  de  simplicité  dans  cette  circonstance.  Il 
«  est  juste  que,  pour  le  sacrement  de  Pénitence,  ils  choisissent 
«  celui  qu'ils  jugent  le  plus  digne  de  leur  confiance,  se  persuadant 
«  néanmoins  que  leurs  pasteurs  ordinaires,  ou  ceux  qui  sont  spécia- 
«  lement  chargés  de  le  leur  administrer,  ont  un  droit  particulier 
«  à  leur  confiance.  Mais,  en  général,  il  n'est  point  de  leur  état  de 
«  faire  des  recherches  sur  la  conduite  que  tiennent  les  ministres  des 
«  sacrements ,  recherches  odieuses  en  elles-mêmes ,  dangereuses 
«  dans  la  pratique,  et  trop  onéreuses  pour  eux,  si  on  leur  en  faisait 
«  un  devoir.  C'est  une  remarque  de  Billuart,  et  elle  est  très-judi- 
«  cieuse.  Dès  qu'il  n'y  a  pas  de  danger  de  séduction,  danger  trop 
«  grand  pour  pouvoir  être  négligé,  ils  ne  courent  aucun  risque  à 
«  juger  que  tous  les  prêtres  qui  exercent  le  saint  ministère  sous  les 
«  yeux  et  avec  l'approbation  de  l'évêque,  sont  dans  les  dispositions 
«  suffisantes  pour  exercer  les  fonctions  sacrées  lorsqu'ils  se  pré- 
«  sentent  pour  administrer  les  sacrements,  ou  qu'ils  veulent  bien 
«  le  faire  dans  le  temps  qu'on  s'adresse  à  eux.  Il  ne  suffit  pas  d'avoir 
«  été  témoin  d'une  faute  considérable,  commise  depuis  peu,  pour 
«  les  juger  indignes  d'exercer  les  fonctions  du  saint  ministère.  Dès 
«  qu'ils  se  déterminent  à  le  faire,  on  a  droit  de  présumer  qu'ils  ne 
«  s'y  ingéreraient  pas,  s'ils  ne  s'étaient  réconciliés  avec  Dieu  par  la 
«  pénitence  (3).  » 


(I)  I.  Coriuib.  c.  13.  v.  ô.  --  (2)  S.  Alphonse  de  Liguorî,  lib.  vi.  n"*  89. 
(3)  S«r  les  Sacrements  en  général,  conf.  ii.  quest.  1. 
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ABTICXE  YI. 

Pmt^*m  recevoir  quelque  ehose  pour  l'administration  des 

Sacrements? 

4  a.  Nou$  lisons  daas  le  Rituel  romain  :  «  lUud  porro  dili- 
R  genter  caveat  parochus,  ne  in  sacramentorum  administratione 
«  allquid,  ç(aavi&  de  causa  vel  occasione,  directe  yel  indirecte  exi- 
«  gat  aot  petat;  sed  ea  gratis  ministret^  et  ab  omni  simoniae 
«  atque  avaritis^  suspicione,  nedum  crimine  longissime  absit.  Si 
«  quid  vero  nomine  eleemosynae  aut  devotionis  studio,  peracto  jam 
«  sacr£^mentOy  sponte  a  fidelibus  offeratur,  id  licite  pro  consuetu- 
«  dine  locorum  accipere  poterit,  nisi  aliter  episcopo  videatur  (1).  » 
Cependant  les  curés  et  autres  prêtres  cbargés  de  quelque  fonction 
sacrée  peuvent  recevoir,  et,  en  rigueur,  exiger  Tbonoraire  qui 
leur  est  dû,  conformément  aux  règlements  de  leur  diocèse.  Ce  se- 
rait une  ingratitude^  une  injustice  même,  de  k  part  des  fidèles, 
de  refuser  cet  honoraire  que  prescrit  le  droit  naturel.  Celui  qui 
travaille  ou  qui  est  occupé  pour  un  autre,  de  quelque  manière  que 
ce  soH,  a  droit  à  une  récompense  :  «  Dignus  est  operarius  mercede 
«  sua,  »  dit  Notre-Seigneur  (i).  Voici  ce  que  dit  saint  Paul  :  «  Quis 
«mUitat  suis  stipeiMMis  unquam?  Quis  plantavit  vineam,  et  de 
«  fructu  ejus  non  edit?  Quis  paseit  gregem,  et  de  lacté  gregis  non 
«  manducat?  Scriptum  est  enim  in  lege  Moysis  :  Non  alligabis  os 
«  bovi  trituranti.  Numquid  de  bobus  cura  est  Deo?...  Si  nos  vobis 
«  spiritualia  seminavknus,  magnum  est  si  nos  camalia  vestra  me- 
«  tamus?  Nescitis  quoniam  qui  in  sacrario  operantur,  quae  de  sa- 
«  crario  sunt,  edunt;  et  qui  altari  deserviunt,  cum  aitari  partid- 
«  pant?  Ita  et  Dominus  ordinavit  lis  qui  Ëvangelium  annuntiant , 
«  de  Ëvangelio  vivere  (3).  » 

44  «  Il  ne  faut  pas  confondre  rhonoraire  avec  le  prix  des  choses, 
ni  avec  raiomône,  qui  ne  se  fait  qu'aux  pauvres.  L'honoraire  s'ac- 
corde aux  militaires,  aux  magistrats,  aux  professeurs,  aux  mi- 
nistres de  la  religion,  sans  distinction  entre  les  riches  et  les  indi- 
gents. Que  l'honoraBpe  soit  fixe  ou  accidentel,  payé  par  l'État,  ou 
par  les  communes,  ou  par  les  particuliers,  donné  à  tître  de  pension 
annuelle  ou  attaché  à  chaque  service  que  l'on  rend,  cela  est  in- 

(1)  Ritual.  rom.  de  Sacrameniis.-^iT.)  Luc.c.  10.  v.  7.— (3)  i.  Corinth.  c  9. 
y.  7.  etc. 


diiïerent;  il  ne  change  pas  die  nature;  e'evt  le  stifêniium  d*iiii 
ministère  public  :  Quis  milUat  9uù  stipendia  «««tMuni^ 

Mais  un  ff ttre  ne  peut  rien  eadger  a«  Mk  des  règleoMils  de  «on 
diocèse,  sans  se  rendre  ceupaUe  d'^actieB;  c*est  à  rOrdinenre  à 
régler  ce  qui  convient,  et  ses  paiement»  fn^t  loi.  Il  aérait  nénae 
odieux  de  recourir  aux  tribunaux  sans  l'agrément  de  Tévêque, 
pour  faire  rentrer  des  honoraires;  il  le  serait  également  de  se  faire 
payer  d'avance.  Le  prêtre  qui  ne  désire  que  la  gloire  de  Dieu,  sa- 
crifierait ménM  le  nécessaire  pour  le  sakit  dee  àmes.^  A«^it  après 
avoir  établi  le  droit  qu'il  avait  à  un  honoraire  comme  ministre  de 
rSvang^le,  l'Apôtre  8^|&ttle  c^u'ii  ne  s'en  est  peM  prévaluv  daae  la 
crainte  de  nuire  à  son  ministère  :  «  £go  aulem  MU»  horutt  «eus 
«  sum.  Non  aulen  seripsdhsdc  ut  fiant  in  me;  bomm»  est  eni»  aiiW 
•  magis  merl  (|uam  ut  glonam  meam  ^is  evaenet  (;t),  « 
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CHAPITRE  V. 

D»  Sujet  des  SaûfemetUs. 

45.  Les  sacreasents  sont  pour  les  hommes,  et  ne  sont  quis  pouV 
les  hommes;  mais  tous  les  hommes  ne  sont  pas  capables  de  parti- 
ciper à  tous  l«s  sacrements.  Une  femme  est  incapahle  du  saicremcnt 
de  l'Ordre;  un  enfant,  avant  l'usage  de  raison,  est  incapable  du 
sacrement  de  Pénitence;  une  personne  en  santé,  de  TExtrêmc- 
Onction.  De  phis,  à  part  ^Eucharistie,  qu'un  infidèle  peut  recevoiv 
matérieflement,  it  faut  avoir  reçu  le  Baptême  pom*  pouvoir  rece- 
voir les  auti*es  sacrements.  Maïs  les  enfants  peuvent  recevoir  Je 
Baptême,  et,  après  le  Baptême,  la  Confirmation  et  l'Eucharistie. 

Il  est  de  foi  que  les  sacrements  institués  par  J'ésus-Christ  sont 
nécessaires  au  salut,  quoiqu'iîs  ne  soient  pas  tous  nécessaires  à 
chacun  (2).  Il  y  a  deux  sacrements,  le  Baptême  et  la  Pénitence, 
([ui  sont  nécessaires  de  nécessité  de  moyen  :  le  Baptême  pour  tous 
les  hommes,  et  la  Pénitence  pour  tous  ceux  qui,  après  le  Baptême, 
sont  tombés  dans  le  péché  mortel.  Il  n'y  a  dé  salut  pour  le  pé- 
cheur que  par  le  sacrement  de  Baptême  et  par  le  sacrement  de 
Pénitence.  H  faut  de  toute  nécessité,  ou  qu'il  Tes  reçoive,  ou  qu'il 
ait  la  charité  parfaite,  avec  la  volonté  expresse  ou  tacite  de  les  re* 

(t)  I.  Corinth.  c.  9.  v.  15.— (2)  Concil.  de  Trente,  sess.  vu.  can.  5. 
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cevoir.  Les  cinq  attti*es  sacrements  sont  encore  nécessaires  au  salut, 
mais  ils  ne  le  sont  que  d*une  nécessité  de  précepte;  car  ils  ne  sont 
point  établis  pour  conférer  la  première  grâce  sanctifiante.  Néan- 
moins, rOrdre  est  indispensablement  nécessaire^  non  aux  parti- 
culiers, mais  à  TËglIse  en  général. 

ARTICLE  I. 

Des  Dispositions  requises  pour  recevoir  les  Sacrements. 

46.  Pour  recevoir  validement  un  sacrement,  il  faut,  dans  les 
adultes,  Tintention  on  la  volonté  de  le  recevoir.  Ce  consentement 
exprès  ou  tacite  est  nécessaire  pour  la  validité  du  sacrement.  «  Ille 
ft  qui  nunquam  consentit,  sed  penitus  contradicit,  nec  rem  nec  cha- 
«  racterem  suscipit  sacramenti,  »  dit  Innocent  III  (1).  Nous  avons 
dit,  dans  les  adultes;  car,  pour  les  enfants,  on  les  baptise,  sans 
qu*îl  soit  besoin  d'attendre  leur  consentement;  TÉglise  y  supplée, 
d*après  Tordre  établi  par  Jésus-Christ. 

La  foi  n*est  pas  nécessaire  pour  la  validité  des  sacrements  qu'on 
reçoit  :  «  Fieri  potest,  dit  saint  Augustin,  ut  homo  integrum  ha- 
«  beat  sacramentum  et  perversam  fidem  (2).  »  Aussi,  VEglise  ne 
réitère  pas  et  ne  permet  point  de  réitérer  ni  le  Baptême,  ni  la  Con- 
firmation, ni  rOrdre,  reçus  par  ceux  qui  ne  professent  pas  la  M 
catholique  ;  à  moins  qu'on  n'ait  lieu  de  douter  que  le  rite  sacramen- 
tel n'ait  été  substantiellement  altéré  par  le  ministre  de  ces  mêmes 
sacrements.  Cependant,  comme,  suivant  le  sentiment  le  plus  géné- 
ralement suivi,  Tattrition  tient  à  Tessençe  du  sacrement  de  Péni- 
tence, et  que  d'ailleurs  il  ne  peut  y  avoir  d'attrition  surnaturelle 
sans  la  foi,  le  défaut  de  cette  vertu  entraine  nécessairement  la  nul- 
lité de  ce  sacrement  ;  mais  il  est  encore  vrai  de  dire,  alors,  que  le 
sacrement  ne  devient  nul  que  parce  qu'il  manque  d'une  partie  es- 
sentielle, ou  que  la  matière  sacramentelle  n'est  point  complète. 

47.  Un  adulte  ne  peut  recevoir  un  sacrement  dignement  et  avec 
fruit,  qu'autant  qu'il  s'en  approche  avec  les  dispositions  conve- 
nables. Ces  dispositions  varient  suivant  la  nature  des  sacrements. 
Pour  les  sacrements  des  morts,  elles  consistent  dans  la  foi,  dans 
l'espérance,  la  douleur  de  ses  péchés,  avec  un  commencement 
d'amour  de  Dieu  (3).  A  défaut  de  ces  sentiments,  le  Baptême  d'un 

(1)  CSiput  Mqjores,  de  Baptismo.  —  (2)  Lib.  ni.  de  Baptismo,  cap.  14.— 
(3)  Concil.  de  Trente,  sess.  yi.  cap.  6. 
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adulte  ne  produit  point  la  gr&ce ,  et  le  sacrement  de  Pénitence  est 
nul ,  invalide,  ne  pouvant  subsister  sans  Tattrition,  qui  Mi  partie 
de  la  matière  sacramentelle.  Quant  aux  sacrements  des  vivants, 
on  ne  peut  généralement  les  recevoii*  avec  fruit  que  lorsqu*on  est 
en  état  de  grâce;  ils  sont  institués ,  non  pour  conférer,  mais  pour 
augmenter  la  grâce  sanctifiante.  Celui  qui  les  recevrait  ayant  la 
conscience  chargée  d*un  péché  mortel ,  se  rendrait  coupable  de 
sacrilège.  Nous  avons  dit  généralement;  car  il  est  des  cas  où  très* 
probablement  les  sacrements  des  vivants  confèrent  la  première 
grâce  sanctifiante,  qui  remet  les  péchés  et  réconcilie  le  pécheur 
Avec  Dieu  (1). 

De  Taveu  de  tous,  si  celui  qui  se  croit  coupable  de  quelque  faute 
grave  peut  se  confesser,  il  est  obligé  de  le  faire  pour  pouvoir  com- 
munier dignement  ;  il  ne  doit  point  s'approcher  de  la  sainte  table 
sans  s* être  réconcilié  par  le  sacrement  de  Pénitence  ;  le  concile  de 
Trente  est  exprès  (2).  Est-il  également  obligé  de  se  confesser  pour 
recevoir  les  autres  sacrements  des  vivants ,  la  Confirmation ,  par 
exemple ,  le  Mariage?  C'est  une  question  controversée  parmi  les 
théologiens  :  les  uns  pensent  qu'il  y  est  obligé  ;  les  autres ,  au  con- 
traire ,  enseignent  qu'il  n'y  a  point  d'obligation ,  qu'il  suffit  qu'il 
ait  ou  qu'il  croie  prudemment  avoir  la  contrition  parfaite.  «  Confir- 
«  mandus  existens  in  mortali ,  dit  saint  Alphonse  de  Liguori ,  débet 
«  se  disponere  ad  sacramentum ,  vel  contritione ,  vel  attritione  una 
«  cum  confessione  ;  confessio  enim  videtur  esse  de  consilio,  non  de 
•  prceceptOy  ut  communiter  dieuut  doctores  (3).»  Billuart  pense 
comme  saint  Alphonse  :  «Requiritur  status  gratiae  saltem  prudenter 
«  existimatus  per  confessionem  vel  contritionem  (4).  »  Ce  sentiment 
nous  parait  plus  probable  que  le  premier  ;  car ,  ainsi  que  nous  le 
ferons  remarquer  en  parlant  de  la  Confirmation ,  l'Église  n'exige 
point  de  celui  qui  est  coupable  d'un  péché  mortel ,  qu'il  se  confesse 
avant  de  recevoir  les  sacrements  des  vivants,  si  ce  n'est  lorsqu'il 
veut  communier.  Néanmoins ,  on  ne  saurait  trop  Texhorier  à  se 
préparer  au  Mariage  ou  à  la  Confirmation  par  le  sacrement  de 
Pénitence. 

(!)  Voyez ,  ci-dessus ,  le  n"  24.  —  (2)  Voyez ,  ci-dessus ,  le  n°  35.  —  (3)  Lib.  vi. 
n^  179 —  (4)  De  Confirinatione,  art.  8.  §  1  ;  de  Sacramentis  in  communia  dis. 
sert.  y.  art.  5. 
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ksenaM  II. 
De  Ceux  qui  smt  indignes  des  Sacrements. 

48.  n  s*agit  de  savoir  sj  pn  peut  adoveUre  aux  sacrerneBits  tous 
ceux  qui  se  présentent,  ou  si  Tob  doit  «a  éloigner  texkx  <pû  en 
sont  indignes,  ceux  qui  n'ont  pas  les  dispositions  requises  et  exi- 
gées par  l'Église.  Or,  il  est  écrit  :  «NoJite  dare  «aneCnm  canibus, 
«  neque  mittatis  margaritas  véstras  ante  porcos  (t).  »  On  ne  peut 
donc  donner  les  sacrements  à  tous  ceux  qui  désirent  les  receroir  ; 
sauf  les  exceptions  que  nous  indiquerons,  il  n'est  pas  permis  d'ad- 
ministrer un  sacrement  à  ceux  que  l'on  sait  certainismiMit  en  être 
indignes.  Sans  entrer  dans  tous  les  détails,  nous  allons  exposer 
ici  les  règles  générales  sur  h  conduite  à  tenir  à  l'égard  des  pé- 
cheurs qui  se  présentent  pour  recevoir  un  sacrement  des  vivants, 
et  plus  spécialement  de  ceux  qui  s'approchent  du  sacrement  de 
l'Eucharistie. 

Il  faut  d'abord  distinguer  les  pécheurs  publics  ou  notoires,  et 
les  pécheurs  occultes ,  dont  l'indignité  n'est  connœ  que  d'un  petit 
nombre  de  personnes. 

On  distingue  en  outre  deux  sortes  de  notoriétés  :  la  notoriété  de 
droit,  qui  résulte  de  la  sentence  du  juge  ou  de  l'aveu  juridique  du 
coupable;  et  la  notoriété  de  fait,  qui  a  lieu  quand  le  péché  est 
tellement  connu  dans  la  pai*oisse  où  il  a  été  commis ,  qu'il  ne  peut 
être  nié  ni  pallié  par  aucun  détour  ;  ut  nulla  possit  tergiversatione 
celari.  Enfin  y  la  demande  d'un  sacrement  se  fsit  en  public  ou  en 
particulier.  ^ 

49.  Si  une  personne  coupable  d'un  péché  mortel  encore  secret, 
demande  en  particulier  un  sacrement  des  vivants,  1^  sainte  Com- 
munion ,  par  exemple,  on  doit  la  lui  refuser,  si  on  connaît  son  in- 
dignité d'une  manière  certaine ,  autrement  que  par  la  confession 
sacramentelle.  Si  un  pécheur  occulte ,  un  pécheur  dont  Les  désor- 
dres ne  sont  point  publics,  demande  publiquement  un  sacrement , 
s'il  s'approche  de  la  sainte  table  en  présence  d'autres  personnes , 
on  â/ûM  se  rendre  à  sa  demande.  Refuser  les  saerements  dans  cette 
circonstance,  ce  serait  causer  un  scandale,  et  diffamer  une  per- 
sonne qui  a  droit  a  sa  réputation  :  «  Occultos  peccatores,  si  occulte 

(l)Matth  c.  7,  V.  26. 


«  publiée  pétant,  etsine  senndaJo  Ipsos  pKiBtertre  neqoeat  (l).  » 

^«  On  4oit  élpi0»er  des  aacmnanto  ks  pédiou»  pidriies,  aoit 
qu'il  y  ait  notoriété  de  droit ,  soit  qu'il  n'y  ait  qu'une  notoriéié  ite 
f(nt.  Jm  notoriété  de  JEftit  suffît  pour  légitiffler  on  reto  ^e  la  reli- 
gion commande  >  et  que  la  morale  publique  réclame.  Lea  rituds 
n'exigent  pas  d'autre  notoriété  (2).  D'ailleurs ,  si  on  ne  pouvait  re- 
fuser les  sacrements  qu'à  ceux  qui  sont  juridiquement  convaincus 
de  quelque  crime»  les  lois  de  l'Église  qui  défendent  de  profiter  les 
choses  saintes  seraknl;  le  plus  souvent  illusoires.  Or,  nous  lisons 
dans  le  Ailu^  romain»  au  sujet  de  l'Ëu^aristie  :  «  Arcendl  sunt  pu- 
«  biice  indigni  :  quales  excommunieatî ,  interdieti ,  manifestique 
«infâmes»  ut  meretrices»  eoneubinarii»  fœners^xNres,  rnagi»  sorti- 
«legi»  blasphemi  et  cdti  cjus  generis  public!  peocateres,  nisi  de 
«eorum  poenitentia  et  emendatione  con^et,  et  publico  scandalo 
«  prûis  satisfecmnt.  » 

^  1  •  Ainsi»  on  exdut  de  la  communion,  l  ^  ceux  qui  sont  notoire- 
ment excommuniés  ou  interdits  »  tandis  qu'ils  ne  seront  point  ab- 
sous des  cassures  :  on  doit  exclure  aussi  les  hérétiques  et  les  schis- 
matiques  notoires.  9°  Ceux  qui  »  ayant  été  condamnés  à  quelque 
peine  infamante,  n'ont  encore  o^rt  aucune  réparation»  aucun  signe 
de  pénitence.  3"  Ceux  qui  vivent  publiquement  dans  l'adultère  ou 
dans  le  concubinage»  ainsi  que  les  personnes  qui  ne  sont  mariées 
que  civilement.  4^  Les  usuriers  ;  ici  on  doit  restreindre  cette  déno- 
mination odieuse  à  eeux  qui  passent»  dans  la  paroisse  »  pour  avoir 
exigé  des  intérêts  excessifs  en  sus  du  taux  légal»  sans  avoir  réparé» 
ni  en  tout»  ni  en  partie  »  lairs  injustices.  Mais  »  à  raison  de  la  diffi- 
culté de  discerner»  d'une  manière  certaine,  le  cas  où  il  faut  éloigner 
un  usurier  des  sa(9rements»  nous  pensons  qu'on  ne  doit»  générale- 
ment, éloigner  que  ceux  qui  ont  été  juridiquement  convaincus  d'a- 
voir exercé  l'usure.  5^  Les  magiciens  ;  ce  qui  ne  s'entend  que  de 
ceux  qui  font  pufolicpiement  et  habituellement  profession  de  la  ma- 
gie. On  ne  doit  évidemment  point  ranger  les  magnétiseurs  parmi 
les  magi(^ns»  quoique  l'exercice  du  magnétisme  soit  dangereux  sous 
le  rapport  des  moeurs.  6®  Les  blasphémateurs;  c'cst-à-dii'e»  ceux 
qui  »  de  vive  voix  ou  par  écrit,  continuent  par  esprit  d'impiété  de 
proférer  des  discours  contre  Dieu,  contre  la  sainte  Vierge ,  contre 
les  saints»  contre  la  religion  ou  contre  l'Église.  7°  Ceux  qui  se  pré- 
sentent étant  évidemment  dans  un  état  d'ivresse.  8"  Les  femmes 

(1)  Kituale  romanum»  de  sacramento  Eucharistiae.  —  (2)  Ibidem. 
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qai  ne  sont  point  haUDées  modestement ,  sardr  :  uberibus  immo- 
deraie  nudatU  (1).  Toutefois,  on  est  pins  sévère  à  l*égard  de  celles 
qui  s*approchent  de  la  sainte  table  qn*à  Tëgard  de  celles  qui  se 
présentent  ponr  la  bénédiction  nnptiale.  9^  Généralement ,  les  pé- 
cheurs notoires ,  c'est-à-dire,  tous  ceux  qui ,  étant  connus  dans  le 
publie  pour  avoir  commis  quelque  grand  crime  ou  quelque  grand 
désordre  y  n*ont  encore  rien  fait  pour  réparer  le  scandale. 

52.  Il  faut  beaucoup  de  prudence  dans  l'application  des  règles 
qu'on  vient  de  donner.  Dans  le  doute  si  telle  ou  telle  personne  est 
dans  le  cas  d'^rouver  un  refàs,  le  parti  le  plus  sûr,  celui  qui  nous 
est  commandé  par  la  sagesse  et  l'équité,  c'est  d'admettre  cette  per- 
sonne au  sacrement.  Et  lorsqu'on  ne  croit  pas  pouvoir  l'admettre, 
on  doit  l'éloigner,  ou  plutôt  s'éloigner  d'elle,  sans  bruit,  sans 
éclat,  sans  se  permettre  aucune  observation,  si  ce  n'est  sur  les  ins- 
tances de  la  personne  qui  demande  un  sacrement,  à  laquelle  on  se 
contentera  de  répondre  qu'on  regrette  de  ne  pouvoir  lui  accorder 
ce  qu'elle  demande.  Si  c*est  une  personne  notoirement  indigne  de 
la  communion  qui  se  présente  à  la  sainte  table,  on  passera  sans  la 
communier;  si  elle  est  seule ,  on  restera  à  l'autel ,  en  lui  faisant 
dire  qu'elle  peut  se  retirer;  mais  on  ne  dira  point  pourquoi  on  ne 
la  communie  pas.  Et,  quel  que  soit  le  résultat  de  ce  refus,  le  curé 
s'abstiendra  de  faire  connaître ,  en  chaire  ou  en  public,  les  motifs 
qui  peuvent  justifier  sa  conduite  ;  autrement,  il  pourrait  être  in- 
quiété pom*  cause  de  diJE&matioD.  Cet  avis  est  important. 

Nous  aurons  l'occasion  de  revenir  sur  cette  question  en  parlant 
des- sacrements  en  particulier. 

53.  Ici  se  présente  une  question ,  savoir  :  si  on  doit  refuser  les 
sacrements  aux  comédiens  qui  les  demandent  publiquement?  On 
donne  le  nom  de  comédien  à  toute  personne  qui  fait  profession  de 
représenter  des  pièces  de  théâtre  pour  l'amusement  du  publie, 
aux  acteurs  et  actrices  qui  jouent  des  rôles  tant  dans  le  comique 
que  dans  le  tragique.  Nous  distinguons  ici  les  acteurs  ou  comé- 
diens proprement  dits ,  des  bateleurs ,  des  farceurs  publics ,  des 
danseui's  de  corde,  en  un  mot,  des  histrions.  Or,  on  doit  certai- 
nement refuser  les  sacrements  aux  histrions,  à  moins  qu'ils  n'aient 
renoncé  ou  ne  déclarent  publiquement  renoncer  à  une  profession 
justement  flétrie  par  l'opinion  pu])lique  ;  ce  sont  des  gens  sans  foi , 
sans  religion,  sans  moralité.  On  doit  encore  les  refuser  à  un  acteur 
qui  est  diffamé  dans  le  pays  par  la  licence  de  ses  mœurs  ou  l'abus 

(1)  Voyez  tome  i.  n®  319.  » .  :♦ 
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de  sa  profession,  tandis  qu'il  n'aura  pas  réparé  les  scandales  qu'il 
a  commis.  Mais  en  est41  de  mtoie  de  tous  les  comédiens  ?  Est-on 
obligé  de  les  éloigner  des  sacrements»  pour  cela  seul  qu'ils  sont 
comédiens?  Nous  ne  le  pensons  pas  :  le  Rituel  romain  ne  les  exclut 
point  des  sacrements ,  et  on  les  y  admet  généralement  »  partout 
ailleurs  qu'en  France.  Les  rituels  de  Besançon  (l) ,  de  Stras- 
bourg (2),  de  Metz  (3),  de  Toul  (4),  d'Orléans  (5),  de  Bayeux  (6), 
de  Coutances  (7),  de  Chartres  (8),  dePérigueux(9),deGambrai  (lo), 
et  vraisemblablement  quelques  autres  rituels  fïrançais ,  s'expriment 
comme  le  romain ,  et  ne  vont  pas  plus  loin.  Le  rituel  de  Reims  (11) 
exclut  formellement  les  bateleurs  et  les  farceurs  ;  mais  il  ne  parle 
pas  des  comédiens. 

Il  est  vrai  que  plusieurs  de  nos  rituels,  tels  que  ceux  d'Amiens  (1 3), 
d'Auch  (13)  de  Tarbes(14),etd'Agen  (15),  mettent  les  comédiens  au 
nombre  des  pécheurs  publics,  et  les  déclarent,  comme  tels,  indignes 
de  la  sainte  Communion;  mais  il  nous  semble  qu'on  ne  peut  traiter 
les  comédiens^  les  acteurs  indistinctement,  comme  pécheurs  pu- 
blics, uniquement  parce  qu'ils  exercent  une  profession  plus  ou 
moins  dangereuse  pour  les  mœurs.  D'autres  rituels^  en  grand 
nombre,  comme  ceux  de  Paris  (16),  de  Lyon  (17),  de  Bourges  (18), 
de  Bordeaux  (19),  de  Soissons  (20),  de  Beauvais  (21),  de  Boulo- 
gne (22),  de  Langres  (23),  de  Saint-Dié  (24) ,  de  Meaux  (26),  de 
Blois  (26),  d'Évreux(27),d'Auxerre  (28),  de  Poitiers  (29),  de 
Limoges  (30),  de  Clermont  (81),  de  Sarlat  (32),  d'Alet  (83),  de 
Lodève  (84),  de  Rodez  (35),  rangent  les  com^dien^,  les  bateleurs, 
et  les  farceurs ,  parmi  les  personnes  qui  sont  infâmes  par  état ,  et 
les  éloignent  de  la  Communion  conjointement  avec  les  concubinai- 
res  et  les  femmes  publiques.  Mais,  en  distinguant  les  acteurs  et  les 
actiîces  des  histrions,  on  reconnaîtra  que,  quelque  peu  digne, 
quelque  peu  honorable  que  soit  la  profession  d'un  acteur,  il  ne 
passe  plus  pour  infâme.  Ni  les  lois  civUes,  ni  les  lois  ecclésiasti^ 
ques ,  actuellement  en  vigueur ,  n'attachent  la  note  d'infamie  à  sa 

(1)  De  ran  1705.  —  (2)  De  Taa  1742.  —  (3)  De  Van  1713.  —  (4)  De  l'an  1700. 
—(5)  De  l'an  1842.— (6)  De  l'an  1744.— (7)  De  l'an  1682.—  (8)  De  l'an  1689— 
(9)  De  l'an  1680  et  de  l'an  1763.— (10)  Rituel  publié  par  M.  de  BeUnas.— (1 1)  De 
l'an  1677.  —  (12)  De  1687.  — (13)  De  1838.  —(14)  De  1761;- (16)  De  1688.— 
(16)  De  1697  et  de  1839.  — (17) De  1787.  — (18)  De  1746.— (19)  De  1726. — 

(20)  De  1763 (21)  De  1783.  —  (22)  De  1750.  —  (23) De  1679.  —  (24)  De  1783. 

—  (25)  De  1784.  -(26)  De  1730.  —(27)  De  1741.  —  (28)  De  1730.— (29)  De 
1776.  —  (30)  De  1774.  —  (81)  De  1773.  —  (32)  De  1729.  —  (88)  De  1067.  - 
(34)  De  1781.  —  (36)  De  1837. 
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pro(e40itMl.  Les  «xidam«tHMa  oumm  (iitObMMiÉiëtff  MftHi  «eux  â» 
nosrmiels  <|«i  Its  ex«liinrt>  de  les  <mhi«iil  ^  p«Mir  caMë  d'ëit- 
comroiiDkatloa  ;  ils  les  raclatfi^  «iilqiMiMfeit  MttMè  piehmn  pu- 
blie» ou  oomae  imfimèB.  D*aiHean  ^  le  clroft  «ofiUiMiii  ll*%)i«Mfl«- 
munie  point  kseomédiens^  et  rexcenlniunleatieli  M  «tmiAle  d*ArtM 
de  l'an  Si 4,  qu'en  finisifl  pteer  niltreiMs  sur  ettX  dafis  9ft  plupart 
des  diocèses  de  France,  eil  loifd>é6  eu  dèBuétude  (1).  ISoUs  ajou* 
terous,  uéaumoins,  qu'un  edi'é  s'ea  rapporter»  sut  efe  p<Mftt  à  la 
décision  de  s(m  éTèque« 


SB 


CHAPITRE  Vf. 

Des  Cérémonies  frescriies peur  Vadministraiion  dês  Saereênenis. 

54.  L'usage  des  eénknouiasdatts  raêmifiisMtiou  dfes  sacrtemtnts 
est  aussi  ancien  qu'il  est  uaiversel*  De  tout  temps ,  rfigitse  a  ob- 
serté  différents  rites  pour  radministratton  des  sacrements,  réglant 
elle-même ,  sans  Jamais  porter  atteinte  A  la  substance  des  sîiints 
mystères ,  ce  qu'elle  a  Jugé  le  plus  convenable ,  soit  à  Inutilité  des 
fidèles,  soit  au  respect  qu'on  doit  aux  choses  saintes ,  eu  égard  aux 
temps  et  aux  lieux.  «  Déclarât  (Tridentlna  Synodus)  hanc  potestatem 
«  perpétue  in  Ecclesia  fuisse ,  ut  in  sacramcntorum  dispensatlone, 
«  salva  illorum  substantia ,  ea  statueret  vel  mutaret  qure  suscîpîen- 
«  tîum  utIHtatI  seu  Ipsorum  sacramcntorum  venerationi  pro  remm, 
«  temporum ,  et  locorum  yarietate ,  magis  expcdire  judicaret  (2).  » 

56.  On  ne  doit  ni  omettre  ni  changer  les  cérémonies  qui  sont 
prescrites  pour  l'administration  des  sacrements  ;  l'Église  le  défend 
expressément  :  «  SI  quls  dixeHt,  dit  le  concile  de  Trente,  receptos  et 
«  approhatos  Ecclesiœ  cathoHc»  ritus  In  solemnl  sacramcntorum 
«  adminlstratione  adhiberi  consuetos ,  aut  contemni  aut  sine  pcc- 
«  cato  a  minisUls  pro  libito  omitti,  aut  in  novos  alios  per  quem- 
«  cumque  eeclesiarum  pastorem  mutari  posse,  anathema  slt  (3).  » 
Cette  défense  n'ei^t  pas  seulement  pour  les  simples  prêtres,  elle  re- 
garde spécialement  les  évéques,  guemcumgue  eeclesiarum  past(h 
rem.  Il  ne  leur  est  pas  permis  de  changer  dm  prières  et  des  oéré* 

Vi)  Toye»  le  tome  i.  n*  MS  ---  (î)  Coac.  dé  trente,  wsê,  tm,  eap.  f.  -* 
(3)$e89.  yii.  can.  u 


imâSm  mtâ  mit  refoes  dans  rÉgMsiei  II  tarait  même  à  désirer^  pour 
une  flils  grsBde  «nifottnité  >  que  le  Rituel  romain  fût  exaotement 
saivi  dans  toM  \m  dkieèse»  ;  ce  qui  pourrait  se  faire  d^autant  plas 
fadleiiiént»  qftô  tss  rttueit  partieiitiars  aeut  généralement  >  à  peu 
dm  cheve  ]^9  tenforioeB  au  «maakiy  i^ur  ce  qui  regarde  ka  bé- 
nédietkms  et  radAiialBtraitlDu  des  saoreœents.  Maie  en  réim^'imaut 
ce  rituel  I  ta  doit  avoir  soin  de  rapporter  les  ûrcnsom  et  autres 
prières  teHes  qu'eliee  sout^  eaas  resa^laoer  aueuu  met  par  un  auti^c, 
m  eti  changer  l*erâre  ou  la  e^^truettoni  Le  vœu  que  mus  émet- 
tons est  légitime^  ear  neus  lisons  dans  le  bref  de  Paul  Y  ^  pour  la 
publifiatieft  du  Rituel  romain  :  «  In  quo  (Rftuali)  eum  reeeptes  et 
<t  f^^robatos  eatholicse  Bgolesiiii  ritus  sue  ordine  digestos  conspue- 
«  Mmua ,  illud  sub  nomiiH)  RHmlis  R^amtini  meillo  edendum  pu^ 
«  Mico  Ecelesiffi  Dei  beno  judieaYîaïuSh  Quapropter  hortamur  in 
«  Domino  venerabiles  fr aires  patriar<thas  ^  ar^episcopos ,  episoo* 
«  pus  y  et  dileetos  fiiios  eorum  viearios ,  necnon  abbates  »  parochos 
«  universes  §  ubique  looorum  existantes  et  alios  ad  quos  speetat,  ut 
«  in  posterum  tauquam  Ëeclesisa  Roman»  filii,  «liusdem  Ecclesiœ 
«  omnium  matris  et  magistra  auctoritate  constituto  rituali  in  sacris 
«  functionibus^  utantur  et  in  re  tant!  momei^ti,  quœ  catholica  £c- 
«  clesia  et  ab  ea  probatus  usus  antiquitatis  statuit»  inyielate  ob- 
«  servent  (l).  » 

56.  Hors  le  cas  d'une  nécessité  pressante  qui  ne  permet  pas  de 
suivre  Tordre  prescrit ,  un  prêtre  ne  peut,  dans  Tadministration  des 
sacrements,  s*écarter  en  rien  des  règles  qui  nous  ont  été  tracées  par 
rÉglise;  ce  serait  un  péché  de  négliger ,  d'omettre ,  d'ajouter  ou 
de  changer  quelque  chose.  Le  péché  serait  mortel ,  si  Pomission, 
le  changement ,  était  vol(mtaire  et  en  matière  grave  ;  ou  si ,  sans 
être  en  matière  grave,  il  était  accompagné  d'un  mépris  formel  ;  ou 
si ,  à  raison  de  quelque  eirconstance  particulière,  les  iidèles  dé- 
valuât en  être  grandement  scandalisés* 

57.  C'est  un  devoir  pour  les  curés»  les  prédicateurs»  les  caté- 
chistes y  d'expliquer  aux  fidèles ,  non-seulement  la  nature  et  les 
effets  des  sacrements ,  mais  encore  les  cérémonies  de  l'Église ,  si 
propres  à  ranimer  la  foi ,  la  confiance  et  la  piété.  Il  est  peu  de 
prêtres,  même  parmi  ceux  qui  exercent  le  ministère  sacré,  qui 
n'aient  quelque  chose  à  se  reprocher  à  cet  égard.  De  là,  l'igno- 
rance ,  dans  le  peuple ,  d'une  dès  parties  les  plus  intéressantes  du 
culte  catholique;  de  là,  le  dégoût  ou  l'indifférence  dans  plusieurs, 

(1)  Bref  du  17  juin  1614. 

I. 
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pour  les  mystères  ou  les  sacrements  de  la  religion.  «  C'est  on  usage 
u  très-sage,  dit  le  Catéchisme  du  concile  de  Trente,  usage  observé 
«  dès  les  premiers  temps  de  l'Église ,  d'administrer  les  sacrements 
«  avec  des  cérémonies  et  une  certaine  solennité.  D*abord ,  il  était 
«  très-convenable  que  les  mystères  sacrés  fussent  célébrés  avec  un 
«  culte  qui  convient  aux  choses  saintes.  Ensuite ,  les  effets  de  cha- 
«  que  sacrement  sont  figurés  d*une  manière  plus  étendue  par  les 
«  cérémonies  qui  les  mettent  comme  sous  les  yeux ,  et  qui  impri- 
A  ment  plus  profondément  dans  l'esprit  des  fidèles  l'idée  de  leui 
•  sainteté.  Enfin ,  ceux  qui  en  sont  témoins ,  et  qui  les  observent 
«  avec  soin ,  sentent  leur  esprit  s'élever  à  la  contemplation  des 
«  choses  divines,  et  la  foi  et  la  charité  croître  dans  leur  cœur.  C'est 
«  pourquoi  il  est  nécessaire  de  ne  rien  négliger  pour  expliquer  la 
«  nature  et  l'esprit  des  cérémonies  propres  à  chaque  sacrement, 
«  afin  que  les  peuples  soient  bien  instruits  sur  cette  matière  (1).  » 
58.  Nous  finirons  ce  traité  en  rapportant  les  avis  suivants,  qu'on 
lit  dans  le  Rituel  romain  :  «  Ipse  sacerdos ,  antequam  ad  sacra- 
«  menti  adminlstrationem  accédât,  paululum,  si  opportunités  da- 
«  bitur,  orationi  et  sacrae  rei  quam  acturus  est  meditationi  vacabit; 
«  atque  ordinem  ministrandi  et  cseremonias  pro  temporîs  spatio 
«  prsvidebit  et  perleget...  Dum  sacramentum  aliquod  ministrat, 
«  singula  verba  quae  ad  illius  formam  et  ministerium  pertinent,  at- 
«  tente  y  distincte,  et  pie,  atque  clara  voce  pronuntiabit,  simîiiter 
«  et  alias  orationes  et  preces  dévote  ac  religiose  dicet  ;  nec  mémorise» 
«  quœ  plerumque  labitur ,  facile  confidet  ;  sed  omnia  recitabit  ex 
«  libro.  Relîquas  prsterea  csremonias  ac  ritus  ita  decenter  gravi- 
«  que  actione  peraget,  ut  adstantes  ad  cœlestium  rerum  cogitation 
«  nem  erigat  et  attentos  reddat.  Ad  mînistrandum  procedens,  rci 
«  quam  tractaturus  est,  intentus  sit,  nec  de  iis quae  ad ipsam  non 
«  pertinent,  quidquam  cum  alio  coUoquatur  in  ipsaque  administra- 
«  tione  actualem  intentionem  habere  studeat,  vel  saltem  virtualem, 
«  cum  intentione  faciendi  quod  in  eo  facit  Ecclesia  (2).  » 

(1)  De  Sacramentis,  §  xvi.—  (2)  De  Sacramentis. 
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TAAITÉ  DU  SAGREBasnT  DE  BAPTÊBIE. 


59.  «  Il  est  important,  dit  le  Catéchisme  du  concile  de  Trente, 
«  que  ceux  qui  exercent  le  ministère  pastoral  soient  persuadés  que 

•  c*est  un  devoir  pour  eux  de  donner  aux  peuples  une  connaissance 
«exacte  du  sacrement  de  Baptême.  Ils  ne  sauraient  avoir  trop  de 
«  zèle  pour  traiter  ce  qui  regarde  ce  sacrement.  Ils  ne  se  contente- 
«  ront  pas  d*en  parler  les  veilles  de  Pâques  et  de  la  Pentecôte ,  sui- 
0  vaut  Tusage  des  premiers  siècles,  où  Ton  avait  coutume  d'admi- 
«  nistrèr  le  Baptême  à  ces  deux  époques  avec  beaucoup  de  solennité; 
«mais  ils  profiteront  de  toutes  les  occasions  qui  pourront  se  pré- 

•  senter  pour  en  expliquer  les  divers  mystères.  L'occasion  qui  parait 
«  la  plus  favorable  pour  cela  est ,  sans  contredit,  celle  qui  se  ren- 
«t  contre  lorsqu'un  prêtre,  ayant  quelqu'un  à  baptiser,  voit  un  cer- 
«  tain  nombre  de  personnes  assister  à  cette  cérémonie.  Car,  alors, 
«  il  lui  est  facile,  sinon  de  développer  la  doctrine  de  l'Église  sur  ce 
«  sacrement ,  du  moins  d'en  expliquer  quelques  points  avec  d'autant 
«plus  de  succès  que  les  fidèles,  voyant  les  vérités  qu'ils  auront  en- 
«  tendues ,  parfaitement  exprimées  par  les  cérémonies  du  Baptême, 
«  seront,  par  là  même,  plus  en  état  de  les  goûter.  De  là  il  résultera 
«  que  celui  qui  aura  vu  ce  qui  se  fait  pour  les  autres ,  se  souviendra 

•  des  obligations  qu'il  a  contractées  lui-même  avec  Dieu  lorsqu'il 

•  a  reçu  le  Baptême ,  et  que ,  par  une  suite  nécessaire ,  il  sera  porté 
«  à  examiner  si  sa  vie  répond  à  la  sainteté  de  la  profession  du  nom 
«de  chrétien (1).  » 


CHAPITRE  PREMIER. 

De  la  Notion  du  sacrement  de  Baptême  et  de  son  Institution. 

60.  Le  mot  Baptême  signifie  ablution,  immersion,  du  mot 
grec  qui  répond  aux  verbes  latins  lavo,  abluo^  tingo^  immergo. 
Tous  les  peuples,  dit  Bergier,  ont  compris  que  l'action  de  laver  le 
corps  était  un  symbole  de  la  purification  de  l'àme.  . 

(r)  DeBaptismi  Sacramenfo,  ^  1 


Qa  défiait  le  Bajitémg  :  m  sacarfioiffît  de  la  lai  Boavdle,  iBStltoé 

pour  eiïacer  le  péché  originel,  et  nous  régénérer  en  Jésus-Christ. 

En  efîaçanl  \§ péflbé  qpê nom an^avtais  em  naissafift,  le  Baptême 
efface,  en  même  temps,  les  péchés  actuels  que  les  adultes  ont 
commis  avant  d*étre  baptisés;  et,  en  nous  régénérant,  il  nous  foit 
enfants  de  Dieu  et  de  TÉglisiB ,  d'çnfia^ts  4ç.  QPlè^  OTÇ  i^^^  étions 
comme  enfants  d'Ads^m. 

On  distingue  dans  Técole  trois  Ifaptémçs  :  le  B^pt^mç  4'^u, 
fhiminis;  le  Baptême  de  îç.\jl  ,  flamnis i  et  le  B^ptêmç  dç  §ang , 
sanyulnis.  Le  Baptême  d'eau  est  le  prçinîçr  des  i^çpt  s^ci^çmentç 
Institués  par  Notre-Seigneur  Jésus-Christ;  îl  t?st,  dit  {e  p^pe  Eu- 
gène IV,  la  porte  de  la  vie  spirituelle ,  vHçç  ^pirilv4iis,j^m'W\{xy  J-e 
Baptême  de  feu  n'est  £|utre  chose  ^ue  le  d^j^jr  4^  ççcevoir  le  s^Cf c- 
mcnt  de  Baptême ,  étant  accompa^é  de  la  cjiavité  {^(aite.  ]Lç  ^iapr 
tome  de  sang  est  ai^isi  appelé ,  parce  qu'il  ^QU^içitp  d^us  le  môity  v^  » 
dans  rcffdsion  du  sang  (pie  Ton  veyse  pour  Jçs^s-Q^ïj^t.  Ni  Ifi  Bap- 
tême de  feu,  ni  le  Baptême  de  sang,  i^e  sont  des  $^^pr^jqp^ut§i  ;  |U  i>^  ^o^it 
pas  même  de  vrais  Baptêmes  ;  on  i^e  leur  donr^e  cç  pQÇ(i  ç^e  p^y  lï^éta- 
phore,  parce  qu'ils  purifient  l'âme  de  sespéchég»  et  qu'il?  suppléent 
au  sacrement  dans  ceux  qui  sont  dans  rimpps^il^UUé  de  le  |:ça^vQir« 

6 1 .  Il  est  de  foi  çyie  le  Ççiptême  d'eau  çst  ]^n  ^c{^qpi,çi^t ,  et  qu'il 
a  été  institué  par  Notre-Seigneur.  L'Éçritiirç!,  l'^:]i)ieig)ie(K(f;^t  des 
saints  Pères,  ta  pratique  générçilç  et  constaiitç  â?  i'^gfee,  1^  4^- 
cisions  des  Papes  et  des  conciles,  ne  laissent  aucun  doMti^  à  ç^ 
égard.  Mais  on  ne  peut  déterminer  avec  précision  le  ten^j^  où  il  a 
été  institué,  Saint  Thomas  (2)  ^  d'après  saint  Grégoirçde  NaziaAzç 
et  saint  Augustin ,  pense  que  cette  institution  ^ut  lie^  lor ^ue  le 
Sauveur  sanctifia  les  eaux  par  l'attouchement  de  son  CQrps  en  en- 
trant dami  le  Jourdain,  pour  être  haptisé  par  saint  Jean.  C'est 
aussi  l'enseignement  du  Catéchisme  du  çonçUe  4^  Ti*«i^(2t). 

CHAPITRE  II. 

De  la  Matière  et  de  la  Fqrmç,  ^y^  ^(rrg^^(  de^  VfiPi'^^^' 

6*^ .  La  matière  et  la  foqi^p  sont  Ic^  à^\f,^  Wi^^^  Ç^f^U^i^  ^P 
sacrement  :  «  Accedit  verbMflU  £l4  ç^çïaq^t^^çl ,  çj  %  Çiiiç^-^g^j^t^ift ,  m 

(1)  Décret,  ad  Armenos.-— (2)  Snin.  part.  3.  qiiiest.  66.  art.  2.  — (3)  {\e  Bap- 
tismi  Sacramento,  $  ii. 


MB  BÂVfAlfB.  19 

At  MiM  Auguste.  14  mtMéte  nécessaire  <ki  flaeNneiit  de  Baptême 
est  l'eau  natarelle.  Gène  préposition  est  de  i6i(l)  :  »  Nisi  quis  re- 
«  natus  luerit  eiE  acpa  et  SpMta  sancio ,  non  potest  inti>oire  In 
«regnum  Dei(2).  »  Mais  tente  eau  natureHe  snffit  poup  )a  validité 
du  Baptême.  On  peut  donc  bapttser  aveede  Tean  de  la  mer,  de  rt^ 
vière,  d'ékang,  de  itetaine,  de  poits,  de  dterne,  de  phûe.  En nn 
net ,  tonte  ean ,  prepreqient  dite ,  qui  n^  p^nt  substantiellement 
altérée,  qndle qoe  soit  sa  qnalité ,  bonne  oti  mauvaise ,  cbaude  ou 
froide,  fût-^Ue  une  eau  minérale,  peut  servir  de  matière  au  Bap« 
tème*  Il  en  est  de  même  de  Feau  de  neige  ou  de  glaoe  fondue  ;  mais 
ni  la  glace  ni  la  neige  ne  peut,  avant  d'être  fondue,  servir  au 
sacrement.  Pat  conséquent,  si  l^u  des  Ibnts  baptismaux  venait 
à  geler,  il  faudrait  foire  fondre  la  glaee  avant  d^administrer  le  Bap- 
tême. L'huile,  le  vin,  le  ddre,  la  bière,  ni  tout  autre  liquide  qui 
n'est  pas  véritablement  une  eau  naturelle,  n'offre  pas  une  matière 
€empét^te  pour  le  sacrement. 

63.  Le  Baptême  serait  égal^nent  nul,  si  l'eau  naturelle  était 
teltanent  altérée  qu'elle  perdit  sa  dénomination,  qu'elle  cessAt 
d'être  de  l'eau ,  au  jugement  de  tout  homme  prudent;  telle  serait 
Teau  mélangée  avec  uiie  matière  étrangère  qui  dominerait.  Si^  à 
ration  de  ee  mélange,  la  maMre  sacramentelle  devient  douteuse , 
on  peut  s'en  servir,  à  défout  d'une  eau  pure,  dans  un  cas  de  né* 
ecssité;  mais  alors  on  doit  réitérer  le  Baptême,  sous  condition ,  le 
plus  tôt  possftie.  Ainsi,  par  exemple,  celui  qui,  dans  un  cas  près* 
sont,  n'aurait  sous  sa  main  que  de  l'eau  de  lessive  ou  du  bouil- 
lon ,  pourrait  et  devrait  même  s'en  servir,  en  attendant  qu'il  eût 
une  matière  certaine  pour  renouveler  le  Baptême  conditionnelle- 
ment.  Il  en  est  de  même  de  Teau  artificielle  ou  distillée  de  fleurs , 

'  d*hcri)es  ou  de  fruits;  de  l'eau  de  sel  fondu ,  de  celle  qui  coule  du 
sarment  au  printemps;  car  il  est  douteux  si  ces  différentes  espèces 
d'eau  ne  peuvent  absolument  servir  pour  le  sacrement.  C'est  l'opi- 
nion de  saint  Alphonse  de  Lfguori  (s)  et  de  plusieurs  autres  théo- 
logiens. 

64.  Pour  qu'il  y  ait  Baptême,  il  faut  qu'il  y  ait  ablution.  L'a- 
blution peut  se  fohre  en  trois  manières  :  par  infusion  ^  par  immer- 
sion et  par  aspersUm.  Efle  se  fait  par  infusion ,  quand  on  verse  de 
l'eau  sur  le  eorps  de  la  personne  qu'on  baptise  ;  par  immersion , 
lorsqu'on  plonge  le  corps  dans  l'eau  baptismale;  par  aspersion, 

{ i  )  Qoiiiiil.  de  Droite,  mm.  vu.  da  asptisaio,  c«a.  s.-*  (2)  kmb.  c  a.  v.  l^«-^ 

(3)  Ub,  yi.  ïfco»  }03»  Îft4. 
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lorsqa*<m  jette  de  Teaa  sar  le  corps  de  celui  qui  reçoit  le  Baptême. 
Il  est  indifférent,  pour  la  validité  du  sacrement ,  de  baptiser  de 
l*une  ou  de  Tantre  de  ces  trois  manières ,  pourvu  qu'il  y  ait  vrai* 
ment  ablution.  Mais  pour  ce  qui  regarde  la  licite ,  cbacun  doit  se 
conformer  à  Tusage  de  son  Église.  Or,  il  est  gâiéralement  reçu 
dans  rÉgllse  latine  de  baptiser  par  infasion.  Ain^ ,  on  baptise 
parmi  nous  en  versant  l'eau  sur  celui  à  qui  on  administre  ce  sa- 
crement, en  assez  grande  quantité  pour  qu'on  puisse  dire  qu'il  est 
lavé^  baptizatus. 

Pour  assurer  le  Baptême,  il  ne  suffit  pas  de  faire  tomber  quel- 
ques gouttes  d'eau,  ni  de  tremper  son  doigt  ou  autre  chose  dans 
l'eau ,  et  de  les  appliquer  au  sujet  ;  il  faut  prendre  de  l'eau  dans  un 
vase  ou  dans  une  coquille  d'une  certaine  capacité,  et  la  verser  sur 
celui  qu'on  baptise.  On  doit  de  plus  avoir  soin  que  l'eau  touche 
immédiatement  le  corps  ;  si  elle  ne  touchait  que  les  habits,  le  Bap- 
tême serait  nul;  si  elle  s'arrêtait  aux  cheveux,  il  serait  douteux. 
C'est  pourquoi  il  est  bon,  et  quelquefois  nécessaire,  que  celui  qui 
baptise  sépare  les  cheveux  avec  la  main  gauche,  pendant  qu'il 
verse  l'eau  de  la  droite,  afin  de  s'assurer  que  l'eau  pénètre  jusqu'à 
la  peau. 

65.  Il  suffît  à  la  validité  du  sacrement  de  verser  de  l'eau  une 
seule  fois;  mais  la  pratique  de  l'Église^  conforme  à  l'ancienne  dis- 
cipline, prescrit  d'en  verser  trois  fois,  en  formant  chaque  fois  le 
signe  de  la  croix,  tandis  qu'on  prononce  les  paroles  sacramen- 
telles. Voici  la  formule  prescrite  par  le  Rituel  romain  pour  le  Bap- 
tême qui  se  donne  par  infîision  :  N.  ego  te  bapiizo  in  namine 
Pa^mf  (fùndat  primo) ,  et  Filii-f  (fundat  secundo] ,  et  Spiritus 
Sanctij;^  (fundat  tertio).  Mais  cette  manière  de  baptiser  n'est  obli- 
gatoire que  pour  le  Baptême  solennel  ;  on  peut  se  contenter  d'une  y 
seule  infusion,  quand  on  baptise  dans  un  cas  de  nécessité,  sans  les 
cérémonies  de  l'Église.  Les  simples  fidèles  qui  se  trouvent  quel- 
quefois obligés  de  baptiser  seraient  grandement  embarrassés,  s'ils 
croyaient  ne  pouvoir  baptiser  convenablement  sans  se  conformer  à 
la  rubrique  du  rituel. 

On  doit  verser  l'eau  sur  la  tête  de  la  personne  qu'on  baptise, 
non-seulement  parce  que  les  rituels  l'exigent,  mais  encore  parce 
qu'il  y  a  quelque  doute  si  le  Baptême  serait  valide,  dans  le  cas  ou 
l'on  ne  verserait  l'eau  que  sur  une  des  autres  parties  du  corps. 
Ainsi,  quoique  le  Baptême  administré  sur  la  poitrine  ou  sur  les 
épaules  soit  réputé  valide  par  le  plus  grand  nombre  des  théologiens , 
on  doit  le  réitérer  sous  condition  :  «  Quisquis  alibi  quam  in  capite 
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«  baptizatas  ftierit ,  rebaptizandus  est  sub  conditione ,  »  dit  saiat 
Alphonse  de  Lîguorî  (l).Tl  faudrait  le  réitérer,  à  plus  forte  raison, 
si  l'enfant  n'avait  été  baptisé  que  sur  un  pied,  sur  une  main,  ou 
sur  tonte  autre  partie  du  corps  moins  principale.  On  doit  en  effet , 
dans  un  cas  de  nécessité,  baptiser  un  enfant  sur  quelque  membre 
que  ce  soit,  quand  on  ne  peut  le  faire  ni  sur  la  tête  ni  sur  aucune 
des  principales  parties  du  corps. 

66.  La  forme  du  Baptême,  pour  l'Église  latine ,  est  ainsi  conçue  : 
Ego  te  baptizo  in  nomine  Patris,  et  Filii,  et  Spiritus  Sancti;  ou, 
en  firançais  :  Je  te  baptise  au  nom  du  Père  y  et  du  Fils,  et  du 
Saint-Esprit.  Elle  exprime  l'action  du  ministre  qui  baptise ,  la 
personne  qui  est  baptisée ,  et  l'invocation  expresse  et  distincte  des 
trois  personnes  de  la  sainte  Trinité,  au  nom  desquelles  on  doit 
baptiser,  selon  l'ordre  de  Jésus-Christ  :  «  Euntes  docete  omnes  gen- 
«tcs,  baptizantes  eos  in  nomine  Patris,  et  Filii,  et  Spiritus 
«  Sancti  (2).  »  Cette  forme,  qui  est  équivalemment  la  même  chez  les 
Grecs,  est  essentielle  au  sacrement,  omm'no  necessaria  est,  dit  le 
Rituel  romain  (3).  Nous  lisons  aussi  dans  le  décret  d'Eugène  TV , 
pour  les  Arméniens  :  «  Forma  Baptismatis  est  :  Ego  te  baptizo  in 
«  nomine  Patris,  et  Filii,  et  Spiritus  Sancti.  Non  tamen  negamus 
«  quin  et  per  illa  verba  :  Baptizatur  talis  servus  Christi  in  no- 
«  mine  Patris ^  et  Filii,  et  Spiritus  Sancti;  vel  baptizatur  ma- 
«  nibus  mois  talis  in  nomine  Patris,  et  Filii,  et  Spiritus  Sancti  y 
«  verum  perficîatur  Baptisma.  » 

Il  est  nécessaire,  pour  la  validité  du  Baptême,  que  la  même 
personne  qui  verse  Teau  prononce  les  paroles  sacramentelles.  Si 
donc  il  arrivait  que  celui  qui  baptise  perdit  l'usage  de  la  parole 
avant  que  d'avoir  proféré  la  forme  en  entier,  il  faudrait  qu'un 
autre  recommençât  la  cérémonie,  en  versant  l'eau  lui-même  et 
prononçant  les  paroles  sacrées. 

On  ne  doit  rien  changer  à  la  forme  du  Baptême  ;  un  changement, 
quel  qu'il  fût,  serait  illicite ,  et  rendrait  le  sacrement  nul,  si  les 
paroles  sacramentelles  ne  conservaient  plus  leur  sens  naturel.  Un 
changement  peut  arriver  en  cinq  manières,  savoir  :  par  addition, 
par  omission ,  par  transposition ,  par  interruption  ou  par  corrup- 
tion ;  ce  que  nous  avons  expliqué  dans  le  Traité  des  sacrements 
en  général  (4),  où  nous  avons  aussi  parlé  de  la  formule  condition- 
nelle (5). 

(i)  Lib.  Ti.  n<*  107.— Voyez  aussi  S.  Tlioma8,Saro.  part.  3.  quœst.  68.  art.  1  f . 
— (2)Mattb  c  28.V.  19.— (3)DeBapti8mo.— (4)  Voyezlen'lîyetc— (5)  Voyez 

le  u""  13. 
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péché  mortel  à  intervertir  Tordre  qu'on  vient  dlndiqner  >  qu*autaDt 
qu*un  laïque  se  permettrait  de  baptiser  un  enfant  qui  pourrait  être 
baptisé  par  un  prêtre  (1). 

71 .  Puisque  toute  personne  peut  et  doit  même  baptiser  dans  le 
cas  de  nécessité ,  il  est  important  que  tous  les  fidèles ,  et  surtout  les 
sages-femmes  et  les  chirurgiens  qui  assistent  les  femmes  dans  leurs 
couches ,  soient  parfaitement  instruits  de  la  manière  d'administrer 
le  Baptême.  Les  curés  auront  soin  de  la  leur  faire  connaître ,  princi- 
palement aux  sages-femmes.  Ils  répéteront  souvent ,  dans  leurs  in»- 
tnictionSy  en  termes  clairs,  que,  pour  baptiser,  il  faut  prendre  de 
Teau  naturelle,  la  verser  sur  la  tête  de  Tenfant,  en  sorte  qu'elle 
touche  la  peau ,  et  dire  en  même  temps  ces  paroles  en  français  :  Je 
te  baptise  au  nom  du  Père,  du  Fils  y  et  du  Saint-Esprit. 

72.  Hors  le  cas  de  nécessité,  il  n'est  permis  qu'àlévêque  et  au 
prêtre,  comme  ministres  ordinaires,  de  conférer  le  sacrement  de 
Baptême  ;  mais  ni  les  évêques  ni  les  curés  ne  peuvent  baptiser  ail- 
leurs que  dans  leur  diocèse  ou  leur  paroisse  respective ,  à  moins 
qu'ils  ne  soient  délégués ,  les  premiers  par  l'Ordinaire  de  l'endroit 
où  ils  désirent  baptiser,  et  les  seconds  par  leur  évêque  ou  par  le 
curé  de  la  paroisse  où  Us  veulent  conférer  le  Baptême.  Cependant, 
un  curé  pourrait  baptiser  des  enfants  qui  ne  seraient  pas  de  sa  pa- 
roisse ,  dans  un  cas  de  nécessité  pressante,  si  le  curé  qui  a  droit  de 
baptiser  était  absent  ou  empêché.  Il  en  serait  de  même,  dans  le  cas 
dont  il  s'agit,  de  tout  autre  prêtre  exerçant  le  saint  ministère,  ou 
simplement  autorisé  à  dire  la  messe.  Si  on  demande  à  un  curé  ou  à 
celui  qui  le  remplace  le  sacrement  de  Baptême  pour  un  enfant 
étranger  à  sa  paroisse,  il  doit  le  renvoyer  à  son  propre  curé,  à 
moins  que  Tenfant  ne  soit  en  danger  de  mort*  Mais  un  curé  doit 
conférer  le  Baptême  aux  enfants  des  vagabonds  et  des  voyageurs 
qui  sont  éloignés  de  leur  domicile;  il  peut  également  baptiser  les 
enfants  qui  naissent  dans  sa  paroisse,  lors  même  que  les  parents  n'y 
auraient  qu'un  domicile  de  circonstance  >  un  domicile  de  fait  d'une 
assez  courte  durée.  Il  serait  dangereux  qu'un  prêtre  hésitât,  dans 
la  crainte  de  blesser  la  susceptibilité  du  curé  de  la  paroisse  à  la- 
quelle l'enfant  est  censé  appartenir  par  ses  parents. 

73.  Suivant  le  droit  commun,  les  diacres  peuvent,  avec  la  per- 
mission de  révêque  ou  du  curé,  administrer  solennellement  le  sa- 
crement de  Baptême;  mais  il  est  plus  probable  qu'ils  ne  le  peuvent, 
même  dans  le  cas  de  nécessité,  sans  une  délégation  spéciale  de  l'Qr- 

(1)  s.  Alphonse  de  Liguori,  lib.  yi.  n**  117, 
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dinaire  on  da  curé  (i)  :  cependant,  nous  pensons  que  celui  qui  le 
ferait  sans  avoir  été  délégué,  n'encourrait  point  Tirrégularité.  Le 
sentiment  contraire,  que  saint  Alphonse  (2)  adopte  comme  lui  pa- 
raissant plus  probable,  est  fondé  sur  le  canon  Si  quis,  qui  prononce 
l'irrégularité  contre  un  clerc  qui  a  la  témérité  d'exercer  un  ordre 
qu'il  n'a  pas,  non  ardinatus.  Mais,  en  vertu  de  l'ordination,  le 
diacre  a  vraiment  le  pouvoir  de  baptiser  solennellement,  quoiqu*il 
ne  doive  pas  l'exercer  sans  la  permission  de  l'évéque  ou  du  curé  : 
«  Oportet,  dit  le  Pontifical,  diaconum  ministrare  ad  altare,  bapti- 
«  zare  et  prsedicare.  »  On  peut  donc  dire  que  le  canon  qu'on  objecte 
n'est  point  applicable  au  diacre  qui  baptise  avec  les  cérémonies  de 
l'Église  sans  avoir  reçu  aucune  délégation. 

Nous  ferons  remarquer  que,  dans  la  plupart  des  diocèses  de 
France,  l'usage  a  dérogé  au  droit  des  curés  relativement  à  la  dépu- 
tation  des  diacres  pour  l'administration  solennelle  du  sacrement  de 
Baptême.  Les  curés  s'en  rapporteront  donc  à  ce  qui  se  pratique 
dans  leur  diocèse,  évitant  de  se  faire  remplacer  par  un  diacre  pour 
l'administration  du  Baptême  sans  s'être  assurés  préalablement  du 
consentement  de  l'évéque. 

Quelque  grande  que  soit  la  nécessité  du  Baptême,  et»  quelque 
étroite  que  soit  l'obligation  de  le  recevoir,  il  est  certam  que  per- 
sonne ne  peut  se  baptiser  Soi-même  ;  il  doit  y  avoir  une  distinction 
enb'e  la  personne  qui  baptise  et  la  personne  qui  est  baptisée.  Le 
pape  Innocent  III  ayant  été  consulté  sur  le  Baptême  qu'un  Juif 
s'était  conféré  à  lui-même  en  se  plongeant  dans  l'eau,  et  en  pronon- 
çant ces  paroles  :  Ego  me  baptizo,  etc.,  répondit  qu'il  fallait  le 
baptiser  de  nouveau  :  «  Memoratus  Judseus  est  denuo  ab  alio  bapti- 
«  zandus,  ut  ostendatur  quod  alius  est  qui  baptizatur  et  alius  qui 
«  baptizat  (3).  » 

74.  On  doit  administrer  gratuitement  le  Baptême;  il  est  expres- 
sément défendu  par  les  lois  de  l'Église  de  rien  demander,  ni  direc- 
tement ni  indirectement,  au  sujet  de  l'administration  de  ce  sacre- 
ment. Les  curés  doivent  veiller  à  ce  que  les  sacristains  qui  les 
asastent  dans  l'exercice  de  leur  ministère  ne  se  permettent  jamais 
aucune  réclamation,  quel  que  Isoit  l'usage  des  lieux;  seulement,  on 
peut  recevoir  ce  que  les  parents  ou  les  parrains  et  marraines  de 
l'enfant  offrent  volontairement. 


(1)  s.  Alphonse  de  Liguori,  lib.  vi.  n°  116  ;  Mgr  Bouvier,  de  Baptismo,  cap.  4. 
art.  2;  les  Conféreiioes  d'Angers,  sur  le  Baptême,  ele.  —  (2)  Lib  vi.  n*'  110.  — 
—  f%)  Cap.  4.  de  Baptismo. 
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CHAWtRË  V. 

ï)u  Siyei  du  sacrement  de  Baptémei 

tlbminë  I)ieu  veut  le  fialut  de  tous  les  hofUHmi  el  qiM  le  Big^Mc 
est  absolument  nécessaire^  on  doit  regarder  Mis  les  hominflâ)  les 
enfantls  comme  les  adultes,  capables  de  recevoir  «e  sHereniint» 

▲BTiOLB  I. 

î)é  là  Nécessité  du  Baf  tinte. 

ts.  lé  fraptèliiè  est  nécessaire  au  salut>  nécessaire  pour  tous, 
pour  les  ëlifàhts  comme  pour  les  adultes»  pour  ceux  qui  sont  nés  de 
paneiitâ  fidèles  ëdmhie  pour  ceux  qui  sont  nés  de  parents  infidèles  ; 
néciessaire  d*une  nécessité  absolue,  ou,  coinme  on  s'exprime  dans 
récole,  d*une  nécessité  de  moyen*  Il  ne  peut  être  suppléé  que  par  le 
nmrtyï^e  ou  par  la  cbarité  parfaite.  Personne ,  dit  Jésus-Christ, 
A*entlrera  daiis  lé  royaume  de  l)ieu,  s'il  n'est  régénéré  par  l'eau  et 
la  vertu  de  !*Ësprit-Saint  :  «  Nisi  quîs  renatus  fuerit  ex  aqua  et  Spi- 
«  rltu  sancto,  non  potest  intfoire  in  regûum  Dei(l).  »  Telle  est  la 
croyance  générale  et  constante  de  TÉglise  :  aussi  le  concile  de 
Trente  a-t-il  défini  expressément  que  le  Baptême  est  nécessaire  au 
salut,  et  qu^ôh  est  obligé  de  baptiser  les  enfants  nés  de  parents 
chrétiens  (à).  ^îuvant  le  même  concile,  à  partir  de  la  promulgation 
de  rÉvangile,  post  Èvangelium  promulgatum,  on  ne  peut  passer 
de  rétat  du  péché  originel  à  l'état  de  grâce  sans  le  sacrement  ou  du 
mofDà  sâiis  le  Voeii  du  sacrement  de  la  régénératioB,  m»6  lavacro 
regenerationis  aut  ejus  voto  (3). 

76.  Nous  avons  dit,  diaprés  le  concile  de  Trente^po^^  Etm9^' 
Hum  promulgatum  :  or,  la  promulgation  de  FÉvangilen'a  pas  été 
sîmuiianée,  mai!»  successive;  la  loi  du  Bs^téme  n'a  dooe  pu  éti-e 
obligatoire  en  même  temps  pour  tous  les  hommes  f  ear  une  loi  ne 
peut  devenir  une  règle  de  conduite  que  pour  oeux  qm  la  oonnais- 
sent,  ou  qui  peuvent  moralement  la  connaître.  «  Quomodo  ergo  in- 
et  vocabunt,  dit  F  Apôtre,  in  quem  non  credidemnt?  Aut  quomodo 

(l)Joaii.  c.  3.  t.  5.—  fî)Scss.  vil.  deBaplismo.  can.  îi— (3)  SessiTfi  cup.  4. 


«  ersdent  d  ({iiem  «m  éuMnmt?  Q«i9inodo  adMAi  ailditnt  dind 
«  prœdicaBte?  Q«o»Mb  r%f9  pFœdIeabviit  Affti  nittMitar<t)?k  Sur 
ce  principe  >  le  Baptême  est  détenu  néoettaire  pour  let  j«ift  ayant 
qiie  de  Têtre  pottr  les  samaritains  f  pour  les  samarltl^BS)  avant  q«€ 
de  réfre  pour  les  gentils;  et  les  gentite  ne  j^nrent  y  être  as^ints 
que  par  la  prédication  des  ap^ea  et  de  leurs  «uoeesseam.  Si  k 
Baptême  eût  été ,  du  temps  des  premiers  disciples  de  Jésus-Christ» 
nécessaire  à  toi»  kidistinetemait  ^  aux  paîms  oomine  aux  Juife ,  l€ 
salut  fût  dev^u  dès  tors  impossible  pour  ull  grand  nombre  ^  sur» 
tout  pour  les  enfants  morts  avant  Tusage  de  raison ,  pamd  les  peu* 
pies  <{ui  n'ont  connu  TÉvongile  que  pl«s  twrd  ;  et  le  monde  eût  été 
par  là  même  de  pire  csttditiun  après  la  venue  du  llfesiie  i|u*aupa^ 
rayant.  Gar  >  avant  rÉvangile»  les  natioAs  a^edt  des  moyms  de 
salut  pour  les  ^anls  wmme  pour  les  adidtes  :  ««  In  nationibus» 
«  dit  saint  Bernard,  quotquot  invtenli  sunt  Mêles >  adultes  quidem 
«  fide  et  sacrifidis  eredimus  ex]^atos ,  parvulis  atttem  solam  pro- 
«  laisse  et  suiHecisae  parentum  fidèm  (â)»  v>  i^  peuples  hvaient  eon^ 
s^rvé  avec  les  saeréments  primitif  la  foi  plus  ou  moins  fBxpiieiAe  » 
plus  ou  moins  eonfuse ,  au  Rédempteur  promis  à  nos  premiers  pa^* 
rente;  et  ces  sacrements  n'ont  perdu  toute  leur  yettu  que  par  kt 
promulgation  du  Baptême  :  «  Ëx  eu  têmpore  tantum ,  ajoute  le 
«  même  docteur  ^  cuique  eoepit  ahtiquA  obsef vatto  non  valere  ^  H 
«  non  baptîEatus  quisque  novi  prsseepti  reus  existete ,  ex  quo  prto- 
«ceptum  Ipsum  inexcusabiliter  ad  ^Q^  potuit  pèrvonire  notiUam..^ 
«Tamdiu  t^edendum  est  antiqtm  valumê  saeraiileiita,  quamdiu 
«  palam  interdieta  non  faisse  constiterit  (8).  » 

77«  Le  Bflq^téme  peut  être  suppléé  pé»r  la  ehurité  parfeite»  w>- 
eompagnée  du  désir  de  recevoir  le  sacrement;  Le  conêile  de  Trente 
que  nous  Venons  de  eiter  le  suppose,  et  le  pape  Innocent  III  le  dé* 
dde  formellement  (4)»  conformément  à  Teusêignement  des  Docteurs 
derÉglise  (6).  Il  n'est  paê  néeessaire,  au  jugement  de  laint  Tiiomas 
et  de  saint  Alphonse»  que  le  vœu  du  Bs^têmesoitejtplieite;  le  veeu 
implicite ,  tel  qu'il  se  trouve  dans  la  dispositiôti  générale  de  feire 
tout  ce  que  Dieu  a  pré8<si1t  ^  suffit  pour  k  justiôeation  de  eelui  qui 
est  animé  de  l'emiour  parfaitï  «  Remissionem  peeoatorubi  aliquis 
«  consequitur  ante  Baptismum»  dit  le  Docteur  angélique»  secnndum 
«  quod  habet  Baptismum  in  yoto  yel  explicite ,  yel  implicite  (6).  « 

(1)  Rom.  c.  10.  V.  14 ,  !ô.  —  (2)  tfact.  dé  BapliSlttô,  tâp.  1.  —  (3)  IbMéra. 
cap.  3.  —  (4)  necretdl.  lib.  iv.  lit.  42.  cap.  4 ,  etc.  — >  (5)  S.  AmbroisCi  S.  Angu^ 
tin,  etc (6)  Sum.  part.  3.  qutnst.  68.  art.  2. 
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Suivant  saint  Alphonse  :  «  Baptismns  flaminis  est  perfecta  conversio 
«  ad  Deam  per  oontritionem  vel  amoran  Dei  super  omnia,  cum 
«  voto  explieito  vel  implicito  yeri  Baptismi  fluminis,  cujus  \ieem 
«  suppiet  quoad  culpœ  remissionem  (l).  »  Mais  le  Baptême  de  désir 
lie  peut  ni  imprimer  le  caractère^  ni  conférer  la  grâce  sacramen- 
telle; il  n*y  a  que  le  Baptême  d'eau  qui  puisse  opérer  ces  deux 
effets. 

78.  Le  sacrement  de  Baptême  peut  encore  être  suppléé  par  le 
martyre ,  qu'on  appelle  Baptême  de  sang,  même  dans  les  enfants 
qui  n'ont  pas  encore  l'usage  de  raison.  L'Église  honore  comme 
saints  tous  ceux  qui  ont  été  mis  à  mort  pour  la  cause  de  Jésus- 
Christ.  C'est  d'ailleurs  la  doctrine  de  Tertullien ,  de  saint  Cyprien , 
de  saint  Cyrille  de  Jérusalem ,  de  saint  Augustin ,  de  saint  Léon,  de 
saint  Bernard  et  autres  docteurs.  Le  martyre  opère  dans  les  en- 
fonts,  ex  opère  operato ,  comme  le  sacrement  de  Baptême  ;  et  nous 
pensons  qu'il  doit  en  être  de  même  dans  les  adultes;  ce  qui  toute- 
fois ne  les  dispense  pas  de  se  préparer  à  la  mort,  en  s'exdtant  à  la 
douleur  d'avoir  offensé  Dieu ,  comme  s'ils  devaient  recevoir  le  Bap- 
tême. Ce  sentiment,  qui  est  partagé  par  plusieurs  théologiens, 
n'exige  que  l'attrition  pour  le  martyre,  que  ce  qui  est  nécessaire 
da^s  un  adulte  pour  recevoir  la  grâce  du  Baptême.  Cependant  l'opi- 
nion contraire,  qui  demande  la  charité  parfaite,  parait  plus  proba- 
ble à  saint  Alphonse  (2);  et  saint  Thomas  s'exprime  d'une  manière 
favorable  à  ce  sentiment  :  «  Effusio  sanguinis  non  habet  rationem 
«  Baptismi ,  si  sit  sine  charitate.  Ex  quo  patet  quod  Baptismus  san- 
«  guinis  incluait  Baptismum  flaminis ,  et  non  e  converse  (3).  »  Quoi 
qu'il  en  soit,  on  convient  de  part  et  d'autre  que  celui  qui  est  appelé 
au  martyre  doit  s'exciter  à  la  contrition  parMte,  s'il  ne  peut  d'ail- 
leurs recevoir  le  sacrement  de  Baptême  ou  celui  de  la  Pénitence. 

Nous  finirons  cet  article  par  une  observation  bien  consolante  pour 
ceux  qui  se  dévouent  au  service  des  pestiférés;  c'est  qu'une  pieuse 
croyance  vénère  comme  martyrs  ceux  qui  succombent  victimes 
de  leur  charité  :  «  Velut  martyres  religiosa  piorum  fldes  venerari 
«  consuevit(4).  »  Et,  au  rapport  de  saint  Alphonse,  ils  sont  regardés 
comme  de  vrais  martyrs,  veri  martyres,  par  douze  universités, 
treize  cardinaux,  et  plus  de  trois  cents  auteurs  (5). 

(1)  Lib.  Ti.  iko  96 —  (2)  Ibidem,  n*"  98.—  (3)  Sum.  part.  3.  qiuest.  66.  art.  12. 
—  (4)  Martyrologium  romaniun,  28  febraarii.— (5)  ijb.  u.  n*  6. 
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ABTIGLE  II. 

Du  Baptême  des  Enfants. 

79.  Le  Baptême  étant  absolument  nécessaire  au  salut  pour  leâ 
enfants  comme  pour  les  adultes,  les  parents  sont  obligés  de  les  faire 
baptiser  le  plus  tôt  possible ,  moralement  parlant.  Ils  se  rendraient 
coupables  d*une  faute  grave,  s'ils  retardaient  pendant  un  temps 
considérable ,  un  mois,  par  exemple ,  à  leur  procurer  le  Baptême. 
Il  suffirait  même,  pour  qu'il  y  eût  pécbé  mortel ,  que  ce  retard  fût 
de  quinze  jours ,  si  on  n'avait  pas  de  raison  légitime  de  différer 
aussi  longtemps.  Il  est  des  docteurs  plus  sévères  encore,  qui  pen- 
sent qu'on  ne  peut,  sans  pécbé  mortel,  différer  le  Baptême  d'un 
enfant  au  delà  de  buit  jours ,  et  même  de  cinq  ou  six  jours  (l). 
C'est  donc  un  devoir  pour  les  curés  d'exborter  et  de  presser  les 
parents  à  faire  baptiser  leurs  enfants  le  jour  même ,  ou  au  plus 
tard  le  lendemain  ou  le  surlendemain  du  jour  de  leur  naissance  : 
«Parocbus  bortetur  eos  ad  quos  ea  cura  pertinet ,  ut  natos  infan- 
«tes,  quamprimum  fieri  poterit,  déférant  ad  ecclesiam,  ne  illis 
«  sacramentum  tantopere  necessarium  nimium  difiFeratur  cum  pe- 
«  riculo  salutis  (2).  » 

SO.  On  ne  doit  point  conférer  le  Baptême  aux  enfants  des  juif!» 
ou  d'autres  infidèles ,  contre  le  gré  de  leurs  parents,  à  moins  que 
les  enfants  n'aient  atteint  l'usage  de  raison,  et  qu'ils  ne  demandent 
eux-mêmes  à  être  baptisés.  On  ne  pourrait,  dit  saint  Thomas, 
baptiser  les  enfants  des  infidèles  malgré  les  parents,  sans  mécon- 
naître le  droit  que  la  nature  donne  aux  pères  et  mères  sur  leurs 
enfants.  D'ailleurs,  ajoute  ce  grand  docteur,  il  serait  dangereux 
de  baptiser  les  enfants  des  infidèles ,  parce  qu'ils  seraient  exposés 
à  abjurer  la  foi,  à  la  persuasion  de  leurs  parents,  vu  l'affection 
naturelle  qu'ils  ont  pour  eux.  «  Si  pueri  nondum  habent  usum  li- 
ft beri  arbitrii,  secundum  jus  naturale  sunt  sub  cura  parentum, 
«quamdiu  ipsi  sibi  providere  non  possunt,  unde  etiam  de  pueris 
«antiquorum  dicitur  quod  sedvabantur  in  flde  parentum.  Et  ideo 
«  contra  justitiam  naturalem  esset,  si  taies  pueri,  invitis  parenti- 
«bus,  baptizarentur,  sicut  etiam  si  aliquis  habens  usum  rationis 
«baptizaretur  invitus.  Esset  etiam  periculosum  taliter  fllios  infl- 

(1)  Voyez  s.  Alphonse,  lib.  vi.  ii<»  1 18  ;  les  Conférences  d'Angers ,  sur  le  Bap- 
tême, etc.  —(2)  Kituale  romanum,  de  Baptismo. 

M.     II.  4 
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«  delium  baptizare,  quia  de  facili  ad  infidelitatem  rediient^  propter 
«  naturalem  affectum  ad  parentes^  Et  idco  non  habet  hoc  Ëcclesiae 
«consuctudo,  quod  ûiii  inûdelium,  invitis  parentibus,  baptizen- 
«tur  (l).» 

81.  Pour  les  mêmes  raisons,  nous  pensons ^  contrairement  au 
sentiment  commun,  (pi'on  ne  doit  point  baptiser  les  en£ants  des 
apostats  et  des  impies,  sans  le  consentement  exprès  ou  présumé  da 
leurs  parents.  L'Église  peut  bien  obliger  les  apostats  à  procurer  le 
Baptême  à  leurs  enfants;  car,  en  cessant  d'être  fidèles  à  ses  presr 
criptions ,  ils  n'ont  point  cessé  d'être  assiyetUs  à  son  autorité. 
Mais  il  nous  semble  qu'il  ne  faut  pas  confondre  le  droit  de  ju- 
ridiction que  l'Église  conserve  sur  ceux  de  ses  membres  qui 
sont  rebelles  et  transfuges,  avec  le  droit  de  propriété  sur  leur 
personne  et  la  personne  de  leurs  enfants.  De  droit  naturel,  ceux-ci 
appartiennent  à  leurs  pères  et  mères  avant  d'appartenir  à  l'Église , 
dont  ils  ne  peuvent  faire  partie  que  par  le  Baptême  ;  ee  qui  a  fait 
dire  à  saint  Thomas  :  «De  jure  naturali  est  quod  filius,  antequam 
ft  habeat  usum  rationis ,  sit  sub  cura  patris.  Unde  contra  justitlam 
«  naturalem  esset ,  si  puei*,  antequam  hal^eat  usum  rationis,  a  eura 
«  parentum  subtrahatur  vel  de  eo  aliquid  ordinetur  invitis  par^- 
«  tibus  (2).  »  D'ailleurs,  il  serait  imprudent  de  baptiser  les  enfants 
des  apostats  et  des  impies  malgré  leurs  parents,  soit  à  raison  du 
danger  de  séduction  auquel  ils  seraient  exposés,  sdt  à  raison  des 
graves  inconvénients  qui  en  résulteraient  infailliblement  pour  la 
religion. 

82.  On  ne  doit  point  baptiser  un  enfant  qui  est  entièrement 
dans  le  sein  de  sa  mère  :  «  Nemo  in  rUero  mairis  olatêsus  bapti- 
«  zari  débet,  »  dit  le  Bituel  romain  (d).  Cependant,  dans  les  ae* 
couchements  laborieux,  si  on  craint  que  l'enfant  ne  meure  dans  le 
sein  maternel,  la  sage-femme  ou  le  chirurgien  doit^  si  on  juge  là 
chose  possible ,  le  baptiser,  en  faisant  parvenir  l'eau  quo  meliori 
modo  (4) ,  sauf  à  faire  réitérer  le  Baptême  sous  condition ,  si  l'en- 
fant vient  à  naître.  Le  même  Rituel  contient  les  dispositions  sui- 
vantes, au  sujet  de  l'enfant  dont  un  membre  parait  au  dehors  : 
«  Si  infans  caput  emiserit,  et  periculum  mortis  immineat,  baptize- 
«  tur  in  capite,  nec  postea,  si  vivus  évasent,  erit  iterum  baptizan- 
tt  dus;  at  si  aUud  membrum  emiserit  quod  vitalem  motnm  indicet 

(lysum.  part.  3.  quaest.  68.  art.  iC  —  (2)  Ibidem.  —  (3)  De  Baptismo.  ^ 
(4)  s.  Alphonse,  lib.  ?i.  n""  107;  Mgr  nevie,  Rituel  du  diocèse  de  Boiley^  toni.  i, 
du  Baptôrac. 


«  M  illo  y  9i  pedeulum  impendeal ,  bapltzetiur  ;  ei  tune  >  si  natas 
«  vixerit^  erit  siib  eonditione  baptizaDdus  :  Si  non  es  baptizatus, 
«  ego  te  baptiso,  ^U.  Si  vero  ita  baptUatos^  deinde  mortuus  pro- 
«  aient  ex  utero,  débet  lu  k)oo  saero  sepelirl  (l).  »  Nous  pensons 
que ,  dans  le  eas  dont  il  a*agit,  il  faudrait  rebaptiser  l'enfant  sous 
condition  y  lors  même  qu'on  aurait  vorsé  Teau  sur  la  tête  ;  car  il  est 
difficile,  généraleifittity  de  s'assurer  que  la  sage-femme  ou  autre 
personne  qui  a  conféré  le  Baptême  n'a  rien  omis  de  ce  qui  est  es* 
sentid  au  sacrement,  vu  le  trouble  on  la  préoccupation  à  laquelle 
une  sage-femme  est  natureltenwnt  exposée  dans  une  semUable 
conjoncture. 

88.  Il  n'est  pas  permis  de  rien  faire  pour  le  salut  de  ren&nt , 
qui  puisse  procbrer  ou  bâter  la  mort  de  la  mère.  Mais  si  elle  meurt 
avant  d'être  délivrée,  il  fout  à  l'instant  recourir  aux  cbirurgiens 
pour  la  âJre  ouvrir,  et  tirer  l'tnfant  de  son  sein  le  plus  prompte- 
ment  possible  :  s'il  est  encore  vivant,  on  le  baptisera  absolument  ; 
s'il  y  a  lieu  de  douter  qu'il  soit  en  vie,  c'est-ànlire,  s'il  n'est  pas 
certain ,  évident  qu'il  soit  tdosï  ,  on  doit  le  baptiser  conditionnelle* 
ment.  S'il  est  mort  sans  avoir  pu  être  baptisé  en  aucune  manière , 
on  ne  doit  pas  l'inbumer  en  terre  lainte  :  «  Sifuerit  mortuus,  in 
«  loco  saero  sepetiri  nùn  débet  (3).  »  Mais ,  dans  le  cas  où  il  ne 
se  trouverait  ni  (Mrurgien ,  ni  médecin ,  ni  autre  personne  capa- 
ble,  pour  faire  l'opération  césarienne  dont  on  vient  de  parler,  le 
curé  ou  tout  autre  prêtre  serait-il  obligé  de  la  faire  ?  Nous  ne 
croyons  pas  qu'il  y  soit  obligé  ;  cette  opération  convient  peu  à 
notre  caractère  ;  il  s'exposei'ait  d'ailleurs  à  être  inquiété  par  les 
magistrats  (3). 

84.  On  doit  aussi  s'en  rapporter  entièrement  au  jugement  des 
hommes  de  l'art ,  pour  ce  qui  regarde  l'opération  césarienne  sur 
une  femme  vivante  qui  ne  peut  accoucher  naturellement.  Si  l'opé- 
ration est  Jugée  nécessaire  pour  sauver  la  mère  et  l'enfant ,  on 
exhortera  cette  femme  à  s'y  soumettre  avec  confiance  et  résigna* 
tion ,  en  mettant  en  avant  les  moti&  les  plus  capables  de  l'y  âéter« 
miner;  mais  un  confesseur  prudent,  quelle  que  soit  son  opinion 
sur  une  question  si  délicate ,  ne  l'y  obligei*a  pas,  sous  peine  du 
refus  de  l'absolution;  car,  en  apposant  même  qu'elle  tAX  obligée 
de  subir  l'opération ,  il  faudrait  la  laisser  dans  la  bonne  &t. 

85.  Pour  ce  qui  concerne  le  Baptême  des  fœtus,  comme,  suivant 

(t)  Ritoate  romanum,  de  Baptremo.  —  (2)  Ibidem.  —  (3)  Mgr  Dcvic,  évêquo 
de  Belley. 

4. 
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Topinion  la  plus  probable  et  la  plus  communément  reçue  parmi  les 
auteurs  modernes ,  le  foetus  est  animé  dès  l'instant  même  de  la 
conception ,  il  s'ensuit  qu'on  doit  le  baptiser,  à  quelque  époque  de 
la  gestion  qu'ait  lieu  l'avortement.  Si  le  fœtus ,  étant  développé, 
offre  la  forme  humaine  et  donne  manifestement  signe  de  yie ,  on 
doit  le  baptiser  sans  condition.  Si  on  doute  qu'il  ait  vie ,  on  le 
baptisera  conditionnellement  :  Si  vivis ,  ego  te  baptizo ,  etc.  Si  la 
forme  de  l'avorton  est  douteuse ,  on  dira  :  Si  iu  es  homo ,  ego  te 
baptizo ,  etc.  On  doit  baptiser ,  mais  conditionnellement ,  tout  ce 
qui  parait  être  un  fœtus,  qu'il  soit  avec  ou  sans  enveloppe ,  pourvu 
qu'il  ne  soit  pas  dans  un  état  de  putréfaction ,  de  décomposition 
ou  de  désorganisation  manifeste.  Lorsque  le  fœtus  est  enveloppé 
dans  sa  membrane ,  comme  cela  arrive  très-souvent,  on  le  baptise 
sur  l'enveloppe,  en  disant  :  Si  tu  es  eapax,  etc.,  dans  la  crainte 
que  l'impression  de  l'air  ne  le  fasse  mourir  avant  d'avoir  reçu  le 
Baptême.  On  ouvre  ensuite  la  membrane,  et  on  le  baptise  de  nou- 
veau sous  cette  condition  :  Si  tu  non  es  baptizatus ,  ete.  On  le 
baptise  ainsi  deux  fois ,  parce  qu'il  n'est  pas  certain  que  le  Bap- 
tême donné  sur  Tenveloppe  soit  valide. 

86.  Toutes  les  fois  qu'on  suppose  qu'une  femme  a  éprouvé  un 
avortement,  on  doit  examiner  avec  soin  si  les  môles  on  autre  ma- 
tière solide  ne  renferment  pas  un  fœtus,  un  embryon;  car,  dans 
le  doute  même  si  l'avorton  est  vivant,  on  doit  le  baptiser  condi- 
tionnellement :  A  Quot  fœtus  abortivos  ex  ignorantia  obstetricum 
«  et  matrum  excipit  latrina ,  quorum  anima ,  si  baptismate  non 
«  fraudaretur,  Deumin  sternum  videret,  et  corpus  licet  informe 
A  esset  decentius  tumulandum  (1).  »  C'est  aux  curés  à  instruire  les 
sages'femmes  sur  ce  point;  elles  seraient  coupables ,  si  elles  négli- 
geaient de  baptiser  les  fœtns  et  les  enfieuits  qui ,  venant  avant  terme, 
se  trouvent  en  danger. 

87.  Quant  aux  productions  irrégulières,  nous  pensons  qu'on 
doit  baptiser  tout  monstre  qui  sort  du  sein  de  la  femme ,  quelque 
difforme  qu'il  soit ,  quelque  ressemblance  qu'il  puisse  avoir  avec 
la  brute  ;  mais  alors  on  baptise  sous  cette  condition  :  Si  tu  es  ea- 
pax ,  on  y  situes  homo,  etc.  Dans  le  doute  sur  l'unité  ou  la  plura  • 
lité  des  personnes  que  la  mère  a  mises  au  monde,  on  doit  juger 
qu'il  y  en  a  deux ,  quand  on  voit  deux  tètes  ou  deux  poitrines  bien 

(1)  Yoyez  FEmbryologie  sacrée  de  Cangiamila  ;  l'abrégé  du  même  ouvrage ,  en 
français,  et  V Essai  sur  la  Ttiéologie  morale ,  considérée  dans  ses  rapports  avec 
la  physiologie  et  la  médecine,  par  Debreyne,  docteur  en  médecine,  prêtre,  etc. 
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distiiicteSy  et  par  conséquent  les  baptiser  séparément,  en  disant 
sur  chaque  personne  :  Ego  te  haptizo,  etc.  ;  ou ,  si  le  danger  était 
pressant,  verser  Feau  sur  chacune ,  et  dire  en  même  temps  au  plu- 
riel :  Ego  vos  haptizo ,  etc.  ;  ce  qui  toutefois  n'est  permis  que  dans 
le  cas  de  nécessité,  comme  le  dit  le  Rituel  romain  (1).  Si  les  têtes 
et  les  poitrines  ne  sont  pas  bien  distinctes ,  et  qu'on  ne  puisse  pas 
s'assurer  qu'il  y  ait  dans  le  monstre  deux  personnes,  il  faut  en  bap- 
tiser une  absolument,  puis  baptiser  l'autre  sous  condition  :  Si  non 
es  baptizatus,  etc. 

88.  Un  curé  ou  celui  qui  le  remplace  peut-il  baptiser  sous  con- 
dition tous  les  enfants  qu'on  lui  déclare  avoir  été  ondoyés  à  la 
maison  par  la  sage-femme  ou  par  toute  autre  personne  laïque,  sans 
examiner  si  le  Baptême  a  été  valablement  administré?  Gela  n'est 
pas  permis ,  suivant  le  Catéchisme  du  concile  de  Trente.  Eu  effet, 
voici  ce  qu'il  dit  :  «  Les  curés  ont  des  précautions  à  prendre  pour 
«  éviter  des  fautes  journalières ,  qui  sont  contraires  au  respect  dû 
«  au  sacrement.  Il  en  est  qui  sont  persuadés  qu'on  ne  pèche  point 
«  en  baptisant  sous  condition  tous  ceux  qu'on  leur  présente  indis- 
«  tinctemeut.  Si  on  leur  apporte  un  enfant  pour  le  Baptême ,  ils  ne 
«  s'informent  point  s'il  n'a  pas  été  baptisé ,  mais  ils  le  baptisent 
«  eux-mêmes  sur-le-champ.  Bien  plus,  s'ils  savent  que  l'enfant  a 
«  été  ondoyé  à  la  maison ,  ils  ne  laissent  pas  de  lui  donner  encore 
«  le  Baptême  à  l'église  sous  condition.  Cependant,  ils  ne  peuvent 
«  le  faire  sans  sacrilège ,  et  sans  contracter  ce  que  les  théologiens 
«  appellent  une  irrégularité  (2],  »  Saint  Charles  Borromée  (3),  Be- 
noit XIV  (4) ,  et  saint  Alphonse  de  Liguori ,  s'expriment  dans  le 
même  sens  que  le  Catéchisme  du  concile  de  Trente.  Ce  qu'il  y  a  de 
certain ,  c'est  qu'on  ne  doit  point  baptiser ,  même  sons  condition, 
l'enfant  qui  a  été  baptisé  par  une  sage-femme  ou  une  autre  per- 
sonne ,  en  présence  de  deux  ou  trois  témoins  dignes  de  foi  qui  affir- 
ment que  le  Baptême  a  été  administré  suivant  les  règles.  Nous  pen- 
sons aussi  qu'il  ne  serait  pas  permis  de  rebaptiser  l'enfant  qu'une 
sage-femme  d'une  probité  reconnue  déclare  avoir  ondoyé ,  affir- 
mant qu'elle  s'est  assurée  que  la  matière  dont  elle  s'est  servie  était 
de  l'eau  naturelle,  qu'elle  a  versée  sur  la  tête  de  l'enfant ,  et  qu'elle 
a  prononcé ,  en  même  temps,  ces  paroles  :  Je  te  baptise  au  nom 
du  Père,  et  du  Fils,  et  du  Saint-Esprit;  si  d'ailleurs  son  témoi- 
gnage est  confirmé  par  la  déposition  d'un  témoin  grave,  qui  déclare^ 

(1)  De  Baptismi  sacramento ,  $  lti.—  (2)  Concil.  provinc.  Mediolanense.  — 
*-  (3)  De  Synodo,  lib.  tu.  cap.  6.  —  (4)  Ub,  n.  n^  136, 
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de  son  c6té,  avoir  «ilvi  avec  attention  ce  qu'a  fiiît  la  sage-femme.  11 
B'est  pas  néoessaire  de  recourir  à  d'autres  témoignages  pour  avoir 
«ne  certitude  morale  de  la  validité  du  Baptême.  Mais  parce  que  les 
sages-femmes ,  du  moins  en  France ,  n*offr€int  pas  toujours  les  ga« 
ranties  qu'on  est  en  droit  d'exiger  sous  le  rapport  de  la  religion ,  et 
qu'eUes  baptisent  les  «ifants  qui  sont  en  danger,  le  plus  souvent, 
sans  témoins ,  ou  sans  prendre  pour  témoins  des  personnes  capa- 
bles ,  instruites  et  vraiment  chrétiennes ,  l'usage  s'est  étaWi,  dans 
plusieurs  diocèses ,  de  baptiser  sous  condition ,  généralement,  tous 
les  enfants  qui  ont  été  ondoyés  par  la  sage-femme  ou  par  toute 
autre  personne  laïque.  Et  nous  croyons  que ,  vu  la  diversité  des 
temps  et  i*affeibti6sement  de  la  foi  parmi  nous ,  11  est  prudent  de 
se  conformer  à  cet  u^ge  partout  où  il  est  établi  ;  qu'on  peut  le 
suivre  sans  s'écarter  de  Tesprit  de  l'Église.  On  ne  saurait  prendre 
trop  de  précautions  pour  assurer  ta  vsâidité  d'un  sacrem^t  qui  est 
nécessaire  au  salut  d'une  nécessité  de  moyen. 

89.  On  doiteno(Nre  bapISser  sous  condition  les  enfants  trouvés , 
même  ceux  qu'on  expose  avec  un  billet  portant  qu'ils  ont  été  bap- 
tisés ;  car  en  ne  doit  pas  ajouter  fof  à  des  papiers  non  signés  ou  si- 
gnés par  des  Inconnus.  Si  cependimt  11  était  constant  d'ailleurs,  soit 
par  des  lettres  conMentielles,  6oit  par  des  témoignages  sârs,  qu'un 
enfant  exposé  a  été  bsq^sé  suivant  les  r^es  de  l'Église,  il  ne  se- 
rait pas  permis  êe  réitérer  le  Baptême.  «  Infantes  exposîti,  «i  re  di- 
«  lîgenter  f  nvestigata ,  de  eorum  baptlsmo  non  constat,  sub  condî- 
«  tione  ba!p(;izentur  (l).  »  Ce  que  nous  disons  des  enfants  exposés 
s'oblique  naturellement  «ux  enfimfts  que  les  vagabonds  laissent 
dans  les  heux  où  ils  passent,  lors  même  que  ces  enfants  seraient 
ûgés  de  deux,  de  <iroi8,  de  quatre  ou  dnq  ans  et  plus,  si  on  n'a  pas 
de  j)ix3ttves  certaines  qutls  ont  été  baptisés  ;  car  la  plupart  des  va- 
i;çaboBds  vivent  sans  foi ,  sans  religion;  et  souvent  ils  n'osent  por- 
ter leurs  enâmts  à  l*é^llse,  de  cralste  qu'on  ne  les  interroge  sur  leur 
croyance ,  «m  çpi'on  ne  déeouvre  leur  lfi)^1ittage. 

ABTICLB  ni. 

Du  Baptême  des  Adultes, 

90.  Tous  ceux  qui  ont  suffisamment  l\Mage  de  raison  sont  obli- 
gés de  recevoir  le  Baptême  ;  celui  qui  refusera  de  se  faire  baptiser 

(1)  Rituale  romanum,  de  Baptismo. 


fiera  eondMiiitf ,  conientnabitur  (t)*  Mais  on  ne  doit  conférer  ce 
tacn^ent  qu'à  aeux  qui  s'y  seront  {^réparés  eonvenablement.  La 
première  disposidosi  dans  tes  adultes  >  disposition  nécessaire  pour 
la  validité  du  Baptême ,  c'est  qu'ils  demandent,  ou  du  moins  qu'ils 
e(Misentept  à  être  iiaptisés.  La  seconde  disposition ,  c'est  qu'ils  con- 
nussent suffisamment  les  principales  vérités  de  la  religion,  et  qu'ifs 
sdent  asimés  des  sentiments  de  fet,  d'espérance ,  de  contrition ,  et 
d'un oommenciement  d'amour  de  Dieu,  comme  auteur  de  toute 
justice.  Si,  pendant  qu'on  instruit  un  adulte,  il  tombait  malade 
Bt  qu'il  y  eût  danger  de  mort,  il  faudrait  se  contenter  du  désir 
qu'il  témoi^ei*ait  de  recevoir  le  Baptême ,  joiiA  à  la  foi  implicite 
des  dogmes  révélés,  et  le  bapliser  sans  délai,  dans  la  erainte  qu'il 
ue  fut  privé  de  la  grÂce  du  sacrement.  Il  faudrait  encore  le  baptiser, 
si ,  étant  surpris  par  une  maladie  grave ,  il  venait  à  perdre  subite*' 
ment  toute  connaissaBce,  lom  même  qu'il  n'aurait  pas  renouvelé 
le  désir  d'être  baptisé  ;  on  doit  supposer  que  le  désir  qu'il  a  té* 
moigné  dans  le  principe  subsiste  toujours  en  lui ,  au  moins  virtuel- 
lement. 

91 .  On  doit  baptiser  ceux  qui ,  quoique  avancés  en  âge,  n'ont 
jamais  eu  l'usage  de  raison,  qui  ont  été  dans  un  ë4at  de  dé- 
mence pei^étuelle.  «  Si  taies  a  nalivitate  fîierint,  dit  le  Rituel 
«  romain ,  de  ils  idem  Judicium  faetendum  est  quod  de  iniantibus  ; 
«  atfue  in  âde  Ecelesi»  baptizari  possunt  »  Quant  à  ceux  qui  ne 
sont  tombés  en  démence  qu'après  avoir  eu  quelque  temps  l'usage 
de  raison ,  on  ne  doit  tes  baptiser  qu'autant  qu'île  auraient  mani- 
festé le  désir  du  Baptême  avant  l'accident  qui  tes  a  frappés.  Si  ceux 
qui  sont  en  démeiiee  éprouvât  des  intervalles  heureux,  s'ils  ont 
des  moments  lucides ,  on  en  profitera  pour  les  instruire  et  sonder 
leiHTS dispositions;  et  s'ils  désirenl;  d'être  baptisés,  on  les  baptisera 
le  plus  têt  posalbte,  on  les  baptisera  même  après  qu'ils  auraient 
perdu  de  nouveau  l'usage  de  raison.  Mais  s'ils  n'avaient  témoigné 
aucune  diq^itten ,  aucune  volonfté  pour  le  Baptême,  on  ne  pour- 
rait les  bapUser. 

92.  On  doit  baptiser  les  sourdsnnuets  de  niÉMance  qui  consen- 
tent à  recevoir  te  Baptême.  Mais  on  ne  les  baptise  qu'après  les 
avoir  fait  înatrmce  des  principales  vérités  de  la  rdigion  par  les 
pers<wne$  dont  ils  eom^renneat  les  lignes.  Si ,  après  avoir  ftdt  tout 
ce  qui  eiM^  n^orademeiit  possiUe  pour  teur  donner  qudque  notion 
de  Dieu  et  de  sa  providence,  des  mystères  de  la  sainte  Trinité  et 

(1)  Marc.  c.  16.  V.  16. 
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de  rincamation ,  du  Paradis  et  de  TEnfer ,  du  péché  et  de  ses  ef- 
fets,  des  sacrements  et  de  leur  efficacité ,  on  ne  pouvait  s'assurer 
s*ils  ont  compris  quelque  chose,  il  ne  fiiudrait  pas  pour  cela  les 
priver  du  sacrement  de  Baptême  :  Sacramenta  prapter  homines» 

93.  Pour  ce  qui  regarde  le  Baptême  des  adultes,  la  prudence 
veut  que ,  hors  le  cas  de  nécessité ,  les  curés  en  donnent  avis  à 
rOrdinaire,  qui ,  après  avoir  recueilli  tous  les  renseignements  qu'il 
aura  jugés  nécessaires ,  réglera  lui-même  ce  qui  lui  paraîtra  le  plus 
convenahle  pour  la  cérémonie  :  «  Âdultorum  baplâsmus ,  ubi  com- 
«  mode  fieri  potest,  ad  episcopum  deferatur,  ut,  si  illi  platuerit, 
«ab  eo  solemnius  conferatur,  alioquin  parochus  ipse  baptizat, 
«  stata  cseremonia  (1).  »  Il  faut  se  défier  des  étrangers,  des  vaga- 
bonds ,  des  pauvres ,  qui  se  donnent  pour  Juifs ,  et  manifestent  le 
dessein  de  se  faire  baptiser ,  afin  d'intéresser  les  fidèles  en  leur  fa- 
veur ,  et  faire  un  trafic  de  la  religion  :  «  Sacerdos  diligenter  curet 
«  ut  ceitior  fiât  de  statu  et  conditione  eorum  qui  baptizari  petunt, 
«  praesertim  exterorum,  de  quibus  factadiligentiinquisitione,  num 
«  allas  ac  rite  sint  baptizati,  caveat  ne  quisjam  baptizatus  impe- 
«  ritia  vel  errore,  aut  ad  qusestum  vel  ob  aliam  causam,  fraude 
«  dolove  iterum  baptizari  velit  (2).  >» 

94.  On  baptisera  sous  condition ,  après  les  avoir  instruits ,  les 
étrangers  qui ,  ayant  vécu  sans  pratiquer  la  religion  chrétienne , 
déclarent  ignorer  s'ils  ont  été  baptisés ,  sans  pouvoir  donner  aucun 
indice  de  leur  Baptême,  ignorant  même  si  leurs  parents  étaient 
chrétiens.  Mais  il  en  est  autrement  de  ceux  qui  sont  nés  de  pa- 
rents chrétiens  qui  professent  la  religion  catholique  :  s'ib  ont  été 
élevés  chrétiennement  parmi  les  fidèles,  on  doit  présumer  qu'ils 
ont  été  baptisés,  tant  qu'on  ne  prouvera  pas  évidemment  le  con- 
traire. C'est  la  décision  du  pape  Innocent  III  :  «  De  illo  qui  natus 
«  de  christianis  parentibus  et  inter  christianos  est  fideliter  conver- 
ti satus,  tam  violenter  prœsumitur  quod  fuerit baptizatus,  ut  hsec 
«praesumptio  pro  certitudine  sit  habenda,  donec  evidentissimis 
«  forsitan  arguments  coutrarium  probaretur  (3).  »  On  peut  donc 
admettre  à  la  première  Communion  les  Jeunes  gens  que  l'on  sait 
être  nés  de  parents  catholiques,  sans  exiger  la  présentation  de  l'acte 
de  Baptême,  lors  même  qu'ils  n'auraient  pas  toujours  habité  la 
paroisse  où  ils  résident  actuellement;  il  en  est  de  même  pour  ce  qui 
regarde  les  autres  sacrements,  si  on  excepte  les  Ordres  sacrés. 

(t)  Rituale  romanum ,  de  Baptismo  âdultorum.  —  (2)  Ibidem.  —  (3)  Cap.  Fe« 
nknSf  de  presbytero  non  baptizato. 
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Nous  exceptons  le  sacrement  de  l'Ordre  ;  car ,  quand  il  s'agit 
d'ordonner  un  lévite ,  on  ne  saurait  prendre  trop  de  précautions 
pour  s'assurer  s'il  a  été  baptisé.  On  doit  donc  exiger  qu'il  présent» 
l'acte  ou  un  extrait  authentique  de  l'acte  de  son  Baptême.  Si  cefi 
acte  est  perdu ,  on  peut  y  suppléer  par  la  déclaration  des  parents , 
qui  affirment  avoir  fait  baptiser  l'enfant,  ou  l'avoir  fait  porter  à 
l'église;  il  n'est  pas  nécessaire  qu'ils  aient  été  témoins  de  la  céré- 
monie. A  défaut  du  père  ou  de  la  mère,  le  témoignage  du  paiTain 
et  de  la  marraine ,  ou  de  l'un  d'eux,  ou  de  la  sage-femme ,  ou  d'une 
autre  personne  quelconque,  mais  digne  de  foi,  qui  déclare  avoir 
vu  baptiser  cet  enfant,  ou  l'avoir  vu  porter  à  l'église  pour  le  Bap- 
tême, suffirait  pour  compléter  la  certitude  morale  fondée  sur  la 
présomption ,  et  rassurer  le  pontife. 

95.  On  ne  doit  point  réitérer  le  Baptême  conféré  par  les  héré- 
tiques, lorsqu'on  est  assuré  qu'ils  ont  rempli ,  pour  ce  qui  regarde 
la  matière,  la  forme  et  l'intention,  toutes  les  conditions  essentielles 
à  la  validité  du  sacrement.  S'il  y  a  doute  à  cet  égard,  on  rebaptise 
sous  condition  ceux  des  hérétiques  qui  désirent  rentrer  dans  le  sein 
de  l'Église.  Ce  doute  existe  assez  souvent  lorsqu'il  s'agit  du  Baptême 
des  Calvinistes,  qui  ne  reconnaissent  pas  la  nécessité  de  ce  sacrement 
pour  les  enfants  nés  de  parents  chrétiens,  ou  des  Luthériens,  qui 
croient  qu'on  peut  baptiser  validement  sans  avoir  l'intention  de 
faire  ce  que  fait  l'Église.  Il  est  donc  prudent  de  rebaptiser  sous  con- 
dition ceux  qui  ont  reçu  le  Baptême  d'un  Protestant  ou  d'un  pré- 
tendu Réformé,  à  moins  qu'on  n'ait  une  preuve  certaine  que  le 
Baptême  a  été  validement  administré.  Au  reste,  sur  ce  point  les 
curés  se  conformeront  à  la  pratique  de  leur  diocèse  et  aux  avis 
de  l'Ordinaire,  qui  se  réserve  de  prononcer  sur  les  différents  cas 
particuliers  qui  peuvent  se  présenter.  Nous  ajouterons  que  si  celui 
qui  veut  se  réconcilier  avec  l'Église  est  à  l'article  de  la  mort ,  ou  si 
le  cas  est  tellement  pressant  qu'on  ne  puisse  consulter  son  évêque,  on 
se  contentera  de  l'exhorter  à  recevoir  le  Baptême  sous  condition , 
sans  l'exiger.  Parmi  ceux  des  hérétiques  qui  désirent  sincèrement 
rentrer  dans  l'unité,  et  mourir  dans  la  religion  catholique,  il  en  est 
qui  ont  une  répugnance  insurmontable  à  faire  renouveler  leur 
Baptême,  même  conditionnellement.  Il  faut  savoir  compatir  à  leur 
infirmité. 
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CHAPITRE  VL 

Des  Prières  et  des  Cérémonies  du  BaptérMp 

96.  Les  cérémonies  du  Baptême  sont  de  la  plus  haute  antiquité; 
elles  remontent  aux  temps  apostoliques.  Aussi  l'Église  tient  à  ce 
qu'on  les  observe  exactement.  On  ne  peut  les  omettre  3ans  péché 
mortel  ;  si  ce  n*est  dans  le  cas  de  nécessité ,  ou  en  vertu  d'une  per- 
mission spéciale  pour  certains  cas  extraordinaires.  Il  y  aui*ait  encore 
faute  grave  à  retrancher ,  sans  raison ,  quelqu'une  des  principales 
cérémonies,  les  exorcismes ,  par  exemple  :  «  Mortale  est,  dit  saint 
«  Alphonse  de  Liguori ,  negligere  caeremonias  baptismi ,  ant  ali- 
«quam  ex  eis  notabilem  (l).»  Lorsqu'elles  ont  été  omises  par 
nécessité,  on  doit  les  suppléer  le  plus  tôt  possible  ;  si  elles  ont  été 
omises  par  dispense,  on  se  conformera  à  l'ordx'e  de  l'évêque  pour 
le  temp$  où  l'on  doit  les  suppléer^  et  l'on  suivra  exactement,  dans 
l'un  et  dans  l'autre  cas,  ce  qui  est  prescrit  par  le  rituel. 

Lorsqu'on  vient  à  découvrir  que  le  Baptême  qui  a  été  adnunistré 
jsolennellement  est  invalide,  est-on  obligé  de  renouveler  les  céré- 
monies? C'est  une  question  qui  divise  les  canonlstes.  Si,  tout  con- 
sidéré, ^n  peut  les  renouveler  sans  aucun  inconvénient,  on  le  pro- 
posera à  celui  dont  on  doit  renouveler  le  Baptême;  ou,  si  c'est  un 
enfant,  on  le  proposera  à  ses  parents;  mais  on  ne  l'exigera  point , 
on  n'en  fera  pas  une  obligation. 

97.  As^ez  généralement,  en  France,  on  ne  fait  pas  su|ipléer  les 
cérémonies  du  Baptême  à  ceux  qui  ont  été  baptisés  par  les  Luthé- 
riens ou  les  Calvinistes.  «  On  craint,  dit  le  rédacteur  des  Confé- 
«  renées  d'Angers,  que  ces  hérétiques ,  qui  imputent  faussemeot 
«  à  l'Église  plusieurs  erreurs,  ne  priennent  de  là  occasion  de  l'ac- 
«cuser  qu'elle  réitère  le  Baptême,  ou  qu'elle  a^oit  que  les  cér 
a  rémonies  sont  aussi  Sbécessaires  que  le  sacrement  (2).  »  Nous 
pensons  cependant  qu'on  peut,  sans  inconvénient,  engager  les 
helvétiques  qui  ont  abjuré  leurs  erreurs,  à  se  faire  suf^léer  les  cé- 
rémonies du  Baptême  à  l'église ,  soit  qu'on  juge  à  propos  de  les 
baptiser  sous  condition ,  soit  qu'on  ne  les  baptise  point.  Mais  on  ne 
les  obligera  pas ,  l'Église  s'en  rapportant  sur  cet  article  à  la  sagesse 
de  l'évêque ,  qui  saura  compatir  à  leur  faiblesse  :  «  Ut  vero  débita 

(1)  lib.  yi.  n°  141.  —  (2)  Conf.  rii.  Sur  le  sacrement  de  Baptême,  quest.  3. 


«  forma  et  maf^Ha  êerv^ta  e^t ,  dKt  te  EttMel  romain  >  mdsfià  «à&tuiM 
«  «ap{>{eaBtar,  nlfii  ralfend^ffî  de  eausa  ftliler  «^^ 

AtttIGlA  t. 

EtxgMoation  des  ffine^abs  Ciré^finomUt  4u  Baptême, 

96 .  €e  que  dit  TApétre  du  don  des  langues ,  qu'il  est  iiuaUte 
quand  tes  fidèles  ne  eam^rentienl;  pas  ce  ^u'on  taor  dit ,  s'a^iûpu 
très4)ien  a«3C  cérémoaies  du  Baptême  ;  elles  ne  sont  qu'use  figure  > 
qu'une  image  ^s  etXets  iavisS>les  de  ee  saeremeDt  :  ai  les  fidètos 
ignorent  ^  qu'aies  signifient^  an  ne  voit  pkM  gu^e  à  quoi  elies 
p^veait  éim  «tSce.  U  est  done  nécessaiiie  ^uie  ks  eurés  les  expli* 
queut  avec  tMrin,  el  qu'ils  lassent  Iiien  ûsai{inead»e  aux  pMipta 
que,  quoiqu'elles  ne  soient  point  absolument  nécessaires,  eUes 
soa4:  cependant  très-iapNrtUHtes,  et  èica  âignei  de  aotre  respect. 
Elles  douient  à  i'ateinirtratlon  du  Baptéo»  «a  canactère  augoalc 
desainteté^elksmeftteKt^  pour  ainsi  dire  y  sous  ksyeax,  les  ef£els 
admiraUesde  «e  saenenMait^  et  iasprîMcat  plus  iorteaaent  dans  les 
eœurs  ieaetttiiBeut  desbieoftitts'dufidgnear  (2).  Aussi,  nous  n*lié- 
vbN»  pas  à  dire  qu'un  cnré  qui  néglige  d'exptiqver  aux.  idèief 
îes  j^ineîpales  oérémaMes  du  fii^feème>  se  rend  oaiipafele  àevust 

d9.  OuftiréteàlaporteilerégMseeelai^WpréseiiteauBap- 
tâme,  pour  nxsH^r  ^pi'étanft  soumis  à  Teiàpiiite  du  démon ,  il  est 
îoâi^ije  d'entrer  dans  la  maison  de  Dieu.  Ensuite ,  ie  prêtre  souffle 
légèrement  sur  loi  par  tMîs  fols ,  ter  exsufftet  iemter  in  fadem 
wfanUs,  ptmr  chasser  le  démon  par  la  i/«rtu  du  fikiint-ili^lt,  qui 
est  comme  le  aouMe  de  Dieu ,  ^i  nouls  donne  une  nouvelle  vie  y 
en  nous  régén&'ant  par  ieb  mérites  de  Mscks-CîiiM  :  inspirai  in 
facUm  ejus  spirac^ttm  'vi9m  (^].  fl  lui  imj^itee  aussi  wt  !e  front 
et  fiwr  le  <^c8ur  le  i^gne  de  là  «rois ,  p(^  mofib«i^  qu'ii  d^  em- 
brasser fa  crèix  du  Sauveur,  et  tàndgn^  kauteraent,  dans  t'oeca^ 
sion,  qa'll  est  claréHen.  Les  tmtres  is^nes  de  erdx  ^u'on  r^ète 
souvent  dans  t'«dm4nfBlraffik>n  du  Baptême ,  annoncent  que  ce  sa* 
erement  <^  toute  sa  vertu  et  la  croix  de  Jésus-Gbrist ,  des  mérites 
de  aa  passion.  ^ 

On  fiit  a«r  9e  «atéiftiunCto  dfff&ents  cxord^nes ,  pour  chasser 

(1)  De  Baptismo  adultorum.  ^  (2)  Catéchisme4lu «eiiéRe  4e  Trente,  dé  ëtip* 
Usmo» — (3)  Gènes.  «.  2.  y.  7. 
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le  démon  9  détruire  son  empire  et  affaiblir  son  pouvoir.  On  fait 
aussi  plusiems  impositions  des  mains,  pour  signifier  que  Dieu  prend 
possession  de  celui  qu*on  baptise,  et  l'assujettit  à  sa  douce  et  beu« 
reuse  domination.  C'est  ainsi  qu'Ananie  imposa  les  mains  à  saint 
Paul  avant  de  le  baptiser. 

Le  sel  qu*on  met  dans  la  bouche  de  celui  qu'on  veut  baptiser, 
signifie  qu'il  va  être  délivré  de  la  corruption  du  péché  par  la  grâce 
du  sacrement,  qu'il  recevra  le  goût  des  œuvres  saintes,  et  qu'il 
aimera  à  se  nourrir  de  la  sagesse  divine.  On  lui  met  aussi  de  la 
salive  aux  oreilles  et  aux  narines ,  pour  marquer  qu^il  doit  avoir 
les  oreilles  ouvertes  aux  vérités  de  l'Évangile  et  en  respirer  la  bonne 
odeur.  On  imite  Jésus-Christ ,  qui  en  usa  de  même  à  l'égard  d'un 
homme  sourd  et  muet  qu'il  guérit;  et  on  se  sert  des  paroles  dont  il 
accompagna  cette  action,  qui  sont  celles-ci  :  Epàpheta,  quod  est 
aperire. 

100.  Après  cela,  on  conduit  le  catéchumène  aux  fonts  baptii»- 
maux ,  et  on  lui  fait  réciter  par  lui-même ,  s'il  est  adulte ,  ou  par 
les  parrain  et  marraine,  s'il  est  encore  enfant,  l'Oraison  domini- 
cale, la  Salutation  angélique  et  le  Symbole  des  Apôtres,  en  témoi- 
gnage de  sa  foi ,  de  sa  confiance  en  Dieu,  et  de  celle  qu'il  a  en  la 
protection  de  la  sainte  Vierge.  Puis  on  exige  de  lui  qu'il  renonce  à 
Satan ,  à  ses  pompes  et  à  ses  œuvres.  Il  est  juste  que  l'homme  qui 
s'est  perdu  pour  avoir  écouté  les  suggestions  du  démon ,  y  renonce 
absolument  pour  entrer  en  grâce  avec  Dieu.  On  lui  fait  une  onction 
avec  l'huile  des  catéchumènes  sur  la  poitrine  et  sur  les  épaules  ; 
ce  qui  signifie  que  le  Baptême  va  le  fortifier  et  en  faire  un  généreux 
athlète  contre  l'ennemi  du  salut.  Cette  onction  étant  faite ,  on  lui 
demande  s'il  croit  en  Dieu  le  Père  tout-puissant,  créateur  du  ciel 
et  de  la  terre;  s'il  croit  en  Jésus-Christ,  son  fiJis  unique,  Notre- 
Seigneur,  qui  est  né  et  a  souffert;  s'il  croit  au  Saint-Esprit,  la 
sainte  Église  catholique,  la  communion  des  saints,  la  rémission 
des  péchés,  la  résurrection  de  la  chair,  la  vie  éternelle.  On  répond 
à  ces  interrogations  du  prêtre  :  J'y  crois.  Cette  profession  de  foi ,  et 
les  promesses  que  fait  le  catéchumène,  renferment  toutes  les  obliga- 
tions du  chrétien.  Toutefois,  quoiqu'on  donne  communément  le 
nom  de  vœux  à  ces  promesses,  on  ne  doit  point  les  regarder  comme 
des  vœux  proprement  dits  :  ce  qui  n'empêche  pas  qu'on  ne  soit  tenu, 
en  vertu  du  Baptême ,  de  les  accomplir  en  tout ,  en  observant  exac- 
tement les  commandements  de  Dieu  et  de  l'Église,  en  vivant  sui- 
vant l'esprit  de  Jésus-Christ. 

1 0 1 .  Le  moment  d'administrer  le  Baptême  étant  arrivé,  le  préti*e 
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demande  au  catéchumène  on  à  l'enfant  s'il  veut  être  baptisé  ;  car 
rÉglise  n'accorde  le  Baptême  qa'à  ceux  qui  le  désirent.  Aussitôt 
qu'il  a  répondu  lui-même ,  ou  par  l'organe  du  parrain  ou  de  la 
marraine,  qu'il  veut  être  baptisé ,  le  prêtre  fait  couler  l'eau  sur  lui , 
au  nom  du  Père,  et  du  Fils,  et  du  Saint-Esprit,  en  se  conformant  à 
ce  qui  est  prescrit  par  le  rituel.  Ici,  la  forme  sacramentelle  doit  être 
prononcée  en  latin ,  à  la  différence  du  cas  de  nécessité,  où  Ton  peut 
se  servir  de  la  langue  vulgaire.  On  fait  ensuite  une  onction  en 
forme  de  croix ,  avec  le  saint  chrême ,  sur  le  sommet  de  la  tête  du 
baptisé ,  pour  lui  apprendre  qu'il  est  devenu,  par  le  Baptême,  mem- 
bre  de  Jésus-Christ ,  qu'il  lui  a  été  incorporé,  comme  à  son  chef,  et 
qu'il  participe  à  son  sacerdoce  et  à  sa  royauté.  Après  quoi  on  le 
revêt  d'une  robe  blanche,  ou,  si  c'est  un  enfant,  d'un  petit  linge 
blanc  qu*on  lui  met  sur  la  tête,  en  disant  :  «  Recevez  cet  habit  blanc, 
«  et  portez-le  sans  souillure  au  tribunal  de  Notre-Seigneur  Jésus- 
«  Christ,  pour  que  vous  obteniez  la  vie  étemelle.  »  Enfin,  le  cierge 
ardent  qu'on  lui  met  en  main  est  une  figure  de  la  foi  embrasée  par 
la  charité,  qui  lui  a  été  communiquée  dans  le  Baptême,  et  qu'il 
doit  ensuite  entretenir  et  augmenter  par  la  pratique  des  bonnes 
oeuvres. 

Dans  plusieurs  diocèses,  comme  dans  celui  de  Reims ,  le  prêtre 
termine  la  cérémonie  en  mettant  les  deux  extrémités  de  son  étole, 
en  forme  de  croix ,  sur  la  tête  du  baptisé,  en  même  temps  qu'il  ré< 
cite  le  commencement  de  l'évangile  de  saint  Jean  :  In  principia 
erat  Verbum ,  etc. 

ABTICLE  II. 

Du  Temps  et  du  Lieu  convenables  pour  V administration  du 

sacrement  de  Baptême, 

102.  On  baptise  en  tout  temps,  on  baptise  même  pendant  un 
interdit  général ,  et  la  cessation  a  divinis.  Cependant ,  pour  con^ 
server  quelque  vestige  de  la  sainte  antiquité,  il  convient  de  bap- 
tiser les  adultes  les  veilles  de  Pâques  et  de  la  Pentecôte ,  lorsqu'on 
peut  le  faire  sans  inconvénient.  «  Decet  adultorum  Baptismum ,  ex 
«  apostolico  instituto ,  in  sabbato  sancto  Paschatis  vel  Pentecostes 
«  solemniter  celebrari.  Quare  si  circa  hœc  tempora  catechumeni 
«  sint  baptizandi ,  in  ipsos  dies ,  si  nibil  impediat ,  Baptismum  dif- 
•  ferri  convenît(l).  » 


(1)  Kitnale  romamim ,  de  Baptlsmo  adulfomm. 
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Daos  te  cas  de  oée^Btité  f  te  Iteu  du  Baj^oie  est  partout  où  se 
trouve  celui  qui  e»t  à  baptiser  ;  mais  le  Baptéoie  sotenael  doit  8*ad* 
iniuîstrer  dans  TégUse  paroissiale  ou  dans  Taïuiese,  si  die  est 
pourvue  de  fonts  baptismaux.  Le  cas  d^  néeessiti  existe  i  noiHieule^ 
ment  quand  Tenfont  est  dans  w  danger  actuel,  imminent»  mais 
encore  tersqu*il  y  a  un  danger  réel,  vu  la  délieatessa  de  sa  eom* 
plexion ,  l'éteignefl^nt  des  lieux ,  la  rigueur  de  ta  saiseo ,  ou  d'au- 
tres circonstances  I  ii  le  faire  transporter  à  réglise. 

loa»  Sauf  te  ea^  de  nécessité  >  ou  d'une  permission  particulier 
de  la  part  de  Tévéque»  U  n*est  pas  plus  permis  de  teptiser  dans  les 
oratoires  domestiques ,  dans  les  chapelles  parlicuUèces  ou  ebapeltes 
de  communauté,  que  dans  les  maisons  ^vées  :  «  Mortale  e$t  êine 
«  neœmtate  bapti^arê  extra  ^çchsimn,  »  dit  saint  Alpbcmse  de 
liguori  (l).  Un  curé  np  doit  point,  comme  nous  TaYons  déjà  fait 
oI>server  {2),  bapUser  les  enûmts  d'une  paroisse  étrangère,  à 
moins  qu'il  n'y  soit  autorisé  par  l'Ordinaire,  ou  par  le  euré  de  la 
paroisse  à  laquelle  ils  apparti^ment.  U  le  pourrait  encore  dans  un 
cas  pressant,  si  le  curé  de  l'enfont  était  absent.  Mais  celui  qui  bap- 
tise un  en&nt  étranger  doit  dresser  l'aete  du  Baptême  et  le  nv- 
mettre  au  curé  de  l'enfant,  pour  être  ti^anscrît  sur  les  registres  de 
la  paroisse. 

A  moins  que  l'enfant  ne  soit  en  danger,  en  ne  doit  point  admi- 
nistrer te  Baptême  pendant  la  nuit,  ni  durant  la  messe  paroissiale, 
ni  pendant  tout  autre  office  public  et  solennel,  ni  pendant  la  prédi- 
cation. 

ABTIGLX  III. 

Des  Fents  bapUsmmx  j  de  l'Eau  bénite  et  des  saintes  Huiles* 

104.  U  doit  y  avoir  des  fonts  baptismaux  dans  toutes  les  églises 
où  l'on  adffliniitôre  le  sacrement  de  Baptême.  On  les  place  ordinai- 
rement au  ])as  de  l'égHse,  ou  dans  une  des  chapelles  les  plus  rap* 
prochées  de  la  porte;  et  ils  doivent  être  d'une  matière  solide, 
comme  de  pierre  dure  ou  de  marbre,  élevés  de  terre  au  moins  d'ua 
mètre ,  et  si  bien  couverts  qu'il  ne  puisse  y  entrer  ni  ordure  ni 
poussière.  On  les  lèrme  à  def ,  et  on  les  environne  d'une  balus- 
trade d'une  hauteur  convenable ,  et  fermant  également  à  def.  On 
place  au  baptistère ,  autuit  que  posnble ,  un  tableau  r^résentant 
le  Baptême  de  Jésus-Christ  :  «  In  coque ,  ubi  commode  fieri  potest, 


(I)  Lib.  Ti.  n*  14a.  —  (a)  voyez,  ci-dossus,  lo  n**  73. 


«de^gatur  imago  saueti  Joâimii  GbriiHiiii  bo^tkaatiafl).  •  Le 
vaisseau  destiné  à  contenir  Teau  bapti&male  4oit  être  â'étîdn  ou  de 
plomb ,  avec  un  couvercle  de  même  matière,  fermant  bien  exacte- 
ment ;  ou ,  s'il  est  de  cuivre ,  il  faut  qu'il  soit  étamé  da&s  i'inté- 
rieur,  de  crainte  qu'il  ne  s'y  amasse  du  v^  de  gris  ou  â*autre 
crasse  qui  pourrait  corrompre  Teau. 

105.  Le  curé  fait  la  bénédiction  solennelle  des  fonts  baptismaux 
deux  fois  par  an,  savoir,  le  samedi  saint  et  la  veille  de  )a  Pente- 
côte; il  bénit  alors  une  assez  grande  quantité  d'eau,  eu  égard  à 
l'étendue  de  la  paroisse.  Si,  dans  le  cours  de  Tannée,  elle  venait  à 
diminuer  de  telle  manière  qu'on  craignit  de  n'en  avoir  pas  assez, 
ou  pourrait  en  mêler  d'autre  non  bénite  eu  moindre  quantité;  et 
si  elle  venait  à  manquer  entièrement,  il  faudrait  ou  en  demander 
à  une  paroisse  voisine ,  ou  en  bénir  d'autre ,  suivant  le  ntfl  pyesorit 
dans  le  Rituel.  Quand  on  renouvelle  la  bénédiction  des  Ibnts^  on 
doit  verser  ce  qui  reste  de  l'ancienne  eau  bénite,  non  dans  les  bé* 
nitiers,  mais  dans  la  piscine  de  l'église  ou  du  baptistère* 

La  piscine  est  une  fosse  d'une  certaine  pr^^ndsur,  revêtue  de 
maçonnerie,  couverte  d'une  cuvette  de  pierre  de  taille  de  figure 
ronde  ou  ovale,  et  percée  par  le  milieu.  Il  doit  y  avoir,  dans 
chaque  église,  au  moins  une  piscine  destinée  à  recevoir  l'eau  qui 
a  servi,  soit  au  Baptême,  soit  à  purifier  les  vases  et  les  linges  sa* 
crés.  On  y  jette  aussi  les  cendres  des  ornements  et  linges  d'autel, 
et  les  choses  sacrées  qu'on  doit  brûler,  quand  elles  sont  hors  de 
service.  C'est  encore  là  qu'on  jette  l'eau  bénite  qu'on  été  des  béni« 
tiers,  et,  en  général,  toutes  les  choses  qui,  ne  pouvant  plus  servir 
au  culte,  doivent  êti*e  soustraites  à  la  profanation. 

106.  C'est  avec  de  l'eau  bénite  qu'on  doit  baptiser,  t<nites  les 
fois  qu'on  baptise  solennellement.  On  ne  pourrait  alors  baptiser 
avec  de  l'eau  commune,  sans  commettre  une  faute  mortelle  :  «  Mor- 
«  taie  est,  dit  saint  Alphonse ,  baptizare  in  aqua  non  eonseerata  (2) .  » 
C'est  encore  avec  de  l'eau  du  baptistère  que  le  curé  ou  tout  autre 
prêtre  baptisera,  même  sans  les  cérémonies  d'usage,  l'enfant  qu'il 
est  autorisé  à  ondoyer  à  la  maison.  Mais  lorsque,  à  raison  de  la 
nécessité,  on  est  obligé  d'ondoyer  un  enfant,  on  peut  le  faire  avec 
une  eau  quelconque,  pourvu  qu'elle  soit  naturelle. 

Il  se  renconti-e  quelquefois  des  parents  qui  ti^ment  à  ce  que  leur 
enfant  soit  baptisé  avec  de  l'eau  du  Jourdain,  qu'ils  se  wat  pro^ 
euréepar  une  voie  sûre;  nous  pensons  qu'on  peut  satii^ire  leur 

(1)  Rituale  romanum,  deSaplisino.M^Ca)  Ub,  ti*  n*  141 
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dévotion  sans  8*écarter  des  règles  de  FÉglise ,  en  mêlant  de  cette 
eau  y  en  petite  quantité  ^  avec  celle  qu'on  aura  prise  dans  le  bap- 
tistère. 

Nous  ibrons  remarquer  qu'en  hiver  il  est  bon  de  faire  chauffer 
l'eau  baptismale ,  ou  d'y  mêler  un  peu  d'eau  chaude. 

107.  Il  faut,  pour  le  Baptême  solennel,  deux  sortes  de  saintes 
huiles;  savoir,  l'huile  des  catéchumènes  et  le  saint  chrême.  Celui 
qui  omettrait  volontairement  les  onctions,  pécherait  mortellement. 
«Seclusa  necessitate,  est  mortale,  dit  saint  Alphonse,  baptizare 
«sine  onctione  chr]smatis(l).  »  Les  saintes  huiles  sont  bénites  et 
consacrées  par  l'évêque  le  jeudi  saint;  et  les  curés  doivent  les  re- 
nouveler tous  les  ans.  La  distribution  s'en  fidt  pour  chaque  pa- 
roisse, au  jour  indiqué  par  l'Ordinaire,  suivant  le  cérémonial  de 
chaque  diocèse;  après  quoi,  il  n'est  plus  permis  de  se  servir  pour 
l'administration  des  sacrements  des  saintes  huiles  de  l'année  pré- 
cédente  :  «  Veteribus  oleis,  nisi  nécessitas  cogat,  ultra  annum  non 
«  utatur  (2).  1»  La  distribution  des  nouvelles  étant  faite,  ce  qui  reste 
des  anciennes  doit  être  versé  dans  la  lampe  qui  est  allumée  devant 
le  Saint  Sacrement,  pour  y  être  brûlé.  Si,  durant  le  cours  de 
l'année,  les  saintes  huiles  venaient  à  diminuer  notablement,  sans 
qu'on  pût  s'en  procurer  ailleurs ,  il  faudrait  verser  dans  ce  qui  reste 
un  peu  d'huile  d'olive  commune,  en  moindre  quantité,  et  les  mêler 
ensemble  (S). 

Il  faut  avoir,  pour  contenir  les  saintes  huiles ,  différents  vases 
d'argent  ou  d'étain ,  bien  fermés ,  et  entretenus  dans  la  plus  grande 
propreté.  Chaque  vase  a  une  inscription  qui  lui  est  propre ,  afin 
qu'on  ne  se  trompe  pas  en  prenant  l'un  pour  l'autre.  Les  vases  qui 
contiennent  le  saint  chrême ,  l'huile  des  catéchumènes  et  l'iuiile  des 
infirmes,  doivent  être  déposés  et  conservés  respectueusement  dans 
une  armoire  fermant  à  clef.  On  ne  doit  point  les  mettre  dans  le 
tabernacle  où  repose  le  Saint  Sacrement. 

ABTIGLE  IV. 

Ce  quHl  faut  préparer  pour  la  cérémonie  du  Baptême, 

108.  Le  curé  aura  soin  de  préparer  ou  de  faire  préparer  pour  la 
cérémonie  du  Baptême  :  l"  les  vases  du  saint  chrême  et  de  Thuile 
des  catéchumènes;  2^  un  petit  vase  où  il  y  ait  du  sel.  Ce  sel  doit 

(1)  Lih.yi.n»  141.*»*(2)  Ritaaleromanuni,deBaptisino.  —  (3)Ibidem« 
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être  bien  sec,  btei  pulvérisé»  bien  net^  et  béni  d'une  bénédiction 
parttcnUëre ,  comme  il  est  prescrit  dans  le  rituel.  Ce  sel  étant  béni 
ne  doit  servir  que  pour  Tadministration  du  Baptême;  il  n*en  faut 
donner  à  personne,  ni  rendre  ce  qui  en  reste  à  ceux  qui  Font 
fourni.  On  doit  le  conserver  pour  un  autre  Baptême^  ou  le  jeter 
dans  la  piscine  du  baptistère  ou  dans  celle  de  l'église.  3^  Un  autre 
petit  vase  en  forme  de  coquille,  d'argent  ou  d'une  autre  matière 
convenable^  uniquement  destiné  à  prendre  l'eau  baptismale  dans 
les  fonts  y  et  à  la  verser  sur  la  tête  des  personnes  qu'on  baptise. 
4^  Un  bassin,  pour  recevoir  l'eau  de  la  tète  du  baptisé,  à  moins 
qu'elle  ne  tombe  directement  dans  la  piscine  des  fonts  baptismaux. 
5^  De  la  mie  de  pain  avec  du  coton  sur  un  bassin,  pour  nettoyer 
les  mains  du  prêtre  après  les  onctions ,  et  les  parties  du  corps  du 
baptisé  sur  lesquelles  les  onctions  auront  été  faites.  6^  Un  surplis 
avec  la  barrette  et  deux  étoles,  ou  du  moins  une  étole  double,  qui 
soit  violette  d'un  côté  et  blanche  de  l'autre,  pour  pouvoir  en  chan- 
ger comme  il  est  marqué  dans  le  rituel.  7^  Un  linge  blanc,  qu'on 
nomme  chrémeau,  pour  être  mis  sur  la  tête  du  nouveau  baptisé. 
8"  Un  cierge  de  cire  blanche,  que  l'on  met  à  la  main  de  celui 
qu'on  vient  de  baptiser.  9^  Une  aiguière  avec  un  bassin  et  une 
serviette,  pour  laver  et  essuyer  les  mains  du  prêtre.  L'eau  doit 
être  jetée  dans  la  piscine.  10^  Le  rituel,  avec  le  registre  des  Bap- 
têmes. Il  serait  utile  d'avoir  un  martyrologe,  pour  pouvoir  s'as- 
surer aussitôt  si  les  noms  qu'on  donne  au  Baptême  sont  réelle- 
ment des  noms  de  saints;  à  moins  que  l'évêque  du  diocèse  n'eût 
adopté  la  sage  précaution  de  faire  imprimer,  à  la  fin  du  rituel,  le 
catalogue  des  noms  de  tous  les  saints  honorés,  dans  l'Église,  d*un 
culte  public. 

ABTIGLB  V. 

Des  Parrains  et  Marraines. 

109.  Le  parrain  et  la  marraine  sont  ainsi  appelés ,  pa/mt^  a 
paire  et  matrina  a  matre,  parce  qu'ils  contractent  une  espèce  de 
paternité,  maternité,  avec  ceux  qu'ils  présentent  au  Baptême.  On 
les  appelle  répondants,  cànMons ,  Jidejmsores,  sponsores,  parce 
qu'ils  répondent  pour  leurs  filleuls.  Enfhi,  on  leur  donne  le  nom 
de  suscepioresj  parce  qu'ils  les  tiennent  pendant  Fadministratiou 
du  Baptême,  ou  qu'ils  les  reçoivent  à  la  sortie  des  fonts.  La  cou- 
tume de  donner  des  parrains  à  ceux  qu'on  doit  baptiser  est  aussi 
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andemie  que  générale  ;  msds  die  i^  redtreim,  Hxiént  à  Pobllgatidn , 
an  Baptême  soleimel  :  oa  peut  se  passer  de  parrains  çaûr  le  Bap- 
tême privé,  eomme  on  peut  en  prendre  si  Ton  ve«t.  En  tout  cas, 
il  ne  doit  y  avoir  qu'un  parrain  ôu  une  marraine,  ou  tout  au  plus 
qu'un  parrain  et  une  marraine  pour  la  même  personne.  Telle  est 
la  disposition  du  eoncile  de  Trente  r  «  Statuit  ut  unus  tantum ,  sive 
«  y'tf,  she.  mulier,  vd  ad  summum  Unus  et  una  baptizatum  de 
u  Baptismo  sus<^iant(l).  *  Suiraflt  le  Rituel  romain:  «Patrlnus 
«  unus  tantum ,  sive  vir,  si?e  mulier,  \el  ad  summum  unus  et  una 
«adhlbeantur;  sed  simul  non  admittantnr  duo  Tiri  aut  duae  mu- 
«  Hères  (i).  » 

110.  Pour  être  parrain,  fl  faut:  l**  avoir  l'usage  de  raison; 
2°  être  baptisé;  3*  avdir  Tintention  de  servir  de  parrain;  4**  tenlf 
ou  toucher  par  sof-même  ott  par  procureur  Fenfant  pendant  qu'on 
le  baptise ,  ou  le  recevoir  des  mains  de  celui  qui  administre  le  Bap- 
tême; 5^  être  désigné  par  les  parents  de  Tenfant,  ou  au  moins 
par  le  curé  ;  mais  le  curé  ne  doit  désigner  un  parrain  qu'à  défaut 
des  parents,  et  11  ne  peut  changer  arbitrairement  celai  qu'ils  au- 
raient désigné.  Toutes  ces  conditions  réunies  sont  nécessaires  pour 
pouvoir  être  réellement  parrain.  Mais  tes  parrains  et  marraines 
peuvent  se  faire  représenter  par  procureurs  à  la  cérémonie  du  Bap- 
tême; c'est  une  règle  de  droit,  que  celui  qui  peut  faire  une  chose 
par  lui-même  peut  aussi  la  fkire  par  un  autre  :  «  Potest  quis  per 
«  alium  quod  potest  fhcere  per  seipsum.  »  Mais  cehii  qui  est  exclu 
parles  canons  comme  incapable  ou  comme  Indigne,  n'est  point 
admis  à  se  faire  représenter  par  procureur. 

11 1 .  On  doit  exhorter  les  parents  à  ne  choisir  pour  parrains  et 
marraines  que  les  fidèles  qui  ont  atteint  Tàge  de  puberté,  qui  ont 
fait  leur  première  communion ,  ou  qui  ont  reçu  le  sacrement  de 
Confirmation  :  «  Hos  autem  patrinos  saltem  in  œtate  pubertatis ,  ac 
«  sacramento  Gonfirmationis  consignâtes  esse  maxime  convenit  (3).  » 
Cependant,  à  s'en  tenir  à  la  rigueur  du  droit,  il  suffit,  pour  être 
parrain  ou  marraine,  d'avoir  atteint  l'usage  de  raison.  Nous 
ajouterons  que  dans  le  cas  où,  comme  il  arrive  quelquefois,  les 
parents  tiennent  à  prendre  pour  parrain  du  nouveau-né  un  enfant 
qui  n'a  pas  encore  Tâge  de  sept  ans ,  on  peut  le  tolérer,  si  la  mar- 
raine a  l'âge  de  raison  ;  puisqnll  suffit  d'avoir  un  ]^arrain  sans 
marraine,  ou  une  marraine  sans  parrain.  Au  surplus,  un  curé  se 

(l)Sess.  XXIV.  cap.  2.  — (2)  De  sacramento  Baptismi.  -* (3)  Rituel  romain, 
ibidem. 


ceoforiMra^  poUr  l^àge  des  parràta»  0t  vkêttàim»,  à  oe  fiii  esk 
réglé  dans  son  diocèse  (l). 

lia.  Les  rè^es  de TÉ^^  exdimit  ém  fbvM^oà  de  parraim : 
1®  le  père  et  la  mère  de  YadoM  qvà  Ml  Atre  baptisé  )  maia  le 
mari  et  la  femme  peuvent  tenir  enëenibU  wwt  les  fonts  de  Baptême 
un  enfont  qui  ne  lew  appartient  pas.  2^  Les  religiedx  et  les  rsli« 
gleases  :  «  Admitti  non  debent  mooaebi,  vel  sMictimoiriales» 
«  necpie  aUl  enjurvis  ordinis  ragolàres  a  siMmlo  seg^egatt  (a)  i  »  ee 
qui  ne  s'applique  qu'A  ceui  qui  apparti^Hent  à  un  efdie  yeligieux 
proprement  dit«  Lès  personnes  qui  appartiennent  à  une  congréga- 
tioD  religteifse  y  mab  êéeuliètô ,  comme  les  filles  de  9al&l-Vkieent 
de  Paul  9  les  scsurs  de  TEfifirat-Jéèui  >  de  Salnlè^Mftrthe,  ne  sont 
point  comprises  dans  ce  règlement,  a^  Il  lie  convient  pas  non  plue 
qu'un  étéque,  qu'un  curé>  un  dere  dm»  les  ordres  sacrés,  soit 
parrain  dans  son  diocèse,  dans  sa  paroisse,  dans  le  UeU  de  son  bé- 
néfice ou  de  sa  ràiidence  (d).  Il  est  même  défendu,  dans  plusieurs 
dioeèses,  à  tous  ceux  qui  sent  dans  les  ordres  sacrés,  de  tenir  un 
enftmt  sur  les  fonts  de  Baptême.  4^  Les  infidèles,  c'est-à-dire,  ceu^ 
qui  HO  sont  point  baptisés.  5®  Les  apostats,  les  hérétiques  et  les 
sehlsmatiques  n(ytoires  ;  un  évêque  ne  pourrait  permettre  À  un  curé 
de  les  recevoir  pour  parrains ,  à  moins  qu'il  n'eM  lieu  d'espéret 
de  les  ramener,  par  cet  acte  de  tdérance,  à  de  meilleurs  senti- 
ments ,  et  de  les  rapprodier  de  l'unité.  Encore  fattdrait-H  alors 
que  le  parrain  ou  la  marrahie  fût  catholique.  ^^  Ceux  qui  sont 
publiquem«at  excommuniés  ou  interdits,  publicé  excommunicati 
aut  interdicU  (4).  Les  pécheurs  publics  coupables  de  quelque 
erlme,  et  ceux  qui  sont  notés  d'infieunie ,  publiée  critninosi  aut 
infâmes  (5).  AinM,  on  n'admettra  point  ceux  qtd,  ayant  été  con- 
damnés à  des  peintô  infamantes,  n'ont  encore  offert  aucune  satis- 
faction, aucune  réparation,  ni  ceux  qui  vivent  publiquement  dans 
l'adultère  ou  dans  le  concubinage,  ni  ceux  qui  ne  sont  point  ma- 
riés devant  rÉgllse,  quoique  mariés  civilement ,«  ni  les  femmes 
publiques,  meretrices;  ni  les  usuriers  notoires  (6);  ni  ceux  qui 
font  ouvertement  profession  d'impiété  ;  ni  les  bateleurs,  les  dan- 

(()  Le  concile  provincial  de  Keîms,  de  Tan  i58i^,  se  contante  d'ayertir  les 
turÀ  qn'on  ne  doit  pas  facilemen(  admettre  pour  parrains  les  enfants  qui  n'ont 
pas  encore  Tusagé  de  raison  :  «  Sciât  parochus  ad  hoc  munus  non  facile  debere 
«admitti  pueros  qui  rationîs  usum  nonduïn  habent.  De  Baptismo,  d  — (2l  lU- 
inade  romanem ,  de  Baplitmo.^  (31)  Concile  provincial  de  Héims,'  de  15^3,  de 
Baptimo.  —  (4)  Kituale  romaiium,  de  Bàptismo.  —  (5)  Ibidem —  (6)  Voyez, 
ci-dessus ,  le  n°  51. 
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sears  de  corde,  les  histrions,  d<mt  la  profession  est  Justement  fié* 

trie  par  ropinion  publique. 
:  113.  En  est-il  de  même  des  comédiens,  des  acteurs,  des  ac- 
trices, que  ropinion  distingue  des  histrions?  Plusieurs  rituels  de 
France ,  entre  autres  ceux  de  Bourges  (l) ,  de  Glennont  (2),  de 
Limoges  (8), de  Lyon  (4),  d*Agen  (5),  d'Auxerre  (6),  de  Sois* 
spns  (7),  de  Belley  (8),  mettant  sur  la  même  ligne  les  comédiens, 
les  bateleurs,  les  farceurs,  les  lustrions,  les  excluent  tous  indis- 
tinctement, comme  pécheurs  publics  ou  comme  infâmes ,  des 
fonctions  de  parrain  et  de  marraine.  D'autres  rituels,  parmi  les- 
quels on  remarque  ceux  de  Reims  (9),  de  Paris  (1 0),  de  Meanx  (il), 
de  Chartres  (12),  de  Blois  (13),  d'Évreux  (14),  de  Bayeux  (15),  de 
Coutances  (16),  d'Orléans  (17),  de  Beau  vais  (18),  deTroyes(l9), 
de  Toul  (20),  de  Langres  (21),  de  Besançon  (22),  de  Saint-Dié  (23), 
de  Metz  (24),  de  Strasbourg  (25),  de  Bordeaux  (26),  de  Péri- 
gueux  (27),  de  Sarlat  (28),  d'Auch  (29),  de  Tarbes  (30),  de  Ro- 
dez (31),  ne  vont  pas  plus  loin  que  le  Rituel  romain,  et  n'excluent 
pas  nommément  les  comédiens  comme  indignes  du  titre  de  par- 
rain. Quoi  qu'il  en  soit,  nous  pensons  qu'on  peut  admettre  comme 
parrains  ceux  d'entre  eux  qui  professent  la  religion  catholique,  s'ils 
promettent  de  ne  Jouer  aucune  pièce  qui  soit  contraire  à  la  piété 
chrétienne  et  à  la  sainteté  de  la  morale  évangélique  (32). 

114.  Enfin,  on  ne  doit  point  admettre  ceux  qui  ne  sont  pas 
sains  d'esprit,  ou  qui  ignorent  les  premiers  éléments  de  la  foi  : 
«  Nec  qui  sana  mente  non  sunt,  nec  qui  ignorant  rudimenta  fi- 
«  dei  (33).  »  Mais  il  nous  parait  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  difficulté 
quand  l'un  des  deux,  le  parrain  ou  la  marraine,  est  suffisamment 
instruit  des  vérités  que  tout  chrétien  est  obligé  de  savoir  et  de 
croire  en  particulier.  Si  le  parrain  et  la  marraine  ignorent  égale- 
ment les  premières  vérités  de  la  religion,  on  ne  les  admettra 
qu'autant  qu'ils  promettront  de  se  faire  instruire,  ou  d'assister 
exactement  au  prône  et  aux  instructions  qui  se  font  à  l'église  de  la 
paroisse. 

(1)  De  l'an  1746.-.(2)  De  1734.— (3)  De  1774.-.(4)  De  1787^^(5}  De  1688.  ~ 

(6)  De  1730.  — (7)  De  1753.— (8)  De  1621.— (9)  De  1677 (10)  De  1697, 

1777  et  1839.— (il)  De  1734 — (12)  De  1689 (13)  De  1730 (14)  De  1741. 

—(15)  De  1744. —(16)  De  1682.— (17)  De  1642 (18)  De  1783.-(19)  De 

1768.—  (20)  De  1700 —  (21)  De  1679.—  (22)  De  1705.  —  (23)  De  1783.  -^ 
(24)  De  1713.  — (25)  De  1742.  — (26) De  1728.  —(27)  De  1763 (28)  De  1729. 

—(29)  De  1838.  —  (30)  De  1751.  —  (31)  De  1837.  —  (32)  Voyes  ce  que  nou8 
avons  dit  au  n®  53 — (33)  Rituale  romanum. 
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Plusieurs  anciens  rituels  éloignent  des  fonctions  de  parrain  ceux 
qui  n*ont  pas  satisftdt  au  devoir  pascal  ;  mais  il  nous  parait  prudent 
de  les  admettre,  s'il  n'y  a  pas  d'autre  obstacle,  soit  à  raison  du 
trop  grand  nombre  de  fidèles  qui  se  trouvent  malheureusement 
aujourd'hui  dans  ce  cas-là,  soit  parce  qu'en  les  admettant,  on 
aura  l'occasion  de  leur  rappeler  utilement  les  obligations  qu'ils  ont 
à  remplir  comme  chrétiens. 

115.  Comme  il  faut  ici  beaucoup  de  prudence  dans  le  refus  des 
pécheurs  publics,  le  curé  aura  soin  de  s'informer,  autant  que  pos- 
sible, de  la  conduite  des  personnes  choisies  par  les  parents  pour 
parrains  et  marraines;  et  s*il  découvre  qu'il  ne  peut  les  recevoir, 
il  les  avertira,  avant  la  cérémonie,  de  ne  pas  se  présenter.  Cepen- 
dant, dans  le  cas  où  celui  qui  ne  serait  marié  que  civilement  tieur 
drait,  à  la  demande  des  parents  de  l'enfant,  à  être  parrain,  il 
pourrait  absolument  être  admis,  s'il  consentait  à  prendre,  immé- 
diatement avant  l'administration  du  Baptême,  en  présence  de  deux 
témoins,  l'engagement  de  se  préparer  le  plus  têt  possible  à  rece- 
voir la  bénédiction  nuptiale.  Plusieurs  fois,  par  cette  condescen- 
dance, nous  avons  réussi  à  faire  marier  ecclésiastiquement  des  per- 
sonnes qui  s'étaient  contentées  jusqu'alors  du  contrat  civil. 

Lorsque  le  parrain  et  la  marraine  sont  arrivés  à  l'église  avec 
l'enfant,  si  le  curé  se  croit  obligé  de  refuser  Tun  ou  l'autre,  il  le 
fera,  mais  sans  éclat  ;  il  évitera  surtout  de  faire  connaître  le  motif 
de  son  refas,  afin  d'éviter  toute  contestation.  Il  lui  dira  simplement 
qu'il  regrette  de  ne  pouvoir  le  recevoir  pour  parrain,  ajoutant  que 
rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'il  suive,  comme  simple  témoin,  les  cérémo- 
nies du  Baptême.  Mais  soit  que  celui-ci  reste,  soit  qu'il  se  retire, 
si  on  laisse  l'enfant  à  l'église,  le  curé  fera  la  cérémonie  ;  car  il  suf- 
fit qu'il  y  ait  un  parrain  ou  une  marraine. 

1 1 6.  Le  parrain  et  la  marraine  contractent  l'obligation,  à  défaut 
des  père  et  mère,  d'apprendre  ou  de  faire  apprendre,  à  l'enfant  qu'ils 
tiennent  sur  les  fonts  de  Baptême,  l'Oraison  dominicale,  la  Salu- 
tation angélique,  le  Symbole  des  apêtres,  les  commandements  de 
Dieu  et  de  l'Eglise,  pour  les  choses  que  tout  chrétien  est  obligé  de 
savoir,  et  de  veiller,  autant  que  possible,  sur  la  conduite  de  cet 
enfant  qu'ils.ont  comme  adopté  en  Jésus-Christ.  Mais,  comme  le 
dit  saint  Thomas,  les  parrains  et  marraines  peuvent  ordinairement 
présumer  que  les  enfants  qui  sont  élevés  parmi  les  catholiques 
sont  suffisamment  instruits  par  les  soins  de  leurs  parents  :  «  Ubi 
«  pueri  nutriuntur  inter  catholicos  christianos  (  susceptores  illo- 
«  rum)  satis  possunt  ab  bac  cura  excusari,  prsesumendo  quod  a 
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A  mils  psmtibitt  4ttig«^l?ôr  fustmantnr.  M  tanMi  tpidetmique 
«  nkodo  MatfreDt  eontMirl«m,  tefttrentuf  seetmétom  mxnn  mochim 
«  Batotl  q[>idliia!iuHi  AHoram  «oram  fmpenâere  (l).  «  Malheureuse- 
Meiit)  «e  qui  ilalt  une  «xeeplfoA  Aa  !»mpft  fle  èê  imiM  éocteur,  est 
éevetiu  ^fon  générid  da  notre  lenàps,  du  moins  parmi  notis. 

lit.  La  pamlA  et  la  marraitte  contractait  aussi  xme  alliance 
spirituelle  avec  la  personne  baptisée  et  avec  ses  père  et  mère  ;  de 
«orta  que  le  parrain  na  peut,  sans  dispense,  épouser  Yâlidement  sa 
^llairie,  ni  ia  mare  da  aa  filleule  ou  de  son  filleul  ;  et  que  la  mar- 
ivioe  ne  peat  épovser  son  Alleul,  ni  le  père  de  son  filleul  bu  de  sa 
flileuta  (2).  Mais  cette  alliance  spirituelle  n*a  lieu,  pour  ce  qui  re- 
-garde  le  parrain  et  la  marraine,  qu'autant  qu'ils  tiennent  ou  qu'ils 
touchent  physiquement  Teuftint  pendant  qu'on  le  baptise ,  soit 
qu'ils  le  tou^ent  ^ar  eux-mêmes  ou  par  les  procureurs  qui  les  rem- 
pkteeat.  «  Requirittur  ad  contrahendam  cognationem ,  ut  patrînus 
«  Tel  teneat^  auttangat  inftintem,  dum  bapiizatur,  vel  statim  lëvet 
«  aut  susciplat  de  sacro  fonte,  yel  de  manibus  Imp^zantis  (S).  » 

Ita.  Toute  autre  peraonne  que  le  parrain  et  la  marraine  qui 
mettrait  la  main  sur  Tenfttut,  tandis  qu'on  le  baptise,  ne  contrac- 
terait ipolnt  Tallfance  spirituelie,  non  plus  que  ceux  qui  tiennent 
i'enfant,  en  vertu  d'une  procQfaëon  des  véritables  parrains  et  mar- 
naines.  Il  faut  dire  la  même  ^ose  de  ceux  et  de  cdles  qui  iiennent 
im  enftint  à  qui  on  ne  fait  que  suppléer  les  cérémonies  du  Baptême  ; 
et  très^obal^ement  de  ceux  qui  prendraient  la  qualité  de  pairain 
•«  de  marraine  dans  un  Baptême  donné  iiors  Té^se ,  sans  solen- 
nité, «ans  les  e^émonles  d'usa^..  Dans  ce  dernier  cas,  §  n*y  a  que 
celui  qui  baptise  qui  ^eontracle  t'aHiffliee  arec  le  baptiaé  et  avec  te 
père  et  la  mère  du  baptisé. 

Lorsque,  à  raison  du  doute,  on  baptise  semcon^Ëtion,  i^  Ce  doute 
tet  positif,  on  peut  soutenir  que  le  parrain  tt  la  marraine  ne  con- 
trauetent  pa«;  l'altianee  ^splriludle.  «  Comme  un  ne  peut  assurer  (pic 
«  ee  Baptême  «oit  un  véritable  saerement,  nous  Jugeons,  dit  !e  car- 
«  dînai  de  la  LoeEema,  qu'ils  ne  eontraeteift  pas  cette  afinité  spiri- 
«tui^  qui  lus  empèeiie  d*épouser  i^enfiEml;,  son  père  ou  sa 
«<  mère  (4).  •  C'est  aussi  le  aenttoent  et  saint  Alphonse  de  Li- 
:gudri  (6). 

lia.  0n  demande  tà  les  f^ère  et  mère  qui  baptisent  leur  enfknt 

(1)  Siiin.  part.  3.  quaest.  67.  art.  8.— (2)  Çoncn.  de  Trente,  sess.  xxiv,  cap.  2. 
—  (3)  S.  Aiphense,  lib.  m,  n»  1468.  —  (4)  fnstr nctiotn  sar  le  rftad  de  tangres , 
eh.  u.  art  9.— (6)  iiil».  yi.  n^  151. 
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contractent  eptre  ei^  we  aUbipcis  fi{Ari|»i4le,  et  se  eréeiit  «iii$i  «n 
obstacle  ^  la  réclanialÂo^  4^  ^  qja'ito  le  doivent  vésipfMiiiaiiieiit 
comme  époux.  Jl  est  çie^ato  qu'iU  m  «^nti^ctiwt  PM  celte  afflallé 
lorsqu'ils  b^pti^eat  tefir  f iil9Pl  daps  w  ^«^  4a  Béwaeité.  La  qiu»- 
tion  se  réduit  doQp  4i  ;»aypi^*  «i  te  pèi^  ffu  la  mèr»  «pd  a  la  témérité 
de  baptiser  son  enf&nt,  bpm  ]fi  ^9  d#  néee^fité  >  oontrade  rafflniié 
spirituelle.  Le  se^fimeot  la  plus  eaBumin  parmi  les  cafiOBiates  se 
déclare  pour  Taf^rmatire,  i'^r^  la  Un  qui  établit  le  lieu  d'affinité 
entre  celui  qui  baptise  et  le  père  et  la  mère  de  celui  qui  est  baptisé. 
Cependant  Topinloo  cootr^e,  prpfessée  par  plusieurs  théologiens, 
parait  c^sez probable  à  sai^t  Alphonse,  par  cela  même  que  l'al- 
liance spirituelle,  qui  entraîne  une  certaine  iobabilité,  n'est  pas 
expressément  appliquée  par  1^  droit  au  cas  dont  il  s'agit  (l)«  Nous 
pensons  qu'on  doit^  dans  1^  pratique^  se  conformer  au  premiar 
sentiment ,  comme  étant  ou  du  moins  comme  uous  paraissant  bean- 
coup  plus  probable  que  le  secopd. 

]  20.  Les  curés  ne  souffriront  point  qu'il  soit  imposé  aux  infants 
par  les  parrains  et  marraines  des  noms  prolEieyoea  o«  mythologiques  ; 
ils  auront  soin  qu'on  leur  donne  des  noa^s  da  saints  ou  de  saiatag 
reconnus  et  vénérés  comme  tels  dans  TÉgUie.  Quand  cas  noms  sont 
dénaturés  par  la  manière  da  las  prononce  ou  da  las  écrire,  <m  les 
rapportera  dans  le  regiatra^mma  08  sont  écrilB  dans  Thiatoife  ou 
dans  les  ^rtyrolpgas. 

▲ITIGU  TI. 

Jks  Actes  de  BapUme. 

121.  Après  avoir  administré  te  aaaraœant  da  Baptême,  les  eurés 
et  desservants  ou  vicaires  en  dresseront  aussitôt  l'acte  sur  les  re- 
gistres de  la  paroisse,  en  se  conformant  exactement  aux  règlements 
de  leur  diocèse.  Us  ne  s'en  rapporteront  point  à  d'autres  pour  la 
rédaction  de  cet  acte ,  à  moins  qu'ib  n'en  soient  empêchés  ;  et  lors- 
qu'un curé  croira  pouvoir  s'adresser  au  sacristain  pour  faire  enre- 
^strer  ses  actes ,  il  veillera  à  ce  quils  soient  rédigés  avec  la  plus 
grande  régularité.  H  convient  que  le  père  assiste  au  Baptême  de  son 
enfant  et  en  signe  l'acte,  autant  que  possible;  cependant,  on  ne 
doit  l'exiger  en  aucun  cas.  Il  est  nécessaire  qu'il  y  ait,  en  double, 
dans  chaque  paroisse,  des  registres  composés  d'un  nombre  suffisant 

(1)  Ub.  VI.  n«  150. 
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de  feuilles  pour  y  inscrire  tons  les  actes  de  Baptêmes  ^  Mariages  et 
sépultures  qui  se  feront  dans  le  cours  de  Tannée.  Quoique  ces  re- 
gistres n'aient  plus ,  parmi  nous ,  toute  l'importance  qu'ils  avaient 
autrefois  y  on  ne  pourrait  excuser  d'une  faute  grave  le  ouré  qui  né- 
gligerait quelques  actes,  du  moins  pour  ce  qui  regarde  le  Baptême 
et  le  Mariage.  Il  serait  également  répréhensible,  s'il  laissait  perdre, 
en  tout  ou  en  partie,  les  registres  de  la  paroisse,  dont  il  est  le  dé- 
positaire, surtx>ut  avant  d'en  avoir  envoyé  un  double  au  secrétariat 
de  i'évéché. 

122.  Pour  faciliter  aux  curés  la  rédaction  des  registres,  et  les 
rendre ,  autant  que  possible ,  uniformes  dans  tout  le  diocèse ,  il 
serait  à  propos  que  Tévêché  fournît,  aux  frais  de  la  fabrique  toute- 
fois, les  cahiers  qui  doivent  contenir  les  actes  de  chaque  paroisse. 
Ces  cahiers  étant  remplis ,  on  en  conserve  un  double  dans  les  ar- 
chives de  la  fabrique ,  et  l'autre  est  envoyé ,  à  la  fin  de  l'année , 
au  secrétariat  de  Tévêché ,  pour  être  déposé  dans  les  archives  du 
diocèse. 

Les  curés  qui  n'ont  pas  d'archives  dans  leur  église  doivent 
s'entendre  avec  le  conseil  de  fabrique,  et  faire  faire  un  coffre  fer- 
mant à  clef,  dans  un  endroit  sec  et  aéré  de  la  sacristie  ou  du  pres- 
bytère ,  pour  y  conserver  les  registres  de  Baptêmes,  de  Mariages 
et  de  sépultures  ;  ceux  de  la  fabrique ,  les  titres  de  fondations ,  Tin- 
ventairedu  mobilier  de  l'église,  les  lettres  et  décisions  de  l'autorité 
supérieure  ecclésiastique  et  civile  ;  les  mandements,  ordonnances  et 
lettres  pastorales  de  l'évêque  ;  et,  généralement,  toutes  les  pièces 
concernant  l'administration  temporelle  et  spirituelle  de  la  paroisse. 
Les  mandements,  ordonnances  et  lettres  pastorales  de  l'évêque, 
n'appartiennent  point  aux  curés,  mais  bien  aux  églises  particu- 
lières auxquelles  ils  sont  adressés. 
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123.  «  Jamais,  dit  le  Catéchisme  du  concile  de  Trente,  11  n'a  été 
«  plus  nécessaire  d'expliquer  avec  soin  ce  qui  concerne  le  saci'ement 
«  de  Confirmation  qu'aujourd'hui,  où  Ton  voit  un  si  grand 
«  nombre  de  chrétiens  négliger  entièrement  de  le  recevoir,  et  si 
«  peu  de  fidèles  s'y  préparer  de  manière  à  en  retirer  les  fruits  salu- 
«  taires  qu'il  peut  produire.  Il  faut  donc  que  les  pasteurs  les  ins- 
'  truisent  de  la  nature ,  de  l'excellence  et  de  l'efficacité  de  ce  sa- 
«  crement.  Les  chrétiens  doivent  savoir  non-seulement  qu'il  n'est 
«  pas  permis  de  négliger  de  recevoir  la  Confirmation ,  mais  encore 
«  qu'elle  demande  à  être  reçue  avec  beaucoup  de  respect  et  de 
«  piété.  Autrement,  il  arriverait  par  leur  faute,  et  pour  leur  mal- 
«  heur,  que  ce  grand  bienfait  de  Dieu  leur  aurait  été  accordé  en 
«  vain  (1).  V 


CHAPITRE  PREMIER. 

De  la  Notion  et  de  l'Institution  du  sacrement  de  Confirmation. 

1 24.  La  raison  pour  laquelle  le  nom  de  ConfirmxUion  est  donné 
au  second  sacrement ,  c'est  que  le  chrétien  reçoit  un  nouvel  aocrois- 
sement  de  forces  lorsque  l'évéque  lui  donne  l'onction  du  saint 
chrême,  en  prononçant  ces  paroles  :  Je  te  marque  du  signe  de  la 
croix  y  et  je  te  confirme  par  le  chrême  du  salut,  au  nom  du  Père  y 
et  du  Fils ,  et  du  Saint-Esprit.  Les  saints  Pères  désignent  encore 
ce  sacrement  sous  d'autres  noms  :  ils  l'appellent  Vimposition  des 
mains  y  le  chrême  du  salut  y  le  sacrement  du  chrême ^  le  sceau 
de  la  vie  étemelle  y  le  sceau  de  l'onction  spirituelle ,  la  petfee* 
tUm ,  la  consommation.  On  définit  la  Confirmation  :  nn  sacrement 
de  la  loi  nouvelle,  qui  nous  communique  la  plénitude  du  Saint" 

(1  )  De  Gonfirmationls  sacramento,  $  1 . 
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Esprit,  nous  rend  parfaits  chrétiens^  et  nous  donne  la  force  de 
iwHpfeattre  tes  ^«Einemifl  de  notre  saint,  de  confesser  conragensement 
la  foi  de  Jésus-Christ,  même  au  péril  de  notre  vie  :  «  In  eo  datur 
«  Spiritm  wuMsA  «d  réhar,  dit  le  pape  Biifène  IV,  aient  datus  est 
«  Apostolis  in  die  Pentecostes ,  ut  videlicet  christianus  audacter 
«  Ghristi  confiteatur  nomen  (1).  » 

125.  La  Confirmation  est  un  vrai  sacrement.  Aussi,  conformé- 
ment à  l*Écriture  sainte,  à  la  tradition  apostolique,  à  la  pratique 
générale  et  constante  de  FÉglise  catholique ,  le  concile  de  Trente 
a  condamné >  comme  hérétiques,  les  novateurs  du  seizième  siècle 
qui  ont  osé  soutenir  que  la  Confirmation  n*est  point  un  véritable 
sacrement.  «  Si  quis  dixerit,  confirmationem  baptizatonun  otiosam 
«  ceremoniam  esse,  et  non  potius  verum  et  proprlum  sacramentum» 
«  aut  niliil  aliud  fuisse  quam  catechesim  quamdam,  qua  adolescen- 
A  tiae  proximi  fldei  suse  rationem  exponebant;  anathema  sit  (2).  » 
Suivant  le  même  concile,  ce  sacrement  a  été,  comme  les  autres 
sacrements  de  la  nouvelle  alliance ,  institué  par  Notre-Seigneur 
Jésus-Christ  (3).  Il  a  été  promulgué  par  les  apôtres ,  qui  Tadminis- 
traient  eux-ménaes  à  ceux  qu'ils  avaient  baptisés  (4). 


CHAPITRE  II. 

De  la  Matière  et  i$la  Forfne  4u  sacrement  de  Confirmation. 

126.  Tous  les  catholiques  placent  la  Confirmation  au  nombre 
des  sacrements  de  la  loi  nouvelle;  mais  le  dogme  une  fois  reconnu, 
les  docteurs  se  partagent  en  différentes  opinions  sur  la  matière  et 
ia  lèrme  de  ee  «agrément,  de  manière  toutefois  à  se  réunir  en  ce 
iftà  9fmmrm  4a  fraitiqne,  surtout  en  ce  qui  peut  être  essentiel  à  sa 
VKHdiM. 

ARTICLE  I. 

De  la  Matière  eu  sacrement  de  Confirmation. 

117*  QvdqiMs  auteurs ,  s'en  tmant  à  la  lettre  de  quelques  pas- 
Mg»  de  l*éeFitiire  eaMe ,  l»nt  eonsfster  ta  inatière  adéqaate  du 

Ûl)  iMretMn  ni  Armcnw-t.  (a)  Ms.  «d.  de  a^nfirmoManê,  oan.  i.  ^ 
(3)  Ibidem,  de  Sacramentis  in  geuere,  can.  1.  —  (4)  Act  c.  8.  t.  14  et  seq. 
c.  19.  T.  6. 


§»mm&A  û»  Onfimattôii  dans  k  iealA  kâposMên  âm  mains 
fDÇ  fait  r4vécpie>  en  récitant  l'ofolKm  Omnip(^èn»  ièmpiteme 
Deus ,  et  ne  regardent  point  TonctioB  comme  essentielle  au  sacre- 
ment*  B' aulrai  ^i^tnt  les  deux  ritos  comme  fMsant  également 
parte  ttifiettttêlle  fle  la  mnllère  iaN»mmentdle.  Les  antres  enfh) ,  en 
beaoïBoiif)  pins  graiid  nombre  »  font  consister  tonte  la  matière  du 
MersmentdanB  Tcmetton  da  saint  chrême  et  l'imposition  des  mains^ 
ipii  Bficompagne  Mtareitement  l'oneUon.  Nous  adoptons  ce  troi- 
^iè»Ki  «entimeoti  que  saint  Af^umse  de  Dgnor!  regarde  comme 
très-certain,  certi9$ima{\Y  G*6st  d^aillenrs  la  doctrine  du  Caté- 
diîsme  du  «sneita  de  Tr«ite.  £n  effet,  void  ce  qn'il  dit  de  la  ma- 
tière du  sacrement  de  Confirmation  :  <t  La  matière  de  ce  sacrement 
«  s'appelle  dirème;  terme  que  les  Crrees  emploient  pour  exprimer 
«  toutes  sortes  de  parfums ,  mais  que  les  auteurs  ecclésiastiques  ne 
«  donnent  coiriimném^dtqii^A  «me  composition  dlrnile  et  de  baume 
«qui  se  Mt  avec  la  bénédiction  solennelle  de  Pévêque  ;  ces  deux 
«  dioses  sensibles  mêlées  ensemble  sont  la  matière  de  la  Confirma- 
it tien,  ConfirvMXtUmii  mtUenam  prœbeni.  filles  montrent,  par 
«  leur  mëlloigt,  la  diversité  des  dons  du  Baint-Ssprit  qui  nous  sont 
«  oMnipunlcpés  par  la  Conflrmatioii,  et  même  rexcellence  parti- 
«  cniière  de  ee  sicrement.  Aussi ,  rÉgHse  a  toujours  ensdgné  que 
«  t'éidàt  ta  la  maitière  de  la  Confirmation  :  Quod  autmn  ta  sit  hu- 
•jus  soêrammiii  maHeria ,  stm^  Eeclesia  et  conHUa  perpétua 

1  sa.  «  il  s'jfT  avait,  en  elM ,  aucune  ânlïe  matière  plus  propre 
«  q«.e  celle  en  ehréme  à  représenter  les  ^Ifets  de  la  Confirmation. 
«L'fantte  qui,  de  sa  aatore,  esjtfrasse,  q«i  coule  et  se  répand  fe- 
«eilieraent,  oxpri«M3  lapléiiHade  ée  ta  gPÀee  qui,  par  le  Saint- 
«  Bsprit,  86  répand  de  MsttMSlirtst ,  «ytre  dief,  sur  ses  membres, 
«SfimblaMfi  an  ptirAim  qiÉ  coule  êur  lu  bûrbê  d^Aatwi  et  jusque 
«  MIT  seê  wétementf;  car  Bimi  u  versé  thêile  de  Joie  sur  son 
»JUs  oMe  pl^s  éPëbondanoe  gue  siur  tous  tes  autres;  et  nous 
•  awm^  éoim  refu  d»  sa  plénitude.  Le  banme,  dont  l'odeur  est 
«  Ms-ogréaMe ,  «IgnMe  la  bonne  odeur  de  tontes  les  vertus  que 
«  les  âdâes  ftdfêsE^àffsk  après  avoir  été  r€»dus  parfaits  par  la  Con- 
«  firmaiâon  ;  «e  qui  leur  permet  de  dire  avec  saint  Paul  :  Nous 
ft  sommes  Imtoime  odeur  de  iésm-Ohfist  devant  Dieu.  Une  autre 
«  propriété  du  baume  est  d*empécher  de  se  corrompre  les  choses 
«qui  en  oot  été  enduites  f  loeipii  y^yte» fldfflJrflbtMMnt  k.  vertu 

{l)Ub.  VI.  n?^0». 
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«  du  sacrement  de  Confirmation ,  dont  la  grftee  préserve  aisément 
«de  la  corruption  les  cceurs  de  ceux  qoi  le  reçoivent  digne- 
«ment(l).» 

Ce  Catéchisme  ne  parle  point  de  Timposition  des  mains;  il  se 
contente  donc  de  celle  qoi  se  fait  par  l'onction  du  saint  chrême. 

129.  Le  pape  Eugène  IV^  dans  son  décret  pour  les  Arméniens, 
enseigne  que  le  chrême  est  la  matière  du  sacrement  de  Confirma- 
tion :«  Secundum  sacramentum  est  Confirmatio*,  cnjus  materia 
«  est  chrisma  confectum  ex  oleo^  quod  nitorem  si^iificat  consden- 
«tiœ,  et  balsamo  quod  odorem  significat  bons  fam».  »  Puis, 
après  avoir  dit  que  les  évéques  seuls ,  comme  successeurs  des  ap6- 
tres,  qui  conféraient  TEsprit-Saint  par  Timpon^'on  des  mains, 
peuvent  faire  Tonction  de  la  Confirmation,  il  ajoute  que  cette 
onction  répond  à  Timposition  des  mains  :  «  Loco  autem  illius 
«  manus  impositionis  datur  in  EcclesiaConfirmatio(2);  »  c'est-à- 
dire  que  Fonction  par  laquelle  on  administre  la  Confirmation 
renferme  Fimposition  pratiquée  par  les  Apôtres.  «Per  frontis 
«  chrismationem ,  dit  Innocent  III ,  manus  impositio  designatur, 
't  qu»  alio  nomine  dicitur  Confirmatio  (3).  »  Innocent  IV  s'ex- 
prime dans  le  même  sens  que  ces  deux  Papes  :  «  Soli  Apostoli, 
«quorum  vices gerunt  episcopi,  per  manus impositionem ,  quam 
«  Confirmatio  vel  frontis  chrismatio  reprœsentaty  Spiritum  sanc- 
«  tum  tribuisse  legitur  (4).  »  L'onction ,  dit  le  vénérable  Bède ,  se 
fait  par  rimposition  de  la  main  de  l'évêque,  et  on  l'appelle  Con- 
firmation :  «Unctio  per  manus  impositionem  ab  q^copis  fit,  et 
«  vulgo  Confirmatio  dicitur (5).  »  Suivant  Raban  Maure,  l'évéque 
confirme  avec  le  chrême  par  l'imposition  de  la  main  :  «  Episcopus 
«  baptizatum  per  manus  impositionem  cum  ipso  chrismate  consi- 
«  gnat  (6).  »  Ratramne,  Amalaire,  Ives  de  Chartres,  Rupert,  Hu- 
gues de  Saint-Victor,  saint  Antonin,  et  un  grand  nombre  d'autres 
docteurs,  ne  reconnaissent  pas  d'autre  imposition  des  mains, 
pour  la  validité  du  sacrement  de  Confirmation,  que  celle  qui  se 
fait  par  l'onction  du  saint  chrême  (7).  Nous  ajouterons  que  les 
Grecs,  à  qui  les  Latins  ne  reprochent  point  d'avok  altéré  le  sacre- 
ment de  Confirmation ,  ne  pratiquent  point  l'imposition  des  mains 
qui  précède  l'onction,  n'admettant  que  l'imposition  des  mains  qui 
est  inséparable  de  l'action  par  laquelle  on  applique  l'huile  sainte , 

(t  )  De  CoDfinnationis  sacramento,  $  m. — (2)  t)ecret.  ad  Armenos.  —  (3)  Caput 
Cum  venisset  —  (4)  Epist.  x.  cap.  4.— (5)  In  psalmam  xxn.  —  (6)  Do  Instit. 
clericorum.  —  (7)  Vo^ez  S.  Alphonse  de  liguori,  lib.  vi.  n?  164. 
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de  la  main  droite,  sur  le  front  de  celui  qoi  reçoit  la  ConArmation. 
On  peut  donc  conclure,  avec  saint  Tlionias ,  que  le  sacrement  de 
Confirmation  consiste  dans  Tonction  du  saint  chrême  et  les  pa- 
roles qui  répondent  à  cette  onction  :  «  Sacramentum  Coniirmatio- 
«nis  est  linitio  chrlsmatis'sub  forma  prœscripta  yerborum(l).» 
Benoit  XIV  n^est  pas  moins  exprès  :  «  Pollice  tincto  in  oleo  signum 
«  cruds  imprimitur,  eoque  pacto,  dum  formam  ac  verba  pronun- 
«tiat  episcopus,  materiamsimultradit,  ex  quibus  sacramentum 
«constituitur(2).  » 

130.  Ainsi,  quoique  Tévéque  soit  obligé  de  suivre  en  tout  le 
cérémonial  prescrit  par  le  pontifical  pour  l'administration  du  sa- 
crement de  Confirmation,  nous  pensons  qu'il  ne  doit  point  avoir 
d'inquiétude  à  l'égard  des  fidèles  qui  n'assistent  pas  à  la  première 
imposition  des  mains.  Les  curés  veilleront  à  ce  qu'ils  soient  tous 
présents  à  cette  cérémonie;  mais,  qu'ils  y  soient  présents  ou  non , 
s'ils  reçoivent  l'onction  sainte,  on  les  regardera  comme  confirmés: 
«Hinc  est,  dit  saint  Alplionse  de  Liguori,  quod  episcopi  commu- 
•  niter  non  satagunt  ut  omnes  confirmandi  sint  présentes  in  prin? 
«cipio  ritus,  cum  minister  elevans  manus  profert  orationem;  nec 
«dubltant  ipsl  confirmare  eos  qui,  postquam  primus  ille  ritus  Jam 
«  est  completus,  accedunt  (3).  »  Il  en  serait  autrement,  s'il  y  avait 
un  doute  fondé  sur  la  question  dont  il  s'agit;  mais  ce  doute  n'existe 
plus ,  au  jugement  du  pape  Benott  XIV,  qui  déclare ,  dans  sa  lettre 
encyclique  aux  évêques  du  rite  grec,  que ,  dans  l'Église  latine,  le 
sacrement  de  Confirmation  se  confère  par  l'onction  du  saint  chrême , 
tandis  que  le  ministre  prononce  les  paroles  de  la  forme  sacramen- 
telle  :  «  Quod  itaque  extra  controversiam  est,  hoc  dicatur;  nimi- 
«  rum  in  Ecdesia  latina  Confirmatlonis  sacramentum  conferri ,  ad- 
«liibito  sacro  chrismate,  seu  oleo  olivarum  balsamo  commixto, 
«et  ab  episcopo  benedicto,  ductoque  signo  cruds  per  sacramenti 
«  ministrum  Infronte  susdpientls,  dum  idem  minister  form»  verba 
•pronuntiat(4).  »  Ce  grand  Pape  n'aurait  évidemment  pu  s'expri- 
mer de  la  sorte,  s'il  eût  regardé  la  première  imposition  des  mains 
comme  essentielle  au  sacrement. 

131.  Nous  ne  parlons  ni  de  la  bénédiction  du  pontife,  ni  des 
prières  qu'il  rédte  après  avoir  fait  l'onction;  de  l'aveu  de  tous, 
elles  ne  sont  qu'accessoires  à  l'administration  du  sacrement  de 


(1)  In  4.  dist.  VII.  qiiaest.  i.  art.  2.  —  (2)  Instit  ecdesiasticœ  vi.—  (3)  Lib.  vi. 
n*  164.  —  (4)  Epistol.  Sx  quo  primum  tempore  ad  archiepiscopoa,  episcopos 
alloaqne  ritus grœci,  an.  1756.  $  62. 
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Coâflf  matioii.  n  en  est  de  mtme  da  petit  sofofilet  qxœ  Von  donne 
sttr  la  jode  du  confirmé. 

1  ^a.  B  est  né(5essaffe  que  le  saint  ehréine  soit  composé  d'hutte 
et  de  banme  métangés  ensemUe.  L'eneydiqne  de  Benoit  XIV  que 
noas  tenons  de  dtér,  le  décret  d'Ëtfgëne  IV  anx  Arméniens ,  le 
pontifical  romain  et  le  Catéchisme  du  concile  de  Trente ,  l'ensei- 
gnent formellement.  L'hnile  est  nécessaire  &  la  vallditë  du  sacre- 
ment :  fl  en  est  très-probablement  de  même  dn  bamne;  c'est  le 
sentiment  le  plus  commun ,  et  on  ne  peut  s'en  écarter  dans  la  pra- 
tique. Il  s*aglt  de  l*huile  d'oHte,  dUum  olivatum^  la  sente  qui  Soit 
proprement  appelée  huile.  Elle  est  d'ailleurs,  comme  t'a  remarqué 
saint  Thomas,  la  pins  propre  k  exprimer  les  dons  du  Sain^Es- 
prtt  (1).  Pour  ce  qui  regarde  le  banme ,  peu  importe  la  contrée  d'od 
il  est  tii'é. 

1  sd.  n  est  également  nécessaire  que  le  diréme  ait  été  béni  par 
révèque.  Cependant,  plùsienrs  docteurs  pensent  qne  le  SodVerain 
Pontife  peut  déléguer  un  simple  prêtre  pour  cette  consécration. 
.  Quant  à  la  manière  de  faire  Tonetion,  Il  fiant,  i^  qu'elle  soit 
flilte  snr  le  front*  1^  qu'elle  soft  faite  en  forme  de  croix  ;  â*  qn'dle 
soit  faîte  par  le  ministre  hd-mémei  qni  doit  se  servir  du  pouce  de 
la  main  droite ,  k  moins  cependant  qu'U  ne  soit  dans  l'impossibilité 
physique  de  Adre  nsage  de  cette  main.  Le  Samt  chrême  ne  peut 
être  appliqué  par  le  moyen  d'un  Instrument;  car  il  est  de  toute 
nécessité  qu'il  y  ait  imposition  de  la  main. 

AATIGLB   II. 

De  ta  Forme  du  sacrement  de  Co7\firmation. 

1 34.  Qiidq«es  tbé<d«|(ie8a  font  eon^stor  k  iérme  dt  ce  sHera- 
ment  dans  la  j^nmn  Omnipotens  sampiierne  Deus,  gui  r^fenerc^re 
digmirn  ^ ,  eie,  »  que  le  ponlifis  fait  à  Dieu ,  en  étendaftt  les  «laiua , 
la  face  tournée  vers  les  confirmaiiâs^  versa  fads  ad  eanfirmim- 
dos.  Su}?ant  d'autres  t  tàk  «onsiste  et  d»»  cette  prière  et  dans  les 
paroles  q«i  aceompAgawit  ronction  du  BàisA  eluréme.  iiC»  autres 
enfin  «  e«  plus  grand  nonbr« ,  la  plaeeat  tout  e«tièr«  dans  lea  pwolas 
que  révéque  prononce  en  faisant  l'onction,  regardant  la  prière  qui 
précède  comme  accessoire.  Ce  troisième  sentiment  répond  k  celai 

(I)  Sum  part.  8.  quaest.  72.  art  2. 


qoe  MW  ayontf  adopté  sur  la  matière  du  même  sacrement  (1  ) .  Nous 
discHur  donc  c|oe  tonte  la  forme  sacramentelle  de  la  Confirmation 
eonaiate  dans  ces  pandes  :  Signa  té  Hgno  erueis,  et  eonjlrmo  te 
chrismate  suhUiê,  in  namine^  Patris,  et  Filii,  et  Spiritus  saneti. 
En  effot»  Yoici  ce  qu'enseigne  le  Catéchisme  du  concile  de  Trente  : 
«  La  forme  du  sacrement  de  Confirmation  consiste  dans  les  paroles 
qui  accompagnent  l'onction.  U  faut  avertir  les  fidèles  qui  doivent 
recevoir  ee  saerem«it  d'enciter  en  eux  des  sentiments  de  foi,  de 
piété  et  de  rettgioo^  surteut  loi*sque  l'ëvéque  prononce  ces  paro- 
les, afin  qu'il  n'y  aM  rien  en  eux  qui  puisse  mettre  obstacle  à  la 
grâce.  Ainsi  donc»  les  paroles  qui  composent  la  forme  entière  du 
sacrement  de  Gonfirinationy  sont  eelles-d  :  Je  te  marque  par  le 
signe  de  to  ^oiûi,  et  je  te  confirme  par  le  chrême  du  salut,  au 
nom  du  Père,  et  dm  Fils,  et  du  Saint-Esprit  t  et  il  est  facile  de 
démontrer  que  c'est  là  la  forme  essentielle  de  ce  sacrement;  car 
la  forme  d'un  sacrement  doit  renfermer  tout  ce  qui  explique  sa 
nature  et  sa  snbstanee.  Or^  les  trois  choses  qui  constituent  Tes- 
sence  du  sacrement  de  Confirmation,  savoir!  la  puissance  dé  Dieu, 
qui  y  opère  comme  cause  principale  ;  la  force  de  l'esprit  et  du 
eoeur,  qui,  par  l'onction  sainte,  est  donnée  aux  fidèles  pour  leur 
salut;  et  le  signe  dont  est  marqué  celui  qui  va  entrer  dans  la 
milice  chrétienne,  sont  eWrement  ekpHmées  dans  les  paroles  que 
nous  ven4)ns  de  rapporter  :  la  première,  dans  ces  mots,  qui  sont 
à  la  fin.  Au  mm  du  P$re,  et  du  Fils,  et  du  Sainé-Esprit;  la  se- 
eonde,  dans  ceux-ci,  placés  au  milieu.  Je  te  confirme  avec  le 
chrême  du  salut  ^  et  la  troisième,  par  ces  mots,  qui  sont  au  eom- 
ttteneenieiit.  Je  te  marqué  du  signe  de  ta  croix.  Au  reste,  lors 
même  que  la  raison  ne  pourrait  démontrer  que  telle  est  la  véri- 
table fbmae  du  sacrement  de  Confirmation,  veram  et  absolutam 
fermam,  l'autorité  de  l'Église  catholique  ne  nous  laisserait  au- 
ettn  lieu  de  douter  à  cet  égard,  puisqu'elle  a  toujours  enseigné 
qu'dle  consiste  dans  les  paroles  que  nous  avons  indiquées  (3).  » 
186.  Le  décret  d'Eugène  IV,  pour  les  Arméniens,  n'est  pas 
moins  exprès  :  «  Secundum  sacramentum  est  Confirmation  cujus.*.. 
«  forma  est  :  Signo  te  signo  cruciSy  et  confirmo  te  chrismaU  salu* 
«  ils,  in  nomine  Patris,  et  Filii^  et  Spiritus  sanctU  »  C'est  ausili 
la  doctrine  du  concile  provincial  de  Bourges  de  l'an  lôa4,  ^ 
fat  approuvé  par  le  pape  Sixte  Y  en  1585  :  «  In  administratione 
«  hujus  (Gonfirmationis)  sacramenti  servetur  forma  débita  et  qua 

(f)  toyez ,  plus  baaf ,  le  n<>  127.  «-  (2)  De  coBArmationis  gacramento,  $  ix. 
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«  uti  consuevit  Ecclesia,  videiicet  :  N.  consigna  te  signe  crtscis, 
«  et  conflrmo  te  chrismate  salutU,  in  namine  Pairis,  et  Filiiy  et 
«  Spiritus  sancti.  »  ëdûd,  le  pape  Benoit  XIV»  dans  sa  lettre  aux 
évêques  da  rite  grec,  déclare  c[a*il  est  hors  de  doute  qae,  dans 
rÉglise  latine,  Tévêque  administre  la  Confirmation  par  Tonction 
du  saint  chrême,  en  prononçant  les  paroles  qui  répondent  à  cette 
onction  (l), 

136.  On  ne  doit  rien  changer  ni  dans  la  matière  ni  dans  la  for- 
me  du  sacrement  de  Confirmation.  Tout  changement  qui  porterait 
atteinte  à  la  substance  du  saint  chrême,  on  qui  èterait  aux  paroles 
sacrées  leur  véritable  sens,  compromettrait  la  validité  du  sacre- 
ment. On  pourra  facilement  juger  si  tel  ou  tel  changement  est  subs- 
tantiel ou  seulement  accidentel,  par  ce  qui  a  été  dit  dans  le  traité 
des  sacrements  en  général  (2).  Nous  ajouterons  qu'à  la  différence 
du  Baptême  et  de  la  Pénitence,  il  ne  serait  pas  permis  d'adminis- 
trer la  Confirmation,  même  à  un  malade,  avec  une  matière  dou- 
teuse ;  car  ce  sacrement  n'est  pas,  comme  les  deux  premiers,  né* 
cessaire  de  nécessité  de  moyen. 


CHAPITRE  III. 

Des  Effets  du  sacrement  de  Confirmation. 

137.  Gomme  tous  les  autres  sacrements,  la  Confirmation  produit 
la  grâce  sanctifiante;  c'est  une  grâce  d'accroissement  et  de  perfec- 
tion, une  grâce  qui  augmente  en  nous  la  grâce  du  Baptême,  qui 
nous  fortifie  contre  les  ennemis  du  salut  et  nous  rend  parfaits  chré- 
tiens. Par  le  Baptême,  nous  recevons  la  vie  spirituelle;  par  la  C<m- 
firmation,  nous  en  recevons  le  développement.  Cependant,  suivant 
le  sentiment  le  plus  commun,  le  sacrement  de  Confirmation  con- 
fère quelquefois  la  première  grâce  sanctifiante,  qui  efface  le  péché 
mortel  :  «  Aliquando  prima  gratia  sanctificans  per  hoc  sacramen- 
«  tum  confertur,  »  comme  l'enseigne  saint  Alphonse  de  Liguorî  (3). 
«  Si  quis  adultus,  dit  saint  Thomas,  in  peccato  existens,  cujus 
«  conscientiam  non  habet,  vel  si  etiam  non  perfecte  contritus 

(1)  Voyez ,  ci-desftU8,  le  n»  130.  —  Voyez  aussi  S.  Thomas,  S.  Alphonse  do 
Lîgwori ,  Billuart ,  etc.  —  (2)  Voyez ,  ci-dessus ,  le  n»  1 2.  —  (3)  Lib.  vi.  a»  160, 
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«  accédât  (ad  Confinnationem),  dmnmodo  non  fictus  accédât,  per 
«  gratiam  coUatam  inhocsacramento  consec[uitar  remissionem  pec* 
«  catorum  (1).  » 

138.  Un  autre  effet,  qui  est  particulier  à  la  Confirmation,  est 
de  nous  donner  la  plénitude  du  Saint-Esprit,  et  de  renouveler  dans 
nos  âmes  les  merveilleux  effets  qu'il  opéra  lorsqu'il  descendit  sur 
les  Apôtres.  A  la  vérité,  le  Saint-Esprit  ne  nous  communique  pas, 
comme  à  eux,  le  don  des  langues,  celui  des  miracles ,  et  les  autres 
grâces  extérieures  nécessaires  alors  au  progrès  et  à  raffermisse- 
ment de  rÉvangile;  mais  il  répand  dans  nos  âmes  les  mêmes 
grâces  intérieures  dont  il  sanctifia  et  fortifia  les  Apôtres,  et  parti* 
culièrement  les  sept  dons  qui  lui  sont  attribués.  Ces  dons  sont  cer* 
taines  dispositions  ou  habitudes  surnaturelles  qui  ornent  notre 
âme,  nous  font  agir  suivant  les  inspirations  et  les  mouvements  de 
la  grâce  qui  nous  est  donnée  à  tous  en  temps  opportun,  in  iem" 
pore  opportuno,  et  nous  facilitent  l'accomplissement  de  la  loi  de 
Dieu,  surtout  dans  les  circonstances  difficiles. 

1 39.  Les  dons  du  Sain^Esprit  sont  :  le  don  de  sagesse f  le  don 
à*eniendefnent ,  le  don  de  conseil,  le  don  de  force,  le  don  de 
science^  le  don  âepiétéy  le  don  de  crainte  de  Dieu.  1^  Le  don  de 
sagesse,  qui  nous  fait  aimer  les  biens  étemels,  nous  détache  des 
biens  de  ce  monde,  et  nous  éloigne  de  tout  ce  qui  peut  être  con- 
traire à  notre  fin  dernière;  2°  le  don  d'entendement,  qui  nous 
fait  concevoir  les  vérités  de  la  religion,  autant  que  cela  nous  est 
nécessaire,  eu  égard  aux  desseins  particuliers  que  Dieu  a  sur  cha- 
cun de  nous;  3°  le  don  de  conseil,  qui  nous  fait  choisir  à  propos 
ce  qui  contribue  davantage  à  la  gloire  de  Dieu  et  à  notre  salut; 
4**  le  don  de  force,  qui  nous  donne  le  courage  de  professer  la  re- 
ligion, de  fouler  aux  pieds  le  respect  humain,  de  surmonter  les 
tentations,  de  résister,  même  au  péril  de  la  vie,  aux  fureurs  de  la 
persécution;  5°  le  don  de  science,  qui  nous  ^t  connaître  la  vo- 
lonté de  Dieu  en  ce  qui  concerne  le  salut,  et  nous  découvre  les 
dangei's  que  nous  devons  éviter;  6^  le  don  de  piété,  qui  nous  unit 
à  Dieu  d'une  manière  plus  particulière,  et  nous  fait  embrasser  avec 
Joie  tout  ce  qui  est  du  service  divin  ;  7^  enfin,  le  don  de  crainte, 
qui  nous  inspire  un  souverain  respect  pour  Dieu,  et  nous  fait  éviter 
tout  ce  qui  est  contraire  à  sa  sainte  volonté. 

140.  La  Confirmation  produit  encore  un  autre  effet  qui  lui  est 
commun  avec  le  Baptême  et  le  sacrement  de  l'Ordre.  Elle  imprime 

(1)  Snm.  part.  3.  qusest.  72.  art.  7. 

M*  II.  • 
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Bn  oarafilère  kieMiçflMe  <[iii  «rt  le  4gM,  la  mmrtpkê  des  toUM» 
de  Jésns-Ghriflt  ;  aussi  ee  sacremeot  ne  peut  AtraréllM.  Oefeadaiit, 
dans  le  doute  si  un  adulte  a  reçu  la  Confirmation,  on  peak  te  eon- 
Armer  eondHIonneHement,  sans  qu*â  soft  nécessaire  d'expriaser  la 
condition.  MaiSy  toutes  choses  égales,  en  doit  lire,  à  oet  égard, 
plus  réservé  pour  ee  qui  Mgarde  le  sacreaieBt  de  Gon&matioB, 
qui  n'est  pas  indispensablement  nécessaire  au  salut,  que  penr  ee 
qui  regarde  le  sacrem^t  de  ilapténie,  qui  est  nécessaire  de  néeee- 
sité  de  moyen. 

CHAPITRE  IV. 

Du  Minisire  du  sacrement  de  Ctmjirmathn. 

141.  Uadnsinistratipn  dm  saercment  de  Gonfirmatton  est  ane 
fonction  particulière  à  i'évéque  ;  il  en  est  seul  le  asialstre  Qsdiuaini. 
«  Crdinaritts  (Gonfirmationis)  minister  esl  epÉseopus,  dit  le  pape 
«  Eugène  lY.  Et  cnm  cseteras  unctiones  simplet  saaeidM  valeat 
«  exhibere,  hane  non  nisi  qnsoc^us  débet  oonfeive  ;  quia  de  solîa 
«  Apostolis  legitnr,  quornan  vicam  tenent  ^scapi»  qnod  per  ipmmm 
«  impositionem  Spiritum  sanctam  dabant  (l).  *  AassI,  le  eonciie  da 
Trente  l'a  défini  expressément  :  «  Si  quis  dixedt  sinelu  GonfirMUt 
«  tionis  ordinartam  mkûstrum  non  esse  aelum  episof^w»  sad 
«  quemvis  simplieem  saoerdotem  ;  anathema  sit  (3).  » 

Ces  décrets  supposent  qu'il  y  a  un  ministre  extraordinaire  de  oe 
sacrement  autre  que  Tévéque  ;  Eugène  lY  le  dit  même  aasez  elaire- 
ment  :  «  Legitur  tamen  aliquando  per  apesteHiBœ  sedis  dispensatio^ 
«  nen  ex  rationabili  et  urgente  admodum  causa ,  simj^icem  sa- 
<t  cerdotem  obrismate  per  episcopum  confeeto  hoc  administrasse 

ConfirmatioiUs  sacramentam  (3) .  «Un  simple  prêtre  peut  donc,  par 
extraordinaire  et  en  vertu  d^une  délégation  spéciale  du  Souyerala 
Pontife,  administrer  la  Confirmation.  Telle  est  la  pratique  du  saint- 
siége,  cmnme  le  prouvent  les  concessions  accordées  par  saint  Gré- 
goire le  Grand,  par  Nicolas  lY,  Jean  XXII,  Urbain  Y,  Léon  X, 
Adrien  YI,  Sixte  Y,  Benoit  XIII,  Clément  XI,  Benoit  XIY,  et  au- 
tres Papes  ;  de  sorte  que  cette  question,  qui  était  autrefois  contro- 
versée, ne  peut  plus  aujourd'hui  souffrir  de  diilficulté  :  «  Quare  non 
«  vldator  hodie  hs  esse  potëslatMi ,  de  qaa  olkn  diseeptabatur, 

(1)  Décret,  ad  Armenos.  —  (2)  Sess.  vii.  de  Confirmatlone,  can.  3.  -^  (3)  Dé- 
cret, a^  Armeuos. 
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«  innaio  pontiiii  adfndieare  (l).  Mais  un  prêtrt  ne  peut  confir- 
mer qH^avee  du  juânt  diréme  béni  par  Tévèque  :  la  foculté  de  oon« 
iérar  ce  sacMmcal:  n'eniporte  pas  par  ell^méme  celle  de  oonsaorer 
es  saintes  huiles. 

142.  Un  <vèf«e  ne  peut  délégner  un  simple  prêtre  pour  la  Con- 
firmation,  ce  droit  étant  réservé  au  vicaire  de  Jésus-CShrist;  par 
conséquent,  ni  le  curé ,  ni  tout  autre  prêtre ,  quoique  délégué  par 
révèque,  ne  pourrait  administrer  validement  le  saisrement  de  Con* 
flrmation. 

Un  évèque  ne  doit  point  confirmer  dans  un  diocèse  étranger , 
sans  la  permission  de  TOrdinaire  ;  il  ne  doit  pas  même  confirmer 
chez  lui  les  fidèles  qui  ne  sont  pas  ses  diocésains ,  à  moins  qu'il  n'y 
soit  autfMTisé  par  qui  de  droit ,  sc^t  expressément ,  soit  tacitement, 
n  y  a  consentement  tacite ,  lorsque,  à  raison  de  certaines  clrcons* 
tances  particulières ,  on  peut  raisonnablement  présume*  que  Tévé- 
que  des  confirmands  consent  qu'ils  soient  confirmés  par  Tévêque 
auqud  ils  s'adressent.  Kifempte  :  L*évéqufi  donne  la  r.onflrmatiffli 
dans  une  paroisse  de  son  diocèse  :  un  curé  du  diocèse  voisin  lui 
présente  plusieurs  de  sesi  paroissiens  pour  la  Confirmation  ^  sans 
montrer  aucune  lettre  de  son  évêque,  ayant  omis  de  lui  écrire  ou 
par  ignorance  ou  par  oubli.  Évidemment,  dans  ce  cas,  qui  arrive 
de  temps  en  temps  ^  aucun  évêque  ne  trouvera  mauvais  que  ceux 
de  ses  diocésains  qui  ont  été  préparés  au  sacrement  soient  confir- 
més par  une  main  étrangère.  «  Il  est  même  reçu  par  Tusage ,  dit 
le  rédacteur  des  Gmufërences  d'Angers,  que  des  diocèses  voisins 
on  se  rende  dans  les  lieux  où  un  évêque  confirme  ^  pour  recevoir 
un  sacrement  qu'on  ne  pourrait  peu^être  recevoir  de  la  main  de 
son  propre  évêque  qu'après  un  temps  trqp  long.  Il  y  a ,  à  cet 
égard,  un  accord  tacite  entre  les  différents  évêques,  et  c'est,  au 
fond ,  un  service  qu'ils  se  rendent  mutudlement  et  à  leurs  diocé- 
sains respeetils  (3).  »  Un  évêque  peut  aussi  eonfirmer  les  étrangers 
qui  ont  un  domicile  itfait  dans  son  diocèse  ;  tels  sont ,  par  exem- 
ple ,  les  ouvriers  ou  domestiques ,  a^i  que  les  élèves  d'un  collège 
ou  d'un  pensionnat. 

143.  L'évêque  est  obligé  d'administrer  la  Confirmation  à  ses 
diocésains  :  celui  qui  passerait  un  temps  considérable,  huit  à  dix 
ans  par  exomple,  sans  leur  donner  à  tous  la  facilité  de  recevoir  ce 
sacrement,  pécherait  morteUement,  à  moins  qu'il  n'en  fût  légiti- 

(1)  Benoit  XIY,  de  Synodo,  lib.  vn.  cap.  7.  —  (2)  Conf.  sur  la  Confirmation, 
qncst.  3, 

S. 
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mement  empédié.  Il  doit  visiter  fréqaemme&t  son  diocèse ,  OQ  au 
moins  se  rendre  dans  les  principales  localités ,  toujours  à  ses  frais , 
sauf  Tusage  contraire,  qui  ne  peut  toutefois  former  un  droit  pro- 
prement dit  en  faveur  de  Tévéque. 
'  La  Confirmation  doit  se  donner  à  l'église,  à  moins  qu'à  raison 
du  grand  nombre  des  confirmands  ou  d'une  chaleur  excessive ,  on 
ne  puisse  le  faire  sans  inconvénient.  On  confirme  à  domicile  les 
malades ,  les  valétudinaires ,  qui  ne  peuvent  se  rendre  à  Tendroit 
où  a  lieu  la  cérémonie.  Un  évèque  ne  craint  pas  de  descendre  dans 
la  cabane  ou  la  chaumière  du  pauvre.  Nous  ajouterons  qu'il  peut 
toujours  confirmer  dans  sa  chapelle. 

D'après  l'usage,  on  peut  confirmer  tous  les  Jours  et  à  toute  heure  ; 
cependant,  quand  on  le  peut  facilement,  il  convient  mieux  de  le 
faire  le  matin,  puisque  le  pontifical  conseille  à  l'évèque  et  aux 
confirmands  d'être  à  jeun. 


sa; 


CHAPITRE  V. 

Du  Sujet  du  sacrement  de  Confirmation. 

144.  Le  sacrement  de  Confirmation  n'est  point  nécessaire  au 
salut  d'une  nécessité  de  moyen.  Est-il  nécessaire  de  nécessité  de 
précepte?  Les  adultes  sont-ils  obligés  de  le  i*ecevoir  sous  peine  de 
péché  mortel  ?  Suivant  le  Catéchisme  du  concile  de  Trente ,  l'Église 
désire  avec  ardeur  que  ceux  qu'elle  a  régénérés  par  le  Baptême 
deviennent  parfaits  par  la  Confirmation  :  «  Gommunis  omnium 
«  mater  catholica  Ecclesia  vehementer  optât  ut ,  in  eis  quos  pcr 
«  Baptismum  regeneravit,  christiani  hominis  forma  perfecte  absol- 
«  vatur  (1).  »  Benoit  XIV  va  plus  Idn  :  en  parlant  des  personnes  qui 
n'ont  pas  reçu  validement  le  sacrement  de  Confirmation,  il  dit  que  les 
évêques  doivent  les  avertir  qu'elles  commettraient  une  faute  grave, 
si  elles  refusaient  ou  négligeaient  de  le  recevoir,  lorsqu'elles  en 
auront  Toccasion  :  «  Monendi  sunt  ab  ordinariis  locorum  eos  gravis 
«  peccati  i*eatu  teneri  si  (cum  possint  )  ad  Gonfirmationemaccedere 
«renuunt,  acnegligunt  (2).  »  Ainsi,  ajoute  saint  Alphonse  de 
Liguori,  l'opinion  de  ceux  qui  prétendent  que  l'obligation  de  re- 

(1)  De  Confirmationis  sacramento ,  ^  xit,  ^  (2)  Constit^  Elsi  vastoralis. 
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ce?olr  la  Gonfinnatton  n'est  point  une  obligation  grave ,  ne  parait 
plus  anjoord'hui  assez  probable^  hodie  non  videtw  satis  proba- 
Mis  (1). 

146.  n  n*y  a  qae  ceux  qui  ont  été  baptisés  qui  soient  capables 
de  recevoir  la  Confirmation  ;  mais  tous  ceux  qui  ont  été  régénérés 
par  le  Baptême  peuvent  éftre  confirmés.  Cependant,  dit  le  Cnté- 
diisme  du  concile  de  Trente ,  il  ne  convient  pas  d'administrer  ce 
sacrement  à  ceux  qui  n*ont  pas  attdnt  l'usage  de  raison  ;  et  si  on 
ne  juge  pas  à  propos  d'attendre  qu'ils  aient  l'âge  de  douze  ans ,  an 
moins  est*il  très-convenable  de  ne  pas  le  leur  conférer  avant  qu'ils 
aient  atteint  l'âge  de  sept  ans  :  «  Usque  ad  septlinum  certe  hoc  sa- 
«  oramentum  dlfferre  maxime  convenit  (3).  »  Ce  n'est  plus  guère 
l'usage  9  dans  l'Église  latine ,  de  confirmer  les  enfants  qui  n'ont 
pas  l'âge  de  raison,  sauf  le  cas  où  ils  se  trouvent  en  danger  de 
mort.  Un  évéque  pourrait  encore  confirmer  les  enfants,  dit  Be- 
noit XIV  y  s'il  devait  s'absenter  pour  longtemps  de  son  diocèse ,  ou 
s*il  y  avait  quelque  autre  motif  grave,  aut  alia  urget  nécessitas 
seujttsta  causa  [z);  ce  qui  s'accorde  avec  le  pontifical  romain, 
qui  suppose  évidemment  qu'on  peut  quelquefois  confirmer  les 
petits  enfants,  lorsqu'il  dit  :  «  Infantes  per  patrinos  ante  pontificem 
«  conflrmare  volentem  teneantur  in  brachiis  dextris.  «  Mais  on  n'est 
point  obligé  de  les  confirmer.  Au  reste,  pour  ce  qui  regarde  l'âge 
des  confirmands,  les  curés  se  conformeront  aux  règlements  de  leur 
diocèse. 

Peut-on  confirmer  ceux  qui ,  ayant  l'âge  prescrit  par  les  statuts 
ou  par  l'usage  du  pays ,  n'ont  Jamais  donné  aucun  signe  de  raison 
depuis  leur  Baptême,  ou  qui,  à  raison  de  leur  idiotisme,  n'ont  pas 
été  admis  à  faire  leur  première  Communion?  On  peut  certainement 
les  confirmer  :  ils  sont  capables  de  la  Confirmation,  et  n'en  sauraient 
être  indignes.  Ce  sacrement  ne  leur  est  point  inutile ,  car  il  aug- 
mente en  eux  la  grâce  comme  dans  les  enfants  qui  n'ont  pas  encore 
l'âge  de  raison ,  et  devient  pour  eux  un  titre  de  gloire  dans  le  ciel  : 
«  Pueri  confiurmatl  decedentes  majorera  gloriam  consequuntur,  dit 
«  saint  Thomas,  sicut  et  hic  majorera  obtinent  gratiara  (4).  » 

146.  Les  adultes  ne  doivent  point  s'approcher  de  la  Confirma- 
tion sans  y  apporter  les  dispositions  convenables.  On  distingue 
deux  sortes  de  dispositions  :  les  unes  regardent  le  corps,  et  les  autres 
l'âme.  Pour  les  premières,  si  la  Confirmation  se  donne  le  matin,  il 

(1)  Lib.  yi.  u»  182 (2)  DeConfirmatiooe,  $xy.  —  (3)  DeSynodo,  lib.  vu. 

cap.  10.  —  (4)  Som.  part.  3.  qiuest.  72.  art.  8. 
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OMivi^nt  que  les  cotifiriléiièi  eêkàiA  à  jtani  Gopeiidat»  il  ae 
serait  pad  prudeat  de  lalMer  Jeûner  M  feieoMMi  déUChtm  e«i  peu 
avancées  eu  âge,  si  elles  devaient  se  transporter  d'une  paroissiB  à 
une  autre  pour  la  Goufiriiiatioii  $  on  si  Ift  oérémenie  deVmii  être  re- 
tardée; ou  si  die  devait  être  fort  longue  ^>eit  par  elle*fnéme,  soi 
par  2es  instructions  dont  les  évoques  ont  ooutume  de  la  fiiim  ae« 
compagner*  Il  faut»  de  plus^  que  ks  eonfirmands  s'IiabiUentixiodeth 
tement  I  évitant  les  parures  redierehées  ^  et  tout  ce  qui  annonça  de 
la  vanité*  TouteA>is  «  les  eiirés  n'inquiéteront  poiol  les  Jaunes  gêna 
pour  eertaines  modes  qui  n'ont  point  d'autre  inconvénient  q«a 
d'être  nouvelles.  Us  doitmit  aussi  être  vêtus  propremttnk»  On  aura 
soin  de  les  avertir  de  laver  et  de  nettoyer  leur  fronts  par  respect 
pour  te  saint  chrême  qui  doit  y  êti*e  appliqué^  et  de  leur  recom- 
mander de  faire  en  sorte  que  leurs  cheveux  ne  tombant  pas  sur 
le  front. 

147.  Les  dispositions^  de  rame  se  réduisent  à  deut  prindpales, 
qui  sont  Tinstruction  et  la  sainteté,  c'est-à-dire,  l'exemption  de  tout 
péché  mortd.  Premièreflaent  »  il  est  nécessaire  que  le  eonfirmand 
soit  instruit  des  éléments  de  la  foi  chrétienne,  chrisHanœ  Jidei 
rudimttitis  eéoctus ,  dit  le  pontiûeal.  Cette  instruction  doit  être 
plus  ou  moins  étendue  »  suivant  que  ceux  qui  se  pr^^arent  à  la 
GonOrmation  9ont  plus  ou  moins  avaneés  ^  âge  ;  on  est  pkis  sévère 
envers  ceux  qui  ont  fait  ou  s<At  sur  le  point  de  faire  leur  pre- 
mière communion ,  qu'envers  ceux  qui  n'ont  que  sept,  huit  ou 
neuf  ans.  Aussi»  les  eurés,  ayant  reçu  l'avis  de  Févèque  pour  la 
Ckmfirmation»  doivent  rannonoer  à  leurs  paroissiens ,  et  faire  plus 
fréquemment  des  catéchismes  ou  instructions  fiunilières»  où  ils 
expliqueront  les  premières  vérités  de  la  religion»  et  particulièrement 
ce  qui  a  rapport  au  sacrement  de  Gonfirmatfon.  Ds  exhorteront 
les  fidèles  qui  s(mt  à  confirmer  »  à  y  assister  exactement ,  recom- 
mandant aux  pères  et  mères  »  aux  maîtres  et  maîtresses ,  d'y  en- 
voyer leurs  enfants  et  leurs  domestiques;  mais  ils  ne  menaceront 
point  d'exclure  de  la  Confirmation  ceux  qui  n'assisteraient  point 
ou  qui  n'assisteraient  que  rarement  aux  catéchismes;  car  on  peut 
savofr  tout  ce  qui  est  rigoureusement  nécessaire  pour  recevoir  ce 
sacrement  >  sans  suivre  régulièrement  ces  sortes  d'instruetions»  U 
suffit  qu'un  omfirmand  sadaïc  ee  qiie  tout  chrétien  est  obligé  de 
savoir.  Un  curé  ne  doit  tâoig&er  de  l'onetldn  sainte  ^ue  ceux  que 
les  lois  de  l'Église  en  déclarent  indignes. 

146,  Seoondement,  pour  reosv<^r  avec  ùwït  le  sacrement  de  Con- 
firmation ,  il  est  nécessaire  d'être  ^  état  de  gMtêe,  c'esNt-dlre,  d'avoir 
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cotiserf é  rtanoMioe  be^Higmile,  «a  d»  l'avoir  noonvrée  par  la 
pâiitefiae.  La  GanflmiaUaa  M  un  aamvnttt  dos  MWMtoi  tpû  n'Mt 
qua  pour  ceux  qai  oM  la  via  da  la  grioe.  Gelai  done  ifai  laeavrilt 
ce  Mdreniant  avea  la  o^nsdenca  ciiargéa  d'un  i^é  moHal  ou 
qu'0  cMiralt  mortel ,  iMmnseidemanA  se  priTarait  da  la  gièie  Mera* 
metiti^e ,  mais  enoora  eiMÉiD^^ali  ah  sacrilège.  G*eift  pawrquoi 
les  «orés  ddivefit  engager  lea  fidèta  qui  délirent  d'ètiv  cottflmiâii  à 
se  porifier  ]^  le  sMremenl  de  Ptettelica  de  tuas  les  péchés  dmit 
ils  prarralenf  être  aoapables<  Us  les  axhottartMl  tooi  iadlstinele^ 
ment  à  Mre  une  boAa«  cbnftsshm,  avant  de  s'apprachar  da  la 
Gonflrmatian. 

149.  Mais  peat^  Mlgar  aeMe  oantaskm?  IlertoeitaiB  qu*oa 
ne  peut  l'exiger  de  laus  les  ea^^lrnands,  l^éMpie  eeax  qui  sent  en 
éM  de  gi^Ace,  on  qui,  de  bonne  fat,  sa  cvolepai  ex^ipts  de  tant 
pédié  mortel  >  peuvent  recevoir  r<méllon  sainte  sans  s*ètre  oonfes- 
ses.  Quant  à  celui  qui  se  sent  coapsMe  d'une  ou  éè  plmiaars  foutes 
graves,  les  docteurs  ne  s'accordent  pas  sur  la  question  do  savoir 
s'il  est  obligé  de  recourir  au  tribunal  de  la  pénitence  pour  se  pré^ 
parer  à  la  Gonfltmaiion.  Les  uns  pensent  qu'il  y  est  tsnu;  ils  m. 
(bndent  sur  le  conx^le  de  Trente^  qui  ne  lui  pannet  pas  de  cnnumin 
nier  avant  d'avoir  reçu  Talmlution  ;  et  sur  les  conciles  de  Reims  (l)». 
de  Rouen  (2),  de  Tours  (a),  de  Bourges  (4)>  d'Aix  (6) ,  qui  près» 
Clivent  la  confiettlony  disent4i8|  à  ceux  qui  veulent  recevoir  la 
Confirmation  (a).  Les  antres >  au  contraire,  enseignent  que  la  con- 
fession n'est  point  nécessaire  dans  le  cas  dont  il  s'agit;  qu'il  suffit 
que  celui  qui  croit  avoir  commis  quelque  pédié  mortel  s'excite  à  la 
contrition  parfiBdIe.  Us  ne  le  dispensent  point  de  la  nécessité  d'être 
en  état  de  gMce,  mais  ils  le  dispensent  de  la  liécessité  de  se  con- 
fesser avant  la  GonÉrmalion ,  parce  qu'on  peut  se  récoociUei*  avec 
Dieu  par  la  contrition  :  «  Requiritur ,  dit  Billaart ,  status  grate 
«  saltem  prudenter  lesttmatus  per  conflssslonem  vei  contritianam  (7  ). 
«  Satis  est  elid  contritlonem  probabiliter  MtimatAm ,  comme  s'ex- 
«  prime  saint  Alphonse  de  LiguOri  (e).  GOnAnaaiidus  axistsas  in 
«  mortall  débet  se  dii^poneta  ad  sacramentum  GonfirmatioBis  vèl 
«  oontritione,  vel  attritlone  una  eum eonfesstoaa^  oanfassio  eaim 
«  videtur  esse  de  consillo ,  non  de  pnecepto,  ut  eoMnuidter  dteuat 
«  doctores  (9).  * 

(1)  De  16S8.  —  (2)  De  i5Sl.  —  (3)  De  iSSS.  «^W  Ùe  IM.  *^(n  M  lél6 
•^ W  Vtfez  OikifM^y,  les  i'iMLopies  de  Poitiors^  de  Toulouse,  etc.  -^ 
(7)  De  Gonûrmatione,  srt.  s,  $  i.^(8) LU>.  yi,  r^  34.  -  (9)  Ibidem,  n""  6S. 
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150.  Ce  second  sentiment  nous  parait  plus  probable  qae  le  pre- 
mier. Il  n'existe  aneone  loi  générale  de  l*^;U8e  qui  oblige  à  la  con- 
fession le  eonfirmand  qni  est  en  état  de  péché  mortel.  Le  décret 
du  condle  de  Trente,  qu'on  objecte ,  n'atteint  que  celui  qui ,  ayant 
quelque  fiiute  grave  sur  la  conscience,  désire  communier;  et  il 
est  fondé  sur  l'éminente  sainteté  du  sacrement  du  corps  et  du 
sang  de  Jésus^Ihriftt  :  «  Ne  tantum  sacramentum  indigne  suma- 
«  tur  (1).  >  On  ne  peut  non  plus  se  prévali^  contre  nous  des  con- 
ciles que  nous  venons  de  citer  :  on  peut  dire  qu'ils  conseillent  la 
confession  plutôt  qu'ils  ne  l'ordonnent;  soit  parce  qu'ils  parlent 
indistinctement  de  tous  les  confirmands,  dont  plusieurs  cependant , 
de  l'aveu  de  tous ,  de  l'aveu  de  Gcdlet  lui-même ,  ne  sont  pas  obli- 
gés de  se  confesser  avant  la  Confirmation;  soit  parce  que  celui 
d' Aix  se  borne  à  rappder  aux  curé»  qu'ils  doivent  avertir  les  fidèles 
de  confesser  leurs  péchés  :  «  Moneantur  omnes  confirmandi  ut  ante 
«  hm*us  sacramenti  susceptionem  peccata  sua  confiteantur;  »  soit 
parce  que  les  conciles  de  Toulouse  (2),  d'Avignon  (3)  et  de  Nar- 
bonne  (4) ,  qui  ont  eu  lieu  dans  le  même  temps  que  les  conciles  sur 
lesquels  on  appuie  le  sentiment  contraire,  recommandent  simple- 
ment d'exhorter  les  confirmands  à  la  confession,  hortentur^  soit 
enfin  parce  que  les  conciles  de  Bordeaux ,  qui  sont  encore  de  li^ 
même  époque  (5),  n'exigent  que  la  confession  ou  la  contrition  pour 
ceux  qui  sont  coupables  de  péchés  mortels  :  «  Moneantur  qui  adulti 
«  sunt,  ut  ad  tantum  sacram^tum  non  accédant,  nisi  praemissa 
«  peccatorum  confessione ,  aut  saltem  maximo  peccatorum  dolore, 
«  et  mature  confitendi  proposito.  > 

151.  D'ailleurs,  le  Rituel  romain  est  évidemment  favorable  à 
notre  sentiment.  U  convient,  dit  ce  rituel,  que  le  prêtre  qui  se 
sent  coupable  de  quelque  péché  mortel  se  confesse  avant  d'admi- 
nistrer un  sacrement  :  «  Sacerdos ,  si  fùerit  peccati  mertalis  sibi 
«  consdus ,  ad  sacramentorum  administrationem  non  audeat  acce. 
«  dere,  nisi  prius  corde  pœniteat;  sed  si  habeat  copiam  con- 
«  fessari  et  temporis  locique  ratio  ferat,  convenit  confiteri.  » 
Convenu ,  il  convient  ;  ce  n'est  donc  qu'un  conseil ,  et  non  un  pré 
cepte  (6  .  Or,  il  en  est  de  celui  qui  doit  recevoir  un  sacrement  des 
vivants  autre  que  l'Eucharistie ,  comme  de  celui  qui  doit  radminis- 
trer  ;  on  est  d'accord  sur  ce  point  :  donc  il  n'y  a  pas  d'obligation 
proprement  dite ,  pour  celui  qui  a  commis  une  faute  grave,  de  se 
confesser  avant  la  Confirmation* 

(1)  Voyez,  ci-de88U8,  le  vT  86.  —(2)  De  1590.  —  (3)  De  1594.  —(4)  De  1609. 

—  (5)  De  1583  et  1024.  —  (S)  Yoyea^ ,  ci-dessus,  le  n«  47. 
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163  .Enfin,  le  pontifical  romain,  qni  est  entre  les  mains  de  to» 
les  évèqaes  du  rite  latin,  ne  demande  que  la  confession  eu  la  con« 
trition;  l'une  ou  Tautre  est  nécessaire»  mais  Tune  on  l'autre  suffit  : 
«  Adulti  deberent  prius  peccata  oonfiteri,  et  postea  conflrmari,  yei 
«  saltem  de  mortalilms,  si  in  ea  indderint,  eonterantur.  »  Et  nous 
trouvons  la  même  disposition  dans  les  actes  de  l'assemblée  du  clergé 
de  France»  tenue  à  Melun  en  1579  :  «  Adulti  inconfessi  accedere  ad 
«  Gonfirmationem  haud  praesumant ,  aut  saltem  sine  maximo  dolore 
«  commissorum  peccatorum  et  proposito  confitendi  (!)•  »  On  ne 
regardera  donc  point  comme  une  (^nion  nouvelle  et  de  contre- 
bande le  sentiment  qui  dispense  les  confirmands  de  l'obligation  de 
se  confesser  avant  de  recevoir  l'onction  sainte  (3). 

Nous  le  répétxms:  les  curés  et  vicaires  exhorteront  tous  les  con- 
firmands à  s'approcher,  même  de  bonne  heure ,  du  tribunal  de  la 
pénitence;  mais  un  prêtre  zélé»  d'un  zèle  suivant  la  science  et  la 
duirité»  les  y  déterminera  plus  efficacement  par  la  persuasion 
qu'en  exagérant  les  obligations  du  chrétien.  Qu'il  leur  fasse  con- 
naître, autant  que  possible»  l'excellence  du  sacrement;  qu'il  leur 
inspire  le  désir  de  le  recevoir  et  de  le  recevoir  dignement  »  et  il 
obtiendra  d'eux  facilement  qu'ils  s'y  préparent  par  le  sacrement  de 
la  récondliati<m. 

153.  Il  arrive  assez  souvent  que»  la  veUle  ou  l'avant-veille  du 
Jour  fixé  pour  la  cérémonie  de  la  Confirmation  »  un  confesseur  se 
trouve  grandement  embarrassé  à  l'égard  d'un  pénitent  qui  tient 
beaucoup  »  pour  un  motif  on  pour  un  autre»  à  être  confirmé»  mais 
qu'on  ne  croit  pas  pouvoir  absoudre»  parce  qu'on  ne  remarque 
pas  en  lui  les  dispositions  nécessaires  pour  l'absolution.  Que  fera 
ce  confesseur?  Pour  ne  pas  aller  trop  loin  »  il  se  contentera  de  lui 
dire  qu'il  regrette  de  ne  pouvoir  l'absoudre  ;  qu'il  ne  doit  point 
communier ,  et  qu'il  feiut  être  en  état  de  grâce  pour  recevoir  la 
Confirmation  ;  qu'il  ne  peut»  par  conséquent»  se  présenter  pour  ce 
sacrem^t»  à  moins  qu'il  ne  s'exdte  à  la  contrition  parfaite  avant 
de  recevoir  Tonctien  du  saint  chrême.  Il  serait  dangereux»  ce  nous 
semble  »  et  même  inexact»  de  lui  dire  qu'il  ne  peut  s'approcher  du 
sacrement  de  Confiirmation  sans  avoir  reçu  l'absolution  sacra- 

(1)  Concilia  novissima  GalUœ»  par  Odespun.  —  (2)  C'est  le  sentiment  de  S.  Al- 
phonse de  Liguori ,  de  Billuart»  du  P.  Panizouti,  aateur  moderue;  de  Sylvestre» 
dn  cardinal  deLugo»  de  Suarez»  deCabassut,  de  Vasquez,  de  Viva,  de  Bonacina» 
de  Ledesroa»  de  Vivalde»  de  Woit,  de  Reding»  de  Metzg6r»de  Mazotta»  de 
Babeostober»  de  Henno,  dePlatel,  d'isambert,  de  Lacroix,  d'Agodias»  de 
Bolimanii,  de  Reater,  etc.^  etc« 
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iwiiteltetMMpflliieéBMinBHtto  dlftès 

i8  sQiilliMiitcertaiiicnifftit  pnAaUB  ék  MenlMkléqae  oMiireDDBt 
i'etpoMr »  ii  Bvffit  qtfll  soil  contrit»  on  tpi'il  métal» pradÊBmuSftt 
ûOMtrlt  d6  Me  pédMs  :  De  mmiuMmê  ctmlètntiÊr^  Vk  ft'il  reçoit 
l'^notioti  sainte»  croyant  aTOit  U  oontiition  eleli  l'avoir  «a  eÂc  » 
j^rvu  tottiefcle  fii*fl  ait  i'attriiieni  nm^miMient  il  né  fora  fn 
de  «lorilégey  maie  il  teoMm  même  la  gtàat  du  laennifenl»  «onnM 
FanMignait  aaint  Thomae ,  eaint  Antonin,  eaiilt  Alphanae»  et  la 
pinpatt  des  thédiogieni  (1)4  «  Si  aliquis  adnltlii  in  paeBate  eiialaM, 

•  dit  la  Obeteiir  angéUqua»  chJiu  oonedantiani  non  hilbet»  V9l  wi 

•  a^'om  nùH  perfeHe  conitikts  aiicadat  (ad  ConimatloDeBi)  dam» 
«  modo  non  ôctiu  aceddàt»  p«r  gratiam  eolktaAi  fnhacaagrftnienla 
a  oanse^tHr  ramiftaioliem  ^eoèatanun  <8).  1»  La  pnideÉea  ytBat 
qu*an  tienne  la  mênia  cdndsitB  à  regard  deifiaaoéa  qn*an  lie  craft 
pas  pouvoir  ataMiAra  avant  léHr  àiariagéi  «ar  la  «onfesilMi  n'aat 
paft  pku  néoassaire  ponr  oe  laermint  cpië  pour  celui  ie  la  God'* 
fimation. 

154.  Généralenient»  les  évèquea  tie  confirment  ifm  laa  ÊMm 
qui  leur  sont  ptérantéi  par  leur  darié  AuHd»  d'aprèa  ud  uiàge  anea 
généralemant  inivi,  lee  eurés  remeiliint  un  UUel  à  ceux  4ui  doi* 
vent  recevoir  la  Confirmation  >  sur  lequel  est  écrit  la  nom  do  bap*- 
Mme  de  la  personne  ^ui  se  préienté»  €e  Mlet  eat  signé  dli  dire  ou 
du  vicaire»  afin  d'éviter  qtte  ituelquos  personnes  île  elutrodliisottt 
dans  les  rangs  sans  s*élre  préparés  au  saoMnent.  Le  curé  doit 
rctoeroeMliotàoeaxqili»  eu  égardàlMrl^einosQiitpaB  snfil*- 
sanunMit  instmils  des  élémcnta  de  la  toi  obrétiaon^)  mais  il  ne  le 
reiVisera  pas  à  oeut  qui  savent  i*Ofaison  donifnleale  »  la  SaloiatMi 
angéliqme  et  le  Symbole  des  apMres^  qui  CDunafscetit  les  prindputes 
nbligattons  du  chréMi  «t  ont  quelque  notion  tu  aacremant  de 
Gonfinnation»  quoiqu'ihi  ne  puissent  pas  répondra  aatégoriquonient 
aux  questlone  du'eatéciiiinie« 

165.  Db  curé  il'adinettràpoM  non  plus  «eux  qui  sont  puMique- 
ment  exoommualés  ou  interdits ,  tant  quib  ne  se  éèront  paa  mit 
relever  des  censuras,  ni  ceux  qui^  s'étint  rendus  coupables  dé  q^ 
ques  grandi  crimes»  n'oni  pas  réparé  io  tort  M  le  sdandate  qu'ils 
ont  commis:  «Nullus  excommunicatus,  interdictus,  vel  gravlo- 
«  rfbus  fàdnoribuB  alfigaïui»,  aut  Christian»  MtA  nidimet^tls  non 
«  edoctuà,  dit  lé  pontifical  romain»  ingérât  se  âd  jpercii^enâum  hoc 
«  sacramenfcum.  »  U  éloignera  aussi  ceux  gui  vivent  notoirement 


(I)  Voyes,  clHlesnis,  leao  22.  —  (2)  Sani.  part.  8.  ^OMt.  7».  srt»  7, 


dans  l'adttltèrè  ouéGums  le  eoiUJiIbinage,  ou  ^i  Ae  «ont  mariés  que 
dvilement  (1).  ËiifiA,  tt  ii*à<!iÊdrd^a  ^tfit  \é  Mikt  d'AdduIttioii  A 
ceux  qui ,  n^ayant  pas  ^tiftftiHi  àu  pféeëpte  de  la  iNm^esBloti  au^ 
nuelle ,  refusent  de  s'approcher  dû  tribttmd  de  la  pénitence.  Pour 
êe  qui  regarde  les  acteurs  et  les  actrices ,  bous  pehsons  qu'on  peut 
les  admetti'e  à  la  Confirmation,  s'il  n*y  a  pas  d'autre  obstacle 
que  leur  profession ,  que  UoUS  dl^nguons  de  celle  des  histrions. 
Mais  un  curé  s'en  rapportera  au  jugement  de  son  évéque ,  et  pour 
ce  qui  regarde  les  comédiens  -,  et  pour  d'autre»  cas  qut  pourraient 
TembaiTasser. 
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CHAPITRE  Vî. 
I>6t  GërémmM  d$  te  C^Hjirmatimk 

166*  On  doit,  autant  que  possible^  ednllÉiistrar  la  Gonfirmation 
à  i'égliise  (3).  Les  ooH&^maiiâs  y  étant  arrivés^  on  leur  ree<HB- 
mande  de  n'en  pas  sortir  àirant  que  la  céi!émome  toit  tennlné^« 
On  les  fait  ranger  en  ligne  aur  la  longueur  de  l'église 9  ^  mettant 
les  hommi»  du  c6té  de  rÉyangile  et  les  taimesdu  cété  de  l'Épitre* 
Quand  la  pr^nière  ligtie  des  hommes  U  reçu  l'onetion,  on  la  fait 
passer  derrière  les  «btres  lignes ,  pendant  que  la  première  ligne  des 
flammes  reçoit  la  Cûn&ination ,  et  ainsi  buooeesivement*  Il  con^ 
vient  de  suivre  cet  ordre  dans  toutes  les  églises  où  il  est  possible 
de  le  ftdr^ ,  à  moins  qUe  l'évéque  ne  juge  à  propos  de  confirmer  les 
fidèles  à  la  table  de  la  eommuaimi^  ou  de  ks  faire  v^r  près  de 
Iidy  demeurant  assis  sur  simi  fhuteuih  Ils  doivent  être  è  genoux, 
tandis  qu'cm  leur  fait  l'onction  y  aii»i  que  pendant  la  récitation 
des  prières  qui  précèdent  et  suivent  immédiatement  la  Confir- 
mation. 

L' évéque»  revêtu  d'un  reefaèt^  d'une  étols  et  d'une  eii^pe  de 
couleur  blanche ,  aycait  la  mitre  et  la  erdsse^  se  tourne  vers  le 
peuple  y  et  donne  des  avis  aux  cenflrmands»  Puis  ^  ayant  déposé  la 
mitre  et  la  crosse,  il  commente  la  cérémonie ^  en  invoquant  le 
Saint-Esprit  par  les  prièiies  auivantes  ^S)  i 

«  Spiritus  Sanctus  sn^erveniat  in  vw,  et  virlui  Altisslmi  «UsIodkLt 

(1)  Voyez  ce  que  nous  avons  dit,  au  n<*  51 ,  de  ceux  qu'on  doit  éloigner  d^ 
sacremenfâ.*-  (î)  Tcyet,  clMiesàus,  te ù°  l43.  — t^)  ^^  ^^^  devant  expliquer 
à  leurs  paroissiens  les  prières  et  les  cérémonies  de  la  Confit ihatlMi  ti^iitf  Mi  t^ 
portons  ici  en  faveur  de  ceux  qui  n'ont  pas  le  peatifical  roiaaiB. 


ta  M  LÀ  COHmiCATION. 

«  vos  a  peecatis.  Resp.  Amen. — Adjatorium  nostnim  in  nomine 
«  Domini.  R.  Qui  fedt  oodum  et  terram.  — -  Domine,  exandi  ora* 
«  tionem  meam.  R.  Et  elamor  mens  ad  te  veniat. — Dominas  vo- 
«  biscam.  R*  Et  com  spirita  tao.  » 

157.  Étendant  les  mains  vers  les  conflrmands,  le  pontife  con- 
tinue : 

«  Oremus.  Omnipotens  sempiterne  Deus ,  qui  regenerare  digna- 
«  tus  es  hos  famulos  taos  ex  aqoa  et  Spiritu  sancto  ;  quique  dedisti 
«  eis  remissionem  omnium  peccatoram,  emitte  in  eos  septiforraem 
«  Spiritum  tuumsaDctumparacletumdecoelis.  /}.  Amen. — Spirîtum 
«  sapientiœ  et  intellectus.  R.  Amen.  — Spiritum  consilii  et  fortitu- 
«  dinîs.  R.  Amen. — Spiritum  seîentiœ  et  pietatis.  R.  Amen — Adimple 
«  eos  spiritu  timons  tui,  et  consigna  eos  signe  cracis  Ghristi,  in  vi- 
•  tam  propitiatus  œternam.  Per  eumdem  Dominum  nostrum  Jesum 
«  Ghristum  filium  tuum,  quitecumvivitet  regnatinunitateejusdem 
«  Spiritus  sancti  Deus,  per  omnia  saecula  sœculoram.  R.  Amen.  » 

Cette  prière  est  appelée,  par  les  Pères,  oratio  invitans,  advocans 
Spiritum  sanctum.  Il  faut  avertir  les  fidèles  de  se  recueillir  pen- 
dant cette  prière,  et  de  s'unir  au  pontife,  en  demandant  à  TEsprit- 
Saint  de  descendre  en  eux  avec  la  plénitude  de  ses  dons.  L'imposi* 
tion  des  mains  de  Tévèque,  qui  accompagne  Finvocation,  est  une 
cérémonie  mystérieuse  qui  exprime  tout  à  la  fois  notre  affranchis- 
sement complet  de  Tesclavage  du  démon ,  et  la  puissante  protec* 
tion  de  Dieu  à  l'égard  de  ceux  qui  s'enrôlent  dans  la  milice  sainte. 

158.  Après  cette  cérémonie  préparatoire,  Tévéque  prend  du 
saint  chrême  avec  Textrémité  de  son  pouce  de  la  main  droite ,  et , 
appelant  le  confirmand  par  son  nom  de  baptême,  il  lui  fait  Tonction 
sur  le  front  en  forme  de  croix,  en  disant  :  «  Signe  te  signe  f  Gruds, 
«  et  confirme  te  chrismate  salutis.  In  nomine  fPatris,  etf  Filli, 
«  et  f  Spiritus  sancti.  R.  Amen.  »  L'onction  se  fait  sur  le  front  en 
forme  de  croix ,  pour  nous  avertir  de  ne  point  rougir  de  la  croix 
de  Jésus-Ghilst,  et  de  nous  armer  d'une  sainte  hardiesse  contre  tout 
ce  qui  pourrait  nous  détourner  de  son  service.  L'onction  étant 
faite ,  révêque  donne  un  petit  soufflet  au  confirmé,  pour  lui  rappe- 
ler qu'étant  parfait  chrétien ,  11  doit  être  prêt  à  souffrir  toules 
sortes  de  mépris ,  d'outrages  et  d'humiliations  pour  le  nom  de 
Jésus-Christ.  Il  lui  dit  en  même  temps  :  La  paix  soit  avec  vous, 
Pax  tecum ,  pour  lui  faire  entendre  que  l'on  ne  conserve  la  paix 
que  par  la  patience.  Nous  avons  expliqué  plus  haut  ce  quiregardç 
le  saint  chrême  (1). 

\\)  Voyez,  ci*de88U8|  le  n"*  132|  etc, 
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Autrefois ,  c'était  l'usage  de  ceindre  le  front  du  confirmé  d'un 
l)andeaa  qu'il  conservait  plusieurs  Jours  ;  cette  pratique ,  en  témoi- 
gnant le  respect  qui  est  dû  au  saint  chrême ,  annonçait  aux  fidèles 
le  soin  avec  lequel  ils  doivent  conserver  la  grâce  de  la  Confirma- 
tion. Aujourd'hui ,  on  ne  se  sert  plus  de  bandeau ,  du  moins  dans 
la  plupart  des  diocèses  de  France  :  un  prêtre  essuie^  immédiatement 
après  l'onction,  le  front  des  confirmés,  avec  du  coton.  Les  curés 
avertiront  leurs  paroissiens  de  ne  point  toucher  leur  front ,  de  n*y 
pas  porter  la  main,  de  ne  pas  faire  le  signe  de  la  croix,  avant 
qu'ils  aient  été  essuyés. 

159.  Ensuite,  tandis  que  Tévêque  s'essuie  les  mains,  ceux  qui 
l'assistent  chantent  ou  récitent  l'antienne  :  «  Ck)nfirma  hoc ,  Deus, 
«  quod  operatus  es  in  nobis  a  templo  tuo  quod  est  in  Jérusalem. 
«  Gloria  Patri,  etc.  »  Après  quoi  le  pontife,  tourné  vers  l'autel, 
feit  la  prière  suivante  : 

«  Ostende  nobis,  Domine,  misericordiam  tuam.  R,  Et  salutare 
«  tuum  da  nobis. -^Domine,  exaudi  orationem  meam.  jR.  Et  cla* 
«  mor  meus  ad  te  veniat. — Dominus  vobisoum.  R.  Et  cum  spiritu 
«  tuo.  » 

«  Orenms.  Deus  qui  Apostolis  tuis  sanctum  dedisti  Spiritum ,  et 
«  per  eos  eorumque  successores  cseteris  fidelibus  tradendum  esse 
«  Toluistl,  respice  propitius  ad  humîlitatis  nostrœ  famulatum;  et 
«  prssta,  ut  eorum  corda ,  quorum  frontes  sacro  chrismate  delini* 
«  vimus,  et  signe  sanctœ  cruels  signavimus,  idem  Spiritus  in  eis 
«  superveniens ,  templum  glorise  suœ  dignanter  inhabitando  pei*fi- 
«  ciat.  Qui  cum  Pâtre  et  eodem  Spiritu  sancto  vivis  et  régnas, 
•  Deus,  in  sœcula  sœculorum.  jR.  Amen.  >» 

«  Ecce  sic  benedicetur  omnis  homo  qui  timet  Dominum.  »  Et ,  se 
tournant  vers  les  confirmés ,  il  les  bénit  en  faisant  le  signe  de  la 
croix  sur  eux  :  «  Benedicat  f  vos  Dominus  ex  Sion ,  ut  videatis 
«  bona  Jérusalem  omnibus  diebus  vit»  vestrse,  et  habeatis  vitam 
«  œtemam.  R,  Amen.  » 

La  cérémonie  de  la  Confirmation  étant  achevée ,  le  pontifical 
prescrit  à  l'évéque  d'avertir  les  parrains  et  marraines  des  obliga- 
tions qu'ils  ont  contractées  envers  leurs  filleuls  et  filleules ,  et 
particulièrement  de  l'obligation  de  leur  apprendre  le  Symbole  des 
apôtres,  l'Oraison  dominicale  et  la  Salutation  angélique.  D'où  est 
venu  l'usage  parmi  nous  de  £Edre  réciter  aux  confirmés  le  Credo, 
le  Pater  et  Y  Ave,  avant  de  sortir  de  l'Église. 

Autrefois,  on  donnait,  généralement,  des  parrains  et  marraines 
aux  confirmands  ;  des  parrains  pour  les  hommes,  et  des  marraines 


yowc  \m  tmufom*  Ai4oird*h«i,  on  ooift  eatta  tMcMmià  chni  un 
grand  nombre  d9  4iQeèie9 1  nui»  si  eUa  n  lim,  on  ne  dMft  admettre 
{MHir  parrains  et  vmnpiim,  ni  em  qui  n'oi^  pfia  «loare  été  ctm- 
firmes  «  ni  ceux  que  las  règtomaiita  ^odéaiaitiqaes  «xcluant  da  eette 
fonctlim,  Quiieonqua  na  peut  étrq  parrain  pour  la  Baptêma»  ne  peut 
l*étra  ponr  la  GonAnnation.  lia  parrain  at  la  nuirraina  oontraotvit , 
et  avaa  la  peraonne  annfirwéa»  at  avae  aes père  at  mère,  la  même 
affinité  q^»  dana  le  Baptême. 

160.  La  (wé  de  la  paroîasa  où  r«n  vient  d'administrer  la  ConHi^ 
mation  aura  soin  de  brûler  le  coton  dont  en  s'est  servi  pour  ea- 
anyer  la  front  des  «pn&a^,  et  de  laver  les  linges  qui  seraient  em* 
preint;  de  aajtfàt  ehrème.  Les  e^drsa  du  ciMon  seront  Jetées  dans 
la  jjMfihm  ;  (m  y  versera  avssi  renw  avec  laquelle  on  aura  lavé  les 
linges»  ainsi  cpie  Teau  et  la  mie  ia  pain  qui  auront  servi  à  nettoyer 
les  mains  de  Tévêque. 

fi  conviendrait  Qu'il  y  eût ,  dans  chaque  paroisse,  un  r^istre 
povr  la  Co^firaMttion ,  distinct  des  registres  de  Baptêmes,  de  Ha- 
llages y  fit  4^  fépultHras.  Cela  est  même  prescrit  par  plusieurs  con- 
ciles. Cependant,  ce  registre,  quoique  vraiment  utile,  n'est  point 
nécessfMra  dans  les  diocèses  où  tes  jeunes  gens  ne  sont  admis  h  la 
CQnfirmati<m  qu'à  Fêge  de  dix  ou  douoe  ans ,  surent  si  on  n'y  eoi- 
ploie  pl^us  ^  parrains  et  marraines.  Sur  ce  point ,  les  curés  s'en 
réimporteront  à  Tutiage  et  aux  r^ments  de  leur  diocèse. 
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JBAXri  DE  L*Bm»ARnTIE 

< 

I 

i  0 1 .  De  tou3  les  mystères  ou  sacrements  établis  par  Ïésvis-Christ, 
il  n'eii  est  point  ^  dit  le  Catéchisme  du  poncile  de  Trente ,  qui 
puisse  être  comparé  à  l'auguste  sacrenient  de  TEucharistie  (1).  Il 
est  le  plus  grandi  le  plus  saÎAt  de  tous  les  sacrements  ;  H  est  comme 
la  fin  ,  le  terme  auquel  se  rapportant  le  Baptêmp^  la  Confirmation, 
la  Pénitence,  TExtrème-Onction ,  l'Ordre  et  le  Mariage  :  «  Omnia 
«  aîja  sacramepta  ordlnari  vîdentur  ad  hoc  sacramentum  çicut  ad 
«  flnem  (2).  » 

On  coni^jdère  î'Euch^rîçtie  comnxe  sacrement  et  comme  sacrifice. 


PREMIERE  PARTIB. 

DE  L*EUCHAKISTIE  COMME  SACREMENT. 

CHAPITRE  PREMIER. 

Di  la  Notion  et  de  l^ Institution  du  sacrement  de  PEueharistfp. 

162.  Conformément  au  dogme  de  fÉgHse  eathellque ,  on  définft 
le  sacrement  de  MSueharisHe  :  un  sacrement  de  ta  loi  nouveHe ,  qui 
contient  vraiment,  réellement  et  substai^eHement ,  tous  les  es- 
pèces du  pain  et  du  vin ,  le  corps ,  le  sang ,  l^àme  et  la  divinité  de 
Notne-fiefgneur  lésus-€hrist ,  qui  Ta  institué  pour  en  Adi«  la  nour- 
riture spirituelle  des  fidèles. 

L'Eucharistie  est  un  sacrement  :  les  luthériens ,  les  calvinistes 
et  les  angfieans  isont  d'accord  avec  nous  sur  ce  point,  fin  el!\st, 
f  Eucharistie  réunit  toutes  les  qualités  nécessaires  à  un  sacrement. 
G*est  un  signe  sensible,  car  les  espèces  du  pain  et  du  vin  conservent 
îcar  forme  extérieure,  quoique  la  substance  du  pain  et  chi  vin  soit 
changée  lA  corps  et  au  sang  de  !fotve*Sc$gneur  lésus-Ghrist.  Ob 

fi)  n««iifilHfi9tiae  mbumoIo,  S  i^f^^COS.  Thomas,  Sum.  ]^t.  3.  quœst 
tô.  art  3. 
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signe  figure  trois  choses.  La  première  est  la  passion  du  Sauveur. 
«  Quotièscumqùe  manducabitis  panem  hune ,  et  calicem  bibetis, 
«  mortem  Domini  annuntiabitis  (1).  »  La  seconde  est  la  grâce  de 
Dieu 9  qui  est  donnée  par  ce  sacrement,  pour  la  nourriture  et  le 
soutien  de  nos  Âmes  :  «  Garo  mea  vere  est  dbus,  et  sanguis  meus 
«  vere  est  potus;  qpï  manducat  meam  camem,  et  bibit  meum  san- 
«  guinem ,  in  me  manet ,  et  ego  in  illo  (2).  »  La  troisième  est  la  vie 
étemelle ,  que  Jésus-Christ  a  promise  :  «  Si  quis  manducaverit  ex 
«  hoc  pane  vivet  in  setemum  (3).  »  Et  quoique  TEucharistie  com- 
prenne le  corps  et  le  sang  de  Notre-Seigneur  sous  les  différentes 
espèces  du  pain  et  du  vin,  elle  ne  forme  cependant  qu'un  seul  sa- 
crementy  parce  que  ces  deux  parties  du  sacrement  n'ont  qu'une 
seule  et  même  fin  y  qui  est  notre  réfection  spirituelle ,  comme  le 
manger  et  le  boire  concourent  à  notre  réfection  corporelle. 

163*  L'Eucharistie  contient  vraiment^  réellement  et  substim- 
tiellement  le  corps,  le  sang ,  l'âme  et  la  divinité  de  Notre-Seigneur, 
c'est-â-dire^  Jésus-Christ  tout  entier.  C'est  un  article  de  foi,  défini 
de  la  manière  la  plus  expresse  par  le  condle  de  Trente  :  «  Si  quis 
«  negaverit,  in  sanctissimse  Eucharistie  sacramento  contineri  vere, 
«  realiter  et  substantialiter  corpus  et  sanguinemuna  cum  anima  et 
«  divinitaté  Domini  nostri  Jesu  Christi  ac  proinde  totum  Christum  ; 
«  sed  dixerit  tantummodo  esse  in  eo,  ut  in  signo  vel  figura ,  aut 
«  virtute,  anathema  sit  (4).  »  Le  corps  de  Jésus-Christ,  présent 
dans  IXucharistie ,  n'y  est  ni  dans  le  pain,  ni  avec  la  substance  du 
pain  ;  il  y  remplace  la  substance  du  pain  qui  est  changée  au  corps 
de  Notre-Seigneur,  comme  la  substance  du  vin  y  est  changée  en 
son  sang;  c'est  ce  que  l'Eglise  appelle  transsubstantiation  (6).  Il 
ne  reste  donc  dans  l'Eucharistie,  après  la  consécration,  que  les 
espèces,  species,  ou  apparences  du  pain  et  du  vin,  qui  en  sont  la 
forme,  la  couleur ,  l'odeur  et  le  goût. 

Le  corps  de  Jésus-Christ  est ,  dans  l'Eucharistie,  le  même,  quant 
à  la  substance ,  que  celui  qui  est  né  de  la  sainte  Vierge,  qui  a  été 
crudfié ,  qui  est  ressuscité  et  qui  est  monté  au  ciel ,  et  il  est  vi- 
vant dans  l'Eucharistie.  Il  y  est  tel  qu'il  était  lorsqu'il  dit  à  ses 
Apôtres  :  Ceci  est  mon  corps,  hoc  est  corpus  meum.  Et  voila  pour- 
quoi ce  sacrement  contient  le  corps,  le  sang,  l'âme  et  la  divinité 
de  Notre-Seigneur.  Pour  la  même  raison,  Jésus-Christ  est  tout 
entier  sous  chacune  des  espèces  eudiaristiques.  Le  sang  est  par 

(1)  I. Corinth/c.  il.  v.  26.  -.(2)Joa!i.e.6.T.56et&7 (3)Ibidem.  y.^2. 

-^  (4)  Sess.  XIII.  can.  1.  w.  (5)  Coiuâl.  de  Trente,  ibidem,  can.  1. 
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concomitance  sous  les  espèces  du  pain ,  et  le  corps  de  même  par 
concomitance  sous  les  espèces  du  vin.  Et  lorsque  les  espèces  sont 
divisées ,  chaque  partie^  pourvu  qu*elle  soit  naturellement  sensible, 
contient  encore  le  corps  et  le  sang  de  Jésus-Christ  (1). 

Le  corps  de  Jésus-Qirist  n*est  pas  seulement  présent  au  moment 
de  la  consécration  et  de  la  Ck)mmunion.  A  la  différence  des  autres 
sacrements ,  qui  passent  avec  Taction  qui  les  produit,  TEuchaiistie 
est  un  sacrement  permanent  :  il  dure  jusqu'à  ce  que  les  espèces 
soient  consommées  ou  essentiellement  altérées ,  ou  divisées  au  point 
de  n'être  plus  sensibles  (2). 

164.  L'Eucharistie  est  un  sacrement  institué  par  Notre-Seigneur 
Jésus-Christ.  L'heure  étant  arrivée  de  passer  de  ce  monde  à  son 
Père,  mais  voulant  rester  avec  les  siens  jusqu'à  la  fin  des  siècles, 
il  institua  ce  sacrement  pour  nous  témoigner  l'excès  de  son  amour , 
pour  continuer  dans  son  Église  le  sacrifice  qu'il  devait  offrir  sur  la 
croix  ^  et  nous  en  appliquer  le  prix ,  surtout  en  se  donnant  à  nous 
par  la  sainte  Communion.  Il  l'institua  la  veille  de  sa  passion  : 
après  avoir  célébré  la  Pàque  avec  les  Apôtres,  il  prit  du  pain,  le 
bénit  en  rendant  grâces  à  Dieu ,  le  rompit ,  et  le  donna  à  ses  dis- 
ciples, en  disant  :  Prenez  et  mangez,  ceci  est  mon  corps  :  Hoe  est 
corpus  meum.  Ensuite,  prenant  la  coupe,  il  rendit  grâces ,  en  di* 
sant  :  Buvez  tous  de  ced ,  car  ceci  est  mon  sang  de  la  nouvelle 
alliance,  qui  sera  versé  pour  la  rémission  des  péchés  :  «  Hic  est 
«  enim  sanguis  meus  wm  testamenti ,  qui  pro  multis  ^[fundetur 
«  m  remissianem  peeeatarutn  (3)  ;  »  foites  cela  en  mémoire  de  moi  : 
«  Hocfacite  in  meam  eommemorationem  (4).  » 

Le  sacrement  de  l'Eucharistie  a  été  institué  pour  être  la  nourri- 
ture de  nos  Âmes  :  «  Tanquam  spiritualis  animarum  cibus  quo 
«  alantur  et  confortentur  viventes  vita  illius  qui  dixit  :  Qui  man- 
«  ducat  me  et  ipse  vivet  propter  me  (5).  » 

(1)  Concil.  de  Trente,  ibidem,  can.  3.  ~  (2)  Concil.  de  Trente ,  ibidem,  can.  4. 
—  (3)  Matth.  c.  36.  v.  28.  —  (4)  Luc.  22.  v.  19.  —(6)  Concil.  de  Trente ,  ibidem 
cap.  2. 


H.    ir. 


§9  HÉ  L'raCHÀHtSTIB. 


CHAPITRE  IL 

De  la  Matière  et  de  la  Forme  du  sacremenl  dé  VEucharîstie. 

L'Èttchariatiey  comme  les  autres  sacrements ,  a  lue  matière  et 
uDe  forme  qui  lui  sont  propres. 

ABTIGLB  I. 

De  fo  Matière  du  sacrement  de  l'Eucharistie. 

165.  Il  s*agit  de  la  matière  nécessaire  pour  la  consécration;  or» 
on  ne  peut  consacrer  que  le  pain  et  le  vin.  Le  pain  et  le  vin  for- 
ment donc  la  matière  du  sacrement  de  TËucharistie  :  «  Tertium  est 
«  £ueharisti£B  saeramentfim,  dit  le  pape  Eugène  lY ,  ci^^us  raateria 
«  est  )>anis  trkieeas  et  viaum  de  vite,  c«i  ante  coBSçcratiiffiem  aqpia 
^  modicissima  adnoÉKeri  débet  (1).  »  Le  pain  fue  l'ËgUse  a  toujours 
employé,  à  l'exemple  de  Nôtre-Seigneur^  le  seul  dont  oii  puûse 
licitement  et  TUlidement  faire  usage  pour  TEuebaiistie»  est  le 
pain  naturel)  le  pain  proprement  dit  »  le  pain  de  froment ,  panis 
ïridceus.  On  ne  peut  consacrer  le  pain  fait  avec  de  la  fiirnie  d'a- 
voine y  d'orge  ou  de  blé  sarrasin  :  la  consécratioii  aeirait  nulie;  elle 
lierait  encore  mille ,  oii  du  moins  doutetuiô ,  si  b'était  d»  pain  de 
Mgle.  Quant  au  p»n  dans  lequel  il  est  elitré  d'autre  farine  que 
cette  de  froMenl ,  ask  ne  pourra  s'en  servir  à  l'amtél ,  qii*autant  que 
cette  farine  étrangère  ne  serait  qu'en  petite  quantité.  Si  on  avait 
mêlé  avec  le  froment  la  même  quantité  de  grains  d'une  autre  es- 
pèce,  le  pain  ne  serait  plttà  du  pain  de  froment  :  11  ne  serait  point 
par  conséquent  matière  compétente  du  sacrement.  Le  pain  ne  doit 
être  pétri  qu'avec  de  l'eau  naturelle  ;  le  gâteau  fait  avec  du  lait , 
di;  beurre  y  du  miel ,  du  sucre ,  n'offrirait  qu'une  matière  nulle  ou 
douteuse.  La  pâte  qui  ne  serait  pas  cuite ,  quoiqu'elle  fût  de  farine 
de  froment  pétrie  avec  de  l'eau,  ne  pourrait  non  plus  être  con- 
sacrée ;  la  pâte  n'est  pas  du  pain.  Tout  mélange,  toute  altération 
qui  ferait  perdre  au  pain  sa  dénomination ,  rendrait  la  consécration 


(1)  Décret,  ad  Armenos. 
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nulle  ;  mais  si  le  pain  n'est  que  faiblement  altéré ,  s'il  n*€«t  pBs  en* 
core  corrompu,  s'il  commence  seulement  à  se  corrooiprey  la  oonié* 
cratîon  serait  valide  ;  néanmoins,  on  ne  pourrait  le  eonsaerer  iMtan- 
ment  sans  commettre  une  faute  grave  (l), 

1 66.  Il  est  indifférent^  pour  la  validité  de  la  oonséoratioBy  de  te 
servir  du  pain  levé  ou  du  pain  sans  levcdn ,  qu'on  app^e  aayiM  ; 
car  le  pain  azyme  et  le  pain  ordinaire  ou  fermenléf  sont  l'un  et  Pau* 
tre  du  pain  naturel.  Aussi ,  TÉglise  latine  se  servant  uniquement 
du  pain  azyme,  et  l'Église  grecque  du  pain  fermenté»  le  concile  de 
Florence ,  de  Tan  1439 ,  ord(»ma  que  chaque  Église  oomerverait 
son  usage  :  que  les  prêtres  grecs  célébreraient  toujours  avee  le  pela 
fermenté,  et  les  prêtres  latins  avec  le  pain  azyme.  Le  prêtre  qui  ne 
se  conformerait  pas  à  ce  règlement  consacrerait,  à  la  vérité,  valtde- 
ment ,  mais  il  pécherait  mortellement  (2).  D'après  le  sentiment  le 
plus  communément  reçu  #  il  ne  serait  pas  pernù»  à  un  prêtre  latin 
de  consacrer ,  parmi  nous,  avec  du  pain  fermentéi  lors  même  qu'il 
serait  dans  l'impossibilité  de  se  procurer  du  pain  asyme,  et  cpi'il 
s*agirait  de  dire  la  messe  un  jour  de  dimanche,  ou  d'adminiatrer 
le  saint  viatique  à  un  moribond.  Le  respect  qui  est  dû  au  aaerement 
l'emporte  et  sur  l'obligation  d'entendi*e  la  messci  et  sur  Futilité  éà 
malade  auquel  la  communion  n*est  point  nécessaire  (3).  Il  en  se- 
rait autrement,  si  le  prêtre  qui  est  à  Tautel ,  s'aperoevant,  ^^rès  la 
consécration,  que  le  pain  sur  lequel  il  a  prononcé  les  paroles  sacra* 
mentelles  est  entièrement  corrompu,  ne  pouvait  se  procurer  que  do 
pain  ordinaire.  Dans  ce  cas ,  non-seulement  U  pourrait  reoanrir  à 
du  pain  fermenté,  mais  il  y  serait  même  obligé  pour  achever  la 
messe  et  consommer  le  sacrifice  (4). 

On  sait  que  la  formule  du  pain  eucharistique,  qu'on  appelle 
hostie ,  doit  être  très-mince ,  et  plus  grande  pour  la  célébration  des 
saints  mystères  que  pour  la  communion  des  fidèles  ;  mais ,  à  dé- 
faut d'une  grande  hostie ,  on  peut  se  servir  d'une  petite  lorsque  les 
fidèles  sont  tenus  d'entendre  la  messe,  ou  lorsqu'on  est  obligé  de 
la  dire,  pour  pouvoir  administrer  le  viatique  à  un  malade;  seule- 
ment, si  on  avait  lieu  de  craindre  que  quelques  fidèles  enfussait 
scandalisés ,  il  faudrait  les  prévenir  que ,  dans  le  cas  dont  il  s'agit, 
on  peut  célébrer  la  messe  avec  une  petite  hostie  ^  sans  aller  eontre 
resprit  de  l'Église, 

167.  La  matière  du  sacrement  con^rend  le  pain  de  froment  et  le 
vin  proprement  dit ,  le  vin  qui  provient  de  la  vigne ,  Vinum  de 

(1)  Rubriques  du  Misael  nmsm,  de  Jûf/ecti^.  •*  («)  iMem.  *.«  (a)  S.  Al- 
phonse de  Liguori,  Ht.  yi.  n^  203.  —  (4)  Collet,  de  Eacharistia,  part.  i.  cap.  S. 
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vite.  Le  prêtre  qui  n*a  pas  tout  à  la  fois  le  pain  et  le  vin  ne  doit 
jamais  entreprendre  de  dire  la  messe.  «  Clnistus  corpus  et  sanguî- 
«  nem  soum  sub  spedebus  panis  et  vini  Deo  patri  obtulît;  ac  sub 
«  earumdem  reram  symbolis ,  Apostolis,  ut  sumerent,  tradidit,  et 
«  eisdem  eorumque  in  saeerdotio  successoribuSi  ut  offerrent,  praece- 
<t  pit  per  biBC  verba  :  Hoc  jacite  in  meam  commemorationem , 
«  uti  semper  catiiolica  Eeelesia  intellexit  et  docuit  (l).  »  La  consé- 
cration du  pain  sans  celle  du  vin ,  ou  la  consécration  du  vin  sans 
celle  du  pain,  serait,  il  est  vrai,  valide,  mais  sacrilège.  Si  donc, 
entre  Tune  et  Tautre  consécration ,  le  prêtre  venait  à  mourir  ou  à 
se  trouver  mal  au  point  de  ne  pouvoir  continuer,  un  autre  prêtre 
devrait  continuer  et  terminer  la  messe,  lors  même  qu'il  aurait  déjà 
célébré,  ou  qu'il  ne  serait  plus  à  jeun ,  ou  qu*il  serait  lié  par  quel- 
que censure  (2). 

168.  C'est  le  vin  naturel  qui  fait  partie  de  la  matière  du  sacre- 
ment de  rEucharistie.  On  ne  peut  consacrer  ni  le  suc  qui  se  tire  des 
pommes,  des  poires,  des  cerises,  ni  le  verjus,  ni  même  la  grappe  en- 
tière du  raisin  ;  il  n'y  a  que  le  jus  qui  en  est  exprimé  qui  puisse 
servir  de  matière  à  la  consécration.  Mais  il  n'en  est  pas  de  même 
du  moût  ou  du  vin  doux  :  il  est  réputé  vin  dans  le  langage  com- 
mun, et  on  peut  le  consacrer  validement  ;  mais  la  consécration  en 
serait  gravement  illicite.  Il  est  également  défendu  de  faire  usage  du 
vin  qui  commence  à  s'aigrir  ou  à  se  corrompre,  quoique  la  consé- 
cration  en  soit  valide.  S'il  était  converti  en  vinaigre ,  ou  s'il  était 
entièrement  gÂté,  corrompu,  la  consécration  serait  nulle. 

Le  vin ,  de  quelque  pays  qu'il  soit,  peut  être  consacré;  cepen- 
dant ,  comme  rarement  on  est  sûr  que  les  vins  étrangers  soient 
naturels ,  et  qu'ils  sont  très-sujets  à  être  falsifiés,  on  ne  doit  pas, 
généralement,  s'en  servir  pour  la  célébration  des  saints  mystères. 

169.  Il  est  d'ailleurs  ordonné  par  les  canons  de  mettre  un  peu 
d'eau  naturelle  avec  le  vin  dans  le  calice ,  de  manière  à  ce  qu'il  y 
ait  toujours  beaucoup  moins  d'eau  que  de  vin,  aqua  modicissima , 
dit  Eugène  lY.  Suivant  plusieurs  auteurs ,  on  peut  mettre  un 
tiers  d'eau  avec  deux  tiers  de  vin  ;  mais  il  y  aurait  danger  d'en 
mettre  davantage.  Le  parti  le  plus  prudent ,  le  plus  sûr ,  est  d'en 
mettre  moins  d'un  tiers ,  surtout  lorsqu'on  se  sert  d'un  vin  faible 
pour  la  messe.  C'est  à  Tautel ,  et  au  temps  indiqué  par  le  Missel, 
que  le  mélange  de  l'eau  avec  le  vin  doit  se  faire.  Si  on  ne  l'a  pas 


(1)  Goncil.  de  Trente,  sess.  xxri.  cap.  1 .  —  (2)  Rubriques  du  Missel  romain , 
de  be/eetihus. 
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fait ,  il  tàui  réparer  cette  omls^on  :  on  le  peut  jusqu'à  la  consécra* 
tion  du  calice;  passé  ce  temps»  il  n'y  a  plus  rien  à  faire,  on  doit 
continuer  le  saint  sacrifice  :  «  Si  vinum  sit  &ctum  penitus  acetum , 
«  vel  penitus  pntridum ,  ye\  de  uvis  acerbis  seu  non  maturis  ex- 
«  pressum  vel  ei  admixtum  tantum  aquas  ut  vinum  sit  corruptum , 
«  non  ccHoificitur  sacramentum.  Si  vinum  cœperit  acessere ,  vd  cor« 
«  mmpiy  vel  fuerit  aliquantum  acre,  vel  mustum  de  uvis  tune 
«  expressum ,  vel  non  fùerit  admdxta  aqua  »  vel  fuerit  admixta 
«  aqua  rosaeea  seu  alterius  distillatlonis ,  confidtur  sacramentum  y 
«  sed  oonficiens  graviter  peccat....  Si  celebrans  ante  consecratio- 
«  nem  calicis  advertat  non  fuisse  appositam  aquam ,  tune  imponat 
«  eam ,  et  proférât  verba  consecrationis.  Si  id  advertat  post  conse- 
«  crationem  calids»  nuliomodo  apponat,  quia  non  est  de  necessi- 
«  tate  sacramenti  (1),  » 

Les  théologi^is  ne  sont  pas  d'accord  entre  eux ,  si  le  vin  gelé  est 
une  matière  suffisante  pour  être  consacrée.  D  y  en  a  qui  estiment 
que  la  consécration  ne  serait  pas  valide  ;  d'autres ,  en  grand  nom- 
bre, sont  d'un  sentiment  contraire.  Dans  ce  conflit ,  il  ne  serait 
pas  permis  de  consacrer  du  vin  gelé.  Il  faudrait  prendre  d'autre 
vin,  ou  faire  fondre  la  glace  du  premier  en  échauffant  le  calice  » 
comme  on  doit  le  faire  lorsque  les  espèces  se  sont  gelées  après  la 
consécration  (2).  Mais  si  un  prêtre  venait  à  consacrer  du  vin  gelé^ 
on  devrait,  dit  saint  Alphonse,  le  regarder  comme  vraiment  consa- 
cré; parce  que  le  premier  sentiment  n'est  pas  suffisamment  fondé  : 
«  At  casu  quo  sacerdos  illidte eonsecrasset  vinum  congelatum,  te- 
«  nendum  est  pro  vere  consecrato,  nec  ille  licite  posset  alterum 
«  vinum  consecrare ,  quia  puto  primam  sententiam  nuUa  poUere 
«  solida  prohahilitate  (3).  » 

La  quantité  de  pain  et  de  vin  nécessaire  pour  le  sacrement  n'est 
pas  déterminée;  mais  il  est  indispensable  que  l'on  puisse  naturel- 
lement, à  l'aide  des  sens,  distinguer  le  pain  et  le  vin  de  tout  ce 
qui  n'est  ni  pain  ni  vin  ;  car  la  matière  sacramentelle  doit  être 
sensible. 

170.  Que  doit  faire  le  prêtre  lorsque,  étant  à  l'autel ,  il  s'aper- 
çoit que  le  pain  qu'il  a  préparé  pour  la  messe  n'est  pas  du  pain  de 
froment,  ou  qu'il  est  substantiellement  altéré?  S'il  s'en  aperçoit 
avant  la  consécration ,  il  doit  mettre  ce  pain  de  côté ,  se  faire  ap* 
porter  une  autre  hostie,  l'offrir,  et  continuer  la  messe,  en  repre- 

(1)  Robriqves  du  Missel  romaio ,  de  Di^feetibus,  ->  (3)  Rubriques,  ibidem.  — 
|3)  Uv.  vî.  a'  207. 
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nftBt  à  t'«iidi«ll  oÉ  il  ta  éHJft  lonq«'li  n^mA  q«if«  4»  sa  m^riie. 
Dans  le  cas  «ù  il  aufiitdéfè  dit  VoreisQH  êmsnp9^  unûie  Pater  ^  ii 
suffirait  de  rcnouvaler  tntérlwaiimt  VoUatloii  »  oUaiiane  nUteni 
mente  ^ùiMêpt«^(\y  S*M  ii«  décauvre  aoD  ecrev  fa*aa  aaiwianlaiit 
soM  TMiièee  du  patai  ^  afanl  d'avair  pdt  la  prMeax  aang,  Maa  ft^t 
aussitôt  apportar  uns  antie  iMrtlei  il  A'aMraaM  mains  malaiamaiit) 
la  eoDsaore  an  aaaànMioaiit  par  aes  pnroiaii  <^prMia  quam  pti- 
teretUTy  et  communie  îOMUéâialeaiaiiC  aprèa  eatta  oonséoralleBi  sans 
répéter  les  prières  si  laseérénattiascpi  aatélé  faites.  Id,  le  prêtre 
peut  et  daft  oaMmuiiler,  quoiqu'il  M  aall  plna  à  Jean;  la  précepte 
de  rintégrité  du  saaifAca  remporte  aar  le  préaapta  im  Jeâiia«  Mais 
sll  n'andt  pas  eneors  pris  l'hosUa  da«l  il  a  racéoM  l'tllératioii  » 
il  devrait  y  dit  la  Rabrkpia,  ou  ta  prsndi*  après  la  «munoaloii  du 
corps  et  du  sang,  ou  la  faire  prendre  à  un  fidèle  »  an  TairerlîssaAt 
qa'elle  n'est  point  eonsaai^  >  o«  la  eoMarvcr  quelque  part  avec 
respect;  mais  il  est  tiien  ptas  fUmple  que  le  prèlre  la  eoiiaenaa 
lui-même  après  la  communion. 

171.  Le  prêtre  qui  ne  s'aperçoit  dtt  défaut  delà  matière  du  pain 
qu'après  qu*il  a  pris  le  précieux  sang  ^  doit  renouveler  roMatkm 
mentalement  sous  les  deuit  espèces ,  et  eonsaerer  Tune  et  l'autre, 
en  eomm^eant  à  Qui  pttdié  qimm  patêMtir,  sans  répéter  les  pa- 
roles qui  suivent  la  eonséerati(m.  ^  Quod  si  hoc  eontingat  poat 
«  mimptionem  sanguMs,  appont  d^)et  rursus  novtis  pimis  et  vkium 
«  eum  equa  ;  et  faeta  prtus  oMatione  ut  supra ,  saoerdee  eonsecret, 
«  indplendo  ab  iills  verbis,  Qui  prîdtê;  ac  statim  sumatutrumque, 
«  et  prosequatur  missam ,  ne  saeramentum  remaneat  imperfeetum, 
«  et  ut  debittts  ordo  servetur.  ^  Telle  est  la  décision  de  la  Rubri- 
que (2),  à  laquelle  tient  Benoit  XIY  (3).  On  pourrait  cependant  se 
dispenser  d'une  nouvelle  consécration  sous  Tespèee  du  vin,  si  on 
ne  pouvait  la  renouveler  sans  inconvénient  ;  si ,  par  exemple ,  on 
ne  pouvait  commodément  se  procurer  d'autre  vin,  ou  si  cela  devait 
tixmbler  les  fidèles  (4). 

172.  On  suit  les  mêmes  règles  pour  ce  qui  regarde  led^aut  es- 
sentiel que  le  célébrant  remarque  dans  le  vin.  81,  avant  laeonsé- 
cration  du  sang,  il  s'aperçoit  qu'il  n'y  a  pas  de  vin  dans  le  calice,  il 
doit  aussitôt  y  en  mettre  avec  un  peu  d'eau,  f  offrir  au  moins  men- 
talement, et  le  consacrer,  en  commençant  À  SimtH  moefo.  Nous 
supposons  qu'il  a  déjà  ^  la  prière  de  l'oblation  Offerifnnê.  SU  ne 

(1)  nabriqnei  général«ê  du  MHêèl  nMiala,  4s  Dê/aetl^Us,  -^tf)  iMdem.  ^ 
(3)  De Sacrificio  missœ,  etc.  ^ (4)  Rubriques,  ibidem. 


peut  se  pramrer  oe  cpÉ  fait  ioangue,  \\  <|Qit  f  e  {retirer  de  r«iutel ,  à 
moins  qu'il  n'ait  défà  conMeré  spi|  Tefti^  dn  vaiB.  Dap^  cette 
dernière  hypethèie ,  il  leiatt  QbHgi^  4^  (KmtJW^'  ^  i^^sse ,  en 
omettant  es  qui  comisposd  911  sang  d^  ^lésnS'^hriftt, 

178.  S'il  ne  n^aperçoit  qo'on  Ifi  «  «ervj  4^  Vmi  poar  4u  vin 
qn'après  a^FOlr  mis  dan»  le  e^Uœ  la  porfiof^  f ^'op  y  met  avant 
VAffnns  Dei,  le  Mlisei  de  Paria  ve^t  qn'pn  lajasa  da;^  )e  calice 
rean  qui  est  a?ee cette  même  fwM»^  ef:  fn'pA  y  v^tt»  du  yin  au- 
tant qu'il  en  fout  pour  la  eoaséeralifiWt  Q'e^t  ^ans  çp^^ri^dit  le  parti 
le  plus  irimple^  qùaad  il  n'y  a  paa  uoa  t^Q9  (prai)4e  quantité  4\eau 
dans  le  calice;  mais  si  on  avait  Ueii  4e  ispa^^ra  qi^'il  y  eût  trop 
d'eau,  ou  si^  comme  il  arriva  qualqiwfria»  )|9  c^bfrant  pe  pouvait 
digérer  que  tiès-diffieiiemairt  las  espjieaa  Hx^  ^in  dans  la  quantité 
qui  serait  nécessaire  en  aette  l^ypot)ièaa>  on  peut  trës^jen  s*ea  tenir 
à  la  Rubrique  du  Miasel  Jromai^  y  qpi  i^r^rit  swwle^^nt  de  mettre 
l'eau  dans  un  autre  vase ,  de  se  faire  apporter  du  vin  avec  un  peu 
d'eau ,  de  l'offrir ,  de  le  eooaaiav^ ,  en  reprenant  ^  formnie  de  la 
eonsëcratlon  à  SimiU  modo ,  sans  répéter  ni  les  prières  m  les  céi::é- 
monies  qui  ent  été  foites.  Duis  09  eas>  le^éb^aAt  prepdra,  ijfimé- 
diatement  après  la  eonséoratioii  aous  Isa  deux  ^eq^ei; ,  l'ejBua  qui 
coniiefit  la  parcelle  de  l'hostie  qpi  est  eopsa^rée. 

174.  Si  le  prêtre  ne  leooima^  sa  méprise  ^'après  avo)^  pris  le 
corps  de  Jésus-Christ  sous  les  espèces  du  pal^»  ffil  m^me  encore 
une  partie  de  l'eau  qu'im  lui  a  donnée  peur  dja  vin  »  il  renouivellera 
la  consécration  et  sous  l'espèce  du  peii|  et  aoiiks  ^espèce  du  vin>  çprès 
en  avoir  fait  l'oblation  au  moins  mentalement;  puis  aussitôt  il  com- 
muniera sous  l'une  et  l'autre  â^èce»  Gepep^da^t,  une  nouvelle  con- 
sécration sous  l'espèce  du  pain  n'est  point  de  rigueur;  on  peMt  Vo- 
mettre ,  quand  on  ne  peut  la  faire  sans  inco^vément.  Ainsi ,  par 
exemple ,  ê%  célèbre  dans  ui^  lieu  public  oj^  il  y  a  un  certain  nom 
brade  personnes  »  il  pourra,  dtt  la  Rubrfqtie,  pour  éviter  le  scan- 
dale ,  se  contenter  d'offrir  et  de  otmsacrer  du  vi^  ^vac  de  Teau  (l). 
Nous  ferons  remarquqr  que  lorsque  le  prêtre  ne  reconnaît  qu'au 
goût  qu'on  lui  a  domié  de  l'eau ,  il  doit  avaler  ce  <{u'il  a  dans  la 
boudie ,  sans  en  prendre  d«rantage  ;  l'oUigation  d'être  |i  ^eun  ffm 
communier  cesse  dans  le  cas  présent.  SI ,  au  lieu  d'un  vin  nat^rel , 
on  amis  dansie  eaHca  du  vinaigre  ou  du  y/iix  essanttellemeataitérjéy 
ou  toute  autre  Hqueor  qui  ne  peut  seniir  de  mfttièr.e  à  ia  qona^ra^ 
tion  y  il  fout  se  conduire  comme  si  on  y  avait  mis  de  l'eau* 

(1)  Rubriques  du  Missel  romain ,  de  De/ecHàfs. 
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175.  On  demande  ici  oe  que  doit  ftdre  un  prêtre  qui  ne  peut 
remédier  au  défaut  essentiel  de  la  matière  sacramentelle ,  pour  la 
consécration  de  Tune  ou  de  l'autre  espèce.  H  &ut  distinguer  :  ou 
le  prêtre  s'aperçoit  du  défaut  d'une  espèce  avant  la  consécration, 
ou  il  ne  s'en  aperçoit  c[u'après.  Dans  la  première  hypothèse,  il  doit 
quitter  Tautel  ;  car  il  ne  lui  est  pas  permis  de  consacrer  sous  une 
seule  espèce.  Mais  alors  il  avertira  les  fidèles  du  motif  de  sa 
retraite,  afin  de  prévenir  le  scandale.  Dans  le  second  cas,  il  con- 
tinuera la  messe,  omettant  les  paroles  et  les  signes  qui  regardent 
l'espèce  qui  lui  manque.  Pour  agir  ainsi ,  il  suffit  qu'il  ne  puisse 
se  procurer  cette  espèce  sans  trop  faire  attendre  le  peuple.  «  Si 
«  nuUo  modo  haheri  possit,  procedendum  erit,  et  nûssa  absolvenda» 
«  ita  tamen  ut  prsetermittantur  verba  et  signa  qu»  pertinent  ad 
«  speciem  deficientem.  Quod  si  expectando  aliquandiu  habeii 
«possit,  expectandum  erit,  ne  sacrifidum  remaneat  imper* 
«  fectum  (1).  » 

Dans  le  doute  de  la  bonté  de  l'espèce  du  pain  ou  du  vin  qu'on  a 
offerte  ou  qu'on  est  sur  le  point  d'offrir,  on  doit,  avant  toutes 
choses,  s'en  assurer,  car  il  s'agit  de  la  validité  d'un  sacrement. 
«  Mais  la  consécration  une  fois  faite ,  dit  le  rédacteur  des  Confé- 
«  rences  d'Angers,  on  ne  doit  pas  se  troubler,  mais  continuer 
«  tranquillement ,  et  encore  plus  après  la  communion ,  si  on  n'a  pu 
«  s'en  assurer  en  communiant  (2).  » 

Le  prêtre  qui  ne  s'aperçoit  du  défaut  essentiel  de  la  matière  sa- 
cramentelle qu'après  avoir  quitté  l'autel,  ne  doit  pas  y  retourner 
pour  renouveler  la  consécration. 

176.  La  matière  à  consacrer  doit  être  devant  le  prêtre,  et  déter- 
minée par  son  intention.  Les  pronoms  démonstratifs  hoc,  hic,  dont 
on  se  sert  dans  la  consécration ,  expriment  une  chose  prochaine  et 
connue.  On  distingue  deux  sortes  de  présences  :  Tune  physique,  qui 
est  la  proximité  même  de  la  chose;  l'autre  morale,  qui  est  cette 
proximité  connue.  C'est  la  présence  morale  du  pain  et  du  vin  qui 
est  nécessaire  pour  le  sacrement.  Cette  présence  demande  deux 
choses  :  l"  que  le  pain  et  le  vin  soient  sur  Tautel  ;  2^  que  le  prêtre 
sache  qu'ils  y  sont,  et  qu1l  veuille  les  comprendre  dans  la  consé 
cration.  Il  faut  que  la  matière  soit  sur  l'autel  ;  des  pains  placés  dans 
le  tabernacle  ne  seraient  point  consacrés,  quand  même  le  prêtre 
le  voudrait,  non  plus  que  le  vin  qui  est  dans  la  burette  près  de 

(1)  Rubriques  du  Missel  romain,  de  D^ec^idtM.  —  (2)  Conf.  ▼,  sur  rEnclia- 
ri8tie,que8t.  2. 
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l'autel.  Bfais  si  les  pains  se  trouvaient  sur  l'autel  ou  sur  le  corporal, 
dans  un  ciboire  fermé,  ou  si  le  célébrant  avait  omis  de  découvrir 
le  calice,  il  n'en  consacrerait  pas  moins  ces  pains  et  le  vin  qui 
serait  dans  le  calice ,  s'il  les  avait  mis  ou  &it  mettre  sur  le  corporal 
pour  être  consacrés.  Si  le  ciboire  qui  renferme  les  hosties  était, 
quoique  placé  suri'autel,  éloigné  du  corporal,  la  consécration  se- 
rait bien  douteuse  ;  il  faudrait  donc ,  ou  les  conserver  pour  les  faire 
consacrer  à  une  autre  messe,  ou  les  consommer  après  la  commu- 
nion* Mais  il  en  serait  autrement  si  le  ciboire  était  tout  près  du 
corporal;  l'intention  qu'avait  le  célébrant  de  les  consacrer  n*a 
point  été  révoquée  par  l'oubli  de  les  placer  plus  convenablement. 
Nous  ajouterons  que  les  hosties  qui  seraient  placées  sous  la  nappe 
de  Fautel  ou  sous  le  corporal  ne  seraient  point  consacrées,  soit 
parce  qu*eUes  ne  seraient  point  moralement  présentes,  soit  parce 
que  le  prêtre  ne  pouvait  avoir  Tintention  de  les  consacrer  dans  cette 
position.  Il  en  serait  encore  de  même  de  celles  qu'on  mettrait  sur 
le  corporal  à  Finsu  du  célébrant,  s*il  ne  les  remarquait  pas ,  ou  si, 
en  les  remarquant,  il  n*avait  pas  l'intention  de  les  comprendre 
dans  la  consécration. 

177.  L'intention  du  prêtre  relativement  à  la  consécration  di^ 
être  déterminée.  Le  prêtre  qui  aurait  sous  les  yeux  une  certaine 
quantité  d'hosties,  et  qui  n'en  voudrait  consacrer  que  telles  ettelles, 
ne  consacrerait  réellement  que  celles-là  ;  mais  si ,  ayant  devant  lui 
dix  hosties,  il  avait  Tintention  d*en  consacrer  seulement  neuf,  sans 
déterminer  lesquelles,  il  n'en  consacrerait  aucune  (l). 

Pour  éviter  toute  difOculté  à  cet  égard,  l'intention  du  prêtre 
doit  toujours  être  de  consacrer  indéfiniment  toutes  les  hosties  qui 
sont  devant  lui;  alors  la  consécration  est  valide,  quoiqu'il  ignore 
le  nombre  de  ces  hosties,  ou  qu'il  se  trompe  sur  leur  quantité.  En 
vertu  de  cette  intention ,  celui  qui  a  deux  hosties  à  la  main,  croyant 
n*en  avoir  qu'une,  consacre  également  Tune  et  l'autre. 

1 78.  On  ne  regarde  pas  comme  consacrées  les  gouttes  de  vin  qui 
se  sont  répandues  hors  du  calice,  parce  qu'elles  ne  font  point  paitie 
de  ce  qui  est  offert  pour  le  sacrifice.  Ëa  est-il  de  même  de  celles 
qui  restent  attachées  aux  parois  intérieures  de  la  coupe?  Plusieurs 
théologiens  pensent  qu'elles  ne  sont  point  consacrées,  parce  qu'elles 
ne  forment  pas  un  tout  avec  le  sang  précieux,  et  que  Tintention 
du  prêtre  est  de  ne  consacrer  que  le  vin  qui  est  en  masse  dans  le 
fond  du  calice.  Nous  ajouterons  qu'une  goutte  de  vin  prise  isolément, 

(1)  Rubrifpies  du  Missel  romaîQ. 
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eldéteehée  du  t0«t>  n'est  pl«s  iHieiiHillèrewiMiantepettr  le  iMere^ 
ment  ^  le  iBot  éièiiê  B'aufâit  pas  Bon  appHeirfloii  :  néanmoiiiSy  le  eé- 
léèrant  doit  prendre  ees  goottes  en  prenant  le  précieux  sang,  on  les 
ablations.  Poar  ee  qfni  regarde  les  paredles  qui  se  détaehent  des 
hosties  avant  la  consécration  «  on  ne  les  regarde  pas  comme  consa- 
crées ,  parée  qu'on  ne  peut  raisonnablement  avoir  Tintention  de  les 
comprendre  dans  la  consécration.  Mais  il  en  est  autrement  de  celles 
qui  se  détadient  des  hosties  après  la  consécration,  elles  sont  eonsa- 
erées  et  sacramentelles ,  tandis  qu'elles  sont  naturellem^t  assez 
sensibles  pour  être  distinguées  de  toute  autre  matière. 

ASTICLS  II. 

De  la  formé  dn  ëaâremeni  dé  ^EuehwiéHe. 

t79.  OntinlconimnBémcat,  que  le  ehuigenent  du  pain  et  du 
vin  au  00rps  et  pu  aaug  de  Xésus^Ghrist  se  DiM;  p«r  k  sente  Ibree 
de  ees  yarelet  t  Ceci  est  mon  corp$ ,  eeci  éstnumian9$4pîe  ees  pa- 
roles, ainsi  que  la  forme  des  autres  sacrements,  opèrent  par  dles- 
tataies  08  qu'elles  êi§Mmt,  SM»  qu'il  soit  néeessftlre  d'y  johidre 
awHiM  prière.  Méanraoios ,  toutes  les  fbis  q«'mi  prêtre  doit  eonsa- 
erer,  il  eit  ttrietwient  oMgé  de  prononcer^  ponr  la  ecmsécration  du 
pain,  les  paroles  ssivaiites  :  «  Qui  pridie  quam  pateretur,  acceplt 
•  panem  in  sanotai  ao  ve&erabiles  muius  suas,  et  elevatis  oculls 
«  in  cœlum,  ad  tt  fieum  patrem  suum  omnipotentem,  tibi  gratlas 
â  âgaps  bcMdixIty  firegH  ^  deditque  diseipulis  suis,  dicens  :  Accipite 
«  et  mandueate  «t  boo  «ranes:  Hoc  ést  énim  eorpus  meum.  »  fit , 
pour  la coneécrotion  du  vin,  les  pannes  qui  suiveiA  :  «  Simili  modo 
«  poslquam  conMiUim  cet,  acdpiens  et  faune  prmIanHn  calicem  in 
«  saiMtas  ae  venerabllei manus  suas.  Item  MM  grattas  agens,  bcne- 
«  dixit,  deditque  dîscipullB  suis ,  dicens  :  AedjMte  et  bibite  ex  eo 
«  omnes  :  Hié  éêt  énim  éûligs  stmguinis  mei,  nm9i  et  œiémi  testa- 
«  fnenii  ;  mysteHum  ftdei  qui  pro  vobis  et  pro  niftltis  effundetnr 
«  in  remissioneni  peoeatorum,  • 

On  doit  prononcer  ees  paroles  telles  qu'dles  sont  rapportées 
dans  le  Clanon  de  la  messe,  quoiqu'elles  ne  se  trouvent  pas  toutes, 
ni  de  la  môme  manière ,  dnis  les  ^Ufférents  auteurs  sacrés  qui  ont 
parié  de  rtestHiijrfion  de  nsucbwliâe.  Il  n'est  pas  permis  d'y  rien 
eàaAger  ;  le  moindre  ehéngement  volontaire  dmis  ces  paroles,  qui 
sont  regardées  comme  sacramentelles,  deviendrait  facilement  mor* 
tel ,  lors  même  qu'il  serait  accidentel,  de  serait  une  bien  grande 
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faute  fae  de  BttkititauNr  iui«  Mire  foimé  eaeharialiqiie  h  èeSe  dti 
Misséi  romaîB^  towi  j^eitt»  qM  eeil«-ei  B'«»t  pat  eirtièrement  tirée 
de  rÉcrltare  «d&lt  ;  4e  siippi^tter,  )iair  «leiikpie ,  les  isots  epeemt 
«/  mtfêtBfiumfidM^  que  noue  teftOM  de  la  traditkm.  On  ne  pOHr- 
fait  f  saM  pédié  mortel  ^  omettre  veiontidrenient  anenne  des  pa- 
rolee  que  la  pratique  de  rÉgtise  fliit  entrer  dan»  la  forme  sacra- 
meoftêile  dn  pain  et  dn  vin.  Voief ,  en  eflèt ,  ce  que  nous  lisons 
dans  kl  Rnbiique  de  la  messe  \  «  Y erba  oonsecrationis  y  qm  sunt 
«  forma  hnjos  saeramentf ,  sunt  hœe  :  Hhh:  est  enim  corpus  meum. 
«  Et,  Hie  est  enim  ealim  samguinîs  me»,  novi  et  cetemi  testa- 
•  menti  ;  mysteriumfidetf  qui  pro  ffobis  etpro  multis  effundetnr 
«  in  remissionem  peecatùrum.  Si  quis  autem  aliquid  diminueret, 
«  y^  mntaret  de  forma  conseerationis  corporis  et  sanguinis ,  et  in 
«  ipsa  Terborum  immutatione  vcrba  idem  non  significarent,  non 
«  confleeret  saeramentum.  Si  vero  aUquid  adderet  quod  slgniflca- 
«fionemnon  mutaret,  eonficeret  quidem  ^  sed  gravissime  pecca- 
«ret  (1).  »  L'addition  ou  i*omission  la  plus  légère  en  elle-même, 
si  die  a  lieu  de  propos  délibéré,  devient  matière  grave  :  «  Rêvera, 
«dit  saint  Alphonse,  in  re  tam  gravi  non  vldetur  levis  materia 
«  qoaecumque  levis  'mutatio  'deliberate  opposlta  (2).  v  Ce  docteur 
parle  de  celui  qui  omettrait  la  particule  enim.  Il  en  serait  autre- 
ment si  cette  omission  arrivait  par  inadvertance,  par  distraction, 
lors  même  que  le  célébrant  aurait  quelque  chose  à  se  reprocher 
pour  son  défeut  d'attention. 

180.  Tout  changement  qui  ôterait  aux  paroles  sacrées  leur  vraie 
signification,  leur  véritd)le  sens,  rendrait  nulle  la  consécration. 
Ainsi, par  exemple,  celui  qui  dirait,  Hoe  est  corpus  Christi,  Hie 
est  calix  sanguinis  Christi,  ne  consacrerait  point;  car  il  est  néces- 
saire que  le  prêtre  parle  au  nom  et  en  la  personne  de  Jésus-Christ. 
La  consécration  serait  encore  nulle,  si  on  disait,  Hic  (adverbe)  est 
corpus  meum.  Ici,  comme  pour  les  autres  sacrements,  un  chan- 
gement peut  arriver  par  addition,  par  omission,  par  transposition, 
par  interruption  ou  par  corruption ,  ainsi  que  nous  l'avons  expliqué 
plus  haut  (3). 

Au  sujet  des  omissions  ou  des  changements  survenus  en  ce  qui 
regarde  la  forme  sacramentelle ,  on  doit  se  conformer  aux  Rubri- 
ques du  Missel ,  où  nous  Usons  ce  qui  suit  :  «  Si  celebrans  non  re- 
«  cordetur  se  dixisse  ea  quae  in  consécrations  communiter  dicuntur, 

(1)  Rubriques  du  Missel  romain,  d^  Pfi/eçfip}^,  >—  (3)  yb.  yi.  n**  %%0*  — 
(3)  Voyez ,  ci-dessus ,  le  n"  1 2. 
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«  non  débet  propterea  tarbarl.  Sitamencertoeicimstetseomislsse 
«  aliqpM  eonun  quœ  sant  de  neoessitate  sacramenti,  id  est  for- 
«  mam  eonMcrationis,  sea  partem»  resnmat  ipsam  fonnam»  et 
«  csetera  prosequatur  per  ordinem.  Si  vero  valde  probabiliter  dxi' 
«  bitat  se  aliquîd  essentiale  omisisse ,  iteret  formam  saltem  sub  ta- 
«  cita  conditione.  Si  autem  non  sunt  de  necesrîtate  sacramâitiy 
«  non  résumât 9  sed  procédât  alterius(l).  »  Ainsi,  quand  le  célé- 
brant croit  avoir  omis  quelques  paroles  essentielles  à  la  consécra- 
tion,  il  doit  prononcer  de  nouveau  la  forme  sacramentellesans 
changer  Tordre  de  la  messe,  sans  répéter  ce  qu*il  a  dit.  Il  doit 
égalemrat  la  prononcer  de  nouveau,  sous  condition  tacite,  s*U 
doute  avec  fondement  avoir  omis  quelques  paroles  nécessaires  au 
sacrement.  Mais  si  c'est  un  prêtre  scrupuleux,  qui  croit  habituel- 
lement n'avoir  pas  dit  ou  n'avoir  pas  bien  dit  les  paroles  sacrées, 
son  confesseur  ne  doit  lui  permettre  de  renouveler  la  consécra- 
tion que  dans  le  cas  où  ce  prêtre  se  rappelle  clairement  et  distinc- 
tement qu'il  a  omis  telle  ou  telle  chose  qui  est  regardée  comme 
essentielle  au  sacrement  et  au  sacrifice,  au  point  qu'il  pourrait 
affirmer  cette  omission  par  serment. 

181.  Le  prêtre  qui,  étant  moralement  assuré  d'avoir  prononcé 
les  paroles.  Hic  est  enim  caMx  sanguinis  tnei,  croit  n'avoir  pas 
dit  novi  et  œtemi  testamenti;  mysterium  fidei^  quipro  vobis  et 
pro  multis  effundetur  in  remissionem  peceatorum ,  est-il  obligé 
de  renouveler  la  consécration?  Nous  pensons  qu'il  n'y  est  point 
obligé  ;  car,  quoique  la  Rubrique  fasse  entrer  ces  dernières  paroles 
dans  la  forme  que  le  prêtre  doit  prononcer,  il  est  généralement  reçu 
que  la  forme  essentielle  pour  la  consécration  sous  l'espèce  du  vin 
ne  consiste  que  dans  ces  seules  paroles  :  Hie  est  calix  sanguinis 
mei.  Cependant,  saint  Alphonse  croit  qu'il  faudrait  consacrer  de 
nouveau ,  sous  condition  ,  en  prononçant  la  forme  en  entier  : 
«  In  praxi  certum  est  quod  sacerdos  graviter  peccaret ,  si  non  pro- 
«  ferret  omnia  verba  quœ  in  consecratione  calids  habentur,  et  si 
«  foite  tantum  prima  verba  dixisset ,  deberet  utique  sub  conditiouc 
«  integram  repetere  formam  (2).  «Celui  qui,  par  distraction,  a 
prononcé  sur  le  pain  la  forme  de  la  consécration  du  calice,  doit 
recommencer  la  consécration  du  vin  après  avoir  fait  celle  du  pain. 
On  ne  peut  lui  supposer  l'intention  même  virtuelle  nécessaire 
pour  la  consécration  du  cahce;  car  il  n'est  pas  censé  vouloir  ren- 
verser l'ordre  du  sacrifice,  en  commençant  par  où  il  faut  finir.  S'il 

(  1  )  Rubriques  da  Missel  romain ,  dt  Drfectibw,  ^  (2)  Lib.  ti.  n**  223. 
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ne  s*apercevait  de  sa  méprise  qu'après  réiëvation  de  Thostie ,  il  ne 
devrait  point  renouveler  cette  cérémonie  ;  cela  pourrait  troubler  ou 
scandaliser  les  fidèles. 

183.  Le  prêtre  qui  s'aperçoit  qu'il  n'a  consacré  validement  ni  le 
pain  ni  le  vin  y  est-il  toujours  obligé  de  recommencer  la  ocmsécra* 
tion  de  l'un  et  de  l'autre?  N'est-il  pas  dispensé  quelquefois  de  l'une 
et  de  l'autre  consécration?  Ou  ce  prêtre  reconnaît  son  erreur  avant 
la  communion ,  c'estrà-dire,  avant  d'avoir  pris  le  pain  qui  n'est 
point  consacré ,  ou  il  ne  s'en  aperçoit  qu'après.  Dans  la  première 
hypothèse,  il  doit  consacrer ,  afin  de  ne  pas  laisser  les  fidèles  dans 
l'erreur  où  ils  sont  sur  la  réalité  du  sacrifice.  Dans  le  second  cas, 
il  ne  doit  point  généralement  consacrer  ;  parce  que,  d'un  c6té,  il  n'est 
plus  à  jeun,  et  que,  de  l'autre,  il  n'y  a  pas  de  sacrifice  à  achever, 
puisqu'il  n'y  en  a  point  de  comme^^cé.  Cependant,  pour  éviter  le 
scandale ,  il  doit  dire  les  prières  qui  terminent  la  messe,  omettant 
ce  qui  est  relatif  à  une  communion  qu'il  n'a  pas  faite.  Nous  avons 
dit,  généralement  ;  car  si,  par  suite  de  la  méprise  du  prêtre,  un 
grand  nombre  de  fidèles  devaient  être  privés  de  la  communion  à 
laquelle  ils  s'étaient  préparés,  et  qu'il  dût  en  résulter  du  scandale 
ou  un  mécontentement  général ,  nous  pensons  que  le  prêtre  pour- 
rait, sans  être  à  jeun,  renouveler  la  consécration  sous  Tune  et 
l'autre  espèce^  et  consommer  le  sacrifice. 

On  demande  encore  par  où  le  prêtre  doit  recommencer  l'une  ou 
l'autre  consécration ,  quand  il  est  dans  la  nécessité  de  le  faire.  A 
s'en  tenir  aux  termes  de  la  Rubrique ,  il  vaut  mieux  commencer  à 
Quipridie,  s*il  s'agit  de  la  consécration  du  pain,  et  à  Simili  modo, 
s'il  est  question  de  celle  du  vin  ;  parce  que  les  paroles  qui  précè- 
dent immédiatement  la  consécration  rappellent,  d'une  manière  dis- 
tincte ,  l'ordre  et  la  suite  de  l'action  dont  Jésus-Christ  a  voulu  que 
ses  ministres  célébrassent  la  mémoire. 

183.  «  Il  faut,  dit  Collet ,  prononcer  les  paroles  de  la  consécra- 
«  tion  d'une  voix  distincte ,  respectueuse,  suivie ,  naturelle ,  comme 
«  on  le  fait  dans  un  discours  commun,  mais  grave  et  sérieux.  Ainsi, 
<  on  a  raison  de  blâmer  des  ministres,  d'ailleurs  estimables,  dont 
«  les  uns  font  entre  chaque  parole  une  pause  considérable ,  qui 
«  semble  en  couper  le  sens  et  la  liaison;  les  autres  prononcent 
«  chaque  mot  avec  de  si  violents  efforts  qu'on  les  croirait  agités  de 
«  mouvements  convulsifi  :  on  les  voit  trembler  de  la  tête  et  d'une 
«  partie  du  corps.  Pour  ne  manquer  à  rien,  ils  pervertissent  tout; 
«  chez  eux,  hoc  se  change  en  Aocgt^^  meum  en  meumme,  et  ainsi 
«  du  reste.  Nous  n'avons  qu'une  grâce  a  leur  demander  :  c'est  de 
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«  se  deâiMMlttr  à  eu*niéiM6  ft*flft  ertiest  qt*  iésvft-GbrM  yaria  de 
«  la  sorte  quand  il  institaa  rSiiaharisM»  Gefiii  esl  sûr«  c'est  que 
«  ce  ton  forcé  afflige  les  gens  de  bien ,  étonne  tas  sifi^^es  >  et  fait 
•  ]ireieBlibertiDS(l)«»D*imanlre«MéyMndsaiiftMtr<9U^ 
êsî  le  même  airtew,  eewi  qiû  proftOBoent  les  paroles  de  la  eiHisé- 
cratioii  atee  nue  triie  préeipitfttioiiy  avee  n»  tes  si  libre  et  si  &aii- 
Mer ,  q«*ii8  ê^mbiênt  n'€ipp9i9r  ié$u$^hmt  que  pour  kur  propre 
fugement  {9). 


CHAPITRE  UI. 

Des  Effets  du  sac9%ineht  de  VEucharistk. 

184*  Le  saci*ement  de  l'Eucharistie  confère  la  grâce  à  tous  ceux 
qui  le  reçoivent  dignement.  Jésus-Christ  Ta  institué  pour  en  faire 
la  nourriture  de  nos  âmes,  et  a  promis  la  vie  à  ceux  qui  s'en  ap- 
prochent avec  les  dispositions  requises.  Toutefois,  comme  l'Eucha- 
ristie n'est  point  un  sacrement  des  morts,  mais  un  sacrement  des 
vivants,  qui  suppose  la  vie  spirituelle  dans  ceux  qui  le  reçoivent , 
ce  sacrement  ne  donne  pas  ordinairement  la  première  grâce  sancti- 
fiante, qui  justifie  le  pécheur  en  effaçant  le  péché  mortel  ;  cet  effet 
est  principalement  réservé  aux  sacrements  de  Baptême  et  de  Péni- 
tence :  il  est  établi  pour  augmenter  et  fortifier  en  nous  cette  grâce, 
qu'on  appelle  aussi  grâce  habituelle,  en  nourrissant  notre  âme  du 
corps  et  du  saag  de  Jésus-Christ,  en  nous  unissant  plus  étroite- 
ment à  Jésus-Christ ,  en  nous  faisant  vivre  de  la  vie  de  Jésus-Christ. 
Aussi  est-il  pour  nous  comme  le  gage  d'une  résurrection  qui  doit 
nous  rendre  participants  de  la  gloire  de  Jésus-Christ. 

18^.  Nous  avons  dit,  ordinairement;  car  saint  Thomas  et  la 
plupart  des  théologiens  enseignent  que,  par  extraordinaire,  la 
eommuaion  confère  quelquefois  la  prennère  grâce  sanctifiante,  et 
remet  le  péché  mortel;  ce  qui  arrive  lorsque  eehii  qui  a  commis 
quelque  faute  grave  croit  de  bonne  foi  être  en  état  de  grâce,  et 
reçoit  dévotement  le  corps  de  Jésus-Christ  :  «  Si  quis,  dit  le  Docteur 
«  anigélicpie»  &cta  dâigenti  discussione  su»  eimscientiœ,  quamvis 
«  forte  non  sofficienti,  ad  mf^%  Christi  aeeedat  ^  aliqpo  peccato 

(t)  Traité  des  Saints  Mystères  th.v.$U.^{2)UNd«m. 


t  iMrtali  kd  ^90  ttmeiile^  ^od  «jas  ÊùffAêméiâ  praterfllgiàt, 
«  lUHi  peoeftt;  imo  buigi»  «h  vi  êoeramênti  rcnitttfoiteiÉ  éonnpri- 
«  (or  (1).  »  G'^  anwi  te  MtitiiMlii  de  ibkit  Alj^iM  (fo  U 
M^  Ajiimiii ,  Al  mrdiMl  iMlaraiiii^  lie  Softfa,  de SfltkH ^  de 
Noél-Alexandre ,  de  BiUmrt;  le  Mntiatest  le  plof  cottimiin  perail 
tes  lliéalegiebs ,  «  ûomfiîUHÎor  iheéhjfoiim  seàtentim  >  »  dit ràutMr 
de  la  Thédegie  de  Pérignemx  {S).  11  eel  Mèn  vrai»  cemie  PmMlgtie 
le  GMuile  de  Trente,  que  les  saoranento  lie  onefèreal  la  griee  qa'à 
ceux  qai  n'y  mettmt  point  d'obitade  ^  ««if  pmientHnÊ  ûbicem  ; 
miôs  ce  n'eM:  point  le  pécké  ^  répond  Collet ,  e'cst  Tafibetieil  eetile 
m  péchés  qid  est  un  obetade  à  la  grftee  :  «  Peedator  gratte  obiisem 
«  ponit  y  cum  in  pe&oatù  iriU  etw^k$eer$  per$eve$tit  ;  eed  obieem 
«  per  se  et  immédiate  non  ponit  peccatum  (3)*  » 

186.  Ufi  antre  efiftst  de  la  eômmttafôti  est  de  remettre  !ès  pédiës 
véniels  ;  elle  est ,  suivant  l'expression  du  concile  de  Trente ,  Tanti- 
dote  qui  nous  délivre  dts  ilitites  jbli^haâières ,  quo  liberamur  a 
cvlpis  quotidianis.  C'est  le  pain  quotidien,  dit  saint  Ambroise, 
qui  sert  de  remède  à  nos  iaânnttée  de  chaque  JMir  :  «  Iste  panis 
tt  quotidianus  sumitur  in  remedium  quotîdianœ  infirmitatis  (4).  » 
Saint  Thomas  n'esl  pas  fiaoins  exprèa  :  «  Virtate  bi^s  iàcramenti 
«  remittuntur  peccata  verâlîa  (5);  » 

Un  troisième  effet  est  la  remise  de  la  peine  temporelle  du  péché. 
Mais  on  obtient  cette  remise  naadireetement,  mais  par  le  moyen 
des  actes  de  charité  que  la  communion  fait  naître  et  excite  en  nous. 
Cet  effet  dtt  pt^ortîonhé  â  )à  flèrtëur  et  à  ta  aévôtîoii  tte  celui  qui 
communie  :  «  Ex  conséquent!  per  quamdam  concomitantiam  ad 
«  princîpalérti  eîTeetiim  hôriio  éonâequitùr  rèmîssîbhem  pdenaé ,  non 
«  quidem  tofitià,  fed  âecUhqûm  modum  su»  devotionis  et  fervo- 
«  ris.  »  Ce  sont  les  paroles  dé  saiiit  Thomas  (6). 

187.  Un  quatrîénie  effet  du  sacrement  de  rEucharîstie  est  de 
ûôûs  préserver  du  péché  mortel ,  quo  a  peccatis  morialihusprœ- 
servamûr,  dît  le  côiicîle  de  'trente.  En  effet,  ce  sacrement  met  un 
ffeiii  à  ira  concupiscence  y  nous  prémunit  contre  la  tentation,  #t 
iiôus  fait  marcher  d'un  pas  sût  dans  la  voie  dû  salut. 

ÊnSn ,  comme  nous  l'aVons  déjà  dit,  l^Èuchartstie  nous  unii  à 
Tésùs-Chrîst,  et  nous  donné  droit  à  ta  résurrection  :  «  ^m  maftdu- 
«  eàt  meani  cÂmém,  et  bîhit  méum  sahjgûihem,  in  ibe  manet  et  egp 

(l)ïn  4.  Distinct.  9.  quœst.  1.  art.  3. —(2)  Voyez,  ci-dessus, le  n^  22.— 
7?t(3)  ne  EiwtoMte^l^.  l./a»p.  vijr.^(l)l)e  SèeianlS^blfe i  lil>.  ?.  «i  4.  — 
(5)  Siim.  part.  3.  qnaest.  79.  art.  4.  —  (6)  ibidem,  art  S. 
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«  in  illo  (1).  Qui  mandneat  meam  camem ,  et  bibit  memn  sangui- 
«  nem ,  habet  vitam  astemam ,  et  ego  resosdtabo  emn  in  novissimo 
«  die  (2).  »  C'est  d'ailleurs  le  symbole  de  ce  corps  mystique ,  dont 
Motre-Seigneur  est  le  chef,  et  dont  nons  sommes  les  membres  :  elle 
nous  rappelle  que  nous  devons  6tre  unis  de  la  manière  la  plus 
étroite ,  et  à  ce  divin  chef  par  la  foi,  l'espérance  et  la  charité,  et 
entre  nous  tous  par  les  liens  de  la  paix  et  de  cette  même  charité  ; 
en  sorte  que  nous  puissions  dire  qu'il  n'y  a  ni  division  ni  schisme 
parmi  nous  :  «  Symbolum  unius  illius  corporis ,  cujus  ipse  caput 
u  existit,  cuique  nos,  tanquam  membra,  arctissima  fldei,  spei  et 
«  charitatis  connexione  adstrictos  esse  voluit,  ut  idipsum  omnes 
«  diceremus,  née  essent  in  nobis  schismata  (3).  » 


CHAPITRE  IV. 

Du  Ministre  du  sacrement  de  PEucharistie. 

188.  On  distingue  le  ministre  de  la  consécration ,  et  le  ministre 
de  la  dispensation  de  la  sainte  Communion. 

ABTICLB  I. 

Du  Ministre  de  la  consécration  eucharistique. 

Il  est  de  foi  que  les  évêques  et  les  prêtres  sont  seuls  ministres  de 
la  consécration  eucharistique.  Ce  n'est  qu'aux  Apôtres  et  à  leurs 
successeurs  dans  le  sacerdoce  que  Notre-Seigneur  a  donné  le  pou- 
voir de  consacrer ,  lorsqu'il  leur  a  dit  :  Faites  ceci  en  mémoire  de 
moi;  Hoefadte  in  meam  commemorationem»  «  Hoc  itaque  sacra- 
«  mentum  nemo  potest  conficere,  dit  le  quatrième  concile  de  La- 
«(  tran,  nisi  sacerdos  qui  rite  fuerit  ordinatus.  »  Le  concile  de 
Trente  n'est  pas  moins  exprès  :  «  Si  quis  dixerit  illis  verbis  :  Hoe 
^facUe  in  meam  commemorationem ,  Christum  non  instituisse 
«  Apostolos  sacerdotes  ;  aut  non  ordinasse,  ut  ipsî  aliique  sacerdotes 
«  offerrent  corpus  et  sanguinem  suum,  anathema  sit  (4).  »  Le  pou- 
voir de  consacrer  et  d'offrir  le  sacrifice,  qui  est  inséparable  du  sa* 
crement  sous  les  deux  espèces,  est  tellement  inhérent  au  caractère 

(1)  Joan.  c.  6.  V.  57.  —  (2)  Ibidem,  v.  65.  ^  (3)  CondL  de  Trente,  sess.  xni. 
cap.  2.  —  (4)  SesB.  xm.  caa.  z. 
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sacerdotal ,  que  tout  prêtre  »  quelque  indigne  qu'il  soit ,  f&t-fl  hé- 
rétique, excommunié I  dégradé»  consacre  validement,  s*a  a  d'ail- 
leurs l'intention  de  faire  ce  que  fait  l'Église ,  en  prononçant  les 
paroles  sacramentelles  sur  la  matière  du  sacrement.  Mais  le  prêtre 
qui  est  coupable  de  quelque  péché  mortel  ne  peut  célébrer  les  saints 
mystères  sans  se  rendre  coupable  de  sacrilège. 

189.  Il  faut  être  en  état  de  grâce,  ou  se  croire  prudemment 
exempt  de  tout  péché  mortel ,  pour  monter  à  l'autel.  Comme  on 
igjkore  toujours^  Jusqu'à  un  certain  point,  si  on  est  digne  d'amour 
ou  de  haine ,  il  n'est  pas  absolument  nécessaire ,  pour  éviter  le  sa« 
crilége ,  que  celui  qui  consacre  et  communie  soit  en  état  de  grâce» 
il  suffit  qu'il  se  croie  prudemment  exempt  de  tout  péché  mortel  ; 
autrement,  personne  n'oserait  jamais  s'approcher  des  saints  autels  : 
«Status  gratis  in  re  non  requiritur  necessario,  dit  Billuart,  ut 
«  quis  eximatur  a  peccato  indignœ  tractationis  sacramentorum  ;  sed 
«  suffîdt  quod  prudenter  existimetur  talis  (1).  »  Aussi,  le  concile 
de  Trente,  en  exigeant  que  celui  qui  a  commis  quelque  péché  mor- 
tel se  confesse  avant  de  s'approcher  de  l'Eucharistie ,  suppose  qu'il 
a  la  conscience ,  la  connaissance  de  ce  péché,  ut  nullus  sibi  can- 
scitis  martalis  peccati.  Mais  le  préti*e  qui  se  sent  coupable  d'une 
faute  grave  ne  doit  point,  quelque  contrit  qu'il  soit,  célébrer  la 
sainte  messe  avant  de  s'être  réconcilié  par  le  sacrement  de  Péni- 
tence ;  car  il  ne  peut  consacrer  sans  communier.  Le  décret  du  con- 
cile de  Trente  est  formel  :  «  Ecclesiastica  consuetudo  déclarât  eam 
«  probationem  necessariam  esse ,  ut  nullus  sibi  conscius  mortalis 
«  peccati,  quantumvis  sibi  contritus  videatur,  absque  praemissa  sa- 
«  cramentali  confessione  ad  sacram  Eucharistiam  accedere  debeat  ; 
«  quod  a  christlanis  omnibus,  etiam  ab  ils  sacerdotibus,  quibus 
«  ex  officio  incubuerit  celebrare,  hœc  sancta  synodus  perpetuo  ser- 
«  vandum  esse  decreyit,  modo  non  desit  illis  copia  confessoris  : 
«  quod  si ,  necessitate  urgente,  sacerdos  absque  prœvia  confessione 
«  celebraverit ,  quamprimum  confiteatur  (2).  »  Le  concile  n'admet 
d* exception,  comme  on  le  voit,  que  pour  le  célébrant  qui,  se 
trouvant  dans  une  nécessité  pressante,  ou  ne  pouvant,  sans  grave 
inconvénient,  différer  de  dire  la  messe,  n'a  pas  de  prêtre  auquel 
il  puisse  se  confesser.  Mais  alors  le  célébrant  doit  s'exciter  à  la 
contrition  par&ite  avec  le  ferme  propos  de  se  confesser  au 
plus  tôt. 

190.  La  nécessité  pressante  a  lieu  quand  le  prêtre,  étant  à 

(0  De  sacramentis  in  Communi ,  dissert.  v.  art.  5.  —  (2)  Sess.  xiu.  cap.  7. 
M.   U.  8 
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l'autel ,  ne  M  rappelle  une  Itole  grave  qu'après  la  consécration. 
Dans  ce  cas,  non-JMUlement  11  peu!,  mais  il  doit  même  continuer, 
pour  no  pas  laisser  le  sacrifice  imparfait.  Il  suffît  alors  de  s*humilier 
devant  Dieu ,  de  lui  demander  pardon  et  de  s*exdter  à  la  contri- 
tion, sans  qu'il  soit  nécessaire  pour  cela  d'interrompre,  d'une 
manière  sensible ,  le  cours  de  la  messe.  «  Si  in  fpsa  celebratione 
«  miss»  sacerdos  recordetur  se  esse  in  peccato  mortali,  conteratm* 
«  cum  proposito  confltendi  et  sâtisfadendl  (1).  »  Il  en  est  de  même 
pour  le  prêtre  qui  se  trouvèrent  sous  le  poids  d'une  suspense  ^  d'une 
excommunication,  d'un  Interdit,  ou  de  quelque  irrégularité.  L'in- 
tégrité du  sacrifice  l'emporte  sur  l'obligation  de  se  feiire  absoudre 
avant  la  consommation  des  saints  mystères.  «  Si  recordetur  se  esse 
«  excommunicatum ,  vel  suspensum ,  similiter  conteratur  cum  pro- 
«  posito  petendi  absolutionem  (2).  »  Mais  pourra-Ml  continuer,  s*il 
s'aperçoit  avant  la  consécration  qu'il  a  commis  un  péché  mortel, 
qu'il  est  excommunié,  suspens,  interdit,  irrégulier?  Suivant  la 
Rubrique,  11  doit  quitter  l'autel,  à  moins  qu'il  n'ait  à  craindre 
qu'on  ne  soit  scandalisé  de  sa  retraite.  «  Ante  cônsecrationem,  si 
((  non  timetur  scandalum,  débet  mlssam  incœptam  deserere  (s).  «> 
On  n'aurait  pas  à  craindre  du  scandale  si  le  prêtre  quittait  l'autel , 
ou  paix^  qu'il  se  rappelle  que  l'église,  que  la  diapelle  dans  laquelle 
il  célèbre  est  interdite,  ou  parce  qu'il  s*aperçoit  qu'il  est  irrégulier 
pour  le  moment,  ne  pouvant,  par  exemple,  se  servir  de  la  main 
droite.  Dans  ces  deux  cas  ou  autres  cas  semblables,  il  suffirait, 
pour  prévenir  tout  scandale,  de  faire  connaître  le  motif  qui  le 
détermine  à  interrompre  la  messe.  Mais  il  en  serait  autrement  s'il 
faisait  venir  un  prêtre  pour  en  recevoir  l'absolution ,  ou  s'il  s'é^ 
loignait  de  l'autel  pour  se  confesser  :  n'y  eût-il  qu'une  ou  deux 
personnes  présentes,  elles  seraient  Infailliblement  exposées  à  juger 
ce  prêtre  défavorablement.  Nous  admettons  donc  pour  règle  géné- 
rale, que  le  prêtre  qui  ne  remarque  son  indignité  qu'après  avoir 
commencé  la  messe  peut  la  continuer,  pourvu  qu'il  s'excite  à  la 
contiltion  avec  la  disposition  de  se  confesser  le  j^lus  tôt  possible. 
L'auteur  des  Confërences  d'Angers  dit  qu'à  une  messe  chantée  ou 
à  une  messe  dite  en  particulier  dans  une  chapelle,  on  ne  court  pas 
le  risque  de  scandale  (4).  «Mais,  comme  l'observe  M.  delà  Luzerne, 
«  il  y  a  des  assistants  ;  et  quelle  idée  peuvent-ils  prendre  d'un  prêtre 
-  qui  descend  de  l'autel  pour  se  confesser,  si  ce  n'est  qu'il  est  cou- 


(i)  Rubriques  du  Missel  romain ,  de  Defectibtts,  —  (2)  Ibidem.  —  (3)  Ibidem. 
«»  (4)  Conférences  sur  le  Sacrifice  de  la  Messe. 


«  pabk  dé  quel(|Ué  faute  grave?  Il  noua  semble  qu'aussitôt  que  la 
«  messe  est  commencée ,  le  prêtre  qui  la  suspend  pour  se  confesser 
«  scandalise  les  assistants  -,  Soit  eh  grand ,  soit  en  petH  nombre  ;  et 
«  que,  n'y  en  eût-il  qu'un  lenl^  il  ne  doit  pas  lui  inspirer  cette 
tt  mauvaise  idée.  Ainsi ,  du  principe  généralement  adopté  parles 
«  théologiens ,  qu'il  vaut  miéUK  oohtiiiuer  la  meëse  que  de  scanda- 
«  lisep  les  fidèles ,  ^ulte  OMté  eondéqueiice  à  laquelle  se  redisent 
«  quelques-uns  d'éttbfe  m% ,  que  lorsque  là  messe  eit  commencée  » 
«  on  ne  doit  jamais  l'interrompre  pour  allei^  conftsser  le  péché  dont 
«  on  Se  reteouvient  (1).  >  Ce  que  nous  venons  de  dire  du  prêtre  qiri 
a  commencé  sa  messe ,  nous  l'appliquons  à  celui  qui  est  arrivé  ft 
l'autel  pour  célébrer. 

191.  Mais  en  est-il  de  même  de  celui  qui  est  encoi*e  à  Id  sacristie  ? 
Si  on  shppose  que  la  messe  a'été  sonhée ,  que  lèâ  fidèles  arriveiit  à 
l'église,  et  qu'il  n'y  ait  ^an  de  prêtre  à  qui  il  puisse  se  confesser, 
nouji  pensons  qu'il  peut  célébrer)  a^tès  avoii*  Mi  un  aéte  de  cou* 
trition  parihite  ;  à  mohis  cependant  qu'il  he  puisde ,  par  quelque 
prétexte  plausible,  se  dispenser  de  célébrer.  Il  ne  pourrait  s'excuser 
éb  ne  t^as  ttiontêr  ft  l'autcfl  en  disant  qu'il  est  indisposé ,  qu'il  s'est 
trouvé  mal  5  ce  serait  évidemment  un  mensonge ,  du  Une  reshlc- 
tion  mentale  équivalente  au  mensonge.  Il  ne  pourrait  dire  non  plus 
qu'il  a  été  frappé  d'un  trouble  violent  et  imprévu  ;  car  on  ne  man- 
querait pas  de  lui  en  demander  la  raison. 

La  nécessité  urgente  dont  parle  le  concile  de  Trente  existe  en- 
core lorsqu'un  curé,  un  desservant,  est  obligé  de  dire  la  messe  ou 
parce  que  c'est  un  jour  de  dimanche  ou  de  fête  chômée,  ou  mémo 
parce  que  c'est  une  fête  de  dévotion  que  les  fidèles  tiennent  à  sanc- 
tifier en  entehdaut  la  messe  ;  ou  parce  que  Tobligation  de  consacrer 
des  hosties  presse  pour  communier  Un  malade,  ou  une  pei*sonne 
qui,  sans  cela,  manquerait  la  grâce  du  Jubilé,  d'une  indulgence 
plénîère  à  laquelle  elle  s'est  préparée  ;  ou  parce  qu'tt  s'agit  de  cé- 
lébi'Cr  un  mariage ,  les  parties  et  les  parehts  voulant  entendre  la 
^esse  ;  de  faire  un  service  funèbre ,  de  célébrer  une  messe  solen- 
nelle ,  h  laqui/lle  la  famille  du  défunt  doit  assister,  à  mohis  qu'elle 
ne  consente  que  la  messe  soit  renvoyée  à  un  àiitre  Jour.  On  sup- 
pose toujours  que  le  curé  ne  peut  se  confesser,  ni  se  faire  remplacer 
^r  un  vicaire  dtt  par  un  auti'è  ptêtTè. 

192.  Ici  se  présente  une  question  :  «  Utrum  nempe  parochus , 
t  quem  f  aiv»  propter  eensiiram  in  quant  Ineldit ,  alve  propter  ipslus 

(1)  lastructioiis  sur  te  Rituel  àt  Lmigres,  ch.  6.  art.  3. 
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«  habitudinem  graviter  calpabilem ,  absolvere  non  potnit  oonfes- 
«  sarius ,  teneatur  celebrare  missam  in  sua  parochia  die  dominica^ 
«  déficiente  quoiibet  alio  sacerdote?  Peccatom  illius  paroclii  est 
«  oecultum ,  ita  nt  a  celebrando  non  possit  abstinere  absque  péri- 
«^  culo  gravis  infamis  aut  scandali.  Nous  répondons  :  Gelebret , 
«  cum  ad  id  ex  officio  teneatur  ;  sed  non  eelebret  nisi  perfecte 
«  conteratur  cum  proposito  quamprimum  ad  sacrum  tribunal  re* 
«  vertendi  et  satisfàciendi.  »  Dans  ce  cas,  il  ne  pourrait  évidemment 
se  dispenser  de  dire  la  messe  sans  scandaliser  les  fidèles ,  à  moins 
quUl  ne  fût  réellement  malade.  Il  ne  lui  serait  pas  permis  de 
rompre  le  Jeûne ,  prétextant  une  indisposition  qui  n'existe  pas. 
«  Le  défaut  d'une  messe  qu'on  doit  au  peuple ,  et  sur  laquelle 
«  tout  le  public  compte ,  ne  peut  guère ,  dit  GoUet,  manquer  de 
«  diffamer  le  prêtre  ou  de  scandaliser  les  paroissiens,  et  de  pro- 
tt  duire  assez  souvent  l'un  et  l'autre  effet.  Or,  une  loi  plus  ancienne 
«  et  plus  étroite  que  celle  de  la  confession ,  veut  qu'on  évite  avec 
«soin  ces  sortes  d'inconvénients,  qui  blessent  directement  la 
«  charité  (l).  » 

193.  Un  prêtre  est  censé  manquer  de  confesseur,  copia  confes- 
sons^ quand  il  n'y  a  pas  de  prêtre  sur  les  lieux ,  et  qu'il  ne  peut , 
soit  à  raison  du  défaut  de  temps,  soit  à  raison  de  la  trop  grande 
distance  des  lieux,  soit  à  raison  de  ses  infirmités,  de  la  difficulté 
des  chemins,  de  la  rigueur  de  la  saison ,  se  transporter  d'une  pa- 
roisse à  une  autre  pour  se  confesser  (2).  Il  est  encore  censé  n'avoh* 
pas  de  confesseur,  quand  il  ne  peut  se  confesser  à  un  de  ses  eoûr 
frères  qui  se  trouve  présent,  sans  causer  à  lui-même ,  ou  à  ce  prêtre , 
ou  à  un  tiers,  uu  dommage  considérable  (3).  Ainsi,  par  exemple, 
il  n'est  pas  obligé  de  se  confesser  lorsqu'il  ne  rencontre  qu'un 
prêtre  pour  lequel  il  éprouve  une  répugnance  plus  ou  moins  lé- 
gitime, mais  insurmontable;  c'est  un  prêtre  qu'il  regarde,  à  tort 
ou  à  raison ,  comme  indiscret,  comme  suspect,  jusqu'à  un  certain 
point ,  sur  l'article  du  sceau  de  la  confession  (4).  Enfin ,  il  est  dis- 
pensé  de  se  confesser,  s'il  ne  trouve  qu'un  prêtre  qui  n'a  pas  de 
juridiction,  ou  dont  les  pouvoirs  sont  expirés,  ou  qui  n'a  pas  la 
faculté  d'absoudie  du  cas  dans  lequel  le  pénitent  a  eu  le  malheur 
de  tomber. 

194.  Celui  qui,  dans  un  cas  de  nécessité,  a  dit  la  messe,  sibi 


(1)  Traité  des  Saints  Mystères,  chap.  2.  $  7.  —  (2)  S.  ÀlphouBe,  lib.  vi. 
n°  264.  —  (3)  8.  Alphonse,  ibidem  ;  M.  de  la  Luzerne ,  sur  le  Rituel  de  Langres, 
chap.  6  art.  5.  —  (V  Collet,  Traité  des  Saints  Mystères,  cb,  2.  $  5. 
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conscius  peccati  mortalis,  sans  s'être  confessé  ou  santf  avoir  reça 
Tabsolntion  sacramentelle ,  est  obligé,  sous  peine  de  péché  mortel, 
de  s'approcher  du  tribunal  de  la  pénitence  le  plus  tôt  possible  : 
quamprimum  confiteatur,  dît  le  concile  de  Trente.  Confiteatur; 
ce  qui  doit  s'entendre  non  d'un  conseil^  mais  d'un  précepte  pro- 
prement dît,  ainsi  que  l'a  décidé  le  pape  Alexandre  VII  (1).  Quam- 
primum ;  ce  qui  signifie  que  le  prêtre  est  obligé  de  se  confesser , 
non  à  sa  commodité,  ou  au  temps  où  il  a  coutume  de  le  faire, 
mais  aussitôt  qu'il  le  pourra.  Le  même  pape  a  censuré  la  proposi- 
tion contraire.  Il  ne  faut  pas  cependant  entendre  la  loi  si  rigou- 
reusement qu'un  prêtre,  au  sortir  de  l'autel,  soit  obligé  d'aller 
tout  de  suite  confesser  son  péché;  elle  doit  s'entendre  moralement 
eu  égard  aux  circonstances.  S'il  devait  célébrer  le  lendemain,  et 
qu'il  pût  se  confesser  avant  de  monter  à  l'autel,  il  serait  obligé  de 
le  faire  sans  différer.  Mais  s'il  né  doit  pas  dire  la  messe,  il  peut  dif- 
férer sa  confession  deux  ou  trois  jours,  lors  même  qu'il  aurait  la  fa-- 
cillté  de  se  confesser  :  «  Quamprimum  débet  moraliter  inteiligi,  dit 
«  saint  Alphonse,  et  bene  extenditur  ad  spatium  trium  dierum  (2).  » 
195.  Le  précepte  d'être  à  Jeun,  dont  nous  parlerons  dans  le 
chapitre  suivant,  oblige  généralement  tous  ceux  qui  ddvent  com- 
munier ;  il  oblige  par  conséquent  les  prêtres  qui  disent  la  messe.  Il 
admet  cependant  pour  ceux-ci  plusieurs  exceptions  qui  n'ont  pas  lieu 
pour  les  simples  fidèles.  Quand  un  prêtre  célébrant  meurt  ou  tombe 
malade  après  la  consécration,  s'il  ne  se  trouve  pas  de  prêtre  qui 
soit  à  jeun  pour  achever  le  sacrifice,  le  prêtre  qui  a  déjeuné  peut 
et  doit  continuer  la  messe.  De  même  le  prêtre  qui  ne  s'est 
aperçu  du  défaut  essentiel  de  la  matière  sacramentelle  qu'en  pre- 
nant l'une  ou  l'autre  espèce ,  doit  renouveler  la  consécration  et 
communier ,  quoiqu'il  ne  soit  plus  à  jeun.  Le  célébrant  qui  ne  se 
rappelle  qu'après  la  consécration  qu'il  a  mangé  ou  bu  quelque 
chose  depuis  minuit,  doit  encore  continuer  la  messe  et  consommer 
le  sacrifice  par  la  communion.  £n  serait-il  de  même  s'il  s'en  sou- 
venait avant  la  consécration?  Le  plus  sûr,  suivant  saint  Thomas, 
serait  de  cesser  la  messe,  à  moins  qu'on  n'eût  lieu  de  craindre  un 
grand  scandale  «  Tntius  reputarem  quod  missam  incœptam  dese- 
«  reret,  nisl  grave  scandalum  timeretur  (3).  »  Mais  il  est  bien  dif- 
ficile ,  dit  M.  de  la  Luzerne ,  que  la  cessation  d'une  messe  ne  cause 
pas  du  scandale  y  et  ne  donne  pas  lieu  de  former  des  soupçons  fâ- 

(0  Décret  de  i6<i6.— (2)  Lib.  ti.  n""  206.^  (3)  Sam.  part.  3.  qaaest  83.  art.  G. 
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ohraK  »  quokpie  mil  Ibàdés  (i).  Lo  Mandate  art  tûnyoïw  à  erain- 
dre,  excepté  lorsque  Ip  eflébraiit  est  d'utte  latarteUi  fecmnae»  et 
qu'il  a  1«  eenâabce  et  Taffeetioii  de  stt  pavoissians  (f  ).  Qp  peut 
donc  admettre»  pont  régla  génépahi»  que  le  prêtre  qui  a  eom- 
meneé  la  messe  aans  être  à  jeiyi  poot  la  oontinuar  »  quoiqu'il  n'en 
soH;  pas  endorè  à  la  eetuiéeratio«i.  Il  m  est  encore  de  pitoo,  et 
pour  les  méoies  raisons ,  si  le  prêtre  est  arrivé  à  l'autel  pour  célé- 
brer ;  ou  si ,  le  prêtre  étant  micore  a  la  sacristie ,  les  fidèles  se  sont 
déJÀ  réunis  à  Tégliae  et  attendent  la  messe. 

190.  Le  prêtre  qui,  par  erreur  ou  par  inadvertance,  aura  pris 
quelque  chose  depuis  minuit,  pourra-Vil  célébrer,  si  la  messe  est 
nécessaire  pom^  consacrer  des  hosties  et  administrer  le  viatique  à 
un  ou  plusieurs  moribonds?  Les  uns  pensent  qu'il  le  peut,  les  au- 
tres disent  qu'il  ne  le  peut  pas.  Le  sentimmit  qui  est  pour  la  néga- 
tive est  le  plus eummunément  suivi;  et  saint  Alphonse  de  liguori 
le  croit  plus  probable  que  le  premier  :  «  Primam  sententiam  pro- 
<^  babil^n  puto ,  sed  hœo  seconda  probabilîor  mihi  videtur.  »  Il 
adn^t  cependant  une  exception  pour  le  cas  ou,  à  dé&ut  du  sa- 
crement de  Pénitence  ou  de  l'Extréme-Onetion ,  l'Sucharistîe  pour- 
rait être  un  sacrement  de  nécessité  pour  un  moribcmd  :  «  Ni^  mori- 
«  bundus  non  pofeest  sacramento  Pœnitentise  vel  Ëxtremse-Unctioni^ 
f  muniri;  nam  eo  casu  Eudiaristiapoterit  esse  saeraipentuninece$r 
«  sitatis,  ut  ilie  ex  attrito  âat  contritus  (8).  »  Ce  cas  ne  peut  arriver 
que  très-rarement.  Collet  nous  dit  qu^l  suivrait,  régulièrement 
parlant ,  Topinion  qui  ne  permet  pas  de  célébrer  dans  le  cas  dont  il 
s'agit.  Puis  il  ajoute  :  *  Je  nu  condamnerais  point  du  tout  ceux  qui, 
«  après  y  avoir  bien  pensé  devant  Dieu,  croiraient  devoir  faire  autre- 
<t  ment  ;  le  mattre  que  mm  servons  est  trop  bon  pour  improuver 
<t  une  action  qui  n*n  d^aulre  principe  que  la  itorité  ;  il  y  a  des  con« 
<t  Jonetures  où  je  prendrais  ce  dernier  parti,  comme  si  un  malade 
«  mis  aux  plus  violentes  épreuves,  soit  par  la  force  des  douleurs, 
«  soit  par  une  espèce  d'obsession  de  l'ennemi  du  salut ,  n'avait  de 
n  ressource  que  dans  rEuohari8tle(4).  »  On  peut  certainement  faire, 
sans  y  être  obligé,  œ  que  GoUet  aurait  fait  luinnême. 

197 .  Le  curé  qui  n'est  plus  à  jeun  pourra-t41 ,  à  déftfit  da  tout 
auti^  prêtre ,  dire  la  messe  un  jour  de  grande  solennité ,  le  Jour  de 
Pâques,  par  exemple,  de  la  Tounainl,  de  la  ttt»  patronale,  o« 
de  la  première  oommunioa? Nous  penaona  qu'il  p<Murriât  célébrer: 

(1)  Instructions  sur  le  Rituel  de  Langres,  ch.  vi.  art.  5.  —(2)  S.  Alphonse, 
Collet.  —  (3)  Lib.  Yi.  n"  286 (4)  Traité  des  Saints  mystères,  ch.  2.  5  ÎO. 
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ne  p«g  le  fidre,  ce  aer^t  Dowatomer  te»  ptais  tiotartsmnmrarM,  et 
donner  prise  à  la  mulveiU^Roe  »  à  lu  enknoirie ,  aiy <Hird*hni  surtout 
qu*ou  aime  à  trouver  un  ppttare  eQ  défont  «  Un  dai  cft»  oè  il  est 
«  permis  de  célébrer  Bnm  être  à  Jeim  »  est  eelni  où  Ton  fte  peut  au- 
«  trement  éviter  «a  eeandule  ou  upe  perte  eonaidérable.  La  raison 
«  en  est,  que  les  lois  humaines ,  et  asses  sonvent  mémo  les  lois  po- 
«  sitives  d^  Dieu ,  n'obligent  pas  dans  de  pareilles  ciroonstanoes. 
«  C'est  le  sentUnent  de  saint  Thomas ,  et  il  est  reçu  eommunénient. 
«  De  là  on  a  coutume  d'inférer  qu'un  prêtre  peut  câébrer  sans  être 
«  fi  jeun,  lorsque^  en  y  manquant,  contre  son  ordinaire,  H  se  fera 
«  soupçonner  d'un  criim  qui  s'est  commis  la  veille,  ou  qu'il  don** 
<«  nera  à  son  peuple  un  grand  scandale  (l  ).  »  Mais  ce  curé  ne  pour* 
raitFÎl  pas  prévenir  les  impressions  Radieuses  en  jEedeant  connaître 
la  raison  qui  l'empêche  de  oél^irer?  Nous  ne  le  croyons  pas  : 
cependant  si,  eu  égard  à  la  connaissance  qu'il  a  de  l'esprit  de  sa 
paroissse ,  il  se  persuade  qu'il  n'a  pas  à  craindre  pour  lui  les  incon- 
vénients que  nous  craignons  nousHnèmes,il  ne  doit  pas  dire  la 
messe;  nous  nous  en  rapportons  donc  alors  à  sa  prudence. 

198.  «  On  ne  pense  pas,  dit  M.  de  la  Luzerne,  qu'un  prêtre 
«  qui,  par  mégarde,  le)ourde  Noël,  aurait,  à  sa  première  messe, 
a  pris  les  ablutions ,  pût  dire  les  deux  autres  messes  de  ce  jour,  à 
«  moins  qu'il  ne  fût  nécessaire  de  les  dire  :  tel  que  le  cas  d'un  curé 
«  qui  doit  dire  la  messe  ce  Jour-là  à  sa  paroisse  ;  ou  quand,  du  déftiut 
«  de  célébration  des  deux  messes ,  il  résulterait  un  scandale  ;  ee  qui 
•  doit  être  rare.  Si  c'est  un  prêtre  qui  doit  biner  pour  procurer  ht 
«  messe  à  une  seconde  paroisse  qui  a  commis  cette  inadvertance, 
«  il  parait  que  le  besoin  du  peuple  et  la  crainte  du  seandale  doi- 
«  vent  l'engager  à  dire  une  seconde  messe  (s).  »  Mais  Fobligation 
pour  les  fidèles  d'entendre  la  messe  un  Jour  de  dimandie  ou  de 
fête  de  conunandement,  n'est  pas  par  elle-même  une  raison  suffi- 
sante pour  autoriser  un  prêtre  à  célébrer  une  seconde  fois  sans  être 
à  Jeun.  Nous  pensons  qu*un  curé,  un  desservant,  un  vicaire,  ne 
pourrait  dire  une  seconde  messe ,  qu'à  raison  des  graves  Inconvé^ 
niants  qui  résulterairat  de  la  non-célébration  de  cette  messe.  C'est 
au  prêtre  qui  se  trouve  dans  ce  cas  à  en  juger  lui-même  d'après 
la  connaissance  qu'il  a  des  Henx,  de  l'esprit  des  fidèles  de  sa  pa- 
roisse, et  des  autres  circonstances.  Toutes  dioses  égales,  il  y  a 
moins  d'incovivénienta  à  ne  pas  dire  la  messe  un  simple  dimanche 

(i)  Collet,  Traité  des  Saints  Mystères,  $  1S.  —  (2)  lastnictioiis  sur  la  Ritoel 
de  Langres ,  ch.  S.  ^rt.  S. 
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qu*an  Jour  de  grande  solennité ,  qii'«n  Jov  de  fête  patronale, 
par  exemple ,  ou  de  première  communion  à  laqndle  on  s'attend ,  et 
pour  laquelle  les  enfants  sont  préparés. 

199.  Si  le  prêtre ,  après  avoir  pris  les  ablations ,  aperçoit  sur  le 
eorporal ,  sur  la  patène  ou  sur  la  nappe  de  l'autel ,  quelques  par- 
celles, grandes  ou  petites,  d'une  ou  plusieurs  hosties  qu'il  a  consa- 
crées ,  il  doit  les  prendre ,  qnoiqull  ne  soit  plus  à  jeun;  parce  que , 
dit  la  Rubrique,  elles  appartiennent  au  même  sacrifiée  (i).  S'il  y 
reste  une  hostie  entière ,  il  faut  la  mettre  dans  le  ciboire ,  ou  la 
laisser  au  prêtre  qui  doit  célébrer  après.  Si  on  ne  peut  faire  ni 
l'un  ni  l'autre ,  on  la  conservera  décemment  dans  le  calice  ou  sur 
la  patène.  Dans  le  cas  où  ce  dernier  parti  ne  serait  pas  possible , 
comme  il  peut  arriver  dans  une  chapelle  où  Tcm  ne  dit  la  messe 
que  par  occasion,  le  célébrant  devrait  la  prendre ,  même  après  les 
ablutions  :  «  Si  non  habeat  quomodo  honeste  conservetur,  potest 
«  eam  ipsemet  sumere  (2).  »  Peut-il  consommer  indistinctement 
toutes  les  parcelles  qu'il  aperçoit  sur  l'autel ,  même  celles  qui  res- 
tent de  la  messe  d'un  autre?  Les  auteurs  ne  sont  pas  d'accord. 
Mais  nous  croyons  que  le  prêtre  peut  très-bien  consommer  toutes 
les  parcelles  qu'il  découvre  sur  l'autel  ;  car  il  est  difficile,  et  même 
souvent  impossible^  de  discerner  si  telle  ou  telle  parcelle  appartient 
plutôt  à  la  dernière  qu'à  ravant-demière  messe  (3). 

300.  Tant  que  le  prêtre  est  à  l'autel ,  il  peut  prendre  les  par- 
uslles  qu'il  a  aperçues  après  la  communion.  Mais  le  peut-il  en- 
core quand  il  est  rentré  dans  la  sacristie  ?  De  l'aveu  de  tous ,  il  peut 
prendre  ces  parcelles  à  la  sacristie,  même  après  avoir  quitté  les 
habits  sacerdotaux,  toutes  les  fois  qu'il  ne  croit  pas  pouvoir  les 
conserver  décemment;  et  Benoit  XIY  pense  qu'en  tout  cas,  le 
prêtre  qui  n'est  pas  encore  déshabillé  peut  les  prendre  comme 
un  complément  du  sacrifice  qu'il  vient  d'offrir.  D'autres  auteurs 
pensent  qu'on  doit  les  recueillir  et  les  porter  dans  le  ciboire.  Mais  il 
nous  semble  qu'on  doit  mettre  de  la  différence  entre  les  parcelles 
qui  sont  assez  sensibles  pour  être  sacramentelles ,  et  celles  qui  sont 
si  petites  qu'on  ne  peut  plus  les  distinguer  de  toute  autre  chose ,  ni 
à  la  vue  ni  au  goût.  Les  premières ,  nous  les  déposerions  dans  le 
saint  ciboire;  les  secondes ,  nous  les  consommerions,  même  après 
avoir  quitté  nos  ornements. 

201.  La  Rubrique  du  Missel  romain  prescrit  aux  prêtres  de  ne 
célébrer  les  saints  mystères  qu'après  avoir  récité  au  moins  matines 

(1)  Rubriques  du  Missel  romain ,  de  Dtfeeiibus,  —  (2)  Ibidem.  ^  (3)  Collet. 
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et  laudes.  Pent-on  s'écarter  de  cette  règle  sans  pécher?  Plnsienrs 
théologiens  répondent  affirmativement ,  soutenant  qne  cette  règle 
n'est  point  obligatoire,  qu'elle  ne  renferme  qu*nn  conseil.  D'autres, 
d'après  saint  Antonin,  enseignent  qu'elle  oblige»  sous  peine  de  pé- 
ché mortel.  Mais  le  sentiment  le  plus  commun  et  le  plus  probable 
reconnaît  une  faute,  mais  une  foute  vénielle  seulement,  dans  la 
négligence  de  celui  qui  ne  récite  matines  et  laudes  qu'après  la 
messe.  On  excuse  même  de  tout  péché  véniel  celui  qui  a  quelque 
raison  de  célébrer  avant  d'avoir  dit  matines.  On  regarde  comme 
une  raison  suffisante,  non-seulement  celle  de  donner  le  saint  via- 
tique à  un  malade,  d'entendre  les  confessions  un  jour  de  fête,  mais 
encore  celle  d'empêcher  le  murmure  du  peuple  qui  se  lasserait 
d'attendre,  qui  tient  à  ce  que  la  messe  ait  lieu  à  l'heure  fixée.  «  A 
«  culpa  veniali  excusabit  quœlibet  mediocris  causa  rationabilis  ; 
«  puta  si  dans  eleemosynam  postulet  ut  statim  celebretur  ;  si  ex- 
«  pectet  populus  aut  aliqua  persona  gravis;  si  superior  prœcipiat , 
«  tempus  celebrandi  transeat,  vel  instet  commoditas  studii,  itine- 
«  ris,et  sim]lia(l).  » 

ABTICLB   II. 

Du  Ministre  de  la  Dispensation  de  FEueharistie. 

302.  Les  évèques  et  les  prêtres  sont  les  seuls  ministres  ordinai- 
res de  la  dispensation  de  l'Eucharistie  ;  c'est  aux  évèques  et  aux 
prêtres  que  l'on  doit  s'adresser  pour  recevoir  la  communion.  «  Sem- 
«  per  in  EcclesiaDel  mos  ftiit,  ccmime  dit  le  concile  de  Trente,  ut 
«  laid  a  sacerdotibus  communionem  acciperent,  sacerdotes  autem 
«  célébrantes  seipsos  communicarent  ;  qui  mos ,  tanquam  ex  tradi- 
•  tione  apostolica  descendens,  jure  ac  merito  retineri  débet  (2).  « 
Outre  le  caractère  sacerdotal,  il  faut  une  certaine  juridiction  or- 
dinaire ou  déléguée,  expresse  ou  présumée,  pour  administrer  con- 
venablement l'Eucharistie  ;  car  l'administration  des  sacrements 
rentre  dans  les  attributions  du  ministère  pastoral.  Mais,  conformé- 
ment au  vœu  de  l'Église ,  qui  désirerait  que  les  fidèles  qui  assis- 
tent à  la  messe  reçussent  la  communion  (3) ,  il  est  reçu  par  l'usage 
qde  quiconque  est  admis  à  célébrer  les  saints  mystères  peut,  parla 
même,  communier  les  fidèles  qui  se  présentent  à  la  sainte  table. 
Cependant  la  communion  pascale,  c'est-à-dire,  la  communion  pres- 

(1)  s.  Alphonse  de  Liguori,  lib.  vi.  n«  347.  ->  (2)  Sess.  xnt.  cap.  8.  —(3)  Gon- 
cilè  de  Trente ,  sess.  xxii.  cap.  6, 
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dite  fkf  l'Égliie  powr  la  tempi  d«  Péqact»  la  f^iBritra  âonltnl^ 
nion  des  .eoluiti»  et  la  riimimmkMn  dea  maladas,  aoat  réacrvée^ 
au  curé  ou  «a  prétEô  ^igâé  j^r  le  Vhpt,  pat  l*éirèt|nd  011  par  le 
curé. 

a08«  Lcfl  diacres  sont  avsû  ipinf stras ,  mais  ministres  extraor- 
dinaires de  la  communion.  Autrafbis,  Us  administraient  assez  géné- 
ralement rfiaoharistie  >  en  Tsrla  d'une  délégation  quHts  tenaient 
do  prêtre  ou  de  Tévéque  ?  mais  le  nombre  des  prêtres  s^étant  aug- 
menté dans  l'ÉgUse,  les  diacres  dédmrent  successivement  el  par 
degrés  de  cette  prérogative.  Dans  la  discipline  actoelte,  il  n'est 
plus  permis  à  un  diacre  d'administrer  le  sacrement  de  l'Eucha- 
ristie que  dans  le  cas  où  un  malade  courrait,  sans  son  secours ,  le 
risque  d'expirer  sans  être  muni  de  ce  sacrement.  Dans  un  cas  de 
nécessité ,  k  défaut  d'un  prêtre ,  le  diacre  peut  et  doit  même  admi- 
nistrer le  viatique  à  un  mourant  :  «  Omnes  conveniunt  quod  in 
«  necessitate  extrema ,  absente  sacerdote,  poterit  et  tenebitnr  via- 
«ticum  miûistrare,  adbuc  sine  commissione  (1).  »  Il  devrait  le 
faire,  lors  même  que  le  malade  n'aurait  pu  se  confesser  préalable- 
ment; mais  celui-ci  serait  obligé  de  s'exciter  à  la  contrition  parfaite, 
surtout  s'il  s'était  rendu  coupable  de  quelque  péché  mortel  depuis 
sa  dernière  confession*  ]ue  diacre  qui  est  dans  li^  nécessité  de 
donner  la  communion  doit  être  revêtu  d'un  surplis  et  d'une  étole. 
Plusieurs  théologiens  f  entre  autres  saint  Alphonse  de  Lipmri , 
pensent  que»  dans  un  cas  de  nécessité  extrême,  la  communion 
pourrait  être  administrée  par  un  sous-diacre  ou  par  un  clerc  în- 
îériear  »  ou  même»  à  déftiut  d'un  clerc,  par  un  simple  laïque  (2). 
Mais  comma  on  ne  peut  guère  invoquer  la  pratique  de  l'Église 
en  âtveur  de  ce  sentiment,  nous  pensons  qu'il  vaut  mieux  laisser 
mcKirir  un  malade  sans  la  communion,  que  de  la  lui  administrer 
d'une  manière  qui  pourrait  compromettre,  aux  yeux  des  Mêles , 
le  respeet  qui  est  dû  au  plus  digne  et  au  plus  saint  de  tous  ies  sfr- 
eremaits. 

ao4.  Le  prêtre  qui  dit  la  messe  est  oUigé  de  se  communier  lui- 
même  ;  mais  celui  qui  ne  peut  célébrer  pourra-t-â  se  communier 
de  sa  propre  main?  Il  le  pourra  certainement,  si,  étant  en  danger, 
il  ne  lui  est  pas  possible  de  recevoir  le  viatique  d'un  autre  prêtre. 
Le  diacre  qui  se  trouverait  dans  le  même  cas  pourrait  aussi  proba- 
blement s'admbMrtrer  la  sainte  communion.  Pourquoi  ne  poiKpatt- 
il  pas  faire  pour  lui-même  ce  qu'il  pourrait  faire  pour  un  autre? 

(1)  s.  Alplionse ,  lib.  vi.  n*  237.  —  (2)  Ibidem. 


n  est  encore  probable  qu'un  prêtre  peut  se  communier'untquetiient 
par  dévotion,  sans  être  en  danger,  lorsqull  ne  se  trouve  aucun 
prêtre  qnl  puisse  lui  donner  la  communion .  On  suppose  un  prêtre 
dans  une  église  où  le  saint  sacrement  est  conservé;  il  est  dansTlm- 
possiblHté  de  dire  ou  d'entendre  la  messe  un  Jour  de  fête  Jl  a  la 
dévotion  de  communier,  et  il  est  le  seul  prêtre  dans  Tendrolt. 
Après  avoir  pris  les  habits  convenables,  un  surplis  et  une  étole, 
il  se  donne  la  communion  à  laquelle  il  s'est  préparé.  Or,  nous  pen- 
sons qnll  peut  agir  ainsi ,  à  moins  qu'il  n'ait  Heu  de  craindre  qu'il 
en  résulte  du  sandale  ;  ce  qui ,  ajoute  le  Rédacteur  des  Conf\irences 
d-Angers ,  est  assez  difflcite  à  imaginer  ou  aisé  à  prévenir,  $n  fçii- 
sant  retvmrquer  aux  fidèles  que  la  chose  n*est  contraire  ni  aux  lois 
ni  à  l'esprit  de  l'Église  (1). 

i05.  il  fkut  être  en  état  de  grâce  pour  administrer  dignement 
la  sainte  Eucharistie  ;  celui  qui  a  un  péché  mortel  sur  la  conscience 
doit  donc ,  avant  de  l'administrer,  ou  recourir  au  sacrement  de 
Pénitence,  ou  s'exciter  à  la  contrition  parfaite.  L'un  ou  l'autre  est 
nécessaire ,  mais  l*un  ou  Pautre  suffit.  A  notre  avis ,  la  confession 
n'est  pas  d'obligation  pour  celui  qui  doit  donner  comme  pour  celui 
qui  doit  recevoir  la  communion.  Le  décret  du  concile  de  Trente, 
que  nous  avons  cité  plus  haut  (2),  ne  concerne  que  ceux  qui,  ayant 
la  conscience  chargée  de  quelque  faute  mortelle,  désirent  de  parti- 
ciper au  sacrement  du  corps  et  du  sang  de  Jésus-Christ  (â). 

Les  curés  et  antres  prêtres  ayant  charge  d'âmes  sont  obligés  dc^ 
donner  la  communion ,  non-seulement  aux  personnes  qui  sont  en 
danger  de  mort,  mais  encore  à  celles  qui  sojit  en  santé ,  toutes  les 
ibis  qu'elles  la  demandent  raisonnablement  et  en  temps  opportun. 
Malheur  à  ceux  qui,  par  leur  paresse,  leurs  murmures  ou  leurs 
brusqueries ,  fburnissent  aux  fidèles  un  prétexte  pour  s'éloigner  de 
la  sainte  table  I  Quant  à  la  question  de  savoir  s'il  est  permis  4e  de- 
mander la  communion  à  un  prêtre  que  Vop  sait  être  en  état  de  pé- 
ché mortel,  nous  l'avons  résolue  dans  le  traité  des  Sacrements  er^ 
général  (4). 

206.  On  doit  se  conformer,  pour  l'administration  de  l'Ei)ch$u*is- 
tte,  à  ce  qui  est  prescrit  pour  le  temps  et  le  lieu  où  l'on  peut 
communier,  et  pour  la  manière  de  donner  la  communion.  Pour  le 
temps,  il  est  permis  aux  fidèles  de  communier  ipdifférernmenttous 
les  Jours  de  l'année,  à  l'exception  du  vendredi  saint,  jour  auquel 

(1)  Gonf.  Ti»  fi^  le  SMMMtttde  TBasknMiB,  Cfiiert.  4.  -^(2)  V«y«t,  ci- 
dessDs,  le  n»  189.^.(3)  Vo7«t,4M«M,l»«*  fl9,^^^iV%^^,«MeMft,te 
n*40. 
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on  ne  donne  la  communion  qu'à  ceux  qui  doivent  recevoir  le  saint 
viatique.  Nous  n*exceptons  point  le  samedi  saint  ;  on  peut  commu- 
nier ce  Jour-là.  Cest  aussi  l'usage  parmi  nous  de  recevoir  la  com- 
munion à  la  messe  de  la  Nativité  de  Notre-Seigneur  qui  se  dit  à 
minuit,  malgré  le  décret  de  la  congrégation  des  rites,  de  l'an  1641, 
qui  défend  de  communier  à  cette  messe.  Quant  à  l'heure  où  l'on 
peut  recevoir  à  la  communion,  quoiqu'il  n'y  ait  rien  de  réglé  sur 
ce  point,  on  ne  doit  pas ,  hors  le  cas  d'une  nécessité  plus  ou  moins 
grave ,  communier  la  nuit  ;  mais  on  peut  le  faire  quelques  heures 
après  midi,  quand  on  est  encore  à  jeun  et  qu'on  n'a  pu  faire  autre- 
ment :  «  Per  se  loquendo ,  dit  saint  Alphonse  de  liguori ,  qualibet 
«  diei  hora  communio  dispensari  potest,  quia  circa  hoc  nuUa  adest 
«  prohihitio  (1).  » 

207 .  L'esprit  de  l'Église  est  que  les  fidèles  communient  autant 
que  possible  à  la  messe ,  immédiatement  après  la  communion  du 
prêtre  :  «  Communio  populi ,  dît  le  Rituel  romain ,  intra  missam 
«  statim  post  communionem  sacerdotis  celebrantis  fieri  débet,  nisi 
«  quandoque  ex  rationabili  causa  post  missam  sit  facienda;  cum 
«  orationes  quœ  in  missa  post  communionem  dicuntur,  non  solum 
«  ad  sacerdotem,  sed  etiam  ad  alios  communicantes  spectent  (2}.  » 
Mais  il  est  permis  de  communier  à  la  messe  des  morts  comme  à 
toute  autre  messe  ;  on  a  donc  tort  de  ne  donner  la  communion  le 
Jour  des  fidèles  trépassés  qu'après  avoir  changé  d'ornements.  On  de- 
mande si  celui  qui  dit  une  messe  de  Requiem  est  obligé  de  consa- 
crer de  nouvelles  hosties  pour  les  fidèles  qui  doivent  communier 
à  sa  messe  ;  s'il  ne  peut  pas  se  servir  des  hosties  qui  ont  été  consa- 
crées précédemment.  Il  existe  un  décret  de  la  congrégation  des 
rites ,  de  l'an  1741 ,  qui  déclare  que  le  prêtre  qui  dit  une  messe 
pour  les  morts  ne  doit  donner  la  communion  qu'avec  des  hosties 
qu'il  a  consacrées  lui-même  à  cette  messe.  Mais  il  parait  que  ce  dé- 
cretn'a Jamaiseu  la  sanction  duSouverainPontife.  AussiBenott  XIY, 
qui  avait  soutenu  le  sentiment  contraire  dans  son  traité  de  Sacrifi- 
eio  missœ  (3],  ne  l'a  ni  changé nimodifié,  lorsque,  étant  sur  la  chaire 
de  saint  Pierre,  il  a  fait  réimprimer  cet  ouvrage  à  Rome,  en 
1748  (4}.  On  peut  donc,  en  disant  une  messe  de  Requiem,  commu- 
nier les  MèleSyintramissam,  avec  des  hosties  qui  n'ont  pas  été  con- 
sacréesà  cette  messe.  Mais  on  doit  s'abstenir  de  donner  la  communion 
avant  ou  après  la  messe  avec  les  ornements  noirs;  il  faut  prendre 

(1)  lib.  Yi.  D*  252.— (2)  ne  sacramehto  Eueharisti».  —  (S)  Lib.  îii.  cap.  18. 
•*  W  Toyez  le  ManMdle  eecMaideommf  etc.  Roms ,  1841 . 


ttiie  étole  de  la  couleur  du  jour,  comme  le  prescrit  le  Rituel  ro- 
main ,  ou  de  la  couleur  blanche ,  qui  est  la  plus  convenable  au  sa- 
crement de  rSucharistie ,  ou  de  la  couleur  rouge ,  si  c*est  l'usage  du 
diocèse. 

Les  curés  exhorteront  les  fidèles  à  communier  à  la  messe  après 
la  communion  du  prêtre.  Cependant,  dans  les  paroisses  nombreuses 
et  aux  jours  où  il  y  a  une  grande  afflu^ce  de  fidèles  qui  se  pré- 
sentent à  la  sainte  table ,  on  fera  bien  de  renvoyer  la  communion 
à  la  fin  de  la  messe ,  de  crainte  de  fatiguer  le  peuple  par  la  longueur 
de  Foffice  divin  (i).  On  doit  aussi  se  montrer  facile  à  regard  des 
infirmes,  des  vieillards,  et  autres  personnes  qui  demandent  à  com- 
munier dans  la  matinée,  parce  qu'elles  ne  croient  pas  pouvoir  Jeû- 
ner jusqu'à  la  fin  de  la  messe. 

208.  On  administre  l'Eucharistie  dans  les  églises  paroissiales, 
ainsi  que  dans  les  églises  ou  chapelles  publiques  où  Ton  conserve 
le  saint  sacrement.  Mais  le  prêtre  qui  célèbre  dans  une  chapelle  do« 
mestique  ne  peut  y  donner  la  communion  qu'en  vertu  d'une  permis- 
sion spéciale  de  l'Ordinaire  (2).  Le  curé  aura  sohi  qu'il  y  ait  toujours 
dans  le  saint  ciboire  des  hosties  consacrées  en  nombre  suffisant 
pour  les  fidèles  de  la  paroisse  ;  et  il  ne  consacrera  que  des  pains 
bien  conservés.  Il  doit  renouveler  la  consécration  des  hosties  au 
moins  tous  les  mois,  et  même  plus  souvent  dans  les  églises  qui 
sont  humides ,  surtout  en  hiver,  ou  lorsque  les  temps  sont  plu- 
vieux. Four  cela ,  le  prêtre  distribuera  les  anciennes  hosties  aux 
fidèles  qui  se  présenteront  à  la  communion,  ou  les  consommera  lui- 
même  à  la  messe  immédiatement  après  avoir  pris  le  précieux  sang  ; 
et  avant  de  mettre  les  nouvelles  dans  le  ciboire,  il  le  purifiera  en 
faisant  tomber  les  parcelles  dans  le  calice  avec  le  pouce  et  l'index 
de  la  main  droite ,  pour  les  prendre  avec  la  première  ablution. 
Puis,  ayant  remis  le  ciboire  dans  le  tabernacle,  il  prend  les  ablu- 
tions et  continue  la  messe. 

Lorsqu'un  prêtre  consacre  des  hosties  pour  la  communion  des 
fidèles  sur  un  autel  où  il  n'y  a  pas  de  tabernacle ,  il  u*en  doit  con- 
sacrer qu'autant  qu'il  y  a  de  communiants;  s'il  arrive  qu'il  eu  ait 
consacré  davantage ,  il  consommera  lui-même  celles  qui  restent, 
avant  de  prendre  les  ablutions.  Si ,  au  contraire ,  il  se  présente  plus 
de  personnes  a  communier  qu'il  n'y  a  d'hosties  consacrées,  le  prêtre 


(0  s.  Alphonse  de  Liguori,  Benoit  xiv,  le  cardinal  de  la  Lozeroe,  etc.  •*- 
(3)  Beoott  XIV,  de  Sacrificio  Missœ,  Ub.  m  cap.  18. 
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pourra  en  âlvber  qiidq[ueMUMB  en  deux  ;  ce  qu'il  doit  feire  ft  Tau- 
tel ,  6ur  la  patène  ou  le  eorporal. 

909.  Quant  à  kl  «aanière  d*adfnlniiitrer  la  communion ,  on  elle 
s'administre  pendant  la  messe,  ou  dans  un  autre  temps.  Dans  le 
pHsifiitf  eais  >  le  prêtre  >  ayant  pris  le  précieùl  sang ,  pose  le  ealice 
dur  le  eorporal,  le  «miTré  avec  la  pale  ;  tandis  qjotd  le  f^èrVant  ré- 
eitè  le  CùnfitMTy  il  outM  le  tabernacle^  fMt  la  génufleitiott,  décou- 
vre le  dbolre ,  p(mÉie  la  perte  du  tabernable ,  M%  une  teeonde 
génuflexion  y  se  tourne  VCM  le  peuple ,  reculant  un  peu  du  C6té  de 
révangile,  et^  joignant  leis  mains,  il  dit  :  Misereatur  vestri,  été. 
Puis,  fUsant  le  signe  de  la  croix  sur  ceux  qui  doivent  commu- 
nier, 11  ajoute  :  htdulgentiam  y  absointionem ,  etc.  Il  se  retourne 
vers  l'autel ,  fait  la  génuflexion ,  prend  de  la  main  gauche  le  ci- 
boire ,  et,  avec  le  pouce  et  Tindex  de  la  main  droite ,  il  prend  une 
hostie  qull  tient  un  peu  élevée  sur  le  ciboire ,  se  tourne  vers  les 
communiants ,  et ,  sans  quitter  le  milieu  de  Tautel ,  il  dit  tout  haut  : 
Bcce  Agnns  Dei,  etc.,  les  yeux  fixés  sur  le  saint  sacrement. 
Ensuite ,  s'inclinant  un  peu ,  fl  dit  trois  fois  :  Domine ,  non  sum 
dignuÈ,  etc.  Après  quoi  il  s'avance  vers  ceux  qui  doivent  com- 
munier ,  commençant  du  côté  de  Tépître  ;  il  fait  devant  chacun 
d'eux  le  signe  de  la  croix  au-dessus  du  ciboire ,  sans  l'étendre  au 
delà,  de  crahite  qu'il  ne  tombe  quelque  parcelle  à  terre,  et  dit  en 
même  temps  à  chaque  fois  :  Corpus  Domini  nostn  Jesu  Christi, 
etc.  y  faisant  une  inclination  de  tète  au  mot  Jesu,  En  achevant 
cette  prière,  il  met  la  sainte  hostie  sur  la  langue  des  communiants, 
faisant  un  peu  glisser  le  pouce  sur  Tindex,  et  tenant  les  trois  autres 
doigts  repliés  eu  dedans ,  sans  trop  approcher  le  ciboire  de  la  bou- 
che des  communiants ,  de  peur  qu'en  respirant  trop  fort  quelqu'un 
ne  fiasse  tomber  quelque  hostie.  En  donnant  la  communion ,  il  ne 
doit  point  retirer  la  main  que  Thostie  ne  soit  entièrement  dans  la 
bouche  du  communiant.  La  communion  finie ,  le  prêtre  remonte  à 
l'autel  sans  rien  dire ,  tenant  le  pouce  et  l'index  sur  le  ciboire.  Y 
étant  arrivé,  s'il  y  reste  une  ou  plusieurs  hosties,  il  fait  une  gé- 
nuflexion, remet  le  ciboire  dans  le  tabernacle,  fait  une  seconde 
génuflexion,  ferme  le  tabernacle,  et  continue  la  messe  à  l'ordi- 
naire. Si,  au  lieu  du  ciboire,  il  s'était  servi  d'une  patène  pour  la 
consécration  ou  la  communion ,  il  devrait  la  purifier.  Si  les  hosties 
avaient  été  déposées  sur  le  corporal,  il  faudrait  aussi  le  purifier 
.  avec  la  patène,  faisant  tomber  les  fragments  dan»  le  calice  pour  les 
prendre  avec  la  première  ablution. 

210,  Si  le  diacre,  le  sous-diacre  et  autres  clercs  désirent  corn** 
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mouler  à  U  mMaei  iUi  recevront  la  oonniuiiiMi  atant  teA  laïquéë  ^ 
en  s'agesoQillant  sor  la  mardie-pied  de  Tautal ,  ehaoan  dans  le 
rang  cpii  lui  eo&vi«Dt  :  le  diaere  et  le  soiUhdlMte  les  prelni«p0 ,  pals 
les  clercs  qui  auront  serri  à  l'aateU  et  les  autres  elercs  les  derniers , 
ayant  tous  les  habits  de  leur  ordre.  S'il  y  a  des  prêtres  pour  la 
communion  9  ils  se  mettront  au  rang  des  elercs ,  après  le  diacre  et 
ie  soQfi-diacre  ipii  remplissent  leurs  fonetions  à  la  messe  ;  s'ils  sont 
choristes,  ils  communieront  avee  l^r  ehapei  s'ils  ne  remplissent 
atteiin  offloe,  ils  communieront  en  surplis  et  en  étole. 

31 1  •  Le  prêtre  qui  doit  donner  la  communion  hors  de  la  messe 
observera  ce  qui  suit  :  Après  avoir  fait  préparer  Tautel  et  allumer 
deux  cierges,  il  se  lave  les  mains,  prend  nh  surplis  avec  une  étole 
de  la  couleur  de  Tofûee  du  Jour,  comme  Tindique  le  Rituel  romain , 
ou  avec  une  étole  blanche  ou  rouge  ^  suivant  le  rite  du  diocèse,  et 
se  rend  à  Tautel ,  la  barette  sur  la  tête ,  portant  entre  ses  mains , 
à  la  hauteur  de  la  poitrine,  la  bourse  garnie  d*un  corporal  et  d*un 
purificatoire ,  s'il  n'y  en  a  pas  un  à  côté  du  tabernacle.  Au  bas  de 
Tautel,  il  se  découvre  et  se  met  un  instant  à  genoux  sur  le  dei*nier 
degré ,  pour  adorer  Jésus-Christ.  Ensuite  il  monte  à  Tautel ,  salue 
la  croix,  étend  le  corporal,  place  la  bourse  du  côté  de  révangile, 
ouvre  le  tabemade,  et  observe  ce  qui  a  été  prescrit  ci-dessus.  La 
communion  finie ,  il  retourbe  à  Tautel ,  Mt  tomber  dans  le  ciboire 
les  parcelles  qui  peuvent  s'ôtre  attachées  à  ses  doigts,  recouvre  le 
ciboire  et  le  remet  dans  le  tabernacle,  récitant  dans  cet  intervalle 
l'antienne  0  aaerum  eonviviumy  et  les  prières  qui  sont  dans  le  Ri^ 
tuel.  Après  avoir  fermé  le  tabernacle ,  il  se  tourne,  les  mains  join« 
tes,  vers  ceux  qui  ont  communié,  et  les  bénit ,  tenant  toujours  le 
pouce  et  l'index  de  la  main  droite  Joints  ensemble,  disant  :  Bene- 
dictio  Dei  omnipoteniis ,  etc.  Puis  il  se  retourne  vers  l'autel, 
trempe  les  deux  doigts  avec  lesquels  il  a  touché  les  sahites  espèces 
dans  le  petit  vase  qui  est  à  côté  du  tabernacle,  les  essuie  avec  le 
purificatoire,  plie  le  corporal  qu'il  remet  dans  la  bourse,  prend  la 
def  du  tabernacle,  salue  la  croix,  fait  une  génuflexion  au  bas  des 
degrés  de  l'autel,  se  couvre,  et  retourne  k  la  sacristie. 

212*  Si  le  prêtre  donne  la  communion  immédiatement  avant  ou 
après  la  messe,  11  met  le  calice  du  côté  de  l'évangile,  hors  du  (Cor- 
poral ,  et  observe  le  même  cérémonial  que  ci^dessus,  donnant  tou- 
jours la  bénédiction  aux  communiants ,  immédiatement  après  la 
communion.  Mais,  comme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  il  ne  doit 
point  donner  la  communion  ni  avant  ni  après  la  messe  avec  des 
ornements noim.  Nous  nous  réservons  de  parler,  dans  le  chapitre 
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suivant  9  de  la  manière  d'administrer  rEadiaristie  aux  malades. 

Il  peut  arriver  que  le  prêtre  qui  doit  donner  la  oommmiion  n'ait 
pas  d'assistant  9  de  servant ,  pour  l'aeoompagner  dans  cette  céré- 
monie. Dans  ce  cas  y  il  peut  réciter  le  Confiteor  et  répondre  ce  que 
le  servant  répondrait  lui-même.  Un  de  ceux  qui  doivent  commu- 
nier pourrait  aussi  remplacer  le  servant;  ce  qui^  toutefois >  n'est 
point  permis  à  une  femme»  à  moins  qu'elle  ne  soit  religieuse  et 
cloîtrée  ;  encore  ne  peut-elle  s'approcher  de  l'autel. 

213.  Dans  la  crainte  que  quelque  hostie  ou  quelques  fragments 
d'hostie  ne  tombent  à  terre,  on  a  soin  de  mettre  une  nappe  bien 
propre  devant  les  personnes  qui  communient.  On  ne  doit  point  se 
servir  du  voile  qui  couvre  le  calice,  et  encore  moins  du  manuterge. 
Si,  par  quelque  accident  que  ce  soit ,  une  hostie  consacrée  ou  une 
parcelle  d'hostie  vient  à  tomber  sur  la  nappe  de  la  communion  ou 
sur  celle  de  l'autel,  il  faut  la  recueillir,  et  marquer  l'endroit  où  elle 
est  tombée  ;  puis,  la  messe  finie ,  ou  après  avoir  .fini  de  donner  la 
communion  hors  le  temps  de  la  messe ,  on  lave  cet  endroit  de  la 
nappe ,  et  on  jette  l'eau  dans  la  piscine.  Si  elle  tombe  sur  le  linge  ou 
sur  les  habits  d'une  personne  qui  communie,  ce  serait  à  elle  à  les 
laver,  si  le  ministre  de  l'autel  ne  pouvait  le  faire  décemment.  Quel- 
ques auteurs  veulent  qu'alors  on  jette  l'eau  dans  la  piscine  ;  mais  si 
cela  ne  pouvait  se  faire  commodément,  il  suffirait  de  la  jeter  au 
feu.  A  l'égard  des  hosties  qui  tombent  à  terre,  on  doit  aussitôt  les 
remettre  dans  le  ciboire,  et  couvrir  avec  quelque  chose  de  propre 
l'endroit  où  elles  sont  tombées,  de  crainte  qu'il  ne  soit  foulé  aux 
pieds  par  les  passants.  Après  la  messe,  ou  après  la  cérémonie  de  la 
communion ,  si  elle  n'a  pas  lieu  pendant  la  messe ,  on  racle  tant 
soit  peu  cet  endroit,  aliquantumabradatur^  on  le  lave,  et  on  jette 
la  poussière  dans  la  piscine  (l). 

«  Quid,  si  intra  pectus  mulieris  décidât  bostiat  In  eo  casu  decet, 
«  dit  Benott  XIV ,  ut  non  sacerdos,  sed  ipsa  fœmina  particulam  \el 
«  fiagmentum  qusrat,  et  suis  ipsa  manibus  sibi  in  os  injiciat  (2).  » 
Le  prêtre  lui  en  donnera  l'avis,  en  lui  recommandant  de  ne  point 
se  troubler,  de  se  laver  les  doigts  après  avoir  pris  la  sainte  hostie, 
et  de  jeter  l'eau  dans  les  cendres.  «  Sed  quid,  si,  dum  monia- 
»  libus  communio  distribuitur ,  hostia  dilabatur  intra  clausuram? 
«  Aut  sacerdos  ipse  monasterium  ingrediatur ,  et  faciat  quod  prae- 
•t  scriptum  est;  quod  saltem  hodie  fieri  potest  apud  Gallias  :  aut 
«  una  monialis  vel  altéra  reverenter  hostiam  super  patenam  elevet 

(1)  Riil>iiqnes  du  Missel  romain.  -  (2)  l>e  Sacri/kiQ  Miêsofg  elc.  .  . 
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«  mediante  palla»  seu  charta  munda,  vel  etiam  ipsa  meam,  si  aliter 
«  non  potest,  et  per  fenestellam  porrigat  sacerdoti;  factaque  coniT 
«  munione  radat  pavimentum  et  projîciat  pulverem  in  sacrarium. 
«  Ipsa  vero  sidigitis  hostiam  tetigerit^  abluat  eos>  et  loUo  in  sacra- 
<t  rium  effîindatur.  » 


CHAPITRE  V. 

Du  Sujet  du  sacrement  de  l'Eucharistie. 

214.  Tous  les  fidèles,  c'est-à-dire,  tous  les  chrétiens  qui  ont 
l'usage  de  raison,  qui  sont  suffisamment  instruits  et  convenable- 
ment disposés,  peuvent  et  doivent  être  admis  à  la  sainte  commu- 
nion. Les  infidèles,  n*étant  point  baptisés,  sont  incapables  de  par- 
ticiper aux  effets  de  TËucharistie,  et  TÉglise  éloigne  de  la  sainte 
table,  autant  qu'il  est  en  elle,  même  ceux  de  ses  enfants  qui  sont 
indignes  de  s*en  approcher. 

ARTICLE   I. 

De  la  Nécessité  de  V Eucharistie. 

215.  L'Eucharistie  n'est  point,  comme  le  Baptême,  nécessaire 
de  nécessité  de  moyen;  on  peut  être  sauvé  sans  avoir  reçu  la 
communion.  La  raison  en  est,  que  ce  sacrement  n'a  point  été  ins- 
titué comme  moyen  de  conférer  la  première  grÂce  sanctifiante , 
la  grâce  de  justification,  cette  grâce  qui  remet  directement  le 
péché  mortel  ;  c'est  pourquoi  le  concile  de  Trente  a  décidé  que  la 
communion  n'est  nullement  nécessaire  à  ceux  qui  n'ont  pas  encore 
l'âge  de  discrétion  :  «  Sancta  synodus  docet  parvulos  usu  ratioiiis 
«  carentes,  nulla  obligari  necessitate  ad  sacramentalem  Eucharisties 
«  comraunionem  ;  siquidem  per  Baptismi  lavacrum  regenerati,  et 
«  Christo  incorporât!,  adeptam  jam  filiorum  Dei  gratiam  in  illa 
«  œtate  amittere  non  possunt  (1).  »  Il  n'est  pas  nécessaire  non  plus, 
pour  les  simples  fidèles,  de  recevoir  la  communion  sous  les  deux 
espèces  ;  car  celui  qui  communie  sous  une  seule  espèce,  sous  l'es- 
pèce du  pain,  par  exemple,  reçoit  Jésus-Christ  tout  entier,  puisqu'il 
est  tout  entier  sous  chacune  des  espèces  et  sous  chaque  partie  de 

(1)  Sess.  XXI.  cap.  4  et  caa,  4.  ' 

M    II.  » 
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Vtoït  et  dé  rautré  esfpèce  da  pain  et  dn  vîn.  Atfts!,  eôûtoi'ïrtéflttéht 
à  ÎA  dî«clp1îtfè  actudîê,  quî  h  varié  selon  !e«  teifftps,  à  raisem  de  la 
dlveràlté  des  cîfconstaiicei ,  le  prêtre  qui  eélèBre  îa  mésse  est  le 
sèùî  (|uî  puisse  communier  sous  les  deux  espèces,  parce  que  la 
consommation  des  deux  espèces  appartient  à  Tintégrltë  du  sacri- 
fice. Les  simples  fidèles,  de  quelque  qualité  qu*ils  soient,  ne  doi- 
vent recevoir  la  communion  que  sous  l'espèce  du  pain  (l). 

216.  Si  TEucliaristie  n'est  pas  nécessaire  de  nécessité  de  moyen, 
elle  est  nécessaire  aux  adaltes  dé  nécessité  de  précepte,  et  de  pré- 
cepte divin  :  Si  vous  ne  mangez  la  chair  du  Fils  de  l'homme  et  ne 
buvez  son  sang,  vous  n'aurez  point  la  vie  en  vous  :  •  Nîsi  mandu- 
«  caveritis  carnem  Filii  hominis ,  et  biberitis  ejus  sanguinem,  non 
«  habebitis  vitam  in  vobis  (2).  »  Ce  précepte  oblige,  i^  aui^ôt 
qu'on  a  suffisamment  l'usage  de  raison  ;  2^  lorsqu'on  est  en  danger 
de  mort,  dans  un  danger  probable  et  prochain;  3**  lorsqu'on  a 
passé  un  temps  considérable  sans  communier;  car  on  doit,  en 
vertu  du  précepte  divin,  s'approcher  de  la  sainte  table  de  temps 
en  temps  pendant  la  vie.  Mais  Jésus-Ciirist  n'a  pas  déterminé  lui- 
même  la  distance  qu'on  peut  mettre  entre  une  communion  et  une 
autre,  il  en  a  laissé  le  soin  à  son  Église.  Or,  d'après  les  lois  ac- 
tuellement en  vigueur,  tous  les  fidMes  qui  ont  atteint  l'âge  de  dis- 
crétion sont  obligés,  sous  peine  de  péché  mortel,  de  communier 
au  moins  à  Pâques,  cliaquë  année,  à  moins  qu'on  n'ait  quelque 
cause  légitime  de  différer  sa  communion. 

ABTIGLE   II. 

De  la  Communion  pascale. 

217.  La  loi  de  l'Église  qui  nous  oblige  de  recevoir  rEuehanstie, 
au  moins  à  Pâques,  est  renfermée  dans  ce  canon  du  quatrième 
concile  de  Latran,  de  Tau  1215  :  «  Omnis  utriusque  sexus  fidelis, 
«  postquam  ad  annos  discretionis  pervenerit,  omnia  sua  solus  pee- 
c(  cata  conûteatur  fldditer,  saltem  sem^el  in  anno,  proprio  sacerdoti, 
«et  injunctam  sibi  pœnitentiam  studeat  pro  viribus  adimplere, 
«  suscipièns  reverenter  ad  minus  in  Pascha  Eucharistiœ  sacra- 
«  mentum;  nisi  forte  de  consilio  proprii  sacerdotis  ob  aliquam  ra- 
ie tionabîlcm  causam  ad  t^npus  ab  ejus  perceptiou^  duxerit  absti- 

(  1)  Voyez  le  concile  de  Trente,  séss.  xxi.  cap.  4  et  can.  4.  —  (2)  Joan.  c.  6. 
V.  54. 
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«  nendum  :  alioiiuiD  vivens  ab  ingressit  ecclesise  arceatur,  et  mo- 
«  riens  chrîstiana  careat  sepultura.  »  Les  peines  dont  il  est  parlé  dans 
ce  canon  ne  sont  qae  comminatoires  ;  elles  ne  s'encourent  point  par 
le  fait  seul  de  la  violation  de  la  loi.  Le  concile  de  Trente  a  renou- 
velé et  confirmé  le  décret  du  concile  de  Latran  :  «  Si  quîs  negave- 
«  rît  omnes  et  singulos  Christi  fidèles  utriusque  sexus,  cum  ad  annos 
«  discretionîs  pervenerînt,  teneri  sîngulis  annis,  saltem  in  Pascha- 
«  te,  ad  communicandum,  juxta  praeceptum  sanctae  matris  Eccle- 
'  sise;  anathema  sit  (l).  » 

21 8.  Le  concile  de  Latran  ne  dit  pas  positivement  que  c'est  dans 
sa  paroisse  qu'un  fidèle  doit  communier  en  temps  de  Pâques  ;  mais 
il  rinsinue,  en  disant  que  le  propre  prêtre  peut,  s'il  le  juge  à 
propos,  l'autoriser  à  différer  sa  communion.  D'ailleurs,  les  déci- 
sions du  Saint-Siège,  les  conciles  provinciaux,  les  rituels,  établis- 
sent ou  supposent  l'obligation  de  communier  à  Pâques  dans  sa 
paroisse.  On  ne  peut  satisfaire  entièrement  au  précepte  de  rÉgllse 
en  communiant  dans  une  paroisse  à  laquelle  on  est  étranger,  à 
moins  qu'on  n'ait  le  consentement  du  propre  prêtre,  c'est-à-dire 
du  curé,  ou  de  Févêque,  ou  du  souverain  pontife.  Ainsi,  nous 
distinguons  dans  le  précepte  de  la  communion  pascale  trois  par- 
ties, qui  sont  comme  trois  obligations  :  la  première,  qui  est  de 
communier  une  fois  chaque  année,  semel  in  anno;  la  deuxième, 
qui  est  de  communier  à  Pâques,  in  Paschate;  la  troisième,  qui 
est  de  communier  de  la  main  du  propre  prêtre,  proprii  sacerdotis. 
Or,  pour  satisfaire  à  ces  dilTérentes  obligations,  ou  pour  accom- 
plir le  précepte  en  tout,  il  est  nécessaire  de  communier  au  moins 
une  fois  l'an,  pendant  le  temps  pascal,  dans  la  paroisse  à  laquelle 
on  appaiiient.  Il  y  a  péché  mortel,  soit  qu'on  ne  communie  pas 
dans  l'année,  soit  qu'on  ne  communie  pas  dans  le  temps  prescrit, 
soit  qu'on  ne  communie  point  dans  sa  paroisse.  Mais  celui  qui,  sans 
fraude,  sans  vouloir  se  soustraire  à  la  juridiction  du  pasteur,  re- 
çoit la  communion  à  Pâques  ailleurs  qu'à  l'église  paroissiale,  est 
moins  coupable  que  celui  qui  ne  communie  point  du  tout;  car,  évi- 
demment, ce  dernier  s'écarte  davantage  de  l'esprit  de  l'Église  et  de 
la  loi. 

219.  De  droit  commun,  le  temps  fixé  pour  la  communion  pas- 
cale commence  le  dimanche  des  Rameaux  et  finit  le  dimanche  in 
Albis  (2).  On  peut  satisfaire  au  devoir  pascal  pendant  toute  cette 
quinzaine;  mais  on  ne  peut  différer,  si  ce  n'est  pour  quelque 

(1)  Sess.  xm.  c«n.  9.  *-(!)  Balle  d'Eugène  Vf^fide  digna, 

9. 
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cause  grave,  et  d'après  Tavis  de  son  confesseur  ou  de  son  curé. 
On  ne  peut  jamais  anticiper  sans  la  permission  de  Tcvêque.  Il  est 
bien  permis  de  communier  immédiatement  avant  ou  après  le  temps 
de  Pâques,  mais  cette  communion  ne  serait  point  la  communion 
pascale.  Hors  les  cas  particuliers,  où  le  curé,  le  confesseur  croit 
devoir,  aux  termes  du  concile  de  Latran,  conseiller  à  un  fidèle,  à 
un  pénitent,  de  remettre  sa  communion  à  un  autre  temps,  Tévèque 
seul  peut,  ou  en  vertu  de  Tusage,  ou  à  raison  de  la  pénurie  de 
prêtres,  de  la  maladie  du  curé  ou  de  la  surcharge  de  ses  occupa- 
tions, donner  plus  de  latitude  aux  paroissiens,  en  ajoutant  quel- 
ques jours,  et  même  une  ou  plusieurs  semaines,  à  la  quinzaine  de 
PÂques. 

220.  Le  malade  qui  a  communié,  même  en  viatique,  en  temps 
de  PÂques,  a  satisfait  au  précepte  de  FÉglise  en  satisfaisant  au 
précepte  divin.  Mais  s'il  a  communié  avant  la  sainte  quinzaine,  il 
est  obligé  de  communier  de  nouveau  pour  accomplir  le  devoir  pas- 
cal. II  y  serait  obligé  plus  strictement  encore,  s'il  n'avait  pas  com- 
munié depuis  un  an  ;  cependant,  si  le  curé  prévoit  que  ce  malade 
sera,  peu  de  temps  après  Pâques,  en  état  d'aller  recevoir  la  com- 
munion à  l'église,  il  pourra  la  lui  différer  jusqu'à  ce  qu'il  soit  re- 
levé de  sa  maladie. 

221.  Les  fidèles  qui,  pouvant  communier  la  première  semaine 
ou  les  premiers  jours  du  temps  pascal,  prévoient  qu'ils  seront  em- 
pêchés plus  tard,  sont  tenus  de  communier  sans  délai;  autrement 
ils  s^  mettraient  eux-mêmes  dans  l'impossibilité  d'observer  la  loi. 
Mais  celui  qui  prévoit  qu'il  ne  pourra  pas  communier  dans  la  quin- 
zaine de  Pâques  est-il  obligé  de  prévenir  le  temps  prescrit?  Il  y  est 
obligé,  s'il  ne  peut  remettre  sa  communion  au  delà  du  temps  pas- 
cal sans  aller  contre  la  première  partie  du  précepte,  qui  nous  or- 
donne de  communier  au  moins  une  fois  l'an,  singulis  annis^ 
comme  le  dit  le  concile  de  Trente.  Quoique  empêché  de  communier 
à  Pâques,  il  n'est  pas  pour  cela  dispensé  de  conmiunier  dans  le 
courant  de  l'année;  il  ne  peut  aller  au  delà  sans  se  rendre  coupa- 
ble de  péché  mortel.  Mais  il  en  serait  autrement,  s'il  avait  déjà 
communié  une  fois  dans  le  cours  de  l'année  qui  vient  de  s'écouler 
depuis  la  dernière  quinzaine  de  Pâques.  Exemple  :  Paul  s'appro- 
che de  la  sainte  table  le  jour  de  la  Toussaint,  ou  le  jour  de  Noël, 
ou  aux  quarante  heures  ;  le  temps  pascal  approche,  mais  il  prévoit 
qu'il  ne  pourra  communier  pendant  la  quinzaine  de  Pâques  :  sera- 
trîl  alors  obligé  d'anticiper  sa  communion  t  II  ne  peut  y  être  obligé, 
puisque,  d'un  côté,  Il  a  satisfait  à  la  première  partie  du  précepte 
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qui  concerne  la  communion  annuelle;  et  que,  de  rautre,  il  ne  lui 
est  pas  possible  de  satisfaire  à  la  seconde  partie,  qui  fixe  la  commu- 
nion au  temps  pascal.  Mais  il  devra  communier  à  la  Toussaint ,  ou 
à  Noël,  ou  aux  quarante  heures ,  afin  de  n'être  pas  plus  d'un  an 
sans  recevoir  la  communion  (1). 

222.  Celui  qui  n'a  pas  satisfait  au  devoir  pascal,  qui  a  laissé  pas- 
ser le  temps  prescrit  pour  la  communion,  est-il  obligé  de  commu- 
nier le  plus  tôt  possible?  Nous  distinguons  :  s*il  ne  s*est  pas  appro- 
ché de  la  sainte  table  depuis  un  an ,  nous  le  croyons  obligé ,  d'après 
le  sentiment  le  plus  commun  et  le  plus  probable,  de  communier  le 
plus  tôt  possible ,  moralement  parlant.  Étant  tenus  de  communier 
tous  les  ans ,  singulis  annis,  nous  ne  pouvons  dépasser  l'année 
sans  pécher  mortellement,  ni,  l'année  une  fois  écoulée,  différer  la 
communion  sans  nous  rendre  de  plus  en  plus  coupables,  sans 
aggraver  notre  faute  proportionnellement  à  notre  négligence  : 
«  Tempus  paschale ,  dit  saint  Alphonse  de  Liguori ,  non  est  ab  Ec<- 
«  clesia  assignatum  ad  finiendam  obligationem ,  sed  ad  eam  sollici- 
«  tandam;  unde  quando  obligatio  jam  contracta  nondum  impleta 
«  est,  quamprimum  impleri  débet  (2).  »  Mais  s'il  avait  communié 
dans  le  courant  de  l'année ,  à  la  Toussaint ,  par  exemple ,  il  ne 
serait  pas  obligé  de  communier  avant  le  1*'  novembre.  En  effet, 
on  ne  peut  l'astreindre  à  communier  aussitôt  en  veiiu  du  précepte, 
en  tant  qu'il  prescrit  la  communion  pascale,  puisqu'il  lui  est  im- 
possible de  communier  dans  la  quinzaine  de  Pâques;  il  est  absolu- 
ment comme  celui  qui,  n'ayant  pas  entendu  la  messe  le  dimanche, 
est  dispensé  de  l'entendre  le  lundi.  Il  a  fait  une  faute  en  omettant 
de  communier  à  temps,  mais  cette  faute  ne  peut  être  réparée  que 
par  la  pénitence.  On  ne  peut ,  non  plus ,  l'obliger  à  communier 
tout  de  suite ,  pour  satisfaire  au  précepte  de  la  communion  annuelle, 
puisqu'il  y  a  moins  d'un  an  qu'il  n'a  communié.  Mais  il  ne 
pourra,  dans  l'hypothèse  dont  il  s'agît,  remettre  sa  communion 
au  delà  du  1*^  novembre;  puisque,  comme  on  le  suppose,  il  n'a 
pas  communié  depuis  la  Toussaint  (3). 

223.  Nous  l'avons  dit:  pour  satisfaire  entièrement  au  précepte 
de  l'Église  touchant  la  communion ,  ce  n'est  pas  assez  de  commu- 
nier dans  le  cours  de  l'année ,  ni  même  de  communier  à  Pâques  ; 
il  faut ,  en  outre,  communier  dans  sa  paroisse.  Cette  obligation  est 

(1)  Billuart,  de  Eacliaristise  sacramento,  dissert.  vi.  art.  1.  §  2.  Conf.  d'An- 
gers, sur  VEuchansHe,  conf.  vu.  qiiest.  1.  —  (2)  Llb.  vi.  n»  297.  —  (3)  Tour* 
nély,  de  Eucharistia,  qnœst.  6.  art.  1 1 1  ;  Bllhiart ,  de  sacramento  Encliaristîœ* 
disseit.  Ti.  arl.  t.  §2, etc. 
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générale  ;  (^poad^int ,  il  y  a  j^Iosieuns  eueftàxms  :  1^  le$  prêtres 
accomplissent  le  devoir  pascal  dans  to^s  les  lieux  9Ù  ils  disent  la 
messe;  c*est  une  oj^inion  commua  fondée  sur  Tusage;  mais  il  en 
serait  auti*ement  s'ils  ne  célébraient  pas.  2"  Les  religieux,  monor 
chi  et  regularesy  et  les  religieuses^  moniales ^  communient,  même 
en  temps  de  Pâques ,  dans  leurs  églises.  Il  en  est  de  même  des 
domestiques  attachés  à  leur  service ,  lorsqu'ils  vivent  dans  le  mo- 
nastère. 3^  Les  évèques  permettent  assez  généralement  aux  élèves 
des  grands  et  des  petits  séminaires ,  aux  élèves  des  collèges  et 
autres  établissements  d'éducation  publique ,  de  communier  dans 
leurs  chapelles.  Cette  permission  a  plus  ou  moins  d'étendue,  sui- 
vant la  volonté  de  l'Ordinaire.  4"  On  dispense  aussi ,  le  plus  sour 
vent,  les  sœurs  hospitalières,  les  vieillards,  les  infirmes»  et  généra- 
lement toutes  les  personnes  qui  sont  dans  les  hospices,  de  recourir 
à  l'église  paroissiale  pour  la  communion  pascale.  6°  Les  ptierins 
et  les  vagabonds  peuvent  communier  partout  où  ils  se  trouvent. 
6^  Les  étrangers,  les  voyageurs  qui  ne  peuvent  se  rendre  commo- 
dément dans  leur  paroisse  pour  le  temps  pascal  'ont  droit  de  com- 
munier dans  la  paroisse  où  ils  sont,  même  en  passant  (l).  7^  Les 
fidèles  accomplissent  également  le  devoir  pascal  en  communiant 
ailleurs  que  dans  leur  paroisse,  avec  la  permission  du  curé,  ou  de 
l'évêque ,  ou  du  chef  de  l'Égli^.  Quant  à  ceux  qui  ont  deux  ou 
trois  domiciles ,  ils  communieront  à  volonté ,  ou  dans  celui  où  Us 
passent  la  plus  grande  partie  de  Tannée,  ou  dans  celui  où  ils  se 
trouvent  pendant  la  quinzaine  de  PAques.  Nous  ferons  remarquer 
que  ceux  qui  sont  étrangers  à  la  p^oisse  de  la  cathédrale  ne  peu- 
vent y  remplir  le  devoir  pascal ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  usage  con- 
traire ou  consentement  de  l'évêque.  La  cathédrale  n'est  point  la 
paroisse  de  tout  le  diocèse. 

224.  Un  fidèle  peut-il,  pendant  le  temps  pascal,  communier 
ailleurs  que  dans  sa  paroisse?  Il  le  peut  certainement,  comme  il 
peut  communier  dans  une  paroisse  quelconque  avant  ou  après  le 
temps  de  Pâques  ;  mais  cette  communion  ne  le  dispense  point  de 
l'obligation  de  communier  dans  sa  propre  paroisse  au  temps  pres- 
crit. Un  curé  pourra  donc  aussi,  mêm&dui'ant  le  temps  pascal, 
donner  la  communion  aux  étrangers  qui  se  présentent  à  la  sainte 
table.  U  doit  présumer  que  l'étranger  qui  s'approche  pour  recevoir 
rEucharlstie  ne  peut  communia  dans  sa  paroisse^  ou  qu'il  a  le  con- 

.  (i)  Billuart,  de  sacramento  Eucliaristiœ,  dissert.  vi.  art.  1.  §  2;  les  Confé- 
rences d'Angers,  sur  l* Eucharistie ^couU  vu.  quest.  t. 
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se&temeat  de ^n  évéque  ou  de  soja  curé,  qjji  Qu^U  &  àé^^  siMisfait 
au  devoir  pascal ,  ou  qu'il  se  propose  d'y  satisfaire  en  communiant 
de  nouveau,  avant  respiration  de  la  quinzaiAe  de  Pdcpies. 

On  ne  peutuovis  objecter  ni  les  conciles  particuliers ,  ni  les  or- 
donnances épiscopales,  ni  les  rituels,  qfii  défendent  aux  fidèles  de 
communier  ailleurs  que  dans  leur  paroisse,  en  temps  de  Pâques , 
et  aux  curés  de  leur  donner  la  communion  ;  car  ces  conciles ,  ces 
ordonnances,  ces  rituels,  ne  défendent  et  n'ont  pu  défendre  qu'une 
seule  chose;  savoir,  de  faire  ailleurs  que  dans  l'église  paroissiale 
la  communion />a5ca/e^  c'est-à-dire,  la  communion  qui  est  de  pré- 
cepte. Autrement,  il  ne  serait  pas  même  permis  d'administrer 
l'Eucharistie  aux  voyageurs  qui  ne  peuvent  commodément  retour- 
ner à  leur  paroisse  pour  le  temps  de  P&ques ,  malgré  la  décision 
d'Eugène  lY  (l)  et  l'enseignement  des  canonistes.  «  Quoique  cha- 
«  cun  doive  communier  dans  sa  propre  paroisse ,  dit  le  rédacteur 
«  des  Conférences  d'Angers,  il  est  reçu  par  l'usage  que  ceux  qui 
«  sont  en  voyage,  durant  la  quinzaine  de  Pâques,  se  confessent  et 
«  communient  dans  le  lieu  où  ils  se  trouvent  (2}.  »  Si  on  s'en  tenait 
à  la  lettre  de  certaines  ordonnances,  on  ne  pourrait  pas  non  plus 
donner  la  coDp^];mnio^  à  ceux  des  étrangers  qu*on  sait  certainement 
avoir  satisfait  au  devoir  pascal.  Mais  alors  comment  concilier  ces 
ordonnances  et  avec  la  pratique  générale  de  l'église,  et  avec  le 
vœu  du  concUe  de  Trente ,  désirant  que  les  fidèles  qui  assistent  à 
la  messe ,  sans  distinction  des  paroissiens  et  des  étrangers ,  partici- 
pent à  l'Eucharistie  par  la  communion  sacramentelle  (3)  ?  Il  est 
certain  que,  non-seulement  les  curés,  mais  encore  les  religieux, 
peuvent,  en  tout  temps,  administrer  l'Eucharistie  à  ceux  qui  la 
demandent  par  dévotion ,  lorsqu'il  est  constant  qu'ils  ont  satisfait 
ou  qu'ils  satisferont  au  précepte  de  la  communion  pascale  dans  leur 
paroisse  :  «  Quovis  tempore  paschali^  dit  Billuart  ^  religiosi  possunt 
«  per  se  vel  per  saeerdotes  sasculares,  in  suis  ecclesiis,  Eucharistiam 
«  mlnistrare  petentibus  ex  devotione,  si  constat  satisfecisse  aut  sa- 
«  tisfacturos  esse  prsecepto  in  sua  parochia  (4).  » 

225.  D'ailleurs ,  les  anciens  règlements  concernant  la  commu- 
nion pascale  se  trouvent  modifiés  sur  pluirîeurs  points.  On  q^xige 
plus,  ni  des  fidèles  qu'ils  présentent  un  billet  de  confession  pour 

(1)  Conférences  d'Angers,  sur  l'Eucharistie,  conf.  vu.  qiiest.  1.  —  (2)  Ibi- 
dem. —(3)  Sess.  xxn.  cap.  vi.  —  (4)  De  Kiicharistiae  sacramento,  dissert.  yi. 
art.  1.  $  2 — Voyez  aussi  S.  Alphonse  de  Lignori,  Hb.  vi.  n"  240  j  Wigawlt, 
Roncaglla ,  etc. 
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pouvoir  être  admis  à  la  communion,  ni  des  curés  qu'ils  prennent 
les  noms  de  ceux  qui  ne  communient  pas,  pour  les  remettre  à 
l'évéque  :  «  Nunc  non  exigitur ,  comme  le  remarque  Mgr  Bouvier, 
«  schedula  confessionis  ut  tribuatur  communio  tempore  paschali, 
ff  nec  extraneis  ad  sacrara  mensam  accedentLiras  denegatur  ;  quia 
«  praesumitur  eos  licentiam  a  pastore  suo  obtinuisse,  vel  in  parochia 
«  suajamcommunicasse,  autante  finemPaschatiscommunicaturos 
«  esse,  nec,  Juxta  Ritualis  prsescriptionem ,  describuntur  nomina 
«  eorum  qui  prœcepto  non  satisfecerunt,  ut  ad  episcopum  deferan- 
«  tur  (!)•  » 

226.  Un  fidèle,  désirant  faire  ses  pâques  dans  une  autre  paroisse 
voisine  de  la  sienne ,  n'ose  en  demander  la  permission  à  son  curé , 
dont  il  craint  un  reAis ,  la  trop  grande  susceptibilité ,  les  brusque- 
ries. Ce  fidèle  a  pour  motif,  ou  le  besoin  de  communier  immédia- 
tement après  sa  confession,  qu'il  a  coutume  de  faire  à  un  prêtre  du 
voisinage ,  en  vertu  d*une  concession  générale  de  la  part  de  son 
évéque  ou  de  son  curé  ;  ou  la  crainte  plus  ou  moins  fondée  d*étre 
une  occasion  de  sacrilège  pour  son  curé,  quem  cfedit  versari  in 
consuetudine  graviter  culpabili;  ou  une  certaine  antipathie  natu- 
relle pour  ce  curé ,  une  répulsion  involontaire  qu'U  ne  croit  pas 
pouvoir  surmonter.  Le  curé,  le  prêtre  qui  connaît  la  position  de  ce 
fidèle  pourra-t-il  le  communier  sans  l'obliger  à  recevoir  une  se- 
conde fois  la  communion  dans  sa  paroisse?  On  peut  le  communier , 
et  par  cette  communion  il  remplira  le  devoir  pascal.  Si ,  dans  le 
cas  dont  il  s'agit,  on  ne  peut  présumer  le  consentement  du  curé, 
on  peut,  on  doit  même  présumer  le  consentement  de  l'évéque. 
«  Non  enim  habemus  pontificem  qui  non  possit  compati  infirmita- 
«  tibus  nostris  (2).  »  L'esprit  de  l'Église  est  de  faciliter  à  ses  enfants 
l'accomplissement  de  leurs  devoirs  en  matière  de  discipline;  le  prê- 
tre éclairé  le  comprend ,  et  ne  confond  point  les  intérêts  de  la  reli- 
gion avec  les  intérêts  de  l'amour-propre. 

▲BTICLB  III. 

De  la  Communion  des  Malades. 

227.  Les  fidèles  qui  sont  en  danger  de  mort,  dans  un  danger 
probable  et  prochain ,  sont  obligés ,  de  droit  divin ,  de  recevoir 
la  communion  ;  de  là  l'usage  aussi  ancien  que  l'Église  de  conserver 
l'Eucharistie  et  de  l'administrer  aux  malades.  Ain^ ,  ceux  qui  sont 

(1)  Tract,  de  Eocharistia ,  etc.  *  (2)  Hebr.  c.  4.  v.  15. 
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atteints  d*iine  maladie  mortelle  ^  ou  qui  sont  sar  le  point  de  subir 
une  opération  vraiment  dangereuse,  doivent  se  préparer  par  la 
communion  au  passage  de  Téternité.  Les  curés  exhorteront  aussi 
à  la  communion  les  femmes  enceintes  qui  sont  d'une  complexion 
ûdble  et  délicate,  ceux  qui  se  disposent  à  un  voyage  périlleux ,  en 
un  mot,  tous  ceux  qui  courent  quelque  risque  de  leur  vie;  car, 
quoique  tout  danger  n'oblige  pas  à  la  communion  sous  peine  de 
péché,  il  est  cependant  utile  et  prudent  de  se  préparer,  par  la  par- 
ticipation du  corps  de  Jésus-Christ,  à  la  mort,  à  laquelle  on  est  plus 
ou  moins  exposé. 

228.  On  distingue  les  infirmes ,  qui  peuvent  communier  à  jeun  ^ 
quoiqu'ils  ne  puissent  aller  à  l'église ,  et  les  malades  qui  sont  en 
danger.  On  donne  la  communion  aux  premiers  comme  à  ceux  qui 
sont  en  santé,  avec  la  différence  qu'on  la  leur  donne  à  domicile. 
Quant  aux  seconds ,  on  peut  et  on  doit  leur  administrer  l'Eucha- 
ristie par  formé  de  viatique,  c'est-à-dire,  sans  exiger  qu'ils  soient  à 
jeun.  Pour  cela,  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  danger  soit  actuel  et 
imminent;  il  y  aurait  grand  risque  à  attendre  ce  moment  pour 
leur  donner  la  communion.  Dès  que  la  maladie  se  manifeste  comme 
dangereuse,  on  doit  proposer  les  sacrements  au  malade;  et,  pour 
savoir  s'il  est  dans  le  cas  de  communier  sans  être  à  jeun ,  il  faut 
consulter,  non  sa  nécessité,  mais  sa  commodité  :  la  communion 
ne  doit  contrarier  en  rien  les  prescriptions  du  médecin.  L'Église , 
toujours  compatissante,  comme  ledit  le  cardinal  de  la  Luzerne, 
ne  veut  jamais  nuire  à  ses  enfants ,  et  fait  plier  les  règles  de  sa  dis- 
cipline à  leurs  besoins  (i).  Quand  même  le  malade  pourrait,  sans 
inconvénient,  rester  à  jeun  quelques  heures  depuis  minuit,  on 
pourrait  lui  donner  la  communion  après  qu'il  aura  pris  la  nourri- 
ture ou  les  remèdes  qui  lui  sont  nécessaires.  Ce  n'est  pas  la  cou- 
tume d'administrer  les  malades  pendant  la  nuit,  à  moins  qu'ils 
ne  soient  dans  un  danger  extrême  (2). 

229.  On  doit  donner  le  viatique  à  tous  les  fidèles  qui,  étant  en 
danger  de  mort,  demandent  ou  consentent  à  le  recevoir,  après 
s'y  être  convenablement  préparés.  L'Église  veut  même  qu'on  l'ad- 
ministre aux  pécheurs  publics ,  à  moins  qu'ils  ne  soient  impéni- 
tents, qu'ils  ne  donnent  aucun  signe  de  repentir,  qu'ils  ne  refusent 
de  réparer  autant  qu'il  est  en  eux  le  tort  ou  le  scandale  qu'ils  ont 
commis.  Le  concile  de  Nicée,  de  l'an  825,  invoquant  l'ancienne 

(1)  iDst.  sur  le  Ritael  de  Langres,  ch.  5.  art.  6.  —  (2)  Conférences  d'AngerSi 
9urV Eucharistie,  conf.vii.  qwest.  l. 
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coutume,  le  prescrit  expressément  :  «  Autiqua  et  canonica  lex  miuc 
•'  quoque  servaLitur,  ut,  si  quis  vita  excédât,  ultîmo  et  maxime 
«  necessario  viatico  ne  privetm*  (ij.  »  Ce  canon  s'applique  à  tous, 
même  aux  pécheurs  publics,  à  ceux  qui  étaient  soumis  aux  lois 
de  la  pénitence,  et  qui  ne  pouvaient  communiquer  avec  les  fidèles 
que  par  la  prière  (2}.  Le  concile  de  GarUiage ,  de  Tan  398 ,  renou- 
velle le  canon  du  concile  de  Nicée  (3}  :  et  on  trouve  les  mêmes 
^spositions  dans  les  statuts  de  saint  Boniface ,  archevêque  de 
Mayence;  dans  les  lettres  d'Hincmar,   archevêque  de  Keims; 
dans  les  constitutions  de  Hiculfe,  évêque  de  Soissons;  et  dans 
les  canons  de  TÉglise  de  Langres ,  publiés  par  Isaac ,  évêque  de 
cette  ville.  Le  concile  d*Âgde,  de  Tan  506 ,  prescrit  le  viatique  à 
tous  ceux  qui  sont  en  danger  de  mort  :  «  Yiaticum  omnibus  in 
n  morte  positis  non  negandum  (4).  »  Selon  le  pape  Gélase,  on  doit 
raccorder  à  ceux  qui  ont  contracté  des  alliances  sacrilèges,  lors- 
qu*ilssontàrextrémité,  et  qu'ils  se  repentent  de  leurs  désordres  (5). 
Le  concile  d'Orléans,  de  Tan  538,  s'exprime  comme  Gélase  au 
sujet  de  ceux  qui  ont  encouru  l'excommunication  :  il  leur  accorde 
la  communion  viatique ,  quand  ils  sont  dangereusement  mala- 
des (6).  Si  nous  insistons  sur  ce  point ,  c'est  qu'il  est  à  notie  con- 
naissance que  certains  curés  se  permettent,  contrairement  à  toutes 
les  lois  divines  et  humaines,  de  refuser  la  communion  aux  malades 
qui  ont  commis  des  fautes  graves  ou  qui  n'ont  pas  satisfait  au  de- 
voir pascal,  quelques  sentiments  qu'ils  manifestent  à  l'article  de  la 
mort. 

230.  Il  est  plus  conforme  à  l'esprit  de  l'Église  de  donner  que  de 
refuser  la  communion  aux  condamnés  à  mort  qui  sont  vraiment 
pénitents.  Dans  les  statuts  synodaux  de  l'Église  de  Reims,  que  plu- 
sieurs savants  attribuent  à  Sonnacius ,  archevêque  de  cette  ville 
au  vu*  siècle,  on  se  plaint  qu'on  leur  refuse  l'Eucharistie,  si  propre 
à  ranimer  en  eux  la  confiance ,  et  à  les  soutenir  dans  ce  cruel  mo- 
ment. C'était  aussi  le  sentiment  de  Foulques,  qui  occupait  le  siège 
de  Keims  au  ix*  siècle ,  comme  on  le  voit  par  une  lettre  qu'il  écri- 
vit àDidon,  évêque  de  Laon.  Les  conciles  de  Mayence,  de  l'an 
848  ;  de  Worms,  de  l'an  868 ;  de  Tribur,  de  l'an  895  ;  de  Milan, 
de  l'an  1579;  de  Lima,  de  l'an  1582  ;  de  Mexico,.de  l'an  1585;  de 
Malines,  de  Tan  1607  ;  de  Cambrai,  de  l'an  1631 ,  réclament  le 
viatique  en  faveur  des  criminels,  afin  que,  fortifiés  par  la  commu^ 

(1)  Can.  XIII.— (2)  Ibidem.  —  (3)  Can.  txxvi.  -^  (4)  Can,  xt.  —  (5)  Epist.  v, 
cap  20.  —  (6)  Can.  vi. 


HZ  L*EVC9AE1STI£.  laD 

nion ,  ils  fassent  servir  à  leur  salât  les  angoisses  de  la  mort  et  les 
horreurs  du  supplice.  Nous  pourrions  citer  encore  les  papes  Alexan- 
dre IV,  Innocent  VIII ,  Léon  X ,  Clément  VII ,  Paul  UI ,  Jules  ITl 
et  S.  Pie  V  ;  le  sacerdotal  romain ,  imprimé  à  Venise  en  1585  ; 
le  synode  d*Augsbourg,  de  l'an  1610  ;  les  ordonnances  synodales 
publiées  en  1545  par  Etienne  Poncher,  évéque  de  Paris;  et  le 
Rituel  imprimé,  en  1839,  par  ordre  de  M.  de  Quélen,  archevê- 
que de  la  même  ville.  Ce  Rituel  porte  qu'on  ne  donnera  point  la 
communion  aux  condamnés  à  mort  le  jour  de  leur  exécution ,  si 
l'exécution  doit  avoir  lieu  le  matin  ;  ce  qui  suppose  qu'on  peut, 
dans  le  diocèse  de  Paris,  les  communier  la  veille,  et  même  le  jour 
de  la  mort,  quand  Texécution  ne  doit  avoir  lieu  qu'après  midi. 
Ni  les  papes,  ni  les  conciles,  ni  les  évêques  qu'on  vient  de  nom- 
mer, n'ont  appréhendé,  dit  le  judicieux  Thomassin,  que  cte  fût  di- 
minuer les  honneurs  qui  sont  dus  à  la  victime  de  nos  autels,  que 
d'en  rendre  participants  ceux  qui  vont  achever  de  laver  leur  crime 
dans  leur  sang ,  puisque  tout  ce  qui  est  salutaire  aux  hommes  ne 
peut  jamais  déshonorer  cette  divine  hostie  qui  est  pour  leur  sa- 
lut (l).  Le  savant  évêque  de  Vence,  l'abbé  Godeau,  pensait  comme 
Thomassin  (2).  Il  est  donc  à  désirer  que  les  évêques  de  France  fas- 
sent revivre  les  anciens  règlements  des  Églises  de  Reims,  de  Paris 
et  de  Cambrai,  et  introduisent  dans  leur  diocèse  respectif,  pour  ce 
qui  regarde  la  communion  des  condamnés  à  mort,  ce  qui  se  pra- 
tique généralement  ailleurs,  conformément  aux  décrets  des  souve- 
rains pontifes  et  des  conciles.  C'est  l'esprit  de  l'Église,  c'est  l'esprit 
du  Sauveur  du  monde,  qui  est  venu  principalement  pour  les  pé- 
cheurs^ qui  a  demandé  grâce  pour  ses  bourreaux,  qui  a  exaucé  le 
larron  sur  la  croix  (3). 

231 .  Mais  il  est  nécessaire  que  le  criminel  donne  des  signes  non 
équivoques  de  pénitence;  il  est  prudent  même,  è  notre  avis,  de 
ne  lui  donner  la  communion  qu'autant  qu'il  avoue  son  crime , 
extra  co7ifessionem  sacramentalem.  On  doit  être  ici  plus  exigeant 
pour  ce  qui  regarde  la  communion  que  pour  ce  qui  concerne 
l'absolution  sacramentelle;  car  on  peut  absoudre  au  pied  de  l'écha^ 
faud  celui  qui,  malgré  la  certitude  morale  qu'on  a  de  son  crime, 
persiste  à  se  dire  innocent.  Quant  à  l'intervalle  à  mettL*e  entre  la 

(1)  Aucienne  et  nouvelle  Discipliue  de  TÉglise,  part.  u.  li?.  i.  cliap.  77.  — 
(2)  Vie  de  saint  Charles  Borromée ,  par  Godeau ,  etc.  —  (3)  Voyez  noire  Lettre 
à  M.  l'abbé  Blanc,  sur  la  communion  des  condamnés  à  mort,  publiée  à  Reims 
en  1841.  On  peut  voir  aussi  l'Opuscule  de  Jean  Chifllet,  de  Besançon,  Consil'nm 
de  sacramento  Eucharistiœ  ulUmo  supplicio  affîciendiSy  non  den^uido. 
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communion  et  rcxccution ,  nous  suivrons  le  Rituel  de  Paris.  Mais 
le  condamné pourra-t-il  communier  en  viatique?  Il  le  peut,  s*il  ne 
croit  pas  pouvoir  commodément  observer  le  jeûne  prescrit. 

232.  Les  malades  qui  ont  perdu  Tusage  de  raison  sont-ils  dis- 
pensés de  la  communion?  Ils  en  sont  dispensés,  puisqu'ils  ne  sont 
plus  moralement  capables  d'observer  aucune  loi  ;  mais  un  curé 
n*est  pas  dispensé  pour  cela  de  l'obligation  de  leur  administrer  le 
viatique  s'ils  s'y  sont  préparés ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  à  craindre 
quelque  accident.  Les  sacrements  opèrent  pai*  eux-mêmes,  ex  opère 
operato,  dans  ceux  qui ,  ayant  désiré  de  les  recevoir,  ont  perdu  de- 
puis l'usage  des  facultés  intellectuelles.  Dans  le  doute  si  le  malade 
peut  prendre  la  sainte  bostie ,  on  doit  essayer  s'il  peut  avaler  quel- 
que cbose  ;  et  si,  après  cet  essai,  on  conserve  quelque  inqmétude, 
on  ne  doit  pas  lui  donner  la  communion.  On  use  des  mêmes  pré- 
cautions à  l'égard  des  malades  qui  sont  tourmentés  de  la  toux,  ou 
qui  éprouvent  de  temps  en  temps  des  vomissements  :  «  Diligenter 
«  curandum  est,  dit  le  Rituel  romain ,  ne  ils  tribuatur  yiaticum,  a 
«  quibus ,  ob  pbrenesim  sive  ob  assiduam  tussim  aliumve  similem 
«  morbum,  aliqua  indecentia  cum  injuria  tanti  sacramenti  timeri 
«  potest  (1}.  »  Que  faire,  si,  après  la  communion,  le  malade  ne 
peut  avaler  la  sainte  hostie ,  même  après  avoir  pris  une  ablution 
pour  aider  la  déglutition ,  ou  s'il  la  vomit  presque  aussitôt  après 
l'avoir  reçue?  Le  prêtre  doit  la  mettre  dans  un  vase  autre  que  le 
ciboire,  la  porter  à  l'église,  la  conserver  dans  un  endroit  bien  fermé, 
et  attendre  qu'elle  soit  entièrement  corrompue  pour  la  jeter  dans  la 
piscine.  Si  les  espèces  ne  paraissent  pas  dans  ce  que  le  malade  a 
rejeté  immédiatement  après  la  communion ,  le  prêtre  doit  l'essuyer 
avec  des  étoupes  qu'il  brûlera ,  pour  jeter  également  les  cendres 
dans  la  piscine. 

233.  Non-seulement  on  peut ,  mais  on  doit,  suivant  le  senti- 
ment commun,  donner  le  saint  viatique  aux  enfants  qui  ont  l'usage 
de  raison,  quoiqu'ils  n'aient  pas  encore  Fàge requis  pour  la  pre- 
mière communion.  Il  sufût  qu'après  les  avoir  instruits,  le  curé 
les  juge  capables  de  faire  quelque  discernement  de  cette  nourri- 
ture spirituelle  d'avec  la  nourriture  commune  et  matérielle  :  «  Ut 
•  eibum  istum  cœlestem  et  supernum  a  communi  et  materiali  dis- 
«  cernant,  »  dit  Renolt  XIV  (2).  Les  curés  y  feront  attention  :  ils  se 
rendraient  coupables  d'une  faute  grave,  s'ils  laissaient  mourir  sans 
viatique  les  enfants  âgés  d'environ  douze  ans  qui  auraient  assez  de 

(I)  Do  Communione  infirmoium.  —  (2)  De  Synodo,  lib.  vii.  cap.  12. 
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pénétration  pour  connaître  Timportance  de  cette  action  :  «  Haud  le- 
«  viter  delinquere  credimus^  ajoute  le  même  pape,  qui  pueros 
«  etiam  duodenes  et  perspicacis  ingenii  sinunt  ex  liac  vita  migrare 
«  sine  viatico ,  banc  unam  ob  causam ,  quia  silicet  nunquam  antea, 
«  paroeborum  certe  incuria  et  oscitantia,  Eucliaristicum  panem  de- 
«  gustanmt  (1).  »  Mais  il  faut  avoir  soin  de  confesser  les  enfants 
qui  sont  malades  avant  de  les  communier.  Et  s'ils  reviennent  en 
santé  f  ils  ne  seront  admis  à  la  participation  de  TEucharistie  qu'a- 
près avoir  fait  leur  première  communion. 

234.  Celui  qui,  ayant  communié  soit  par  dévotion,  soit  pour 
satisfaire  au  devoir  pascal^  tombe  dangereusement  malade  quel- 
ques jours  après ,  n'est  pas  dispensé  de  Tobligation  de  recevoir  le 
saint  viatique.  Mais  y  est-il  obligé,  s*il  tombe  malade  le  jour  même 
qu'il  a  communié?  Les  uns  pensent  qu'il  est  obligé  de  communier 
une  seconde  fois;  les  autres  disent  quMl  peut  le  faire  sans  y  être 
obligé  ;  d'autres  enfin  soutiennent  qu'il  doit  s'en  tenir  à  la  com- 
munion qu'il  a  ikite  le  matin  avant  de  tomber  malade,  disant 
qu'il  ne  lui  est  pas  permis  de  communier  deux  fois  en  un  jour. 
Chacun  peut,  à  cet  égard,  prendre  et  suivre  le  parti  qui  lui  plaira 
davantage  :  «  In  tanta  opinionum  varietate  doctorumque  discre- 
«  pantia ,  dit  Benoit  XIV,  integrum  erit  parocho  eam  sententiam 
«  amplecti  quœ  sibi  magis  arriserit ,  quin  fiât  reus  violati  statuti 
«  synodalis,  quod  certe  non  potuit  casum  istum  extraordinarium 
«  respicere  (2).  »  Pour  nous ,  nous  n'hésiterions  pas  à  communier 
une  seconde  fois  celui  qui ,  se  voyant  atteint  subitement  d'une  ma- 
ladie mortelle,  désh*erait  ardemment  de  recevoir  encore  le  pain  des 
forts  pour  pouvoir  lutter  contre  les  angoisses  de  la  mort. 

235.  Celui  qui  a  été  administré  en  viatique  peut  l'être  une  se- 
conde fois,  et  même  davantage,  dans  la  même  maladie,  si  le  danger 
continue.  Mais  alors  il  faut,  suivant  l'opinion  la  plus  commune, 
qu'il  s'écoule  huit  ou  dix  jours  entre  l'une  et  l'autre  communion.  Si, 
après  s'être  mieux  porté,  le  malade  retombe  en  danger,  on  peut 
lui  admmistrer  le  viatique,  quand  même  il  ne  se  serait  pas  passé 
huit  jours  depuis  qu'il  a  été  administré.  Dans  tous  les  cas,  on  peut, 
avec  la  permission  de  l'Ordinaire,  ne  pas  attendre  huit  jours  pour 
donner  la  communion  en  viatique  à  un  fidèle  qui  avait  coutume, 
avant  sa  maladie ,  de  s'approcher  fréquemment  de  la  sainte  table. 

(l)De  Synodo,  lib.  vii.eap.  13.  — Voyez  S.  Alphonse  de  Ligoori,  lib.  vr. 
B*  301  ;  le  cardinal  de  la  Luzeroe,  sur  le  Rituel  de  Langres;  le  Rituel  de  Toulon, 
le  cardinal  de  Lugo ,  Suarez ,  etc.  —  (2)  De  Synodo ,  lib.  th.  cap.  1 1 . 
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Quant  aux  malades  qui  ne  sont  plus  en  danger,  et  peuvent  eom- 
munier  à  jeun,  on  leur  porte  TEucharistie  plus  ou  moins  souvent, 
suivant  leui*s  dispositions  et  Tavîs  de  leurs  confesseurs.  Il  est  du 
devoir  des  curés  de  les  visiter  de  temps  en  temps ,  et  de  les  exhorter 
à  la  fréquente  communion. 

236.  C'est  au  curé  seul ,  ou  à  celui  qui  le  représente,  qu'il  ap- 
partient, exclusivement  à  tout  autre  prêtre,  d'administrer  l'Eu- 
charistie aux  malades  de  sa  paroisse.  On  excepte ,  1^  le  cas  de 
nécessité ,  où  le  besohi  d'un  mourant  devient  la  première  loi  ; 
mais  pour  qu'il  y  ait  nécessité,  il  faut  que  le  malade  soit  vraiment 
en  danger,  dans  un  danger  pressant,  et  que  le  curé  soit  absent  ou 
empêché;  2°  le  cas  où  un  curé  refuse,  sans  raison  canonique, 
d'administrer  les  sacrements  à  son  paroissien.  Exemple  :  Un  malade 
de  la  paroisse  de  Pierre,  se  sentant  dangereusement  malade ,  fait 
venir  Paul ,  curé  de  la  paroisse  voisine,  pour  se  confesser  ;  c'est  à 
lui  qu'il  s'adresse  habituellement ,  quand  il  est  en  santé.  Paul  ar- 
rive, se  présente  chez  le  curé ,  va  dans  la  maison  du  malade,  et  en- 
^nd  sa  confession,  après  quoi  il  retourne  chez  le  curé  pour  lui  dire 
qu'un  tel  s'est  confessé ,  et  qu'il  demande  à  recevoir  la  commu- 
nion. Celui-ci  répond  qu'il  ne  veut  point  lui  administrer  l'Eucha- 
ristie, sans  vouloir  donner  aucune  raison.  Dans  ce  cas,  Paul,  qui 
sait  que  le  malade  n'est  point  du  nombre  de  ceux  auxquels  l'Église 
refuse  les  sacrements  à  l'article  de  la  mort ,  peut  et  doit  lui  admi- 
nistrer le  sahit  viatique  d'après  le  consentement  présumé  de  l'évê- 
que,  auquel  il  écrira  cependant  pour  lui  faire  connaître  ce  qui  s'est 
passé  (1). 

237.  A  moins  d'un  danger  pressant,  on  ne  doit  porter  le  saint 
viatique  à  un  malade  qu'après  l'avoir  confessé,  et  s'être  assuré 
qu'aucun  accident  de  maladie  ne  met  obstacle  à  sa  communion. 
Cependant,  quand  on  vient  chercher  le  curé  pour  un  malade  qui 
est  éloigné  de  l'église,  il  peut  emporter  le  Saint  Sacrement,  se  réser- 
vant de  juger,  quand  il  sera  sur  les  lieux,  s'il  y  a  possibilité  de  lui 
administrer  le  viatique.  Mais  ici,  comme  pour  le  cas  où  le  malade 
demande  à  se  réconcilier  immédiatement  avant  la  communion ,  il 
peut  se  présenter  une  grande  difficulté.  En  se  confessant  ou  en  se 
réconciliant,  il  déclare  au  confesseur  des  liaisons  criminelles  aux- 
quelles il  ne  veut  pas  renoncer,  des  injustices  graves  et  certaines, 
sans  être  disposé  à  faire  ce  qui  dépendra  de  lui  pour  les  réparer  ;  et 
le  confesseur  ne  peut,  par  aucune  considération,  changer  son  cœur 

(1)  Voyez  S.  Alphonse  de  Ligiiori,  lib.  n.  n**  240;  le  cardinal  de  Lugo,  etc. 
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et  le  rendre  digne  de  Tabsolution.  Que  faire  dans  cette  circons- 
tance? Évidemment,  on  ne  peut  Tabsoudre.  Le  confesseur  lui  fera 
donc  promettre  de  dire,  après  sa  confession  faite,  qu'il  ne  veut 
pas  encore  recevoir  TEucharistie.  S'il  fait  cette  déclaration^  on  ne 
la  lui  administrera  pas;  s'il  refuse  delà  faire  et  demande  à  commu- 
nier,  le  confesseur  est  forcé  de  lui  donner  la  communion,  et  il  la 
lui  donnera. 

238.  Hors  le  cas  d'une  nécessité  pressante,  on  ne  doit  point  porter 
l'Eucharistie  aux  malades  pendant  la  nuit.  Ainsi,  lorsc^e  les  curés 
voient  que  la  maladie  est  vraiment  dangereuse ,  ils  doivent  enga- 
ger le  malade  à  ne  pas  trop  attendre  pour  recevoir  la  communion^ 
et  à  profiter  du  moment  où  il  peut  la  recevoir  le  jour.  On  portera 
le  Saint  Sacrement  avec  toute  la  décence  possible.  Pour  cet  effet , 
le  curé  recommandera  aux  parents  de  bien  nettoyer  la  chambre  du 
malade,  et  de  tenir  propres  les  lieux  de  la  maison  par  où  le  préU*e 
doit  passer,  de  couvrir  le  lit  du  malade  d'un  Imge  blanc,  de  pré- 
parer une  table  couverte  d'une  nappe  fort  propre,  avec  un  crucifix, 
deux  chandeliers  et  deux  cierges  allumés ,  de  l'eau  bénite  et  un 
aspersoir;  un  vase  dans  lequel  il  y  ait  de  l'eau,  et  une  aiguière 
avec  un  plat  et  une  serviette,  pour  que  le  prêtre  puisse  se  laver  les 
mains ,  s'il  le  juge  nécessaire.  Tout  étant  disposé ,  le  curé  fait  aver- 
tir les  fidèles  par  un  coup  de  cloche,  et  s'habille  pour  la  céré- 
monie, en  prenant  un  surplis  et  une  étole.  Il  doit  être  toujours  en 
soutane.  Il  porte  le  Saint  Sacrement  devant  sa  poitrine,  da^s  le 
cil)oire  couvert  de  son  pavillon,  marche  nu-tête  sous  le  dais, 
précédé  d'une  ou  plusieurs  personnes  qui  portent  des  cierges  allu- 
més dans  des  lanternes,  et  du  clerc  qui  porte  le  Rituel,  la  bourse, 
et  une  clochette  qu'il  doit  agiter  de  temps  en  temps ,  pour  averth- 
ceux  qui  se  trouvent  sur  son  passage  de  suivre  le  Saint  Sacrement, 
ou  au  moins  de  l'adorer  respectueusement.  Il  y  a  sept  ans  et  sept 
quarantaines  d'indulgences  pour  ceux  qui  accompagnent  le  Saint 
Sacrement  avec  un  flambeau  allumé,  et  cinq  ans  et  cinq  quaran- 
taines pour  ceux  qui  l'accompagnent  sans  flambeau.  Ces  indul- 
gences sont  applicables  aux  âmes  du  purgatoire.  Ceux  qui ,  étant 
légitimement  empêchés  de  l'accompagner  eux-mêmes,  font  porter 
un  flambeau  en  leur  nom  par  un  autre,  gagnent  trois  ans  et  trois 
quarantaines. 

239.  Durant  le  chemin,  le  prêtre  récite  le  psaume  Miserere  mei, 
et  d'autres  psaumes  ou  hymnes,  tels  que  le  Pange  linguay  seul  ou 
alternativement  avec  ceu}^  qui  l'accon^p^tguent^  s'ils  i^ovent  lui 
répondre.  Arrivé  dans  la  chambre  du  malade ,  il  observe  ce  qui  est 
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prescrit  par  le  Rituel  pour  radministration  de  rEucliaristie.  Après 
avoir  communié  le  malade,  le  prêtre  lave  ses  deux  doigts  qpii  ont 
touché  rhostie  dans  le  petit  vase  où  il  doit  y  avoir  de  Feau ,  et, 
pendant  qu'il  les  essuie  avec  le  purificatoire ,  on  feit  prendre  au 
malade  cette  ablution ,  si  toutefois  il  n'a  pas  de  répugnance  à  la 
prendre  ;  autrement  on  la  jetterait  dans  le  feu.  La  cérémonie  finie, 
on  retourne  à  l'église  en  récitant  le  Te  Deum  et  autres  cantiques 
d'actions  de  grâces ,  suivant  qu'il  y  a  plus  ou  moins  de  chemin  à 
faire. 

Nous  ferons  remarquer  que ,  si  on  craint  que  le  malade  n'expire 
bientôt,  ou  ne  tombe  dans  un  état  qui  ne  lui  permette  pas  de  com- 
munier ,  on  doit  aussitôt  lui  donner  la  communion,  omettant  non- 
seulement  l'exhortation ,  mais  même  les  prières  d'usage. 

240.  Si  le  prêtre  doit  porter  le  saint  viatique  dans  un  village  ou 
hameau  éloigné  de  l'église,  il  se  sert  d'une  custode  ou  petite  boîte 
d'argent  dorée  en  dedans,  en  n'y  mettant  que  le  nombre  d'hosties 
nécessaires  pour  communier  les  malades  qui  sont  présentement  en 
danger,  se  fait  accompagner,  comme  à  l'ordinaire,  jusqu'à  la 
sortie  du  chef-lieu  de  la  paroisse ,  donne  la  bénédiction  aux  fidèles, 
qui  l'ont  suivi  jusque-là,  et  se  rend  à  la  maison  du  malade  avec  un 
clerc,  en  se  faisant  précéder  d'un  acolyte  qui  porte  une  lanterne 
avec  un  cierge  allumé.  S'il  ne  peut  sans  inconvénient  marcher  la 
tête  nue ,  il  se  couvre  d'une  calotte  ou  de  sa  barette ,  ou  même  de 
son  chapeau.  Il  peut  monter  à  cheval,  si  ses  infirmités,  ou  le  temps, 
la  distance  l'exigent.  Mais  alors  il  doit  auparavant  assujettir  la 
réserve  devant  sa  poitrine  avec  deux  rubans  ou  cordons  attachés 
aux  deux  côtés  de  la  bourse,  les  serrant  autour  de  son  corps,  pour 
éviter  toute  grande  secousse  ou  tout  accident.  Après  avoir  com- 
munié le  malade,  il  purifie  ses  doigts  dans  le  vase  où  l'on  a  mis  de 
l'eau ,  remet  la  custode  dans  la  bourse  ainsi  que  le  corporal  et  le 
purificatoire,  fait  prendre  au  malade  l'ablution  ou  la  jette  dans  le 
feu,  achève  la  cérémonie,  quitte  sonétole  et  son  surplis,  et  se  re- 
tire sans  cérémonial.  Si  le  malade  meurt  avant  d'avoir  reçu  la  com- 
munion ,  le  prêtre  rapportera  le  Saint  Sacrement  à  l'église  avec  la 
même  décence  qu'il  l'a  apporté. 

Il  n'est  pas  permis  à  un  curé  ni  à  tout  autre  prêtre  de  porter 
l'Eucharistie  à  un  malade  en  secret,  clandestinement,  sans  céré- 
monie aucune.  Nous  exceptons  le  cas  où  il  s'agirait  de  l'adminis- 
trer à  un  fidèle  qui  est  en  grand  danger ,  et  dont  les  parents  impies, 
tout  en  tolérant  qu'un  prêtre  s'approche  du  malade,  s'opposent 
absolument  à  ce  qu'on  fasse  aucune  cérémonie  religieuse  dans  la 
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nudsoD.  Ce  cas  arrive  malheureusemoit  quelqueibls  dans  ce  siëele 
de  toléftmûe  et  de  liberté. 

241.  Il  peut  arriver  qu'an  prêtre  portant  le  Saint  Sacrement  à 
nn  malade,  soit  lui-même  attaqué  d'une  maladie  qui  ne  lui  per^ 
mette  pas  d'aller  plus  loin.  Si  Taeddent  n'avait  lieu  que  knrsque  le 
prêtre  est  arrivé  à  la  maison,  il  n'y  aurait  pas  grande  difficulté  : 
on  laisserait  le  Saint  Sacrement  sur  la  table  où  il  a  été  placé,  et 
l'on  s'empresserait  de  procurer»  par  tous  les  moyens  possibles,  les 
secours  nécessaires  à  ce  prêtre  et  au  malade.  Mais  si  le  prêtre  tombe 
chemin  faisant,  et  qu'il  n'y  ait  sur  les  lieux  ni  prêtre,  ni  diacre, 
ni  autre  personne  qu'un  seul  assistant,  celui-ci,  après  avoir  fait  ce 
qu'il  pourra  pour  lui  être  utile,  s'empressera  d'aller  chercher  du 
secours,  prenant  le  saint  ciboire  ou  la  custode  envdoppés  du  voile 
qui  les  couvre,  pour  ne  pas  les  toucher  de  sa  main.  H  se  rendra 
aux  habitations  les  plus  voisines ,  et  remettra  le  sacré  dépôt  dont  il 
est  chargé,  ou  dans  une  église  ou  entre  les  mahis  d'un  prêtre.  Si  le 
ministre  qui  portait  le  Saint  Sacrement  meurt  en  chemin,  l'assis*- 
tant  qui  raccompagnait,  désespérant  de  pouvoir  rien  fake  pour 
lui,  reportera  à  l'église,  avec  les  mêmes  précautions,  le  saint  d* 
boire  ou  la  custode  (i).  Il  devrait  le  faire,  lors  même  qu'ils  ne  se- 
raient pas  enveloppés  d'un  voile. 

ARTICLB  IV. 

De  la  Première  Communion  des  Enfanis. 

242.  Aux  termes  du  concile  de  Latran,  tout  fidèle  de  l'un  et 
l'autre  sexe  ayant  atteint  l'âge  de  discrétion,  est  obligé  de  s'appro- 
cher du  sacrement  de  l'Eucharistie,  au  moins  à  P&ques.  C'est  donc 
une  obligation  pour  les  curés  de  préparer  à  la  première  commu- 
nion ceux  des  enfants  de  leurs  paroisses  qui  ont  suffisamment  l'u* 
sage  de  raison  pour  pouvoir  communier  avec  fhiit.  Suivant  le  sen- 
timent le  plus  commun,  le  plus  suivi  dans  la  pratique,  il  ne  suffit 
pas  qu'un  enfant  soit  obligé  de  se  confesser  pour  être  tenu  de 
communier;  on  est  plus  exigeant,  en  ce  qui  regarde  Tâge,  pour  le 
sacrement  de  l'Eucharistie  que  pour  le  sacrement  de  Pénitence. 
Aussi,  non-seulement  on  peut,  mais  on  doit  absoudre  un  enfant 
qui  a  commis  une  faute  grave,  quoiqu'il  soit  encore  éloigné  de 

(I)  Instructions  sur  le  Rituel  deLangres,  cîi.  5.  art,  6. 
M.  II.  10 
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VégoqfÊfi  àt  la  pfeBuère  cônmomcm.  M^  à  qliel  âge  pli 
les  enfants  sont-ils  obligés  de  communier?  A  <iuil  âge  te  miré  peut- 
il  et  doiHl  les  admettre  à  la  coniinMuiion?  On  croit  asiez  générale- 
nuent  que  les  enft&ts  ne  sont  pas^  régi^dièmment  parlauty  obligés 
^de  eommunier  avant  Tâge  de  neuf  ou  dix  ans,  mais  qu'ils  doivent 
le  lure  avant  Tàge  de  quinze  ans*  On  mo  pavt  donner^  sur  ce  points 
il'autrta  règles  générales  ;  car  il  n'est  pas  rare  de  trouver  des  en- 
fants de  neuf,  de  cUx  ou  onae  aB%  plus  iastnitts  «t  nieax  disposés 
qtted'autm  qui  en  oal  doiiio,  tieizeou  quatorzt.  Oa  doit  donc  avoir 
^ardau  déveÉoppenentdesâicuttés  intellestndles,  l[ui  n'est  pas  le 
même  ehee  tous  les  enfbnts,  au  degré  d'inatmctUm,  au  ctraalèiie 
et  auK  dispositions  de  ehasun.  Un  curé  se  tromperait  et  sevait  ré^ 
^éhensiblOy  s*il  adoptidt  pour  tè^e  générale  et  absolue  de  n'ad- 
mettre à  la  première  communion  que  les  enftAts  qui  ont  un  ctt*tafn 
flge;  par  exemple^  ceux  qui  sont  arrivés  à  leur  douzième^  ou 
treizième,  ou  quatorzième  année,  Dispensalemis  des  dboses  saintes, 
nous  ne  pouvons  en  dispos^nr  à  volonté. 

248.  Mais  que  faire  à  Tégard  des  enfants  de  treize,  quatorze  et 
quinze  ans,  qui  ne  répondent  rien  ou  presque  rien  an  catéchisme? 
Le  curé  doit  les  cultiver  avec  un  soin  tout  particulier;  il  les  re- 
commandera, s'il  le  Juge  nécessaire,  à  Tinstltuteur  ou  à  Finstltu- 
trice,  ou  à  quelque  personne  instruite  et  vertueuse,  pour  leur  faire 
apprendre  au  moins  TOraispn  doiiiinicale,  la  Salutation  angélique, 
le  Symbole  des  Apôtres  et  Tacte  de  contrition.  Quand  ils  sauront 
ces  choses,  ç'ils  savent  d'ailleurs  âi3tiAguer  la  nourriture  spiri- 
tuelle qu'on  reçoit  dans  TEucharistie  de  la  nourriture  matérielle, 
corporelle  ou  commune,  on  les  admettra  à  la  première  comiiiu- 
nion,  de  crainte  qu'en  les  renvoyant  à  une  autre  année,  on  ne 
les  trouve  ni  plus  instruits  ni  mieux  préparés.  Il  n'est  pas  juste 
d'exiger  autant  de  ces  enfants  que  de  ceux  qui  ont  plus  de  péné- 
tration, pourvu  qu'on  remarque  en  eux  de  la  docilité  et  de  la 
bonne  volonté. 

244.  La  première  communion  ne  doit  se  faire,  même  hors  du 
temps  pascal ,  que  dans  l'église  paroissiale,  et  par  les  mains  du 
propre  curé,  ou  de  celui  qui  en  tient  la  place,  à  moins  que  le  curé 
ou  révoque  ne  permette  qu'elle  se  fasse  dans  une  autre  paroisse. 
L'enfant  qui  n'est  point  chez  ses  parents,  qui  réside  ailleurp  que 
dans  son  domicile  de  droit,  peut  faire  sa  première  conununion 
dans  la  paroisse  où  il  a  un  domicile  de  fait.  Ainsi,  un  enfant  peut 
faire  sa  première  communion,  soit  dans  un  collège,  soit  dans  un 
couvent  où  l'on  est  autorisé  par  l'évêque  à  préparer  les  jeunes  gens 
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à  eet  acte  de  religion/  Il  en  est  de  Bémc  d^  dwiMtlcpM  t«l 
ne  réside  point  dans  sa  paroisse  d'origine.  Mais  eorabien  faut^U 
avoir  été  4e  temps  dans  une  paroisse  pour  pouvoir  y  être  adaiii 
à  faire  sa  prttnière  ootnaïUAloB?  Dans  eortains  diooëses»  il  faut  y 
avoir  passé  six  mois  ;  dans  d'autres,  il  faut  moiM  de  temps  ;  lea 
eurés  se  eonfbrmereiit  à  oe  q[ui  est  réglé  par  l'Ordinaire,  Mais  (|uoi- 
qu'uti  enftmt  n'ait  pas  eneore  résidé  dans  aon  domteile  de  faife 
tout  le  temps  preserit  par  les  statuts,  ai  len  parents  désif  eut  qu'il 
y  soit  admis  à  la  eommunion,  le  ouvé  d'aiigine  doit  se  montrer 
Aidie ,  et  s'en  rapporter  au  Jugement  ée  son  eonfrèee  pour  oe  qui 
regarde  les  dispositions  aotusUes  de  renisnt.  Le  prêtre  ne  doit  rien 
tant  eratndM  que  de  eompromettse  son  mimstèie  et  éMptfff  la 
confiance  des  fidèles,  en  montrant,  ou  du  moins  en  paraissant 
montrer  trop  de  suseeptihilité  au  sujet  de  ses  droits.  Nous  ferons 
remarquer  que  Tenant  qui  peut  faire  sa  première  communion 
dans  une  paroisse  étrangère ,  en  vertu  d'un  domicile  do  fait,  coU" 
serve  la  faculté  de  la  Mre  dans  la  paroisse  où  il  a  son  domicile  de 
droit. 

245.  Un  mté  peut-il  Aiire  faire  la  premièie  epmmfmiftr)  à  un 
enfant  étranger  qui  n'est  venu  passer  dans  sa  paroisse  l'espace  de 
temps  fixé  par  les  ordonnances,  que  pour  ne  pas  la  faire  dans  sa 
propre  paroisse?  Nous  pensons  qu'il  le  peut  ;  car,  quel  que  soit  le 
motif  de  l'enfant,  ou  plutôt  de  ses  parents,  le  curé  qui  le  communie 
ne  se  trouve  point  &^  eontravention  ;  il  ne  fait  rien  qui  soit  contraire 
aux  lois  du  diocè3e.  Quant  à  l'enfant  qui  a,  comme  ses  parents, 
deu^  domimles,  il  pourra  con^munier,  même  pour  la  première  fois, 
.  de  la  main  de  celui  des  deux  curés  dont  il  aura  suivi  les  instrtle- 

tions  pour  la  première  communion. 

246.  Aucun  n^otif  humain  ne  doit  influer  sur  l'admission  ou 
l'exclusion  des  enfants  à  la  première  communion.  Jamais  un  curé 
ne  peut  en  exclure  un  enfant,  parce  qu'il  aurait  eu  personnelle- 
ment à  se  plaindre  de  lui  ou  de  ses  parents.  Il  ne  doit  pas  même 
se  laisser  soupQonner  d'être  mû,  surtout  dans  une  telle  circons- 
tance, par  une  telle  considération.  Si,  parmi  les  jeunes  gens  qu'on 
a  préparés  avep  tout  le  soin  jpossible,  il  $'en  trouve  qui  ne  puissent 
être  admis  avec  les  autres  à  la  première  communion,  ou  pari^ 
qu'ils  ne  sont  pas  suffisamment  instruits,  ou  parce  que  leur  con- 
duite ne  leur*  permet  pas  encore  de  communier,  on  pourra  les 
renvoyer  à  l'année  suivante,  s'ils  sont  encore  jeunes,  s'ils  n'ont 
pas  encore  quatorze  ans.  Meus  s'Iis  att  adMnt  eot  âge,  o'tst  un  de- 
voir pour  le  curé  de  ne  pas  les  renvoyer  aussi  loin  ;  il  doit  leur 

10. 
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continuer  ses  soins  même  après  la  solennité-  de  la  pranière  eom- 
munion,  et  les  admettre  individuellement  à  la  sainte  table,  quand 
il  les  aura  jugés  dignes  de  s'en  approcher.  U  se  rendrait  coupable, 
s'il  négligeait  de  les  disposer  prochainement  à  un  acte  qui  est  d'o- 
bligation pour  eux,  si,  comme  il  arrive  quelquefois,  il  les  remet- 
tait à  une  autre  première  communion  générale ,  qui  n'aura  lieu 
que  dans  un  ou  deux  ans.  Règle  générale  :  il  y  a  de  grands  incon- 
vénients à  différer  la  première  communion  d'un  enfant  au  delà  de 
quatorze  ou  quinze  ans.  «  Plus  on  diffère,  comme  l'a  remarqué  le 
«t  cardinal  de  la  Luzerne,  moins  les  enfants  ont  de  dispositions  à 
«  apprendre ,  plus  les  passions  se  fortifient ,  plus  les  habitudes 
«  vicieuses  s'enracinent;  et  il  faut  cmisidérer  aussi  que  les  enfants 
«  du  peuple,  devenant  grands  et  foTts,  sont  plus  occupés  au  travail» 
«  et  ont  moins  de  facilité  pour  fréquenter  les  catéchismes  (l}.  »  Ce 
que  nous  disons  des  enfants  qui  ne  sont  pas  assez  instruits  pour 
communier  en  même  temps  que  les  autres,  s'applique  à  ceux  qui 
n*ont  pas  les  dispositions  intérieures  requises  pour  communier 
dignement.  Ils  s'en  rapporteront  à  l'avis  de  leur  confesseur,  pour 
le  temps  ou  ils  pourront  faire  l^r  première  communion. 

▲ATICLB  V. 

Des  Dispositions  de  VAme  pour  la  Communion. 

247.  Le  sacrement  de  rEucharistie  étant  le  plus  grand,  le  plus 
auguste,  le  plus  saint  de  tous  les  sacrements,  exige  de  grandes  dis- 
positions. £ntre  ces  dispositions,  les  unes  regardent  Tâme,  et  les 
autres  concernent  le  corps.  Nous  parlerons  de  celles-ci  dans  l'ar- 
ticle suivant. 

La  première,  la  plus  essentielle  de  toutes  les  dispositions  de 
l'àme,  c'est  la  pureté  de  conscience.  Il  est  nécessaire  que  celui  qui 
veut  communier  puisse  juger  prudemment  qu'il  est,  pour  le  mo- 
ment, exempt  de  tout  péché  mortel.  Autrement,  il  se  rendrait  cou- 
pable d'un  énorme  sacrilège.  On  sait  ce  que  dit  FÂpôtre  :  «  Qui- 
«  cumque  manducaverit  panem  hune,  vel  biberit  calicem  Domini 
«  indigne,  reus  erit  corporis  et  sanguinis  Domini.  Probet  autem 
«  seipsum  homo  ;  et  sic  de  pane  illo  edat,  et  de  calice  bibat.  Qui 
^  enim  manducat  et  bibit  indigne,  judîcîum  sibi  manducat  et 
«  bibit;  non  dijudicans  corpus  Domini  (2).  »  Ainsi,  celui  qui  com- 

(1)  Instructions  sur  le  Rituel  de  Langres,  ch.  5.  art  5.— (2)  I.  Corinth.  c.  xi. 
V.  27, 28,  29. 
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munie  indignement  est  coupable  du  corps  et  du  sang  de  Jésus- 
Christ  ;  ce  qiû  ne  signifie  pas  cependant  que  la  communion  indigne 
soit  un  crime  aussi  grand  que  celui  des  Juifs  qui  ont  crucifié  Notre- 
Seigneur.  «  Peccatum  indigne  sumentium  hoc  sacramentum ,  dit 
«  saint  Thomas  y  comparatur  peccato  occidentium  Ghristum ,  se- 
«  cundum  similitudinem,  quiautrumque  committitur  contra  corpus 
«  Cimsti  ;  non  tamen  secundum  criminis  quantitatem.  Peccatum 
t  enim  occidentium  Ghristum  fuit  multo  gravius  :  primo ,  quidem 
«  quia  illud  peccatum  fuit  contra  corpus  Ghrîsti  in  specie  propria; 
«  hoc  autem  peccatum  est  contra  corpus  Christi  in  specie  sacra- 
«  menti  ;  secundo ,  quia  illud  peccatum  processit  ex  intentione  no- 
«  cendi  Ghristo,  non  autem  hoc  peccatum  (1).  » 

248.  Quiconque  se  sent  coupable  de  quelque  péché  mortel, 
doit»  avant  de  s'approcher  de  la  sainte  table,  se  purifier  dans  le 
sacrement  de  Pénitence  ;  quelque  contrition  qu*il  croie  avoir ,  il  ne 
peut,  sans  sacrilège,  se  présenter  à  la  communion  avant  d'avoir 
reçu  l'absolution  sacramentelle.  Aussi ,  après  avoir  cité  ce  précepte 
de  TApôtre,  Probet  seipsum  homoy  le  concile  de  Trente  ajoute  : 
«  Ecclesiastica  autem  consuetudo  déclarât  eam  probationem  neces- 
«  sariam  esse,  ut  nullus  sibi  conscius  mortalis  peccati,  quantumvis 
«  sibi  contritus  videatur,  absque  prsemissa  sacramentali  confessione 
«  ad  sacram  Eucharistiam  accedere  debeat  (2).  Ne  tantum  sacra- 
«  mentum  indigne ,  atque  ideo  in  mortem  et  condemnationem 
«  sumatur,  statuit  atque  déclarât  ipsa  sancta  synodus,  illis  quos 
«  conscientia  peccati  mortalis  gravât,  quantumcumque  etiam  se 
«  contrites  existiment ,  habita  copia  confessoris ,  necessario  prœ- 
«  mittendam  esse  conièssionem  sacramentalem  (3).  »  Cependant,  on 
excepte  le  cas  où  celui  qui  est  obligé  de  dire  la  messe  ou  de  com- 
munier, manque  de  confesseur  :  «  Qui  est  in  mortali,  tenetur  sub 
«  mortali  ante  sumptionem  Eucharistise  oonflteri,  nisi  sit  nécessitas 
«  celebrandi  vel  commumcandi  et  confessarius  desit  (4).  »  Nous 
avons  expliqué  plus  haut  (5)  ce  qui  regarde  le  prêtre.  Quant  au 
simple  fidèle,  nous  le  croyons  dispensé  de  se  confesser  avant  la 
communion  :  1°  lorsque,  se  trouvant  en  danger,  il  ne  peut ,  faute 
de  prêtre,  recevoir  TEucharistie  que  de  la  main  d'un  diacre; 
2^  lorsque,  arrivé  à  la  sainte  table  pour  communier,  il  se  souvient 
d'avoir  péché  mortellement  depuis  sa  dernière  confession;  car,  gé- 
néralement,  il  ne  peut  se  retirer  avant  d'avoir  reçu  la  communion 

(1)  Som.  part.  3.  qoaast.  80.  art.  5.  ^  (2)  Sess.  xiii.  cap.  7.  ^  (3)  Ibidem, 
can.  1 1 —  (4)  s.  Alphonse  de  Liguori,  lib  yi.  vP  255.  -t-  (ô)  Voyez  le  o'  t89. 
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w^  àt^g/àr  ^e  s^  ppmpromfttre  aux  yeux  des  asaistauts.  Mato, 
(Lm^  Vm  e|  VmV^^  c^s ,  U  doit  préalablement  s'exeiler  à  la  eantri- 
tipp  parftât0« 

249«  On  dem^o^f)  si  oelui  qui  4  iavolontairameat  oublié  dans  sa 
canfession  au  péqbé  mortel  >  doit  s*en  oanfoMer  avant  de  commu- 
nier :  on  ^uppoee  <p*il  a  reçu  rabfw>iation.  On  convient  générale- 
ment  qy^,  s'il  m  se  ressouvenait  de  ce  pédié  qu'an  momeot  de  la 
communion]  lorsqu'il  est  à  la  sainte  table  avec  d'antres  personBes , 
il  n'est  point  obligé  de  se  retirer ,  au  risque  de  sa  diffamer  et  de 
scandaliser  les  assistants.  U  s'agit  donc  d'un  fidèle  qui  pourrait , 
sans  inepnvénient,  retourner  au  tribunal  de  la  Pénitence.  Or, 
nous  disons,  contrairement  au  s^timent  le  plus  oiMnmun,  qu'il 
n'est  point  obligé  de  se  confesseri  avant  la  cmnmaiilon ,  de  la 
iSaute  qu'il  a  involontairement  omise.  On  ne  peut  l'y  astremdre  ni 
en  vertu  du  Prabet  mp$um  homo  de  TApôtre,  puisqu'il  s'est 
éprouvé  et  qu'il  est  présentement  en  état  de  gFèee ,  ni  en  vertu  du 
décret  du  concile  de  Trente  >  ee  décret  ne  concernant  que  celui 
qui  f  ayant  la  conscience  d'un  péché  mortel ,  n'en  a  pas  reeu  l'abso- 
liition  saorament^e.  Le  péché  oïdilié  inv<^ntairement  est  remis 
indir^tement  avec  \es  autres  péchés  qu'on  a  déclarés  en  confession . 
' Collet  IttiHuèmOi  qui»  eomœe  il  l'avoue ,  n'avait  pa$  tm  attrait 
imincibk  pour  la  morale  relâMe,  s'exprime  ainsi  :  «  On  n'oblige 
«  un  bomm6  h  se  confesser  avant  la  communion,  qu'afin  qn'ii  soit 
«  moralement  sàr  qu'il  est  réconcilié  avec  Dieu,  et  eela  sekm  les 
«  lois  que  Jésus*Christ  a  établies.  Or  »  tout  cela  m  tcenva  dans  le 
«  eas  que  nous  discutons.  On  s'est  eonfessé  avee  toute  la  bomie 
«  foi  possible,  on  est  aussi  sûr  qu'on  le  puisse  être  de  la  réoonci- 
«  liation.  Que  fiiuMl  de  plus?  Yous  éles,  aae  dtt-<Mi^  obligé  de 
^  VOUS  ccnfeœer  âe  la  faute  que  vous  aves  oijMée.  J'm  coBVims  ; 
«  Bms  ee  n'est  pas  de  quoi  il  s'agit  :  Il  est  question  de  savoir  si  Je 
«  suis  obligé  de  m'en  confesser  à  rinstank.  Ywm  me  dites  que  oui  ; 
«  mais  Je  vouâvais  quelquie  ehese  de  plus  ;  il  aie  favéhalt  des  preu- 
«  veS|*  car  le  Qnamprimum  ca^ftt^eiwr  du  eendle  de  trente  ne 
«  regarde  que  ceuE  qhl  »  faute  ée  pvètre  ^  n'ent  pu  se  iféeoiiel- 
«  lier  (1).  M  Qu'on  ne  nous  mgspau  point  l'isage  prafti^é  par  les 
fidèles  ;  ils  font  ea  qu'on  leur  dit  de  faim ,  suh  avoir  ri»te&lion  de 
s'imposer  d'autres  ohligidifins  qàe  peUei  qai  leur  «mt  in^sëes  par 
les  lois  de  TG^ise  ;  cette  pratiqua  m»  peut  dpne  6tve  eonsiâér^ 

(1)  Traité  des  ^ta  Ifyitèies,  €h.  2.  §  s.  VOfex «M«i  sOù  rmé  De  Sucha- 
ristiœ  Sacramenta,  cap.  a.  art.  3. 


ÇMHWie  uiM)  rè^  ^ipMre;  ce  n'est  qû'tmfi  praliqtte  pieuse  et 
louable  y  dont  on  doit  conseiller  l'observation  en  certaines  ciroons- 
lonoes  :  «  Praaiis  aat^m  fidelMiiti  qus&e^ponitur  >  ncm  estfaabenda^ 
«dit  saint  Alj^nse»  ul  regida  eertaobUgationis,  sed  potivs  est 
«  pins  et  laudabiUs  usas,  qimi  ege  ettanl  qxum  mtaimû,  pnecH 
a  m  oircHmstantiiSy  smdeadinw  ]^ato(l).  D'apuèé  œ  seatiaieiit»  qui 
^ous  parait  beaucoup  plus  probable  que  Topinioii  oontaraire ,  sentl<* 
meut  qa*on  peut  ocrtoiadinfiiit  suivre  dans  la  prsjklqve,  celui  qui 
par  un  oubli  invohiDtaire  »  ou  par  un  oubli  qu'on  ne  peut  regardeL* 
eomma  gravement  coiH^aUe  dans  sa  eauae>  a  omis  de  déclarer 
fuelcpie  pédié  morlèl  en  md&sbIimi  ^  n'est  point  obligé  de  s'en 
eonfèsser  avant  la  eommiiBion  ;  il  lui  est  pennis  d'en  digérer  la 
dédaratîon  jusqu'à  la  premiète  eonfessloa  qu'il  fqra  par  dévotion 
ou  par  néeesrifté. 

2M.  Celui  qui  doute  s'il  est  en  état  de  grâce  pout41  coi»biu« 
nier  av»it  de  s'être  confessé?  Voici  ce  que  rëpend  saint  Al^onse 
de  Uguori  dans  son  In^rvMon  pratique  pour  ks  c&nfêsseun: 
«  Si  la  personne  doute  d'avoir  péebé  ou  non  mortellement,  elle 
«  peut  s'approcber  de  la  commnnkm  sans  se  confcssir  aupara<» 
<t  vaut;  que  le  doi^  seiit négatif  ou  posiltf ,  peu  faxyerle ,  attendu 
«  qu'il  suffit  alors  de  fab«  «n  acte  de  cefvtrition  pour  receveur  plus 
«  sûrement  ie$  ^its  ds  sacrement.  Le  préoepte  de  l'Apôtre ,  Prth 

•  bet  auiem  mpsum  Iwmo ,  qui  impose  l'obligation  de  se  oonfts* 
âcs^^eommeTa  expliqué  le conolle de  Trei|te,  ne  lie  que  ceux  qui 
«  ont  la  conscience  ou  la  certitude  du  péehé  mortel  qu'ils  ont 
«  commis,  ainsi  que  l'a  dédaré  le  même  ooneile,  en  disant  :  Vt 
«  nullus  sibi  conscius  peeeaH  m^frkdis  ad  Euêkaristimm  (weedere 
«  debeat.  Aini^ ,  le  préeq^le  èè  L'épreuve  ne  possède  et  ne  devient 
«  obl^atoire  que  pour  celui  qui  a  la  eonsciêncê  è^  sa  faute.  Si , 
»  au  eontnJre ,  wa  est  certain  d'avoir  commis  un  péché  mortel , 
«  on  ne  peut  pas  communier  avant  de  s'être  confessé  ;  parce  que 
«  le  j^i^pte  de  répreuve  est  alors  certainement  en  possession. 

•  Par  conséquent,  cdui  qui  a  un  doute  positif  eu  négatif  s'il  a  re- 
«  couvre  la  gréce  qu'il  avait  perdue  ;  celui  qui  doute ,  pw  cx^n- 
«  pie ,  si  sa  confession  n'a  p<»nt  été  nulle  par  un  défont  de  dlspo- 
«  sition  ou  de  Juridiction,  s'H  a  la  contrition  dans  le  ces  é4  H 
-  communie  par  nécessité,  ne  peut  pas  recevoir  la  communion, 

•  parce  qu'aie  M  Irait  oontre  1& précepte  qui  exi^  unejépreuvt^ 

(1)  Lib.  VI.  n«  257. 
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a  noDHseulement  probable ,  mais  certaine  comme  le  péché  qui  a  élé 
•  commis  (1).  » 

L'Église  n'exige  point  des  pénitents  qu'ils  s'abstiennent  de  la 
communion  y  Jusqu'à  ce  qu'ils  aient  adievé  leur  satisfaction.  Ainsi, 
on  doit  les  admettre  à  la  sainte  table  avant  qu'ils  aient  fiiit  leur 
pénitence ,  si  d'ailleurs  ils  ont  r^ré ,  du  moins  en  partie,  le  scan- 
dale qu'ils  ont  commis  (2). 

251.  Le  péché  véniel  n'est  point  un  obstacle  à  la  communion  ; 
il  ne  la  rend  point  indigne  :  mais  celui  qui  communie  en  conser- 
vant de  rafTection  pour  le  péché  véniel,  est  privé  en  partie  des 
eifets  du  sacrement.  Pour  recevoir  toute  l'abondance  des  grâces 
attachées  à  la  communion ,  il  faut  s'approdier  de  la  sainte  table 
avec  un  cœur  pur  de  tout  péché  et  de  toute  affeetion  au  péché 
même  véniel,  une  foi  vive ,  un  désir  sincère  d'être  uni  à  Jésus* 
Christ ,  une  charité  ardente  et  une  humilité  profonde.  Les  curés, 
les  confesseurs  chercheront  à  inspirer  aux  fidèles  ces  heureuses  dis* 
positions,  sans  toutefois  les  exiger  comme  si  elles  étaient  nécessai- 
res pour  communier  avec  fruit.  En  effet ,  on  distingue  la  com- 
munion qui  est  de  précepte,  et  la  communion  qui  se  fait  par 
dévotion.  Pour  la  première ,  il  suffît  qu'on  se  soit  rendu  digne 
de  i'absoluti(m,  tandis  que  la  communion  que  l'on  fait  par  dé- 
votion demande  des  dispositions  plus  parfaites  en  proportion  de 
ce  qu'elle  est  plus  fréquente.  On  est  plus  exigeant  à  l'égard  de  ceux 
qui  communient  tous  les  jours,  qu'envers  ceux  qui  ne  communient 
qu'une  fois  par  semaine;  plu.  exigeant  encore ,  généralement  par- 
lant ,  envers  ceux-ei  qu'à  l'égard  de  ceux  qui  ne  communient  que 
tous  les  mois  ou  deux  ou  trois  fois  par  an. 

252.  C'est  un  devoir  pour  les  pasteurs  d'entretenii*  ou  d'établir, 
autant  que  possible,  la  pratique  de  la  fréquente  communion  parmi 
les  fidèles ,  en  leur  en  faisant  connaître  tousies  avantages.  Aussi , 
comme  le  dit  le  cardinal  de  la  Luzenie ,  «  lors  même  qu'ils  les 
«  instruisent  sur  les  dispositions  nécessaires  pour  communier,  lors- 
H  qu'ils  leur  font  sentir  les  funestes  effets  de  la  communion  indi- 
«  gne ,  ils  doivent  prendi*e  garde  de  se  servir  d'expressions  trop 
(I  fortes,  qui  impriment  une  trop  grande  tenreur,  et  qui  portent 
«  au  désespoir  d'atteindre  à  la  haute  pureté  qu'exige  ce  sacrement. 
«  Us  doivent  ménager  tellement  leurs  exhortations,  qu'en  arrè^ 
«  tant  par  une  crainte  salutaire  ceux  qui  ne  sont  pas  suCSsam- 

(1)  iDsiructions  pratiques  pour  les  Confesseurs,  c1i.  15,  troisièoie  point,  f  2. 
—  (2)  nécret  d'Innocent  XT ,  de  1 679. 
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«  knent  préparés,  Us  eneoaragent,  par  une  pleose  eonflaûce ,  ceux 
«  qui  portent  au  dedans  d*eux  des  dispositions  convenables  (f  ).  » 

Les  fidèles  qui  se  contmitent  de  remplir  le  devoir  pascal  satis- 
font bien  certainement  au  précepte  de  FÉglise  et  au  précepte  divin  * 
mais  ils  ne  répondent  pas  à  Tesprit  de  Jésus41hdst  ni  au  vœu  de 
sa  divine  épouse.  Le  concile  de  Trente  «  souhaiterait  que  les  fidèles 
«  qui  assistent  à  diaque  messe  y  communiassent ,  nonnseulement 
«  en  esprit  et  en  affection ,  mais  encore  par  la  réception  sacra- 
it mentelle  de  rEucharistie ,  afin  qu'ils  reçussent  un  ft-uit  pliis 
«  abondant  de  ce  saint  saoifico  (2).  »  Tel  était  l'usage  des  cinq  ou 
six  premiers  siècles  de  l'Église  y  au  rapport  des  saints  Pères ,  d<mt 
les  écrits  sont  remplis  d'exhortations  en  feveur  de  la  communion 
fréquente  et  quotidienne  (s). 

253.  Cependant,  on  ne  peut  ni  conseiller  ni  défendre  in^stinc- 
tement  aux  Mêles  de  communier  tous  les  Jours,  ou  à  peu  près  tous 
les  jours.  Voici  ce  que  dit  sur  ce  point  saint  François  de  Sales  : 
«  De  recevoir  la  communion  de  l'Eucharistie  tous  les  Jours,  ny  Je 
«  ne  le  loue  ny  Je  ne  le  vitupère;  mais  de  communier  tous  les  jours 
de  dimanche,  Je  le  suade  et  en  exhorte  un  chacun,  pourvu  que 
l'esprit  soit  sans  aucune  affection  de  pécher.  Ce  sont  les  propres 
paroles  de  saint  Augustin  (  de  G6nnade),  avec  lequel  je  ne  vitu- 
père ny  loue  absolument  que  l'on  communie  tous  les  Jours  ; 
mais  laisse  cela  à  la  discrétion  du  père  spirituel  de  celuy  qui 
voudra  se  résoudre  sur  ce  poinct;  car  la  disposition  requise  pour 
une  si  fréquente  communion  devant  estre  fort  exquise ,  il  n'est 
pas  bon  de  le  conseiller  généralement.  Et  parce  que  cette  dispo- 
sition-là ,  quoyqu'exquise ,  se  peut  trouver  en  plusieurs  bonnes 
âmes,  il  n'est  pas  bon  non  plus  d'en  divertir  et  dissuader  géné- 
ralement un  diaeun  ;  ains  cela  doit  se  traicter  par  la  considéra- 
tion de  Testât  intérieur  d'un  chacun  en  particulier.  Ce  serait 
imprudence  de  conseiller  indistinctement  à  tous  cet  usage  si  fré* 
quent;  mais  ce  seroit  aussi  imprudence  de  blasmer  pour  iceluy , 
et  surtout  quand  il  suivroit  l'advis  de  quelque  digne  directeur... 
Vous  voyez  que  saint  Augustin  exhorte  et  consdlle  bien  fort  que 
l'on  communie  tous  les  dimanches  :  faites-le  donc  tant  qu'il  vous 
sera  possible;  puisque,  comme  je  le  présuppose,  vous  n'avez 
nulle  sorte  d'affecti(m  au  péché  mortel,  ni  aucune  affection  au 
«  péché  véniel. 


(1)  instnicUoDs  sur  le  Eitiiel  de  LangreB,  cli.  5.  art  4. «-(2)  Sess.  xxn.  eap^  6. 
-*  (3)  Voyez  la  Dissertation  de  S.  Alphonse  sur  la  fréquente  GommunioiL 
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«  U  faul;  41MI  je  dii  oe  nitl;  paor  ta  g«ii0  muriti  :  o'olt  chose  in- 
«  décente ,  biea  <iiie  Don  pw  grand  péebé»  detolttciter  le  payement 
«  du  devoir  nuptial  le  jour  que  Von  «'eel  fwwmaili^  ;  mais  ce  n'est 
«<  pas  oboee  malaéaote ,  alas  ptuiU^I  méritoire»  de  le  payor.  C'est 
«  pwirquoi ,  par  la  reddition  de  ee  devw^à,  aamm  ne  doit  estre 
4  priyé  de  la  OMiiaHinioii  >  si  d'alllears  sa  déf  otioB  le  provoque  a 
«  la  désirer.  Certes  »  en  la  primitive  Église  »  les  ehrestais  eommu- 
«  nioient  tous  les  Jours ,  ^ptoyqu'ils  fussent  marioE  et  béaii  de  la 
«  génératiou  des  eâfants..*  Pour  oommunler  toits  les  huict  jours, 
»  il  est  requis  de  n*avoir  uy  péehévmortel  ^  ny  aucune  afileelion  au 
«  péché  véaiel ,  et  d'avoir  un  gvand  désir  de  se  communier  ;  mais 
«  pour  communier  tous  les  jours ,  il  faut  outre  cela  avoir  surmonte 
«  la  pluspart  des  mauvaises  inclinations,  et  qiie  ee  sOlt  p«r  advis 
«  du  père  fH^lrîtuei  (1).  » 

354.  Sttnt  Alphonse  de  Liguori  se  me«tre  plus  ftivoraMe  à  la 
fréquente  communion  que  saiiit  François  de  Sales  :  Il  souHent  et 
établit  qu'on  peut  donner  la  cosamunton  tous  les  huit  jours  aux 
personnes  qai ,  étant  en  état  de  giâoe,  eommettent  des  péchés  vé- 
niels d'babitude  ou  avec  préméditation;  qu'il  n*existe  aucune  loi 
qui  défaode  de  eonmiHmer  lorsqu'on  conserve  de  Taffection ,  du 
penchant  pour  le  péché  vénid  ;  c(ue  cette  affection ,  ainsi  cpie 
l'ensdgne  saint  Thomas»  n'empèelie  point  le  sacrement  de  pro- 
duire l'aceroissement  de  la  grâce  00  de  la  diarité  habituelle, 
0U§/m0ÊUum  kabHualis  graiim  vei  ckmrUatis  (9) ,  quoiquH  ne 
produise  réellemeiift  pas  tous  ses  effets.  PaAi  il  montre  que  saint 
Françds  de  Sates  s*e$t  UiNnpé  en  citant  sitet  Augustin  ;  que  le 
texte  qu'il  attribue  à  ce  câèbre  docteur  n*est  point  de  lui;  qu'H 
est  tiré  du  traité  de  £ûci$$ia9tioi$  d^gmoHèuê  de  Gennade  ;  et 
que  ees  paroles  sur  lesquelles  s'appuie  le  saint  évAque  de  Oenève , 
Ommilms  domMûU  didms  eommunicanânm  stMd&o  et  hortOTy 
«»  tamm  mens  Hne  affettu  peceandi  sity  signIÉent  que,  pour 
pouvoir  oommumier  tous  les  dimanches,  il  fkut  être  exempt,  non 
de  toute  affection  au  péché  véniel ,  mais  de  toute  affection  au  pé- 
cM  mortel,  9i$i;e  affeetupeecandiimotiélitêr,  comme  Teicplique 
saint  Thomas  (8).  Du  reste^  ajoute  saint  Alphonse,  c'est  une  règle 
universellement  reçue  et  approuvée  par  le  saint-siége,  que  les  Mê- 
les» mariés  ou  non ,  doivent  s^en  rappertst ,  pour  la  communion 
plus  ou  moins  jfréquente ,  au  jugement  de  leurs  cenfesseors ,  qui 

(t)iotfodiie(ioii  h  la  Vi«4éfoie,  paH.  n.  ét.î9.^(1)Èam.  part.  3.  qoaost. 
79.  art.  S.  -.  (s>  IkiêM».  0H,  S 


mv(mt  ^gard  ^x  fruits  qa^  leurs  péoitei^to  rQtb'fn^  du  sfu^^^nt 
4«  r£iiehari&4e.  (.n  véritaWç  marque  4'WQ  )H»m^  fiOttUEpvaioii  f st 
i^  PFOÛt  qiii  eu  reTieot  a^]^  fidàle»  :  si  on  vpit  QU^ll^  )#)|r  esi\  ré^i* 
iemeyat  profitable  «  ou  peut  »  ou  doit  yuép^  Ifur  payuiettr^  da  ^m- 
lUUuieF  ftéquepuBSut  { il^  dpiYfiuti  au  eupt^aire ,  «puumAieff  muips 
louvmit  lorsqu'ils  n'en  r^reut  aueuu  profit  (i)» 

26Â,  Fénelw  Uf)  pfMrait  pas  u<m  {^  aiWHi  ei^g^ai^t  qu4  s^pt 
François  de  Sales»  Farlaut  du  fidèle  d#pt  i|i  cuasai^upa  «st  pur^ , 
qui  vit  régulièiieiiiept  9  qui  est  sia^re  e(  duaile  à  m  dirfcteuv  exr 
pérûnenté  et  enaemi  du  relé^iuent,  fi  i^'eK^priOH»  ai^M  >  "^  Ce  H»h 
«  est  faible  ;  mais  il  se  défie  de  sa  faiblesse ,  et  p  teepurs  à  TaUii^ent 
'  céleste  poor  se  fortifie]?,  Il  est  isiparfeit;  w^  fi  fn  gémit  »  et 
s  travaille  pieur  se  «»rriger  de  sep^  imp^rfeeWona*  H  dis  qu'uu  ben 
»  direeteu»  ^  auquel  il  obi^t  avec  simplicité  9  j^t  pt  doit  la  faiâ*e 
«  cQBiimiQi^  presque  to»a  }m  }(mfki  ^  A#ràs  avair  oité  la  tradi- 
tion, les  sainis  Pèiiea  et  te  couefie  de  TMnte  au  foveur  de  la  aofP* 
muuioa  fréqueule  et  quotidiaune,  il  ajouta  :  «  Y  (M  TÉgUse,  qui 
t  est  la  même  daue  fmis  les  teuips.  Riep  ua  la  vieillili»  nm  n'attère 
«  sa  pureté.  Le  luéme  esprit  qui  Tanmiuil;  du  teuips  de  aunt  lusftîii 
«  et  des  autoes  Pèpes  ^  la  làil  eneom  parler  daias  «as  derulips  jdutos* 
«  Elle  ifiYîte  tous  aes  eafauts  k  uue  ^mmuuiou  fréqueaAei  fille 
«  souhaiterait  qu'ils  u'assistai^ot  ^lupis  à  au^una  laeisa  saus  y 
«  commoaiar.  Et»  m  effet ,  TËudiaristie  étant  iustituéa  pour  leuiv 
«  la  plaoa  des  aaaiaus  tatylfioes  qu'où  pommait  pv^^wM,  oà  la 
«  vieUsfte  était  offerte  et  maagée  par  les  assiateols,  an i9là  uwi  t s*- 
a  pèee  da  yî^lfm»  au  saorifice  de  JéetunCbrist  quq^id  eu  a'uail  au 
«  prèti^  pau9  Foffrir ,  sans  woulek  s^y  um  four  la  aianduOÉliaii* 
«  Ce  qui  aiiréte  laaoueilaat  le  liant  au  (Miiiie,  o'aat  Un  tUMm  à 
<^  qui  la  aaMcimsa  ettroekiB  uu  péehé  moft^l  t  Sib*  é<m»im  mrn^ 
«  talis  peccati. 

3d6.  «  B  est  «autila  de  nous  eluaiftet  qu'au  voitcaiiiUluDiev«)u- 
«  v«Bt  des  peraonnei  trèa^indygBas  dé  la  aUmMuSÉnl.  NoUa  vépan* 
*àom,  avae  salut  AugnUtia  :  lias  tms  éont  mmi^it  fmme 
k  fierre ,  et  les  autrei  se»ffefis  tammie  Jmâae.  J'a^aue  quHl  7  a 
%  beaucoup  de  ehrétians  qui  n'tn  portent  te  nom  Qi»  pour  la  pro- 
«  feuer  et  rai^\«..  Il  y  a  beenteup  ée  p^^unas  utèon  qui ,  ob-- 
«  servant  «ne  oeirtÉiâa  régularité  du  vis  »  B*aul  peint  les  vévitabies 
«seallaaeutadalaviecbrétieDfte.  QUanÉfiUaifHtiBidttUui^état, 
«on  M  v(ai* p(diit  qii'aB pidaaè  tes  iBrtM  a«  ivÉg  «Hi|Mtoiqui 

(0  (Narres  co^ipl^jtes  de  S.  ilpkM>n«ç  de  X^apori ,  topa,  n^vu,  j^.  87^  f^tf. 
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ft  dohent  oommimie]*  ;  maïs  nous  ne  parions  nullement  de  ceux-là. 
«  Id ,  il  s'agit  des  âmes  pures  ^  hmnbles ,  dociles  et  reeodllies ,  qui 
«  sentent  leurs  imperfections ,  et  qui  veulent  s'en  corriger  par  la 
«  nourriture  céleste.  Pourquoi  se  scandalise-t-on  de  les  voir  com- 
«  munier  souvent?  Elles  sont  imparfaites,  me  dira-t-on.  Ehl  c'est 
«  pour  devenir  parfeites  qu'elles  communient.  Saint  Ambroise  ne 
«  dit-il  pas  que  le  péehé  est  notre  plate,  et  que  notre  remède  est 
«  dans  le  céleste  et  vénérable  sacrement?  Saint  Augustin  ne  dit- 
r.  U  pas  que  si  les  péchés  d'un  fidèle  ne  sont  pas  tellement  grands 
«  qu'il  doive  être  excommunié  y  en  cas  qu'il  reftise  de  faire  péni- 
«  tence,  il  ne  doit  pas  se  priver  du  remède  quotidien  du  corps 
«  de  Notre-Seigneur  ?  On  n'est  point  étonné  de  voir  les  bons  prè- 
«  très  dire  la  messe  tous  les  jours  ;  ils  ont  néanmoins  leurs  im- 
«  perfections.  Pourquoi  donc  se  scandaliser  quand  on  voit  de 
«  bons  laïques  qui ,  pour  mieux  vaincre  leurs  imperfections  et 
«  pour  mieux  surmonter  les  tentations  du  irïècle  corrompu ,  veu- 
«  lent  se  nourrir  tons  les  Jours  de  Jésus^^hrist?  Si  on  attendait  y 
«  pour  communier  tous  les  jours ,  qu'on  fût  exempt  d'imperfection, 
«  on  attendrait  sans  fin...  Il  faut  donc  s'accoutumer  à  voir  des  fi- 
«  dèles  qui  commettent  des  péchés  véniels  malgré  leur  désir  sin- 
«  cère  de  n'en  commettre  aucun ,  et  qui,  néanmoins,  communient 
«  avec  firuit  tous  les  jours.  Il  ne  faut  pas  être  tellement  dioqué  de 
«  leurs  imperfections ,  que  Dieu  leur  laisse  pour  les  humilier,  qu'on 
«  ne  fiisse  aussi  attention  aux  fiiutes  plus  grossières  et  plus  dan- 
«  goreuses  dont  ce  remède  quotidien  les  préserve.  Encore  une  fois, 
«nous  voyons  que  les  chrétiens  des  premiers  sièdes,  qui  com- 
«i  muniaimit  tous  les  jours ,  étaient  encore  dans  des  imperfections 
«notables.  Yeut-on  condamner  leurs  communions  quotidiennes, 
«et  corriger  TÉgiise  primitive,  qui  les  autorisait  sans  ignorer 
«ces  imperfections  notoires?... 

357.  «  Combien  voiton  de  fidèles  scrupuleux  qui ,  foute  de  cet 
«  aliment^  ne  font  que  languir  1  Ils  se  consument  en  r^exions  et 
«  en  efforts  stériles.  Ils  craignent ,  ils  tremblent,  ils  sont  toujours 
«  en  doute,  et  cherchent  en  vain  une  certitude  qu'ils  ne  peuvent 
«  trouver  en  cette  vie  :  l'onction  n*est  point  en  eux.  Ils  veulent 
«  vivre  pour  Jésus-Christ  sans  vivre  de  lui.  Ils  sont  desséchés , 
«  languissants»  épuisés,  et  ils  tombent  en  déûdllanoe.  Ils  sont  au- 
«  près  de  la  fontaine  d'eau  vive»  et  se  laissent  mourir  de  soif*  Ils 
«  veulent  tout  fidre  an  dehors»  et  n'osent  se  nourrir  au  déduis.  Ds 
«  veulent  porter  le  pesant  fttrdeau  de  la  loi ,  sans  en  puiser  l'esprit 
«  et  la  consolation  dans  l'oraison  et  la  communion  fréquente. 
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«  J'aTOue  qu'un  sage  et  pieux  directeur  peut  priver  un  fidèle  de  la 
«  communion  pour  un  tempe  court»  soit  pour  éprouver  sa  docilité 
«  et  son  humilité  quand  il  a  quelque  sujet  d*en  douter,  soit  pour 
«  le  préserver  de  quelque  illusion  »  et  de  quelque  attachement  se- 
«  cret  à  lui-même.  Mais  ces  épreuves  ne  doivent  être  &ites  que 
«  dans  un  vrai  besoin,  et  doivent  durer  peu  ;  il  faut  recourir  au  plus 
«  tôt  à  la  nourriture  de  l'âme  (l).  » 

ABTIGLE  VI. 

Des  Dispositions  du  corps  pour  la  Communion. 

s 

358.  Les  dispositions  du  corps  pour  la  communion  sont  :  le 
jeûne,  la  pureté  et  la  modestie.  Suivant  les  lois  et  la  pratique  géné« 
raie  et  constante  de  TËglise,  on  ne  doit  recevoir  TEucharistie  que 
lorsqu'on  est  à  jeun.  Ce  jeûne ,  qu'on  appelle  naturel,  eucharistique 
ou  sacramentel,  est  beaucoup  plus  sévère  que  le  jeûne  ecclésiasti- 
que ;  il  consiste  à  n'avoir  rien  pris,  ni  solide,  ni  liquide,  ni  comme 
nourriture ,  ni  comme  remède ,  depuis  minuit.  Tout  ce  qui  se 
mange  ou  se  boit  véritablement^  volontairement  ou  par  inadver- 
tance, est  une  infraction  au  jeûne  et  empêche  de  communier.  Le 
précepte  du  jeûne  eucharistique  n'admet  pas  de  légèreté  de  ma- 
tière :  l'Église  veut,  sous  peine  de  péché  mortel,  que  celui  qui  com- 
munie soit  absolument  à  jeun,  qu'il  n'ait  absolument  rien  bu  ni 
mangé  avant  de  s'approcher  de  la  sainte  table.  Elle  n'admet  d'ex- 
ception que  pour  les  malades  qui  communient  en  viatique ,  et  pour 
quelques  cas,  beaucoup  plus  rares,  où  peut  se  trouver  le  prêtre  qui 
célèbre  ou  qui  doit  célébrer  la  messe  (2).  On  excepte  encore  le  cas 
où  tout  prêtre,  et,  à  défaut  de  prêtre,  tout  fidèle,  peut  prendre  et 
avaler  la  sainte  hostie  pour  l'empêcher  d'être  profanée,  d'être  fou- 
lée aux  pieds  par  les  hérétiques  ou  les  infidèles. 

259.  On  ne  regarde  pas  comme  une  infraction  au  jeûne  naturel, 
ni  ce  qui  s'avale  fortuitement  et  sans  dessein  par  la  seule  respira- 
tioD,  ni  ce  que  l'on  goûte  sans  l'avaler.  Ainsi^  on  peut  communier, 
quoique ,  en  se  lavant  la  bouche ,  on  ait  avalé  quelques  gouttes 
d'eau  qui  se  sont  confondues  avec  la  salive.  Il  en  est  de  même  de 
celui  qui,  par  inadvertance,  a  avalé  quelque  reste  d'aliments  pris  la 

(1)  Lellre  sur  la  Communion.  *-  (2)  Voyez ,  ci-dessus^  \^^  195  et  22S. 


vetfle ,  ^oi  mvtàt  imt/é  Mitrs  ta  deats  t  «  KeqiM  posi  nflstui} j^dnem 
»  aqutt  )  dil  aaiot  Thmiifii ,  vd  alleriv  dbi ,  atlt  potos ,  vel  etiam 
K  mediolDSB ,  ki  quantunaeiniqfa^  parva  qaa&tHale ,  Ueet  hoc  sacra- 
«  RiMUmi  aeolpepe.  Naa  relert,  tttmm  altqutd  hujusmodi  natriat, 
K  vel  non  nulriat,  a«l  per  se^  aul  coin  aliis ,  dummodo  samatui* 
41  ^t  madttin  dlil ,  v«l  potdi.  HeUqote  tamea  eibi  rémanentes 
«  in  ore,  si  casualiter  transglatiantur ,  non  impediuiH  snmptionem 
«  hujas  saeramenti  ;  quia  non  trajidontur  per  modnm  cibi,  sed 
«  per  modum  saliv»  :  et  e^dem  iTfttio  est  de  rdiquiis  aqo»,  vel 
«  vini,  quibus  os  abluitur,  dummodo  non  trajiciantar  in  magna 
«  quantitate»  sed  perraixtœ  saliyse  ;  quod  Yitari  non  potest  (1).  » 
Ce  ne  gérait  pat  iioB  ptai  ramprô  le  jeàne  natarel  que  d'a- 
valer,  sans  dessein,  un  flocon  de  neige,  une  goutte  de  pluie,  un 
ipoucheropi  un  peu  dç  poussière  agitée  p^qr  le  vent  ;  on  na  peut 
pids  dirç  que  celui  h  qui  cet  acscident  arrive  preQd  réellement 
quelque  chose  par  mamère  de  nourriture,  de  boisson,  ou  de  mé- 
dicament, Per  modum  cibi^  potm  aut  me^ince^  Mais  il  est  hors 
de  doute  que  le  Jeûne  se  trouve  rompu,  si,  ayant  mis  dans  sa 
bouche  un  mor(seau  de  sucre  pu  de  réglisse  avant  minuit,  on 
TavalP  aprè^i 

360.  AiyourdW,  il  est  généralement  reçu  que  le  tabac  dont 
on  use,  spit  en  prisant ,  mX  en  fumant ,  n'est  pas  contraire  au 
jeûne  naturel ,  et  n'empêche  point  de  communier ,  lors  même  qpi'il 
en  tpmherait  dans  r  estomac.  Il  en  est  encore  probablement  de 
même  du  tabac  mâché ,  ppurvu  qu'on  en  rejette  le  suc  en  era- 
chant,  Mais  on  convient  qu'il  est  indécent  de  mâcher  du  tabac 
.  avant  la  communion,  qu'il  y  aurait  péché  véniel  à  le  faire  saiis 
quelque  motif  (:;).  Ce  que  nous  avons  dit  du  tabac  en  poudre  s'a]^- 
plique  à  l'eau,  de  quelque  espèce  qu'elle  soit,  qu'on  prend  par  tes 
parines*  Elle  ne  rompt  le  jeûne  eucharistique  ^'autant  qu'an  la 
prend  avec  l'mtention  de  la  faire  parvenir  dans  l'entomac,  et  qu'elle 
y  parvient  en  effet. 

26 If  ISous  ferons  remarquer  qu'il  n'est  pas  nécessaire,  pour 
.  communier,  d'avoir  digéré  la  nourriture  qu'on  a  prise  la  veille; 
et  qu'on  peut  boire  ou  manger  aussitôt  après  la  communion , 
quand  on  a  quelque  raison*  Il  ne  conviendrait  pas  da  le  faire  sans 
motif,  ce  serait  manquer  de  resj^t  au  saorement  :  «  Débet  esae 
»  aUqua  nmra>  dit  saint  Tbnmas,  intef  jsumptipnem  hujus  sacra- 

(1)  Sum.  part.  3.  quaest.  SO.  art.  8.  —  Voyez  aussi  les  Rubriques  du  Missel, 
de  De/eetibtês,  ^  (2)  voyez  S.  Alphonse  de  Llguori ,  de  Lugo ,  Concina,  etc. 


<  menti  et  rdiqui»  cibos  (})*  »  On  wliortBra  doue  tes  fldèies  qtii 
eommonifiiit  étant  m  siaté  »  à  s'ftbtteBir  de  tonte  Mwrrttuwatttant 
({ttlls  le  piMirront  lana  iaeoiivéaieDt)  Jwpi*à  ce  qqlls  «lent  fait  leur 
action  de  giAoes,  qui  deasaMe  ati  moim  un  ipiart  d*lieofei  k  partir 
du  moment  qu'ils  ont  reçu  la  communion.  Ce  n'est  pas  une  fA«te 
non  plus  de  eracher  «près  avoir  «vdé  la  aainte  h«stie>  à  moins 
qa'on  ne  puisse  raiflonnabl^dent  soupçonner  fpsw  quelques  firag^ 
Hisnts  ne  soient  restés  daAs  la  bouflh«.  Mais,  pour  poévcidr  ioattt 
inquiétude  à  cet  égard  >  U  aonvient  die  ne  eraidiar  quequelqui 
temps  après  avoir  communié. 

d63.  De  la  pureté  du  oorps  :  PxHlatlo  v«iuiitafia  faaiitt»  ijfÊtk  dM 
eommunionis  aut  noote  prsocâdtnti  per  se  bm  inpedit  id)  \Mf  nuedo 
prsBoesfterpt  débita  emdiesslo  saeramentalis*  V«nim  ^  ut  eommuiiltel 
theolbgi  doœnt ,  pœniteM  sdb  veniall  ^uetiir  alMtliiBro  e«  die  « 
eommuniQne,  pr<qiter  reverentiam  saoramento  dabJlani«  n  Moq 
«  essat  eousulendnm  alicui,  inqutt  S.  Thomas^  quod  statim  post 
«  peeoatum  mortale,  etiaiia  oontritus  et  oonfsssus^  ad  EMiaHstiâm 
«  acoederet;  sed  deberet,  nisi  magna  necesftàtae  urgeret,  per  ali^ 
9  q^od  tempos  pr  cqrter  vevo^eMiaiiii  abstinere  (a)*  »  Neoes^tas  «ulient 
sdest,  quqties  oommunio  diUferFi  non  peiest  absque  seaadaio  aut 
£un£e  detrimiîntQ.  Hine  Rubtficte  missalis  :  «  Si  pn«cess«*il:  polluHo 
«  nomuma  qu»  eaasata  fderit  ex  p^Meâenti  cogHatibne ,  qua  sit 

<  peocaium  morta]<»i  i^  evmerit  pmpm  niiuiam  enlpulAM>  abs- 
«  tinmidum  est  a  oommunione  et  eelebrallone  »  nUH  »liu4  mn^'^ 
«  $afio  vM$aPMr(%),  »  Igitur  »  ut  ait  %.  Àij^onfius,  «  bene  poterit 
«  eiNilèssariUS ,  si  expedire  judtoibit  magno  peeeatori  aiiquando 
«  susceptionem  Ëucbaristise  differre,  sicut  etiam  disposito  potest 
«  quandoque  dilferre  aba^utionem ,  ut  eonstantiam  ejus  e&peria- 
«  tur,  yel  ad  h<»TQrem  ineutiendum  advm'sus  aliquod  etidrme  pec« 
«  catum  (4).  » 

268.  §1  pollutio  f^Mtfit  invotustaria ,  n«lla  est  oMtgatIo  absti- 
nendi  a  commufiifiando,  nlsl  magnâ  ex  Mla  sêéuta  fueHl  pertuttatio 
mentie.  «  Si  dubium  est  an  in  praeeedentt  eogitfttione  ftierit  peeda^ 
>  tum  mortale,  eonsulitur  abstinendum ,  êxtra  dftsuin  ûeeessi^tttis. 
«  Si  autem  certum  eejt  non  Msse  in  iiia  cogitatione  peecatum  !ilor« 
«  taie  vel  nidlam  Aiisse  cogitationeai ,  sed  evenf sae  ex  naturaH 
«  causa,  aut  ex  diabolica  illusione,  potest  communicare  et  celebrare, 
«  msi  ex  iUa  oorpocis  oommeticme  tanla  awnerit  p«rtuibiitto  men- 

(1)Sara.  part.  3.  qttœsL  80.  art.  8.  —  (5)  îil  4.  *à!.  9.  qrlaDs!.  1.  ilrt.  4.  -** 
(3)  Rubricae  missalis  romaai ,  de  DefecHbns.  —  (4)  Lîb.  Vi.  a*  î7î. 
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«  tiSy  Ut  abstSnendam  videatur  (i).  Itaque  veniale  est  ad  Eueha- 
«  ristiam  aecedere  com  prsdieta  perturbattone,  nisi  tamen  homo 
«  conetor  eam  Tepdlere,  fiidens  qnod  in  se  est  dévote  accédât,  vel 
«  nisi  atiqua  jasta  causa  necessitatis  aat  devottonis  aliod  expostu- 
«  let  (2).  » 

264.  Veniale  est  aecedere  ad  conunankiiieiii  eadem  die  qaa  ha- 
bitas est  actas  oonjugalis,  si  actus  ille  fiât  causa  voluptatis*  Ita 
theologi  conununiter  :  venim  a  veniale  excusât  qusevis  causa  ho- 
nesta»  puta  solemnitas»  devotio  spedalis,  indulgentia  pienana 
lucranda ,  perîculom  infamiœ,  scandalum  vitandum.  Si  autem  ac- 
tus conjttgalis  ûat  absque  culpa ,  causa  nempe  procreands  proUs, 
oongruum  est  ut  conununio  diiferatur  ad  alteram  diem  :  hoc 
tamen  est  consilii  tantum  sine  ulia  obligatione  ;  nam  procreatio 
soboliSy  cum  actus,  ut sun^onitur,  sit  omnino  honestus ,  satis  ré- 
parât indecentiam ,  nec  proinde  a  communione  débet  impedire  (3)* 
Et  vero  in  primœvis  Ëcclesis  ssculis  fidèles  etiam  oo^jugati  sin- 
gulis  diebus  ad  Eucharistiani  aecedere  solebant.  Caeterum  omnes 
conveniunt  aiterutrum  oonjugem,  qui  petenti  debitum  reddit  al* 
teri ,  posse  eadem  die  sacram  communionem  susdpere  (4).  «  Hinc , 
«  ait  S.  Alphonsus ,  û  confessarius  rogatur  ab  uxore  quid  agere 
«  debeat ,  si  in  die  conununionis  vir  debitum  ab  ipsa  petat,  sapien- 
«  ter  docent  Suarez ,  Laymann  et  Sandiez,  respondendum ,  quod 
«  si  mulier  fréquenter  communionon  susdpit,  reddat  et  com- 
«  municet;  si  autem  raro,  ipsa  virum  precetur  ut  pro  illa  die 
«  abstineat  ;  at  si  rogatio  non  proficit,  adhuc  communion,  nisi  ex 
«  redditione  magnam  patiatur  perturbationem,  et  ipsa  nonconetur 
«  repeliere  (ô).  »  ^ 

An  vero  mulieres  tonpore  menstrui  possint  communicare?  Pro- 
babilius  est  eas  posse  ad  Eucharistiam  aecedere ,  etsi  possint  com- 
mode communionem  dif ferre  (6). 

265.  On  doit  s'approcher  de  la  sainte  table  avec  modestie.  On 
n'y  porte  point  de  gants  ni  de  manchon  ;  les  hommes  déposent 
leurs  épées  ;  on  excepte  cependant  les  dievaliers  de  Malte,  auxquels 
rÉglise  permet  de  porter  à  Tautel  l'arme  qu'ils  emploient  à  la  dé- 
fense de  la  religion.  Les  femmes  surtout  doivent  être  vêtues  mo- 
destement. On  refuse  hi  communion  à  celles  qui  se  présentent  le 

(1)  Rubricœ  missaUs ,  de  DefeeiUmt,^  (2)  Voyes  S.  Alphonse ,  Ub.  yi.  nf*  272. 
—  (3)  S.  Alphonse,  ibidem;  de  Lago,Sanchez,  etc.  ~(4)  Voyes,  ci-dessus, 

n"  263,  ce  que  dits.  François  de  Sales (ô)  lib.  ti.  n"  272.  Instr.  pratique 

pour  les  Confe99eiif8,  de  rËucharistie,  ii<*  07.  —(6)  ibidem. 
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sein  découvert  y  nempe  nudatis  uberibus.  Maison  ne  pourrait  la 
refuser  à  celles  auxcnielles  on  n'aurait  à  reprocher  qu'un  certain 
luxe  ou  des  ajustements  mondains. 

ARTICLE  VII. 

A  qui  doit-on  rejuser  la  Communion? 

266.  Dans  les  premiers  temps  du  christianisme ,  on  donnait  gé* 
néralement  FEucharistie  aux  enfants.  Mais  il  y  a  longtemps  que 
cet  usage  est  aboli  dans  TÉglise  d'Occident.  On  ne  doit  donc  plus 
donner  la  communion  aux  enfants  qui  n'ont  pas  l'usage  de  raison* 
Il  en  est  de  même  de  ceux  qui ,  quoique  avancés  en  âge,  ont  cons- 
tamment vécu  dans  un  état  de  démence  ;  ils  sont  comme  des  en- 
fants sous  le  rapport  moral.  Quant  à  ceux  qui,  sans  être  en  dé- 
mence,  n'ont  qu'une  faible  lueur  de  raison  ^  s'ils  sont  susceptibles 
de  quelque  instruction ,  s'ils  montrent  de  la  docilité»  et  donnent 
quelque  marque  de  piété ,  on  doit  les  instruire  autant  que  possible , 
et  les  recevoir  à  la  communion,  non-seulement  au  moment  de  la 
mort,  mais  encore  pendant  le  cours  de  leur  vie.  Il  vaut  mieux 
risquer  de  donner  le  sacrement  à  celui  qui  est  incapable  de  le  re- 
cevoir avec  tout  le  fruit  qu'il  peut  produire ,  que  d'en  priver  celui 
qui  est  capable  d'en  profiter  (  l  )  • 

267.  Ceux  qui,  après  avoir  eu  l'usage  de  raison,  tombent  en 
démence  sans  avoir  aucun  intervalle  lucide,  ne  doivent  pas  être 
admis  à  la  communion  tant  que  dure  ce  triste  état;  car  ils  ne 
peuvent  évidemment  apporter  au  sacrement  les  dispositions  re- 
quises. Cependant  si,  avant  de  perdre  l'usage  des  facultés  intel- 
lectuelles, ils  ont  montré  de  la  piété ,  de  la  dévotion  pour  l'Eucha- 
ristie, on  peut  les  communier  à  l'article  de  la  mort,  à  moins  qu'on 
n'ait  lieu  de  craindre  quelque  accident.  «  Si  prius,  quando  erant 
«  compotes  su»  mentis,  dit  saint  Thomas,  apparuit  in  eis  devotio 
«  hujus  sacramenti ,  débet  eis  in  articulo  mortîs  hoc  sacramentum 
«  exhiberi ,  nisi  forte  timeatur  periculum  vomitus  aut  expulsio- 
«nis(2).  »  Le  Catéchisme  du  concile  de  Trente  s'exprime  comme 
le  Docteur  angélique  (3).  La  raison  qu'on  en  donne ,  c'est  que ,  d'un 
côté ,  il  est  présumé  avoir  désiré  la  communion ,  et  que,  de  l'autre, 
l'Eucharistie  peut  lui  être  utile  et  même  nécessaire.  «  Batio ,  ajoute 

(1)  iDstruct.  sur  le  Ritael  de  Langres,  ch.  5.  art.  4.  —  (2)  Sam.  part.  3.  qaœst. 
80.  art.. 9.  —  (3)  De  Eiicharistiae  sacramento ,  §  60. 

M.  îi.  a 
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«  saltlt  Alphonse ,  ^uia  ex  una  farte  prfeSuMto  is  ititèi'iJMââte 
A  fcoititaunionerti  pétere  ;  éx  alteta  liùic  Ëiicliartstià  adhtic  ùecessa- 
«ria  esse  potest,  nempe  si  incidisiset  iti  amentiarû  éxistetil^  iû  fec- 
«cato  mortali,  de  quo  solum  attritus  fuerit(l).  »  Mais  on  ne  lui 
donnerait  point  la  communiôfi ,  Isi  Tôh  avait  lieu  de  croire  qu'il 
était  tout  à  fait  impénitent  lorsqu'il  a  perdu  la  raison  :  «  Si  certo 
«  prsesumatur  in  amentiam  incidisse  peilitùs  impôenitens(2).  » 

268.  Les  insensés  qui  ont  des  intervalles  lucides  peuvent  et 
doivent I  dans  le  cours  de  leui'  vie,  recevoir  TEuetiaristie ,  lors- 
qu'ils sont  daùs  leurs  bons  intervalles.  Quant  â  l'article  dé  là  tnort, 
on  doit  les  communier,  quMIà  aieùt  ou  ndn  recouvré  Ttsagè  de 
raison ,  s*il  n'y  A  rien  dans  leur  conduite  passée  qui  les  rende  in- 
dignes de  la  coiïîÈDunion ,  pourvu ,  toutefois ,  qu'où  n'ait  à  craindre 
aucune  irrévérence  envers  le  Saint  Sacrement.  «Modo,  dit  le  Ca- 
R  téchisAie  du  concile  de  Trente ,  vomitîonis  vel  alterïus  iddignitatis 
«et  iiicoittiniodi  periculutn  nullum  timendum  sit(3).  »  Le  cardinal 
de  la  Luzerne ,  sans  accorder  tout  ce  que  nous  accordons  aux  ma- 
lades  dont  il  s'agit,  s'exprime  ainsi  :  «  Le  ministre  doit  toujours 

*  avoir  devant  les  yeux  ce  grand  principe,  que  les  sacrements 
<t  étant  pour  les  hommes,  et  non  les  hommes  pour  les  i^acrements, 
8  dès  qu'il  y  a  quelque  légère  raison  d'espérer  que  le  sacrement 
««sera  utile,  il  Tant  mieux  risquer  le  sacrement  que  l'homme,  et 
«  l'exposer  à  être  conféré  sans  fruit,  que  de  priver  un  Chrétien  de 

*  ses  salutaires  effets  (4).  » 

269.  On  ne  doit  point  donner  la  communîoîi  aiix  sourds-muets 
de  naissance ,  à  moins  qu'ils  n'aient  quelque  connaissance  des  prin- 
cipales vérîtfe  de  la  religion.  Si,  après  avoir  été  instruits  par  ceux 
dont  ils  comprennent  les  signes ,  ils  assistent  avec  respect  au  saint 
sacrifice;  s'ils  sont  de  bonne  conduite;  s'ils  témoignent  de  la  dou- 
leur des  fautes  qu'ils  ont  commises;  si  on  voit  qu'ils  discernent  le 
pain  eucharistique  ou  céleste  du  pain  commun ,  on  peut  lés  faire 
communier.  On  ne  doit  pas  les  priver  de  l'Eucharistie,  sous  le 
prétexte  qu'ils  ne  paraissent  avoir  qu'une  idée  confuse  du  sacre- 
ment,  puisque  l'Église  l'a  longtemps  conféré  aux  enfants,  qui  n'en 
avaient  pas  de  plus  profondes  notions  (5). 

270.  Les  confesseurs  feront  tout  ce  qui  dépendra  d'eux  pour 
éloigner  de  la  sainte  table  ceux  qui  ne  peuvent  s'en  approcher  sans 
se  rendre  coupables  de  sacrilège.  Mais,  au  for  extérieur,  on  ne 

(i)  Lib.  VI.  n*  302.  —  (2)  Ibidem.  —  (3)  tte  ÈucliaristîaB  sacramenfo,  §  68 

(4)  Inslnict.  sur  le  Rituel  deLangres ,  ch.  5.  art.  4.  —  (5)  De  la  Luzerne,  ibidem. 
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pedt  reftàër  le  édltiiriiini&ii  &  ioiié  ékux  qui  eli  sont  iiiâignes.  U 
feut  difttitigaer  ëtiti-e  lëà  JlëeheùW  occultes  et  les  pécheurs  ^Ublicè, 
entre  le  cas  dû  le  pédiëui*  dëtnàndé  la  èommunioh  eh  parUctlllèr, 
et  celui  bà  il  la  deitiatide  i)Ubliqtlëhiëtit.  Vdifeii  à  cet  ëgai-d,  les 
règles  t[ue  nous  trouYons  dans  le  Aituel  romdiû  :  «  Fidèles  oitihes 
«  ad  sàeram  toiâniùnionetli  âdàiittehdi  ^ullt ,  exééptiS  ii^  4ui  Jùstâ 
ft  ratione  prdhibèhttir;  Aréendi  autem  sunt  pilhlicë  ihâigui ,  qùaleâ 

*  suiit  excottihiuiiicati ,  iiiterdi(rtJ,  liianifestîqtie  ihfameii ,  Ht  mte- 
«tricéS,  éonijiibiiidrii,  ftèiiëratores,  magi,  sbWlégi,  blasphènli, 
«  et  alîî  èjuà  geneHS  phblifci  peecatores ,  nisi  de  eôruta  pœnitentiâ 

*  et  emendâtiotie  èonstet ,  et  publicd  scaudalo  pritis  satisfecériut. 
«  Oceultos  Ycro  peecatores  j  si  occulte  pétant ,  et  faon  eos  ëmeflda- 
^toseoghoYerit^  repeîlat;  noh  àutem  si  publiée  t^étantj  etsme 
«scandale  ipsos  prsterire  nequeat(l).  »  Nous  avons  expHqué  ceô 
différentes  règles  dans  le  lYmité  deè  Baetiements  en  générai  [1]. 

'*■'''•■' ■    '    ■  Il    I        I  .Ni.  ...  ,  I wm 


CHAPITRE  VI. 

bu  Culte  de  la  sainte  Eucharistie. 

il  t.  îéshé-Christ  étant  réellement  présent  dans  rEueharistie , 
on  doit  Tadorer  et  lui  rendre  le  culte  qui  n'appartient  qu'à  Dieu  ; 
ce  culte  qui  est  appelé  culte  de  latrie.  De  là  l'Usslge  d'exposer  dans 
les  églises  le  Saint  Sacrement  à  Tadoration  des  fidèles ,  en  certains 
jdtlrs;  de  le  porter  processionnellement,  surtout  à  là  Fête-Dieu, 
et  de  bénir  le  peuple  avec  Tostensoir  ou  le  ciboire  où  se  trouve 
renfermé  le  corps  de  Jésus-Christ.  «  Nullus  itaque  dubitandi  locuâ 
« relinquitui^y  dit  le  concile  de  Trente,  quln  omnes  Christi  fidèles 
«t>ro  môre  iù  catholica  Ecclesîa  semper  recepto  latriae  (ïultum,  qui 
«  vero  Deo  debetur,  huic  sanctissimo  sacramento  iù  veneratione 
k  ethibeant.  Neque  enim  ideo  minus  est  adorandum ,  quod  fuerit 
««a  Chrlstd  Domino,  ut  shmatur,  institutum.  Nam  illum  eumdem 
«  Deum  prsBsentem  itt  eo  adesse  credimus ,  queni  Pater  aeternus 
«Introducens  in  orbem  terrarum,  dicit  :  Et  adorent  eum  omnes 
«ângell  Dëi,  ^uem  Magi  procidentes  adoraverunt,  quem  denique 
•  in  Galiièed  ab  Apostolis  adoratum  fuisse ,  Scriptura  testatur.  De- 
«clarat  praeterea  sancta  synôdus,  pië  et  religiose  admodum  in  Dei 

(1)  De  sacramento  Eucharistiœ.  ^  (2)  Voyez  le  n°  50 ,  etc. 
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«  Ecclesiam  inductum  fuisse  hanc  morem ,  ut  singulis  annis  pecu* 
«  liari  quodam  et  festo  die  prœeelsum  hoc  et  venerabile  saeramen- 
«  tum  singulari  veneratione  ac  solemnitate  oelebraretar  ;  utque  in 
«  prooessionibus  reverenter  et  honorifioe  illud  per  vias  et  loca  pu- 
«  blica  drcamferretiir.  .^quissimam  est  enim  sacros  aliquos  statu- 
«  tos  esse  dies,  cum  christiani  omnes  singuiari  ac  rara  quadam 
«  significatione  gratos  et  memores  testentur  animos  erga  commu- 
«  nem  Dominum  et  Redemptorem  pro  tam  ineffabili  et  plane  divino 
«^  beneiicio ,  quo  mortis  ejus  Victoria  et  triumphus  reprœsentatur. 
K  Atque  sic  quidem  oportuit  victricem  veritatem  de  mendado  et 
«hseresi  trîumphum  agere,  ut  ejus  adversarii  in  conspectu  tanti 
«  splendoris ,  et  in  tanta  univers»  ËcclesiaB  isetitia  positi,  vel  debi- 
«  litati  et  fracti  tabescant,  vel  pudore  affecti  et  confiiiâ  aliquando 
«resîpiscant(l).  » 

272.  Les  curés  se  conformeront  aux  règlements  de  leur  diocèse 
pour  ce  qui  regarde  les  bénédictions ,  les  expositions  et  les  proces- 
sions du  Saint  Sacrement,  qui  ne  peuvent  avoir  lieu  qu*avec  la 
permission  de  Tévèque.  Le  cas  même  de  nécessité  publique  n'au- 
torise point  un  curé  à  exposer  ou  à  porter  le  Saint  Sacrement,  ni 
même  à  donner  la  bénédiction ,  sans  une  autorisation  expresse  de 
l'Ordinaire.  On  ne  doit  point  non  plus  porter  le  Saint  Sacrement 
hors  de  l'église ,  pour  l'opposer  à  la  tempête,  aux  orages,  aux  in- 
cendies, aux  inondations 9  ou  à  tous  autres  dangers  imminents;  ce 
serait  tenter  Dieu. 

On  ne  doit  Jamais  exposer  le  Saint  Sacrement  sans  mettre  au 
moins  six  ou  quatre  cierges  allumés ,  et  sans  avoir  l'assurance 
qu'il  y  aura  toujours  quelques  adorateurs.  Pendant  l'exposition, 
on  ne  laisse  sur  l'autel  ni  les  reliques,  ni  les  images  des  saints, 
celles  des  anges  adorateurs  exceptées.  Quant  à  la  croix,  on  peut 
indifféremment  l'ôter  ou  la  laisser,  suivant  l'usage  des  lieux. 

273.  La  sainte  Eucharistie  se  conserve  dans  le  tabernacle  d'un 
des  principaux  autels  de  l'église.  Ce  tabernacle  ne  doit  renfermer 
que  le  Saint  Sacrement.  On  n'y  renferme  ni  les  reliques  des  saints, 
ni  les  saintes  huiles,  ni  les  vases  sacrés  qui  ne  contiennent  point  ac- 
tuellement les  saintes  hosties.  Le  tabernacle  doit  être  entretenu  dans 
un  état  de  décence  et  de  propreté.  On  y  dépose  le  ciboire  sur  un 
corporal  blanc,  qu'on  change  de  temps  en  temps.  Le  ciboire  doit 
être  au  moins  d'argent,  doré  en  dedans ,  et  couvert  d'un  petit  voile 
appelé  pavillon,  fait  d'une  étoffe  précieuse.  On  ne  peut  s'en  servir 

(1)  Sess.  xiii.  cap.  5. 
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qu'après  qu*il  a  été  béni  par  Tévéque  ou  par  un  prêtre  qui  en  a 
reçu  la  permission. 

Dans  toutes  les  églises  ou  chapelles  où  Ton  conserve  le  Saint  Sa- 
crement y  on  doit,  autant  que  possible ,  entretenir  une  lampe  allu- 
mée jour  et  nuit.  Si,  à  raison  de  la  modicité  des  revenus  de  la  fa- 
brique, on  ne  peut  rallumer  tous  les  jours,  on  l'allumera  au 
moins  les  dimanches  et  aux  principales  fêtes  de  Tannée.  L'entre- 
tien de  cette  lampe  dépend  ordinairement  du  curé ,  qui  doit  être 
lui-même,  par  sa  piété,  son  zèle  et  sa  charité,  la  lampe  ardente  de 
toute  la  paroisse. 


a 


DEUXIEME  PARTIE. 

DE  L'EUCHÂKISTIE  COMME  SACRIFICE. 


274.  L'Eucharistie  a  cela  de  particulier,  qu'elle  n'est  pas  seule- 
ment le  plus  excellent  de  tous  les  sacrements ,  mais  qu'elle  est  de 
plus  un  vrai  sacrifice.  «  Or,  ces  deux  choses  diffèrent  essentielle- 
«  ment  entre  elles.  Le  sacrement  s'opère  par  la  consécration ,  tandis 
«  que  l'essence  du  sacrifice  consiste  dans  l'offrande.  C'est  pourquoi, 
«  lorsque  la  sainte  hostie  est  renfermée  dans  le  ciboire ,  ou  qu'on 
«  la  porte  aux  malades ,  elle  est  alors  un  sacrement  et  non  un  sa- 
<c  crifice.  Ensuite,  en  tant  que  sacrement,  elle  est  une  cause  de  mé- 
«  rite  pour  ceux  qui  reçoivent  la  divine  hostie ,  et  produit  tous  les 
«  fruits  que  nous  avons  énumérés  plus  haut.  Mais  en  tant  que  sacri- 
«  fice ,  elle  contient  non-seulement  une  cause  de  mérite,  mais  aussi 
«  un  moyen  de  satisfaction.  Car,  de  même  que  Jésus-Christ,  dans 
«  sa  passion,  a  mérité  et  satisfait  pour  nous;  de  même  ceux  qui 
«  offrent  ce  sacrifice ,  par  lequel  ils  se  mettent  en  communion  avec 
«  nous,  méritent  le  fruit  de  la  passion  du  Sauveur,  et  satisfont  (1  ].  » 

(1)  Catéch.  du  concile  de  Trente;  De  Eucharistiœ  sacramento ,  S  ??. 
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CHAPITRE  PREMIER 

Notion  et  institution  du  sacrifice  de  V Eucharistie,  appelé  sacrifice 

de  la  Messe  (!)• 

275.  L'Ëacharistie  comme  sacrifice  est  désignée  sons  différents 
noms  par  les  anciens  Pères  ;  mais  depuis  longtemps  on  rappelle  uni- 
versellement sacrifice  de  la  messe.  L'origine  la  plus  vraisemblable 
de  cette  dénomination  est  le  mot  mittere,  qui  signifie  renvoyer. 
Anciennement  on  congédiait  le  peuple  pendant  le  sacrifice ,  à  deux 
reprises  différentes  :  une  fois  après  l'évangile ,  quand  les  caté- 
chumènes recevaient  Tordre  de  sortir,  ce  qui  s'appelait  missa  car 
techumenorum;  l'autre,  lorsque ,  la  cérémonie  sacrée  étant  ache- 
vée, les  fidèles  se  retiraient  au  moment  où  le  diacre  criait  :  ItCy 
missa  est  :  d'où  est  venu  le  nom  de  missa,  messe,  missa  fidelium. 
Selon  la  croyance  de  TÉglise  catholique,  la  messe  est  le  sacrifice  de 
la  loi  nouvelle,  par  lequel  on  offre  à  Dieu,  par  les  mains  du  prêtre, 
le  corps  et  le  sang  de  Jésus-Christ,  sous  leç  espèces  du  pain  et  du 
y'm.  C'est  un  sacrifice  véritable  et  proprement  dit  :  «  Si  quia  dixe- 
«  rit ,  in  missa  nqn  pfferri  Deo  verum  et  proprium  isacrificium,  aut 
«  quod  oiferri  non  sit  aliud  quftm  nobis  Cbristum  ad  manducan- 
«  dum  dan,  anathema  sit  (2).  »  (.e  sapnfice  de  nos  autels  a  été 
institué  par  Jésus-Christ,  en  même  temps  que  le  sacrement  de  son 
amqar.  Près  de  consommer  le  sacrifice  sanglant  qui  allait  opérer 
la  rédemption  du  genre  humain ,  il  le  commença  par  l'offrande 
de  spn  corps  et  de  son  sang ,  ordonnant  à  ses  apôtres  de  la  per- 
pétuer en  mémoire  de  sa  mort.  «  Is  (Cbristus)  Deus  et  Dominus 
«  noster,  et  si  semel  seipsum  in  ara  cruels,  morte  intercedente,  Deo 
«  Patri  oblaturus  erat,  ut  setemam  îUic  redemptionem  operaretur; 
«  quia  tamen  per  mortem  sacerdotium  ejus  extinguendum  non 
«  erat  ;  in  cœna  novissima ,  qua  nocte  tradebatur,  ut  dilectae  sponsae 
«  suae  Ecclesis^  visibile,  sicut  bominnm  nat^ra  exigit,  relinque- 
«  ret  sacrificium ,  quo  cruentum  illud  semel  in  cruce  peragen- 
«  dum  repraesentaretur,  ejusque  memoria  in  flnem  usque  sœculi 
«  permaneret ,  atque  illius  salutaris  virtus  in  remissionem  eorum  , 
«  quse  a  nobis  quotidie  committuntur,  peccatorum  applicaretur, 

(1)  Voyez  le  tonieI«%  n"  406.  —  (2)  Concil.  de  Trente,  sess.  xxii.  can.  1. 


«  çi^ii^titutiw  4^çl$ir^9x  QorpDS  çt  çonguii^^m  suuoi  snb  spçcipbuç 
«  pai^s  m  ym  Dw  P^tri  PbtuUt  j  aç  «ub  earumderp  rerum  syn[i- 
«  boHUi  Apostplls  ^  quQs  tu^c  ^oyI  Testamenti  sacerdot^  poi)stîtu^- 
«bail,  pt  fiyq^çreQt ,  tra^iclit;  ^t,  eisdem  eorumque  m  sacerdotjo 
^  iPC$0<l9()rU)uat  ut  ofTerr^pt,  prœqepit  per  haec  yerba  :  Qqç  facite  iu 
«  mefim  oop^meiQorationeip.  IJtî  semp^  catbpiii^  foclesia  inte)- 

276.  Le  sacrifice  cto  la  m^^  ^%  offert  à  Diei),  et  doq  aux 
9f|i9t9s  K^  fm^ee  ^\,  par  «a  uatur^i  un  ac^  4e  qe  culte  suprême 
^  eut  FfiQ44  4  Di^u  8e«l,  et  que  rou  appelle  culte  de  latrie.  Ainsi  » 
lersf||i*QP  4it  la  n^esiie  4*uu  tel  m^tt  il  ue  faut  pas  enteadre  qu'où 
offra  la  sagrifl^  de  la  mfifisa  ^  ce  saint ,  piajs  que  Tau  en  fait  u)é< 
^iQlFe  t  q^e  Ton  ifupl^r^  sa  ppoteçtiQu ,  ^%  qu*ou  Iç  prie  4HQ(ercéder 
pour  nous  :  «  Qfiapiyis  in  hqnorem  et  memoriaoi  sanctorum  non- 
«  nullas  interdum  missas  Ëeclesia  celebrare  consueverit  ;  non  tamen 
«îllîs  sacriflcium  offèrri  docet,  sed  Beo  solî  quî  illos  eoronavitj 
«  unde'nec  sacerdos  dicere  solet,  Offero  tibi  sacriflcium ,  Petre  vel 
«  Paule,  sed  Deo,  de  illorum  victoriis  gratîas  agens,  eorum  patro- 
«  cinia  implorât  ut  ipsî  pto  nobis  intercedere  dignentur  in  cœlis , 
«  quorum  memoriara  fiacimus  in  terris  (2),  » 

C'est  \in  sacrifice  par  lequel  on  offre  le  corps  et  le  san^  de  Jésus- 
Christ.  C^t  iTésus-Cbrist  lui-même  dont  le  corps  est  présent  sous 
1^9  ^pèces  du  paiu  »  et  le  sang  spus  les  espèces  du  vin ,  qui  est  la 
victime^  rhqstie  qu'on  immole  dans  le  sacrifice  de  la  messe.  Aussi, 
ce  saprifipe  est  substantiellement  le  même  que  le  sacrifice  de  la 
qfoi^x  gui  se  repouvelle  et  qui  4ûit  se  renouveler  sur  nos  autels 
jusqu'^  la  cpnsopimation  des  siècles.  C'est  la  manière  de  l'offrir, 
()ui  est  i^ystique  ou  non  sanglante  4ap?  Tun ,  et  qui  a  été  san- 
glante 4aus  Vautre,  qui  constitue  leur  seule  différence,  comme  le 
dit  le  Concile  de  Trente  :  «  In  diviuQ  bOQ  sacriflcio,  quo4  in  missa 
«  peragitur»  idem  ille  Cbristus  coRtinetur  et  incruente  immolatur, 
«  qui  in  ara  crucîs  seipel  sçipsum  cruente  obtulit  (3).»  Les  espèces 
du  pai«  et  du  vin,  qui  voilent  Içs  corps  et  le  sang  de  Jésus-Christ^ 
appartianneut  au  sacrifice  eupb^ristigue  ;  inai^  ellçs  w  le  consti- 
taeat  pas|  elles  ne  sppt  point  VQblatiou  qu'on  fait  à  Dieu. 

277 .  C'est  un  sacrifice  qu'on  offre  par  le^  mains  du  prêtre.  Mais 
le  Biifûstre  principal  4u  sacrifice  4e  la  messie  est  Jésus-Christ  lui- 

(1)  Concil.  de  Trente,  sess.  xxii.  cap.  1.  —(2)  ibidem,  cap.  3 —  (3)  Ibidem. 
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même,  qui  est  tout  à  la  fois  le  prêtre  et  la  victime,  s*offrant  à  Dieu 
le  Père  par  le  ministère  de  ^es  prêtres  :  «  Una  eademque  hostia , 
«  idem  nunc  offerens  sacerdotum  ministerio,  qui  seipsum  tune  in 
«  cruce  obtulit ,  sola  ofterendi  ratione  diversa  (1).  »  C'est  donc  au 
nom  de  Jésus-Christ  et  avec  Jésus-Clirist  que  le  prêtre,  qui  est 
pris  parmi  les  hommes,  offre  le  sacrifice  de  la  messe  ;  le  même  mi- 
nistère que  Jésus-Christ  a  exercé  yisiblement  sur  la  croix,  il  l'exerce 
d*une  manière  invisible  sur  l'autel ,  et  le  fait  exercer  visiblement 
par  les  prêtres  qu'il  a  établis  dans  son  Église. 

La  consécration  des  deux  espèces  est  essentielle  au  sacrifice  de  la 
messe  ;  car  il  consiste  principalement  dans  la  séparation  qui  se  £Mt 
en  vertu  des  paroles  sacramentelles,  vi  verborum,  du  corps  et  du 
sang  de  Jésus-Christ  sous  les  espèces  du  pain  et  du  vin.  La  commu- 
nion appartient  aussi  au  sacrifice ,  sinon  comme  partie  essentielle , 
du  moins  comme  partie  intégrante  de  l'immolation. 


CHAPITRE  II. 

Des  Effets  du  sacrifice  de  la  Messe. 

278.  Le  sacrifice  de  la  messe  a  les  mêmes  propriétés,  les  mêmes 
effets  que  le  sacrifice  de  la  croix ,  duquel  il  ne  diffère  que  par  la 
manière  dont  il  s'opère  sur  nos  autels.  Il  est,  par  conséquent,  latreu- 
tiquCy  eucharistique f  impétratoire  et  propitiatoire.  Il  est  latreu- 
tique  :  c'est  un  holocauste,  un  sacrifice  de  louange,  qui  a  pour 
objet  principal  de  reconnaître  le  souverain  domaine  de  Dieu  sur  les 
créatures  (2).  Jésus-Christ  s'y  offre  tout  entier  à  Dieu  son  Père , 
dans  l'état  humiliant  de  victime,  comme  l'hommage  le  plus  parfait 
qu'on  puisse  rendre  à  la  majesté  suprême  :  «  Offerimus  praeclarae 
<{  majestati  tus,  de  tuîs  donis  ac  datis,  hostiam  puram.  »  C'est  aussi 
un  sacrifice  d'action  de  grâces  ou  eucharistique  :  il  tire  même  son 
nom  de  ce  caractère.  On  y  rend  grâce  à  Dieu  des  bienfaits  qu'on  a 
reçus  de  lui.  La  victime  infinie  que  nous  lui  offrons  est  comme  un 
hommage  de  reconnaissance  proportionné  aux  dons  infinis  que  nous 
avons  reçus  et  que  nous  recevons  continuellement  de  sa  bonté  et 
de  sa  miséricorde.  C'est  un  sacrifice  impétratoire  :  Jésus-Christ  est 
notre  médiateur  auprès  de  Dieu;  étant  sur  l'autel  en  cette  figure  de 
mort,  il  intercède  pour  nous,  en  représentant  continuellement  à 

(1)  Concile  de  Trente,  sess.  xxii.  cap.  2.  —  (î)  Voyez  le  tome  T«',  n"  406. 
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son  Père  la  mort  'qu*il  a  soufferte  pour  son  Église.  Aussi ,  le  sacri- 
fice de  la  messe  est  le  moyen  le  plus  efficace  d'obtenir  de  Dieu  les 
grâces  dont  nous  avons  besoin  dans  Tordre  spirituel,  et  même  dans 
l'ordre  temporel.  Enfin,  il  est  propitiatoire  :  il  nous  obtient  la 
grâce  de  la  conversion ,  l'esprit  de  pénitence ,  la  rémission  des  pé- 
chés, en  nous  appliquant  le  prix,  la  vertu  du  sacrifice  de  la  croix  : 
«  Gujus  quidem  oblationis  cruentœ  fructus  per  hanc  (  incruentam  ) 
«  uberrime  percipiuntur  ;  tantum  abest  ut  illi  per  hanc  qnovis  modo 
«  derogetur.  Quare  non  solum  pro  fidelium  vivorum  peccatis ,  pœ- 
«  nis ,  satisfactionibus ,  et  aliis  necessitatibus ,  sed  et  pro  defunctis 
«  in  Ghristo  nondum  ad  plénum  purgatis ,  rite ,  Juxta  Apostolorum 
«  traditionem  offertur  (1).  »  Toutefois,  ce  sacrifice  ne  remet  pas  le 
péché  directement;  il  ne  produit  cet  effet  qu'en  nous  accordant  la 
grâce  et  le  don  de  pénitence  :  «  Hujus  (sacrificîi)  oblatione  placatus 
«Dominus,  gratiam  etdonum  pœnitentise  concedens,  crimina  et 
«  peccata  etiam  ingentia  dimittit  (2).  »  Il  dispose  le  pécheur  au  sa- 
crement de  Pénitence,  qui  est  établi  pour  effacer  les  péchés  commis 
après  le  Baptême.  On  l'ofhre  aussi  pour  les  vivants  et  pour  lesmorts, 
en  expiation  des  peines  temporelles  qui  sont  dues  au  péché,  même 
après  qu'il  a  été  pardonné. 

279.  Le  sacrifice  de  la  messe,  considéré  sous  le  rapport  de  la 
victime,  est  d'une  valeur  infinie,  puisque  c'est  le  même  sacrifice 
que  celui  de  la  croix  ;  maïs  l'application  ne  s'en  Ihit  et  ne  peut  s'en 
faire,  dans  Tordre  établi  par  la  divine  Providence,  que  d'une  ma- 
nière finie ,  et  proportionnée  tant  aux  dispositions  de  ceux  pour 
qui  on  offre  ce  sacrifice,  qu'aux  desseins  de  miséricorde  que  le  Sei- 
gneur a  sur  les  vivants  et  sur  les  morts  en  général,  et  sur  chacun 
d'entre  eux  en  particulier.  «  Quamvis  virtus  Ghristi,  qui  continetur 
«  sub  sacramento  Eucharisti» ,  sit  inflnita,  tamen  determinatus  est 
«  effectos  ad  quem  illud  sacramentum  ordinatur.  Unde  non  oportet 
«  quod  per  unum  altaris  sacrificium  tota  pœna  eorum  qui  sunt  in 
«  purgatorio  expietur,  sicut  etiam  nec  per  unum  sacrificium,  quod 
«  aliquis  offert,  liberatur  a  tota  satisfactione  débita  pro  peccatis  : 
«  unde  et  quandoque  plures  missœ  in  satisfactionem  unias  peccati 
«  injunguntur  (3).  » 

Relativement  aux  fruits  du  sacrifice  de  la  messe,  on  distingue  le 
îrvàtgénércd,  qui  est  commun  à  tous  les  fidèles,  aux  vivants  et 
aux  morts  qui  sont  retenus  en  purgatoire;  le  fruit  spécial ,  qui  est 

••/ 

(1)  Concile  de  Trente,  sess.  rxxii.  cap.  2.  ~  (2)  Ibidem.  — >(3)  S.  Thomas,  in 
4.  nist.  45.  qaœst.  2.  art.  4. 
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pour  tous  eeux  qui  nssisteiit  on  premiftBt  quelqpe  part  à  la  oéié- 
hrsttioii  de  la  messe  ;  le  fruit  plus  ipéeiml ,  qui  est  partioalltoement 
ponr  oaïuL  à  rmtentioa  deniaels  on  dit  la  asesM  ;  enfla,  le  fimit  per- 
sQfinef  au  prêtre  qui  la  dit. 

CHAPITRE  m. 

Quel  est  le  Ministre  fiu  sacrifice  de  la  Mes^ç  f 

280.  Cest  ai^x  prêtres 9  et  aux  prêtres  seuls,  qu*il  i^ppartie^t 
d*offrir  le  sacrifice  de  la  messe,  agissapt  au  nqm  dP  «lésusrChrist  et 
avectlésus-Christ,  qui  renouvelle  et  continue  sur  nos  aut^lii  le  sa- 
crifice de  la  croix  (1).  Ce  pouvoir  çst  tcllemept  inhérent  au  carapr 
tère  sacerdotal,  que  tout  prêtre ,  quelque  pépbeur  quUl  i^it ,  fut-il 
hérétique ,  excommunié,  dénoncé,  dégr^d^,  appstat,  pei|t  valide- 
mcDt  dire  la  messe.  Spn  sacrifice  pst  aussfi  r éQl  i  fus»  véritaldp  ma/^ 
celui  du  prêtre  le  plus  sai^t,  pourvu  tQut^ff)i§  qu'^  eapploie  la  m^-i 
tière  et  la  forme  nécessaires,  et  qu'il  célèbre  arep  )*i^^^tion  requise 
et  d^ps  les  qrcpusl^ces  con^pnables.  Mais  i)  w  l^t  licites^^nt 
dire  la  messe  queutant  qu'il  est  en  état  de  grAe^,  et  qu'il  obserTe 
en  tout  Ips  règles  de  TÉgUse. 

2^1.  \j^  messe  d*un  saint  prêtre  n'est  pas  en  elle-mêipe  meilleure 
que  celle  d'un  prêtre  indigne.  Le  sacriîiee  est  le  même;  c'est  la 
niême  victime,  la  même  oblation  pure,  qui,  comme  le  dit  la  cou- 
cile  de  Trente,  ne  peut  étr€  souillée  par  la  malice  ou  Findignité  de 
ceux  qui  l'offrent  :  <i  Et  h^e  illa  munda  ohlatio  est,  qu»  nulla  iur 
«  dignit^te  apt  maUtia  offerentium  inquinari  potest  (2).  »  Cepen* 
dant,  parce  que  les  prières  d'un  prêtre  pieux  et  fervent  sont  plus 
agréables  à  Dieu  et  plus  fficilement  exaucées  que  celles  d'un  ministi*e 
prévaricateur,  on  peut  dire  que  la  messe  d-un  boii  prêtre  est  plus 
fructueuse  que  celle  d^un  mauvais  :  «  In  quantum,  dit  saint  Tho- 
«  mas ,  oratiQ  quas  fit  in  missa,  habet  effîeaoiam  ex  devotione  sa- 
«  cerdotis  orantis ,  non  est  dubium  quod  missa  mêlions  sacerdotis 
«  magis  est  fiructuosa  (3).  «  Si  c'est  un  scrupule  de  s'attacher  à  en> 
tendre  plutôt  la  messe  d'un  prêtre,  uniquement  parce  qu^on  en  a 
meilleure  c^ion  que  d'un  autre ,  qn  doit  éviter  ausiri  d'^tve ,  sans 
raison,  la  cause  ou  Toccasion  qu'un  prêtre  criminel  dise  la  messe. 

(1)  Concile  de  Trente,  sess.  xxii.  cap.  I.  —  (2)  IbjfiQia.  -r  (S)  «IW»-  pwl.  3. 
quœst  82.  art.  6. 
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S83.  t^  prêtre^  sont  obligé^  d'apporter  à  T^utel  les  ipén^es 
dispositions  avec  lesquelles  les  autres  fidèles  doivent  approcl^er 
de  la  sainte  table,  et  même  (Jans  un  degré  plus  parfait  ;  Toffrande 
du  corps  et  du  sang  de  ^ésus-Christ  étant  la  plus  sainte  action  du 
ministère  sacerdotal,  il  f^ut  que  les  prêtres  la  fassent  avep  toute  la 
pureté  du  cqeur,  toutç  I4  dévotion  et  toute  la  piété  dont  un  bomme 
est  capable  sur  la  terre,  «  Quanta  cura  adhibenda  sit,  ut  sacrp- 
«  sanctum  miss»  ^acrificium  omnf  religionis  cultu  ac  veperationç 
«  celebretur,  quivis  facile  ezistimare  poterit,  qui  cogitarit  maledlc- 
«  tum  in  sacris  Litteris  eum  voc^ri,  qui  liacit  opus  Dei  negligen- 
«  ter*  Q|]q4  si  QecessQrio  fatemur  nuUum  aliud  opus  adeo  sanctuip 
«  ac  divinum  a  Christi  fldelibus  tractari  posse,  quam  boc  ipsifrp 
«  tremendum  n^ysteriimi,  quo  vivifica  illa  hostia,  qu«^  Deo  Patri 
«  renoncilifiti  sumus,  in  altari  per  sacerdotes  quotidie  immolatur  ; 
«  satis  etiam  apparet  omnem  opçr^  et  diligentiam  in  eo  ponenr 
«  dapi  esse,  ut  quanta  maxima  fl^ri  potest  interipri  cordis  ipun- 
»  ditia  et  puritltte ,  a^^  exteripri  deYotionia  aq  pietatis  ^pecie 
«  peragatur  (t).  » 

283.  Tout  prêtre,  par  cela  même  qu'il  e$|t  pré^r^^  ^st  fenu  d*ofr 
fi'ir,  an  niQins  quelquefois! ,  le  jsaint  sftprifiçe  de  |a  messe;  ^ar  la 
iiQ  prjncipi^le  du  sacerdoce  est  ToblaHon  4n  i^çrifiee  :  ^  Ofnnis  oamr 
«  qu9  pontifei^  9x  borninibus  assupaptus,  ppQ  bomipibus  copstitui- 
«  tur  in  iis  qu$  ^unt  ad  Qeupa,  ut  offer^t  dopa  et  sacnficja  pro  pep- 
«  catis  (2).  »  Il  y  est  ten^  de  drpit  diyin,  m^V^^  S0U9  P^ine  de  péc)ié 
mortel,  suivant  le  sentiment  le  plus  probable  et  le  plu^  général^m^t 
reçu.  Mai4  il  est  difficile  d^  déterminer  combien  de  fois  un  prétr^ 
est  obligé  dç  dire  la  messe  pour  accomplir  le  précepte  divin  ;  lef; 
docteurs  ne  sont  point  d'accord.  Quq|  qu'il  en  soit,  |1  nous  parait 
difficile  d'excuser  de  péehé  mo^td  eelui  qi^^i,  p'^^yant  ppii)t  d'em- 
pédiement  légitime,  passerait  une  anpée  entière  saqpk  dire  Ift  messe; 
il  se  rendrait  grandement  coupable  de  scandale  aux  yemi  des  fidè- 
les ;  il  en  serait  probablement  de  même  de  oe)pi  qui  ne  la  dirait  pf|s 
au  moins  trqis  ou  quatre  fois  par  an  (a).  Il  n^u^  parait  aussi  qu'on 
ne  peut  exempter  de  tout  péché  véniel  le  prêtre  qui,  n'étant  point 
légitimement  empêché,  néglige  de  dii^  la  messe  les  dimanches  et 
fêtes  de  commandement  :  «  Curet  episec^s ,  dit  1^  eonpile  de 
«  Trente,  ut  ii  (presbyteri)  saltem  diebus  domiqlois  et  festis  so- 

(1)  Concile  de  Trente ,  sess.  xxii.  Décret,  de  observandis  et  evîtandis  in  cele- 
bntioiie  roissv.  —(S)  Uebr.  ç.  &.  v.  t-  i-r  (3)  ^oyez  S.  TliQ|X)a9,  Siiip.  par|.  3. 
qnœst.  82.  art.  IQ  j  S*  AÎRl)m««.  P  IH-  P°  5^  î  MP- 
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«  lemnibus....  missâs  célèbrent  (1).  »  C'est  même  le  vœu  de  TÉglise 
que  les  prêtres  célèbrent  tous  les  jours,  comme  le  font  tous  ceux 
qui  sont  pénétrés  des  avantages  du  sacrifice  de  la  messe:  «  Quando 
«  sacerdos  célébrât,  Deum  honorât,  angelos  lœtîficat,  Ecclesiam 
«  œdificat ,  vivos  adjuvat ,  defunctîs  requiem  prœstat ,  et  sese 
«  omnium  bonorum  partîcîpem  efficit.  »  Ainsi  s'exprime  l'auteur 
de  l'Imitation  de  Jésus-Oirist  (2).  C'est  aussi  la  pensée  de  saint  Bo- 
naventure  :  «  Sacerdos  qui  non  célébrât,  quantum  in  ipso  est,  privât 
«  Trinitatem  laude  et  gloria,  angelos  lœtitia,  peccatores  venîa, 
«  justos  subsidio  et  gratia,  in  purgatorio  existentes  refrigerio,  Ec- 
«  clesiam  Christi  spécial!  beneficio,  et  se  ipsum  medîcina  et  reme- 
«  dio  contra  quotidiana  peccata  et  infirmitates  (3).  » 

284.  L'obligation  de  dire  la  messe  est  plus  étroite  et  plus  étendue 
pour  le  prêtre  qui  a  charge  d'âmes  que  pour  un  shnple  prêtre  :  il 
est  obligé  de  la  dire  tous  les  dimanches  et  fêtes  de  commandement, 
à  moins  qu'il  ne  se  fesse  remplacer  par  un  autre  prêtre.  Il  y  est 
encore  obligé  toutes  les  fois  que  les  fidèles  dont  il  est  chargé  lui 
demandent  la  messe,  ou  pour  un  mariage,  ou  pour  des  obsèques, 
ou  pour  toute  autre  cause  légitime  :  «  Curet  episcopus  ut  ii  (pres- 
«  byteri)  saltem  diebus  dominicis  et  festis  solemnibus,  si  autem 
«  coram  habuerint  animarum,  tam  fréquenter  ut  suo  muneri  satis- 
«  faciant,  missas  célèbrent  (4).  »  Toutefois,  il  ne  parait  pas  qu'un 
curé,  un  desservant  soit  obligé,  sous  peine  de  péché  mortel,  de 
dire  la  messe  les  Jours  où  les  fidèles  ne  sont  point  tenus  de  l'enten- 
dre, à  moins  que  la  messe  ne  soit  nécessaire  pour  pouvoir  admi- 
nistrer un  mourant.  Ainsi,  celui  qui  est  empêché  n'est  point 
obligé  de  faire  venir  lui-même  un  prêtre  pour  procurer  la  messe  à 
ceux  de  ses  paroissiens  qui  désirent  l'entendre  par  dévotion,  pour 
quelque  cause  que  ce  soit  ;  tandis  que  s'il  ne  peut  pas  dire  la  messe 
le  dimanche  ou  un  Jour  de  fête  d'obligation,  il  doit  la  faire  dire 
par  un  autre.  Mais  un  curé  qui  ne  dirait  la  messe  que  lors- 
qu'il ne  peut  s'en  dispenser  sans  péché  mortel,  n'aurait  point  l'es- 
prit de  son  état;  il  n'édifierait  point  les  fidèles,  priverait  son 
peuple  et  se  priverait  lui-même  des  grâces  abondantes  attachées  à 
la  célébration  des  saints  mystères. 

285.  On  peut  dire  trois  messes  le  Jour  de  la  Nativité  de  Notre- 
Seigneur;  mais,  ce  jour  excepté,  il  n'est  pas  permis  de  célébrer 
plus  d'une  fois  en  un  jour,  sans  une  permission  spéciale  ou  pré- 

(1)  S688.  xxiii.  cap.  14.—  (2)  lib.  ly.  cap.  5.— (3)  De  prœparatione  ad  missam, 
cap.  5.  —  (4)  Goncit.  de  Trente^  sess.  xxin.  de]|efonnatione,  cap.  14. 
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sumée  de  Vévéque,  qui  peut  permettre  à  un  prêtre  de  dire  deux 
messes  le  même  jour  pour  des  raisons  graves.  On  le  permet  sans 
difficulté  aux  prêtres  qui  sont  cliargés  de  plusieurs  églises  parois- 
siales ou  annexes,  pour  les  Jours  de  dimanches  et  de  fêtes»  où  la 
messe  est  d'obligation.  Mais  cette  permission  s'accorde  plus  diffici- 
lement lorsqu'il  s'agit  de  dire  deux  messes  dans  la  même  église , 
surtout  si  on  ne  les  peut  dire  qu'au  même  autel.  Le  prêtre  qui  est 
autorisé  à  biner  ne  doit  point  prendre  d'ablution  à  la  première 
messe,  ni  essuyer  le  calice.  Il  purifie  ses  doigts  dans  un  vase  parti- 
culier ,  et  prend  après  la  seconde  messe,  ou  un  autre  jour,  le  \in  et 
Teau  dont  il  s'est  servi  pour  les  purifier.  M.  de  la  Luzerne  dit  qu'on 
Jettera  dans  la  piscine  l'ablution  de  la  première  messe  [i]  ;  mais  il  est 
bien  plus  convenable  que  le  prêtre  la  consomme  lui-même ,  autant 
que  possible.  S'il  lui  était  arrivé  par  mégarde  de  prendre  l'ablution 
ù  sa  première  messe,  il  ne  pourrait  en  célébrer  une  seconde,  sauf 
le  cas  où  il  y  aurait  à  craindre  de  graves  inconvénients  (2). 

286.  n  est  défendu  de  célébrer  la  messe  le  vendredi  saint;  l'É- 
glise n*a  pas  cru  devoir  immoler  sur  nos  autels  l'agneau  qui  efface 
les  péchés  du  monde ,  le  Jour  où  il  a  été  immolé  sur  le  Calvaire. 
Elle  se  contente  d^une  messe  de  présanctifiés ,  où ,  sans  offrir  de 
nouveaux  dons,  elle  participe  à  ceux  qui  ont  été  consacrés  la  veille. 
Les  messes  privées  sont  également  interdites  le  jeudi  et  le  samedi 
de  la  semaine  sainte.  Plusieurs  décrets  de  la  congrégation  des  rites, 
approuvés  par  les  Souverains  Pontifes ,  ne  veulent  dans  chaque 
église  qu'une  seule  messe  le  Jeudi  et  le  samedi  saints  (3).  Cepen- 
dant, l'usage  contraire  s'est  introduit  dans  plusieurs  diocèses  de 
France  :  c'est  aux  évêques  à  voir  Jusqu'à  quel  point  ils  peuvent  ou 
doivent  le  tolérer. 


CHAPITRE  IV. 

Pour  qui  peut-on  ou  doit-on  offrir  le  sacrifice  de  la  Messe? 

287.  On  peut  offrir  le  sacrifice  de  la  messe  pour  tous  les  hom- 
mes, puisque  c'est  le  même  sacrifice  qui  a  été  offert  sur  le  Calvaire 
pour  le  salut  du  monde.  Aussi  saint  Paul  recommande  qu'on  fasse 
des  supplications,  des  prières,  des  vœux,  des  actions  de  grâces, 

(1)  ntstmctioDS  sur  le  Rituel  deLangres,  ch.  6.  art.  5.  — (2)  Voyez,  ci-des- 
sus, le  n"  198— (3)  Voyez  Benoît  Xiv,  ne  sacre  Mîssae  sacrificio,  lîb.  m.  cap.  3. 
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pour  tx)uè  iéS  homiiie^,  pour  les  roid  et  ceux  qui  sont  élevés  en  di- 
gnité, parce  tj[ue  delà  est  agréable  à  Dieu,  qui  veut  que  tous  les 
hommes  soient  lâauvés,  et  qu'ils  parviennent  à  la  connaissance  de 
la  vérité.  «  Ôbsécro  igitur  primum  omnium  iieri  obsecrationes, 
«  postulatiônes,  gràtîarum  actiones,  pro  omnibus  hominibus ,  pro 
h  regibus  et  omnibus  qui  in  sublimitate  sunt,  ut  quietam  et  tran- 
«  quillani  vitam  agamus  iii  ômni  pietate  et  castitate  ;  îioc  enim  est 
«  bonum  et  aceëptum  coram  Salvatore  nostro  Deo,  qui  omnes  ho- 
«  mines  vuit  salvos  fieri,  et  ad  agnitionem  veritatis  venire  (l).  » 
On  peut,  par  conséquent,  offrir  le  saint  sacrifice  pour  les  hérétiques, 
les  juifs  et  les  païens ,  afin  d'obtenir  leur  conversion  à  la  foi  ca- 
tholique, où  de  faire  cesser  la  persécution.  11  est  encore  permis, 
selon  lé  sentiment  le  plus  probable,  de  dire  la  messe  pour  un  ex- 
cominunié  toléré.  Quant  à  ce  qvii  regarde  les  excommuniés  dénon- 
cés, le  prêtre  ne  doit  point  offrir  le  sacrifice  pour  eux  au  nom  de 
l'Église,  ou  comme  ministre  de  Jésus-Christ;  mais  il  peut  l'offrir 
en  son  propre  nom  :  «  Pro  excommunicato  vitando  licite  sacerdos 
«  potest  offerre  missam  privatim ,  quatenus  est  opus  proprium  siub 
«  privatae  personsB ,  non  autem  nomine  ËcclesiaB,  vel  ut  minister 
«  Ghristi  (2).  » 

288.  11  est  de  foi  qu'on  peut  soulager  les  âmes  du  purgatoire  et 
hâtej:  leur  délivrance  par  le  sacrifice  de  la  messe.  Telle  est  la 
croyance  générale  et  constante  de  l'Église  catholique,  et  le  concile 
de  Trente  est  exprès  :  «  Si  quis  dixerit  missaB  sacrifidum...  neque 
«  pro  vivis  et  defunciis^  pro  peecatis,  poenis,  satisfaetionibus  et 
«  aliis  necessitatibus  offerri  debere,  anathema  sit  (3).  »  Mais  on 
n'offre  point  ce  sacrifice,  ni  pour  les  réprouvés >  ni  pour  ceux  qui 
sont  dans  le  ciel.  » 

Tout  prêtre  qui  dit  la  messe ,  à  raison  de  son  bénéfice  ou  de  son 
titre,  ou  de  la  commission  dont  fi  s'est  chargé,  est  obligé  stric- 
tement et  sous  peine  de  restitution  de  l'appliquer,  conformément 
aux  intentions  des  fondateurs  ou  de  ceux  dont  fi  a  reçu  des  ho- 
noraires. Lorsqu'un  fidèle  veut  faire  une  fondation ,  l'Église  peut 
l'accepter  ou  la  refuser  ;  et  lorsqu'fi  veut  faire  dire  une  ou  plusieurs 
messes ,  on  peut  refuser  de  â'eii  charger  :  mais  lorsqu'une  fois  l'obli- 
gation est  contractée,  on  est  rigoureusement  tenu  de  la  remplir. 
Quiconque,  recevant  l'honoraii-e  d'une  fondation  ou  d'une  messe, 
ne  l'acquitte  pas  exactèinënt,  retieïit  un  bien  qui  ne  lui  appartient 

(1)  Timoth.  c.  2.  V.  1 ,  2,  3, 4.  —  (2)  ^.  Alphonse  de  Liguori ,  lib.  vt  n*"  308. 
—  (3}  Sess.  XXII.  can.  3  et  cap.  2. 
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pfài  il  pmê  éôntrê  là  imiééi  il  ëët  tèilu,  pàt  c6ilsë(|ùéilt ,  ou  de 
Tëiùflit  èéâ  ëîigàgëAetité ,  ôti  de  resititiier. 

i89.  be  dfttttdlfiii,  léb  éVèquéii,  lel^éurés,  leâ  del^sèi'Vdfits ,  en 
un  mot,  tous  ceux  qui  ont  clia^ge  d*Amei^ ,  sont  obligés  d*offriir,  att 
ttioiits  ^  UMpi  éh  téîû^s ,  le  saint  sacrifiée  pour  ceux  qui  leur  sont 
ëfinUfléë,'  et  Aé  hat  en  appliquer  lé  ftilit  :  «  Guili  prœcepto  divino 
ft  inândâtuîn  sif  dniliibùâ ,  dit  le  eondle  de  Trente ,  quibus  anima** 
«  rtun  ctira  doiniiiissa  est,  ôves  suas  agnosdere,  pro  his  sacrificium 
«  oifferi-é,  éfè.  (1).  f»  De  droit  ëdclésiasti^tie,  ils  y  sont  obligés  tous 
lèi^  dimàâchës  ef  itites  dé  (^mmandement ,  trt  dominicis  alHsque 
per  anumm  dtèbus  feHîÉ  de  pttecepto ,  lors  même  que  le  revenu 
de  leur  bénéfice  ii'est  pas  suffisant  piour  un  honnête  entretien,  Lieet 
tùvigmis  Hditibué  destitimntUK  Ainsi  l'a  réglé  Benoit  ÎIV  dans 
son  eticycliqiie  Cùffi  3èfnper^  du  19  août  1744,  Ce  ï'ape  ajouté 
Çuè,  dttns  le  cas  où  un  curé  à  besoin,  pour  pouvoir  vivre,  d'ap- 
pliqiler  les  ihesseï^  de  dimanche  et  de  fête  à  ceux  qui  Icii  offrent 
des  honoraires,  l'évéque  peut  le  lui  permettre,  à  condition  que  le 
ëuré  réiliplacëra  ces  lïiessés  par  d'autres  qu'il  dira  pour  sa  paroisse 
pendant  là  sëttidine.  Mais  si,  comme  11  n'arrive  que  trop  souvent 
parmi  nous,  uû  curé,  un  desservant  ne  peut  vivre  avec  les  re- 
venus de  sa  paroisse  qu'en  recevant  des  honoraires  pour  toutes 
les  liesses  qu'il  dit,  nous  pensons  que  l'Ordinaire  peut  le  dispenser 
d'appiliqûer  à  ses  paroissiens  les  messes  qu'il  leur  doit  en  vertu  de 
son  titre.  D  est  juste  que  celui  qui  sert  à  l'autel  vive  de  l'autel.  On 
ne  doit  pas,  d'ailleurs,  confondre  une  dispense,  qui  n'est  qu'une 
ilïesure  particulière  et  temporaire ,  avec  une  réduction  générale 
ôtt  perpétuelle,  absolue,  des  charges  d'un  bénéfice.  Cette  réduc- 
tion ne  petit  se  faire  que  par  le  Sâint-Siége. 

290.  Le  curé  ou  desservant  qui  est  autorisé  à  biner  dans  sa  pa- 
roisse ,  soît  qu'il  dise  ses  deux  messes  dans  une  même  église,  soit 
qu'il  les  dise,  l'une  dans  l'église  paroissiale ,  et  l'autre  dans  tine 
annexe ,  n'est  point  obligé  de  les  appliquer  toutes  les  deux  à  la  pa- 
roisse, à  moins  que  les  paroissiens  né  lui  accordent  une  indemnité 
pour  l'application  des  deux  messes.  Il  en  est  de  même  des  prêtres 
qui  sont  chargés  de  porter  les  secours  de  la  religion  à  une  paroisse 
vacante  ;  nous  ne  tes  croyons  point  obligés  d'appliquer  la  messe  aux 
fidèles.  Ce  que  ÊénoîtXlV  dît  à  cet  égard  dans  son  encyclique  aux 
ëvêques  d'Italie  (2)  ne  nous  paraît  pas  applicable  à  l'Église  de 

(1)  Sess.  xxu.  Décret.  deReformatione,  cap.  1.— (2)  Epist.  encycl.  Cum  sem- 
per,dxi  19aotit  1744. 
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France.  Parmi  les  prêtres  qui  sont  chargés  par  Tévéqae  de  des* 
servir  une  paroisse  vacante ,  les  uns  n'ont  pas  de  traitement ,  les 
autres  n'ont  qu'une  indemnité  si  faible  qu'on  ne  peut  évidemment 
leur  imposer  les  obligations  du  titulaire. 

291.  Les  chapitres  sont  tenus  de  célébrer  la  messe  tous  les 
jours,  et  de  l'appliquer  non  pas  aux  fidèles  de  la  ville  épiscopale 
ou  du  diocèse,  ni  à  tel  ou  tel  bienfaiteur  en  particulier,  mais 
aux  bienfaiteurs  en  général  de  l'église  cathédrale  :  «  Etenim  hu- 
it jusmodi  (  applicationis  missse  conventualis  quotidianœ)  debitum 
«  non  quidem  respicit  singulares  aliquos  benefactores,  sed  bene- 
«c  factores  in  génère  cujuslibet  ecclesiœ  cujus  servitio  addicti  sunt, 
«  quicumque  in  eadem,  sive  dignitates,  sive  canonicatus,  sive 
ft  bénéficia  choralia  obtinent,  et  missam  conventualem  suis  res- 
«pective  vicibus  célébrant  (ij.  »  Cette  obligation  tomberait,  si 
leur  traitement  était  entièrement  supprimé.  Il  n'entrait  pas  dans 
l'esprit  des  fondateurs  d'imposer  des  charges  sans  honoraires. 
Il  en  est  des  chanoines  comme  des  chapelains  et  autres  bénéfi- 
ciers  :  lorsque,  sans  qu'il  y  ait  de  leur  faute,  le  bénéfice  cesse 
d'être  rétribué ,  on  n'est  plus  tenu  de  célébrer  la  messe  pour  les 
fondateurs  :  «  Gapellani  et  beneflciati ,  célébrantes  pro  capellania; 
*i  seu  beneûcii  fundatore,  non  tenentur  missas  celebrare  tempore 
«quo  capitale  dotis  assignats^  est  otiosura  et  infructiferum,  sine 
«  eorum  culpa.  »  Ainsi  s'exprime  saint  Alphonse,  qui  cite  à  l'appui 
deux  décrets  de  la  congrégation  des  cardinaux  interprètes  du  con- 
cile de  Trente  (2). 

292.  Lorsque  le  traitement  des  chanoines,  les  honoraires  atta- 
chés à  leur  titre,  deviennent  insuffisants  pour  l'acquittement  des 
charges  imposées  aux  titulaires,  il  y  a  certainement  lieu  à  réduc- 
tion ;  l'équité  veut  que  les  revenus  d'un  bénéfice  soient  propor- 
tionnés aux  charges  :  Eadem  débet  esse  ratio  commodi  et  in- 
commodi.  Or,  cette  réduction  doit  être  faite  par  le  Pape,  si  les 
revenus  ne  sont  pas  certainement  insuffisants,  ou  s'il  s'agit  d'une 
réduction  stable,  perpétuelle,  absolue;  les  décrets  delà  congréga- 
tion du  concile ,  approuvés  par  Urbain  VIII  et  Innocent  XII,  sont 
exprès.  Si ,  au  contraire ,  la  diminution  des  revenus  est  telle  qu'ils 
soient  devenus  certainement  insuffisants,  nous  pensons  que  Té- 
vêque  peut  réduire  les  charges  proportionnellement  à  cette  dimi- 
nution, non  d'une  manière  fixe  et  permanente,  mais  par  manière 
de  dispense,  et  seulement  pour  le  temps  que  doit  durer  l'insuffl- 

(  1  )  Benoit  XTV,  ibidem.  —  (2)  Lib.  vi.  n»  324  et  331. 
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sanee  des  reveniis.  Cette  dispense  n'est  point  une  réduction  pro- 
prement dite;  c'est  plutôt  une  déclaration  authentique ,  de  la  part 
de  l*évéque,  que  dans  tel  ou  tel  cas  particulier  les  chanoines  ou 
autres  bénéûciers  ne  sont  pas  obligés  d'acquitter  en  entier  les 
charges  attachées  à  leur  bénéfice.  Les  décrets  précités  ne  nous 
paraissent  point  applicables  au  cas  dont  il  s*agit.  «  At  décréta  prœ- 
«fata  respondet  Eoncaglia  cum  Pascaligo,  au  rapport  de  saint 
«  Alphonse  (l)  ^  in  tali  casu  hanc  non  esse  proprie  reductionem  aut 
« moderationem  stabilem  quam sedes  apostolica  sibi réservât»  sed 
«  ésse  cessationem  de  jure  obligationis  pro  rata  redituum  defl- 
«cîentium.  u 


CHAPITRE  V. 

De  l'Honoraire  des  Messes. 

293.  Il  est  certain,  d'après  la  pratique  générale  et  constante  de 
l'Église,  que  celui  pour  qui  le  prêtre  offre  spécialement  le  sacrifice 
de  la  messe  participe  avec  plus  d'abondance  aux  mérites  de  Jésus- 
Chilst  qui  y  sont  appliqués.  Toutes  choses  égales  d'ailleurs,  le 
sacrifice  lui  est  plus  profitable  qu'à  celui  qui  est  compris  dans  la 
prière  générale  pour  tous  les  fidèles,  qu'à  celui  même  qui  assiste  à 
la  messe.  De  là  l'usage  des  catholiques  de  demander  l'application 
d'une  ou  plusieui*s  messes  en  faveur  des  vivants  ou  des  morts;  de 
là  l'usage  des  fondations  avec  charge  d'un  certain  nombre  de 
messes  ;  de  là  enfin ,  les  honoraires  nécessaires  pour  l'acquittement 
des  messes.  Tout  ouvrier  est  digne  de  récompense^  tout  homme 
qui  sert  à  V  autel  doit  vivre  de  V  autel;  personne  ne  fait  la  guerre 
à  ses  dépens  [2],  L'honoraire  d'une  messe  n'est  ni  le  prix  de  la 
consécration,  ni  une  aumône  proprement  dite;  le  prêtre  qui  est 
riche  peut,  comme  celui  qui  est  pauvre,  recevoir  et  même  exiger 
l'honoraire  des  messes  qu'il  a  dites  à  la  demande  d'un  fidèle  (3). 
Mais  le  prêtre  qui  est  animé  de  l'esprit  de  son  état  saura  toujours 
éviter  le  soupçon  si  odieux  d'avarice  et  d'exaction,  et  se  gardera 
bien  de  réclamer  avec  importunité  et  dureté  le  salaire  qui  lui  est 
dû,  surtout  s'il  n'en  a  pas  besoin.  Il  fera  pour  les  pauvres  ce  qu'il 
voudrait  que  l'on  fit  pour  lui-même,  s'il  était  à  leur  place. 

(1)  Lib.  VI.  n«S31.— (2)Voyez,  ci-dessusjlen»  44.  — (3)  Voyez, ci-dessus, 
Vi  n°  44. 
M.  II.  12 
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Ou  ne  doit  pa»<séi4brer  0k  vue  de  ia  rétributtoti  ;  celui  qui  le  fe- 
rait priacipalemeat  h  raison  de  cet  avantage  temporel  pécherait; 
mm  U  n*y  aurait  fàmcmsi  cpi'antantqu'U  te  regardèrent  comme  Te 
prix  de  la  eélâ>nition  des  saintB  mystèresfl).  Ce  serait  une  chose 
bi^pteose  d*^xereer  le  oiini^re  sacré  dans  la  v«e  de  gagner  de  l'ar- 
gent. Il  faut  cepeudant observer  qu'un  prêtre,  dont  la  fin  principale 
dar^B  roblatiou  du  sacrifice  est  d'honorer  I>ieu ,  nepèclie  point  iors- 
qil'ijl  dirait  acoessolrement  fi^eité  à  célébrer  par  la  vue  de  la  rétri- 
bution ,  surtout  si  elle  hii  est  néeessaire.  Be  même ,  le  prêtre  qui  a 
reçu  la  i^étributiou  de  phisleura  messes  auxquelles  il  s'est  engagé , 
peut  légitimement  être  déterminé  à  dire  la  messe  par  cette  considé- 
ration. Dans  cette  circonstance,  ce  n'est  pas  la  rétribution  qui  est 
S(m  motif  principal,  c'est  fengagementqull  a  pris.  H  est  dans  le  cas 
de  celui  qui,  étant  tenu ,  en  vertu  de  son  titre  ou  de  son  bénéfice,  à 
dire  la  messe  en  certains  Jours,  la  dit  pour  remplir  son  obligation. 

294.  Il  n'est  pas  permis  de  dépasser,  pour  l'honoraire  des 
messes ,  la  taxe  fixée  parles  règlements  du  diocèse.  Celui  qui  exige, 
pour  une  fonction  sacrée,  quelque  chose  au  delà ,  se  rend  coupable 
d'injustice;  il  est  obligé,  par  conséquent,  de  restituer  l'excédant. 
On  peut  cependant  recevoir  ce  qui  est  offert  au  delà  du  tarif,  lors- 
que l'offre  est  libre ,  volontaire ,  et  non  fondée  sur  l'erreur.  On  peut 
aussi  reeevoh'  et  même  demander  une  rétribution  plus  fprte,  h 
raison  d'une  peine  extraordinaire  :  ce  qui  a  lieu  lorsqu'il  faut  aller 
dire  la  messe  à  une  grande  distance,  par  des  chemins  difficiles, 
dans  un  mauvais  temps  ,•  ou  lorsqu'il  faut  la  dire  à  une  heure  fixe 
et  incommode,  à  cinq  heures  du  matin,  par  exemple,  ou  à  onze 
iieures,  à  midi,  surtout  si  on  doit  la  dire  régulièrement  à  cette 
heure,  ou  tous  les  jours,  ou  même  seulement  certains  jours  de  la 
semaine.  Il  est  juste  que  le  prêtre  soit  récompensé  de  cette  peine. 
Mais  quelle  sera  la  quotité  du  supplément?  A.  défaut  de  tout  règle- 
ment diocésain ,  on  doit  s'en  tenir  à  l'avis  de  l'évê^e,  pu  à  Tusage 
des  lieux,  approuvé  par  l'Ordinaire. 

295.  Quand  une  certaine  somme  a  été  donnée  pour  des  messes 
dont  le  nombre  n'a  pas  été  déterminé,  on  doit  en  dire  le  nombre 
suffisant  pour  qu'elles  soient  rétribuées  selon  le  tau:$:  fixé  dans  le 
diocèse  pour  des  messes  basses.  Celui  qui  a  reçu  des  rétributions 
n'a  pas  droit  de  diminuer  le  nombre  des  messes»  eo  les  convertis- 
sant de  son  autorité  propre  en  grand'me^seç.  On  ne  peut  satisfaire, 
par  une  seule  messe ,  à  l'obligation  qu'on  a  contractée  d'en  dire 

(J)  VoYftz  1^  tome  i«',  a*  439. 


plulears,  tn  9ècmsm,  seft  d'iiM  seule,  seit  de  dlMrenles  per- 
fioimes ,  des  faonor^fres  pbJSLt  plusieurs  messes.  Ce  serait  une  in<^ 
justioe  de  A'Mfrir  le  sa«rttce  q[ti*u{ie  Ma  ,  ayant  reçu  des  honoraires 
pour  Toffirir  plusieurs  fcts.  AusM,  ie  pape  Alexandre  VII  a-t-!l 
cfmdamné  cette  proposition,  parlaqu^leon  avait  osé  avancer  le 
contraire  :  «  Nen  est  eofi^â  jusKtfeim  pré  pluribas  sacrifldis  stî- 
«pendiutt  aeclpeit,  et  sai;iffleitim  umnn  ofl^re  (1).  »  Il  a  con- 
daumé  ta  même  temps  la  pi*oposi1Sen  par  laquelie  on  prétendait 
qu*an  prMfe  peut  rtieevoir  deux  rétrfeutlons  pour  une  seule  messe , 
pourvu  ^'11  apfdi^àt  à  la  personne  (|Ul  les  donne  la  partie  des 
frutts  «ht  saeMee  d^nt  H  doit  pitoôter  lui-même  (2),  Il  ne  peut  dis- 
poser à  volBOlé  de  eeue  poi«on  qui  lui  revient  ;  il  doit  offHr  le  sa- 
eflftee  piur  toi  éomme  pour  le  peuple. 

998*  B  tUmit  pM  permis  non  plus  à  un  piètre  qui  est  diargé  de 
célébrer  des  messes  ou  des  services ,  de  les  faire  dire  par  un  autre 
prêtre ,  «i  ne  lut  donnant  qu'une  pai-tle  de  la  rétribution.  L'opinion 
contraire  a  été  cenmirée  par  Alexandre  Y  II  ;  elle  était  ainsi  conçue  : 
«  Potost  sacerdos  y  cni  miss»  celebrandce  tradtmtur,  per  alîum  sa- 
it tisfiioepe,  eoMato  flH  mtiiorl  stîpendlo,  alla  parte  sttpendli  sibi 
«  ret^ta{d).  »  Ainsi  >  le  prêtre  qui  aurait  reçu  cent  francs  pour  cent 
messes  ne  pourrait  les  faire  acquitter  ni  pour  soixante ,  ni  pour 
quafcre-vingts ,  ni  pour  quatre-vingt-dix  ou  quinze  francs  ;  il  doit 
4es  acquitter  ou  les  fttire  acquitter  toutes  à  un  franc  par  chaque 
messe.  Il  ne  peut  rien  retenir  de  la  somme  qu^il  a  reçue;  ce  serait 
un  trafic  honteux ,  criminel  »  injuste.  «  Qui  tradito  minori  stipen- 
«  dio ,  per  aHum  éekbrare  fiacit ,  peceat  contra  Justitiam ,  dit  saint 
«  Alphonse  de  ligttori  ;  non  quia  defraudat  fructu  missâe  dantem 
«  eleemosynam ,  sed  quia  non  exequitur  dantis  intentionem ,  quia 
«  vult  ut  iHa  missa,  unde  percipit  (hictum,  tall  stipendio  célèbre- 
«  tur;  et  quia  hujusmodi  intentio  intrat  in  substantiam  contractus; 
«  ideo  si  sacerdos  partem  slipenSi  retlnet ,  injuste  contra  dantis 
«  voluntatem  retlnet  (4).  »  Mais  à  qui  restituer,  dans  le  cas  dont  il 
s'agit?  Les  uns  pensent  qu'on  peut  restituer  ou  k  cdul  qui  a  donné 
les  honoraires,  ou  au  prêtre  qui  a  dit  les  messes.  Sahit  Alphonse 
pense  que  la  restitution  doit  se  faire  à  celui-ci.  Mais  il  nous  semble 
qu'il  serait  aussi  plus  convenable  de  convertir  en  rétributions  de 
messes  la  somme  qu'on  doit  restituer. 

297 .  La  règle  que  nous  venons  de  rapporter  est  susceptible  d'une 
exception  :  c'est  lorsque  le  fondateur  consent  que  le  prêtre  retienne 

(1)  Décret  de  feSS.—  (î!)  îWdem.  — (3)  t\Mem.  -  {^)  Mb.  vi,  n*  322. 
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une  partie  des  deniers  qu'il  a  donnés  pour  faire  dire  des  messes. 
Son  intention  est  de  gratifier  ce  prêtre ,  et  de  lui  dinmer  le  surplus 
de  ce  qui  est  fixé  pour  Tlionoraire  des  messes.  De  même ,  les  titu- 
laires qui  font  dire  les  messes  dont  leurs  bénéfices  sont  grevés ,  ne 
sont  point  obligés  de  donner  des  honoraires  proportionnés  au  re- 
venu de  leurs  bénéfices;  il  suffit  qu'ils  les  rétribuent  au  taux  du 
diocèse.  «  Décréta  prohibentia  retinere  partem  stipendii  loquuotur 
«  tantum  de  missis  manualibus(l).  »  On  excepte  encore  le  cas  où 
une  rétribution  plus  forte  serait  donnée ,  non  par  rapport  à  la 
messe  ^  mais  par  des  considérations  d'amitié ,  de  parenté ,  de  recon- 
naissance,  ou  autres  semblables.  Il  n'est  pas  nécessaire,  dit  saint 
Alphonse ,  que  celui  qui  a  donné  cet  honoraire  ait  exprimé  sa  vo- 
lonté à  cet  égard  ;  il  suffît  qu'à  raison  des  circonstances ,  on  ait  une 
ceiUtude  morale  qu'il  a  voulu  avantager  le  prêtre  en  lui  donnant 
une  rétribution  plus  considérable  (2}. 

.  298.  On  ne  peut  appliquer  par  avance  les  fruits  du  sacrifice  à 
ceux  qui  donneront  des  rétributions.  La  pratique  contraire  a  été 
condamnée  par  le  pape  Paul  Y,  comme  scandaleuse  :  «  Tanquam 
«  plurimls  nominibus  periculosa ,  fidelium  scandalis  et  offensionibus 
«obnoxia,  atque  a  vetusto  Ëcclesiae  more»  nimium  aberrans(3).  » 
Néanmoins,  si  un  prêtre  prévoit  qu'on  viendra  bientôt  lui  demaur 
der  des  messes  pour  un  défunt,  il  peut  les  dire  d'avance,  comme 
l'enseignent  saint  Alphonse  (4)  et  plusieurs  autres  théologiens. 
Mais  il  doit  les  dire  sans  en  suspendre  l'application  par  aucune 
condition. 

Le  prêtre  qui  a  reçu  des  honoraires  pour  une  messe  est  obligé , 
sous  peine  de  restitution ,  de  l'acquitter  ou  de  la  faire  acquitter  par 
un  autre.  C'est  une  obligation  grave ,  suivant  le  sentiment  le  plus 
probable,  lors  même  que  la  rétribution  ne  serait  pas  par  elle-même 
matière  suffisante  pour  un  vol  mortel.  Ainsi,  celui  qui  reçoit  un 
franc  pour  une  messe ,  ne  peut  se  dispenser  de  la  dire  ou  de  la  faire 
dire  sans  pécher  mortellement.  En  effet,  l'obligation  qu'on  a  con- 
tractée de  dire  une  messe  ne  se  mesure  point  sur  la  quotité  de  la 
réti-ibution ,  mais  bien  sur  l'importance  de  la  grande  action  à  la- 
quelle on  s'est  engagé ,  sur  le  prix  qu'on  attache  à  Tapplication 
paiticuUère  des  fruits  du  saint  sacrifice  (â).  Cependant,  si  le  prêtre 
qui  reçoit  de  la  même  personne  des  rétributions  pour  un  assez 
grand  nombre  de  messes,  pour  un  mois,  par  exemple >  les  disait 

(1)  s.  Alphonse  de  Liguori,  Ub.  vi.n<'  221.  —  (2)  Ibidem.  —  (3)  Décret  du 
15  nov.  1005.—  (4)  Lib.  Ti.  n?  337.  —  (6)  S.  Alphonse,  11b.  vi.  n*  317, 
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toutes 9  à  l'exception  d'une  seule,  nous  ne  le  croirions  pas  cou- 
pable d*une  faute  mortelle;  car  Tomission  d'une  messe,  eu  égard 
au  nombre  de  celles  qui  ont  été  dites,  cesserait,  dans  le  cas  dont 
il  s'agit,  d'être  regardée  comme  une  injure  grave,  à  en  juger  d'a- 
près la  commune  estimation  des  hommes. 

299.  Les  messes  doivent  être  dites  et  les  fondations  acquittées 
au  temps  prescrit  ;  ou ,  si  le  temps  n'a  pas  été  déterminé,  le  plus  tôt 
possible ,  moralement  parlant.  Il  faut  s'en  tenir  à  l'intention  des 
fidèles  envers  lesquels  on  s'est  engagé  à  dire  la  messe.  On  pé* 
cherait  en  s'en  écartant;  il  pourrait  même  arriver  qu'on  fût  obligé 
de  restituer  les  honoraires  qu'on  a  reçus  ;  ce  qui  aurait  lieu ,  si ,  en 
différant  d'offrir  le  saint  sacrifice ,  on  frustrait  l'intention  de  celui 
pour  qui  on  doit  célébrer.  Exemple  :  On  vient  vous  demander  une 
messe  pour  une  affaire  pressante ,  pour  obtenir  l'heureuse  conclu* 
sion  d'un  procès,  la  guérison  d'un  malade  qui  est  en  danger,  la 
conversion  d'un  mourant;  vous  étant  chargé  de  cette  messe, 
vous  êtes  tenu  sub  gravi  de  la  dire  au  jour  convenu;  et  si  vous  ne 
la  dites  qu'après  la  conclusion  du  procès,  qu'après  le  rétablisse- 
ment ou  la  mort  du  malade ,  vous  péchez  mortellement ,  et  vous 
ne  pouvez  retenir  sans  ipjustice  le  salaire  que  vous  avez  reçu  : 
«  Sacerdos  tenetur  stipendium  restltuere  etiam  si  postea  célébra- 
«  verit  (1).  » 

D'après  le  même  principe,  si  la  personne  dont  vous  acceptez  les 
rétributions  ne  vous  accorde  qu'une  semaine,  qu'un  mois,  qu'un 
an  pour  l'acquittement  des  messes  qu'elle  demande,  vous  devez 
les  acquitter  dans  le  courant  de  la  semaine,  du  mois,  de  l'année; 
vous  ne  pouvez  aller  au  ddà;  mais  vous  pouvez  prendre  tout  le 
temps  qui  vous  est  accordé.  Nous  le  répétons,  c'est  l'intention  des 
fidèles  qui  fait  la  loi.  Si,  comme  il  ariive  assez  souvent,  celui  qui 
a  donné  des  honoraires  n'a  pas  fait  connaître  son  intention ,  s'il 
n'a  fixé  aucun  terme  pour  l'acquittement  des  messes ,  il  est  com- 
munément reçu  qu'on  peut  prendre  deux  mois  pour  les  acquitter. 
Nous  ferons  remarquer  que  lorsqu'un  fidèle  remet  à  un  prêtre 
une  somme  considérable ,  cinq  cents  francs ,  par  exemple ,  pour 
des  rétributions  de  messes ,  en  le  priant  de  les  acquitter  lui-même , 
celui-ci  peut  s'en  charger ,  sans  être  obligé  de  dire  la  messe  tous 
les  jours,  ni  de  l'appliquer  absolument,  toutes  les  fois  qu'il  la 
dit,  à  la  même  personne  ;  il  peut  la  dire  de  temps  en  temps  ou 


(1)  s.  Alphonse,  lib.  vi.  n"*  317;  de  Liigo ,  Sporer,  etc. 
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poQv  1afl*mémèy  mt  pdur  ses  parents  >  ob  pdtr  dPâtilNf  pereoHaèii^ 
ponrvQ  eepenéiiit  qne  cela  n'arrite  qne  ràroaseat. 

soa.  Oaî  doit  encan  so  isaùfytmeT  ma  Intentions  dm  Amda- 
tCEUfs  et  des  persoraies  opii  ont  payé  les  Inmosalresr  ^  pour  oe  ({iif 
regarde  le  lieu,  Féglise,  Tantel  oit  les  messes  ébfvetA  ètreaoqi^*- 
téesr.  Usprètrem  penty  de  son  anterné  priyéè,  tansliérgr  le  service 
40*11  doit  dans  «ni  endrdt  à  an  antre  liea  ^  lors  même  que  les 
héritiers  â<i  fônâatèitr  y  eonSenÉirfliieiit.  Mais  an  éréqne  peut  y  fm» 
des  raisons  légtinies,  autoriser  la  translaiioB  A^ime  faadakioii  dans 
aae  antre  éj^flls^  on  dass  nne  antre  ehapelle,  startont  lovsqtfon  ne 
peut  plus  eélArer  décemmeKt  la  messe  dans  fendront  ftsé  par  le 
ibndatenr« 

Enfin ,  le  préire  doit,  autant  qpe  les  RuMques  le  permettent, 
dire  la  messe  même  qn'on  lui  a  demandée»  «  Qni  sUpendlum  pro 
1  saûpo  aecipit,  tenetnr  dieere  missam  pra  defmictii,  vel  Toti^am  f 
«  Tet  in  hoe  ant  in  Isto  altart,  pront  peewilam  afferens  petivtt 
«  (quantum  tam^  Rubrlcsot  permittani,  qnlhus  negleetis,  E«^- 
ft  sioB  ordinem  inyertere,  e^  altorius  devotionem  mn  e^mTeiiit)^ 
«  quia  ob  efns  deve^âonem  et  spéciales  ora^ones ,  maJùT  ft'uetas 
«  provenire  solef.  Si  tatften  aliter  iiseiat,  ncn  erM  grat e,  iim  nieA* 
n  Tura ,  si  fiât  jusia  He  causa  (I).  «  Cepexiàsxl^,  eetat  ((ut  a  pft^^is 
de  dire  la  messe  à  un  autel  privilégié ,  ne  peut  satisfaire  à  son  o*jlî^ 
gatîoin  eu  la  c^ant  à  un  a«tre  autel. 

SOI .  On  dèif)f>ÀBde  si  une  communauté,  la  fab^oe ^««fé  ëgltee, 
par  exemple,  qui  A  reon  des  fonds  poar  faire  éKre  des  messes  m 
célébrer  ^s  sertices  rdigieox,  peut  retenir  ana  partie  dœ  vareaas , 
à  rafsoH  ded  omem^sits,  dti  pain  et  du  vbaf  et  da  bnntoaire  néeea- 
saires  pour  la  célébration  des  saints  Bvystères.  EHe  ne  te  peet,  à 
moins  que  les  revends  ùè  t*églîee  en  de  là  clwp^e  ne  sef  ent  pas 
suffisants  pour  i<9urolr  à  ces  dépenses.  Mais  le  eonseîl  de  ki  ^br^- 
qu«,  chargé  de  fadmfinisIratloB  temporeM  de  la  parotssa,  n*aG- 
repte  les  legs  o«  i^<Édàtiens  pour  messes  m  servicpes  religieux , 
qu'autant  qu^on  accorda  à  révise  une  eeftaine  Indentsillé  poenr  les 
frais  et  fournitures  qu*effe  est  èbll^  de  faire.  On  n'cfi^  pas  tenu 
d'accepter  une  fendatlen  qui  ne  peut  être  qof  onéreuse. 

Lorsque  les  revenus  d*une  fondation,  qui  étaient  dans  l*or^biïe 
proportionnés  aux  charges ,  deviennent  insmtisafnts  pour  f  acqaH- 
tement  de  tôtftes  les  messes ,  il  est  jaslie  que  I^  noni^  m  soit  ré- 
duit; mais  cette  réduction  ne  peut  se  faire  que  par  le  Souverain 

(1)  s.  Alphonse ,  lib.  n.  n**  M. 
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Vmtite  ou  far  réféqoe.  Faprèt  le  ODttcHe  Se  Treàfei  Févé^e 
peot,  en  ffnode,  réduite  Ui  foodritioiis  autant  qu'il  le  jugera  utile 
à  l'hotmeiir  de  Bled  et  m  bien  de  l'Église  (l).  Ce  décret  a  été  cens- 
iaflmieift  et  géoémlenieut  elMrvé  par  les  évèopiet  de  Fraoee  «  qui 
usent  même,  hors  de  leurs f^nodesy  de  ht  faoulté  que  leur  denàe 
le  cendle.  On  ne  peutnous  oljecter  les  décrétB  de  la  sacrée  eongré- 
gation  des  cardioflox  interprèlss  du  eonoilef  car,  en  défendant  aux 
évèques  de  réduirt  lènoimtare  des mesMs  d^e  flmdation  »  ces  dé- 
crets ne  contiennent  rtéu  qui  les  rende  applicalAes  au  cas  o*  les 
rerenus  ent  cessé  d*ètre  suiflisants  et  proporfloiuftés  aux  charges  de 
la  fondation  (3). 

303.  Celui  qui  est  cbm^gé  d'acquitter  des  mem»  doit  en  appU- 
quer  les  fruits  canf^Htémitâ  à  rintention  du  fondateur,  ou  de  celui 
qui  donne  les  honoraires.  Il  est  nécessaire  que  cette  application  se 
fasse  avant  la  célébration^  ou  au  moins  avant  la  consécration.  Mais 
rappiication  habituelle ,  c'est-â-dïre  celle  qui,  ayant  été  faîte  une 
fois  y  n'a  point  été  renouvelée ,  saffit-elle?  L'application  actuelle  ou 
virtuelle  n'est-elle  point  nécessaire?  LesUûs  pensent  que  l'applica- 
tion habituelle  n'est  pas  suffisante  ;  qu'il  en  est  de  l'application 
dès  fruits  de  la  messe  comme  de  l'intention  nécessaire  pour  la 
consécration;  qu'elle  doit  être  ou  actuelle  ou  au  moins  virtuelle. 
D'autres  enseignent  qu'il  suffit  que  l'application  de  la  messe  soit 
habituelle ,  attendu  que  cette  application  résulte  tout  simplement 
d'une  donation  qui,  une  fois  faite,  continue  d'être  valable ,  tant 
qu'elle  n'est  pas  expressément  révoquée.  C'est  le  sentiment  de  Be- 
noit XIY  (3) ,  de  saint  Alphonse  de  Liguori ,  du  cardinal  de  Lugo , 
de  Suarezet  de  plusieurs  autres  docteurs  (4).  D'après  cette  opinion, 
qui  nous  parait  assez  fondée,  nous  n'inquiéterions  point  celui  qui 
se  serait  contenté  de  faire  une  application  habituelle  des  fruits  de 
la  messe;  mais  il  est  si  facile  de  renouveler  son  intention  quant  à 
l'application  du  sacrifice,  soit  txt  se  préparant  à  monter  à  l'autel , 
soit  au  mémento  qui  précède  la  consécration ,  qu'on  ne  pourrait, 
ee  nom  semble  ^  exeuser  entîèceœeiit  le  prêtre  qui  négligerait  de 
le  faire  :  <  Yerum  saeerdos ,  dit  Benoit  XIY»  se  ut  omnibus  expédiât 
«  diffieultatUmSi  in  pneparatîone  ad  niissam,  antequam  sacris  se 
«  vestibus  induot,  ne  omittat  sacriiieii  fruetum  applicare.  »  Ce 
Pape  aiov^f  d'après  le  cardinal  Bona  :  «  Ad  arcendos  scrupulos, 
«  prinao  débet  saeerdos  fruetum  ei  applieere ,  pro  quo  tenetur  ce- 

(1)  Sess.  XXV.  cap.  4.  De  Reformationc.  —  (2)  Voyez  ces  décrets  dans  S.  Al- 
phonse ,  Bb.  Vï.  lï^  S51  ;  v6ye2  aussi,  ci-desstis,  le  n®  2OT.  —  (3)  De  sacro-sancto 
Miss»  sacrificio,  Ub.  itr.  càp.  1*.  in^  8.— (4)  Yojei  S.  AIfthonse,  Itb.  vi.  n"  â3f5. 
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«  lebrare  vel  beneficii  y  Tel  eleemosynse ,  vd  promissioiiis  y  yel  ali- 
«  cujus  prscipuœ  obligationis  ratione;  deiode  sine  iUiuspraejudicio 
«  fructum  sacrificii  cœteris  applicare  in  diaritate  sibi  oonjunctis, 
«  seu  quoTîs  nomine  sibi  commendatis ,  snam  ipsius  intaitionem 
«  Christi  summi  sacerdotis  intentioni  snbjiciens  (1).  » 

Nous  ferons  remarquer  que  celui  qui  a  reçu  un  certain  nombre 
de  rétributions  de  messes  de  différentes  personnes,  par  exemple, 
dix  rétributions  provenant  de  dix  fidèles,  peut  satisfaire  à  ses  obli- 
gations en  appliquant  chaque  messe  aux  dix  personnes  ensemble, 
attendu  que  le  prix  du  sacrifice  est  divisible  dans  son  application. 
Chaque  personne  recevant  ce  qui  lui  est  dû ,  c'est-à-dire  la  dixième 
partie  de  chaque  messe,  lorsque  les  dix  messes  sont  dites,  chacun 
a  reçu  le  fruit  auquel  il  avait  droit,  c'est-à-dire,  Téquivalent  d'une 
messe  (2). 


CHAPITRE  VI. 

Des  Règles  à  suivre  pour  la  Célébration  des  Saints  Mystères. 

303.  On  doit,  pour  la  célébration  des  saints  mystères,  se  confor- 
mer en  tout  aux  prescriptions  de  TÉglise.  Outre  les  règles  que  nous 
avons  eu  Toccasion  de  citer ,  il  en  est  d* autres  qui  sont  générale- 
ment comprises  sous  le  nom  de  Rubriques.  Ces  règles  regardent 
le  lieu  où  Ton  doit  célébrer,  l'autel  et  sa  décoration ,  les  vases  sa- 
crés, les  ornements  sacerdotaux,  les  rites  et  les  prières,  les  céré- 
inonies,  et  la  manière  de  dire  la  messe. 

ARTICLE   T. 

Du  Lieu  oie  Von  doit  dire  la  Messe, 

304.  Généralement,  on  ne  peut  dire  la  messe  que  dans  les  lieux 
spécialement  consacrés  au  culte  divin.  C'est  dans  les  églises  ou  dans 
les  chapelles  qu'on  doit  offrir  le  sacrifice.  Il  ne  convient  point  de 
célébrer  les  saints  mystères  dans  unlieu  profane.  «  Missarum  celebra- 
*  tiones  non  alibi  quam  in  sacratis  Domino  locis  absque  magna  ne- 
«  cessitate,  fieri  debent  (S).  »  Aussi  le  concile  de  Trente  recommande 

(1)  De  sacro-sancto  Missâc  sacriflcio,  lib.  m.  cap.  16.  n!^  9.  —(2)  S.  Alphonse, 
lij).  VI.  n"  335. -(3)  necret.  part  m.  dist.  1.  cap.  1.  el  n. 
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mx  évèques  de  ne  pas  souffrir  qa*on  dise  la  messe  dans  les  mai- 
sons des  particuliers  »  ou  autres  lieux  qui  ne  soient  pas  dédiés  au 
service  divin  (l).  Mais  cette  règle  souffre  plusieurs  exceptions  : 
i^  dans  les  camps  éloignés  de  l'église  »  il  est  d'usage  de  célébrer 
la  messe  aux  Jours  de  dimanche  et  de  fête  de  commandement ,  en 
pleine  campagne.  Nous  avons  à  regretter  que  cela  ne  s'observe 
plus  dans  Tarmée  française.  2^  En  vertu  d'un  privilège  qui  ne 
peut  être  accordé  que  par  le  Souverain  Pontife ,  on  peut  dire  la 
messe  sur  les  vaisseaux  qui  sont  en  mer,  mais  aux  conditions  et 
avec  les  précautions  prescrites  pour  prévenir  tout  accident.  On 
exige  que  le  ciel  soit  serein  et  la  mer  tranquille ,  que  le  vaisseau 
soit  éloigné  du  rivage ,  et  qu'il  y  ait  à  c6té  du  célébrant  un  pré» 
tre  ou  un  diacre  qui  veille  sur  le  calice.  8^  On  peut  célébrer  la 
messe  ailleurs  qu'à  l'église ,  quand  le  lieu  saint  est  inondé ,  que 
l'église  est  détruite  ou  qu'elle  menace  ruine.  On  le  peut  encore  » 
disent  les  théologiens»  lorsque  l'église  est  beaucoup  trop  étroite 
pour  contenir  tout  le  peuple  ;  mais  alors  il  vaudrait  mieux  que 
révèque  autorisât  le  curé  à  dire  deux  messes  dans  la  même  église. 
4^  Les  princes  et  princesses  du  sang  royal  Jouissent  du  privi- 
lège de  faire  dire  la  messe  dans  leurs  appartements  y  quand  ils 
sont  malades.  Il  est  aussi  d'usage,  lorsqu'ils  viennent  h  décéder, 
d'offrir  pour  eux  le  saint  sacrifice  dans  les  salles  où  leurs  corps 
9ont  déposés*  5^  Un  autre  privilège ,  confirmé  par  les  Souverains 
Pontifes,  donne  aux  évèques  le  droit  de  dire  ou  de  faire  dire  la 
messe  dans  tous  les  lieux  où  ils  se  trouvent ,  même  hors  de  leurs 
diocèses  :  ce  privilège  étant  personnel ,  ils  peuvent  en  user  partout. 
Mais  on  ne  peut,  en  aucun  cas,  dire  la  messe  sans  un  autel 
portatif. 

305.  On  peut  dire  la  messe  dans  les  églises  ou  diapelles  des  com- 
munautés religieuses,  des  grands  et  petits  séminaires,  des  collèges, 
des  hospices,  et  généralement  dans  toutes  les  chapelles  où  se  fait 
le  culte  divin  avec  l'autorisation  de  l'évèque.  On  peut  encore  la 
dire  dans  les  oratoires  ou  chapelles  domestiques,  en  se  conformant 
exactement  aux  clauses  du  rescrit,  qui  permet  d'y  célébrer  les 
maints  mystères.  Enfin,  l'Ordinaire  peut  peimettre  de  dire  la 
messe  dans  la  maison  d'un  fidèle,  loi*squ1l  y  a  quelque  raison 
grave  de  donner  cette  permission  :  tel  est  le  cas  d'un  malade  linimé 
d'une  foi  vive,  qui  tient  beaucoup  à  entendre  la  sainte  messe  de 
temps  en  temps.  On  ne  peut  objecter  le  décret  du  concile  de  Trente, 

(I)  Sefis.  XXII.  Décret,  de  ofaeervandis  et  evitantis  in  celebratione  Missœ. 


qui  parait  6tBr  aux  évèques  le  droH  â*ae6Drâer  tatdUe  pennksioii  ^ 
ew*  ce  d^r^t  doit  8*enlmdre  àt  la  faculté  de  célébrer  indéfinimetit 
dao9  )ea  maisona  partienUèrea  :  «  GomtmiBîter  sentiimt  doeterea 
«  hae  ifiteUigendima  eaae  de  lioantia  perpetoo  cdetooiâi  per  iMdum 
»  haliitua  ;  at  miBime  est  episeopia  yetitam  faujosmodi  eoBeedere 
•  lieenHam  p«r  madum  aetna  pro  idiqiio  tempore,  si  Justa  adsît 

Les  cfaapettes  domcatlqnèt  doivent  être  abaolament  séparées  de 
lai^  usage  et  de  tout  endroit  profane.  On  ne  doit  y  déposer  que  les 
ehoses  qui  serTont  au  sacrifice  ;  et  il  ne  doR  y  aToIr  ni  au-dessos  tri 
ao-desaotttf  de  chambre  à  eoueher.  Il  faut  ^'«ae  chapelle  soit  an 
moins  asses  gHmde  ponr  que  les  sahits  mystères  s'y  cél^nrent  conn 
modéOMSit,  el  qn'k  l'introït,  le  prêtre  étaat  an  bas  de  l'autel ,  ne 
soit  paa  dane  un  endroit  profane.  Elle  doit  éti*e  déoorée  avee  dé* 
çeaee ,  enlretenoe  avee  ptoj^reté ,  et  miûde  de  tout  oe  qui  est  néoes* 
saire  à  ToUation  du  saint  sacriScô.  La  permission  d'y  dire  la  messe 
n'emporte  point  celle  d'y  exercer  les  autres  fdnetions  du  ninistère 
^c€é  y  à  moto»  de  permissions  partieiilières.  Il  n'est  pas  permis  d'y 
administrer  le  Baptême ,  le  saoremeflt  de  Mariage^  d'y  relera*  les 
femmes  en  eoudaes,  d'y  entendre  les  confessions,  si  on  excepte  les 
coifiésaions  des  perscmMs  qvi  sobI  tenecoeid;  li^rmes  qu'elles  ne 
peuvent  se  rendre  à  l'égliae. 

a06.  L'église  destinée  au  culte  doit  être  consacarée  ou  bénite. 
La  consécration  ne  peut  se  ùdre  que  par  l'évéque  ;  la  bénédiction 
peut  se  faire  ^pa  tout  prêtre  à  qui  rOrdinaire  en  a  donné  la  com* 
ilésiâon.  On  ne  c<»»acre  point  les  diapelleil;  mais  il  est  d'usage,  du 
raenis  parmi  nous,  de  les  ihire  bénir  par  Tévêque  ou  per  son  d^ 
légué.  On  juge  qu'une  église  a  été  au  moins  bénite,  à  défimt 
d'autreâ  docoments  ^  par  l'usage  où  l'oar  est  d'y  c^ébrer  l'office 
divin.  Qusnt  à  la  eonsécratkm ,  en  m  jugera  par  les  titres  de  la 
paroisse,  ou  par  £a  tradition  orale  du  pays,  ou  pM*  mie  inscription , 
ou  par  les  croix  peintes  ou  sculptées  sur  les  murs  intérieurs  dé 
l'église. 

Il  n'est  paspenMs  de  dire  la  Inesse  dons  une  égliSiB  qui  a  perdu  sa 
eoDséerafeion  ou  sa  bénédietioB;  dié  n*est  plus  qu'un  lieu  profane* 
Cependant,  os  pense  connnunément  que  Févêque,  pouvant  donner 
k  permâssion  de  dire  Is  messe  dans  «i  lieu  non  consacré  lorsqu'il 
y  a  nécessité»  pevrt  de  mène  aoeord«r  cette  permission  pour  une 

(l)S.  Alphonse  de  Liguori ,  lib.  vi.  n®  359.  — Suarez,  Barboza,  Laymann, 
Qoarti ,  ete. 
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if^  Bi^fMiée^  «  in  eedesia  iotei^g  vMatâ  »  nisf  prlitiÈ  rèétwftd^ 
«  lietiup»  non  Ucd)it  mb  graTi  peceato,  nisf  fn  Beeesslttrte^  émit 
«  vf^  9pi80opi  (si  i9  odiri  posslt,  ftlioquki  sine  eti) ,  MtWnvé. 
<«  Neeessitfts  aotan  mxffîeiens  oensetnf,  si  popvlus  non  hahe^aliam 
«eeeleaiamy  Qhlsii8âàmaiiâkrt(l).  » 

807.  Uae  éf^e  cesse  â*étre  propve  à  hl  célébratloii  des  naîiïtt 
mystères  lorsqpi'eile  esft  ewéerée  on  pùthêée.  Elte  devient  exéeréef 
ou  perd  sa  consécration ,  (Jnand  elle  tombe  en  ruine.  Tentes  îetf 
fois  qm  les  nniB»  d'une  é^fse  sont  reversés ,  de  manière  qtf  Sf 
faut  les  reliàtîr  en  entier  <fu  dans  leur  pins  grande  partie ,  elle  à 
lieswttn  d'une  nenteHe  oonsécration,  lors  même  c^n'eRe  anrait  été 
r^ifttie  a^ec  les  mêmes  matérianx.  Il  n*en  serait  pas  dé  fftème,  sf 
on  ne  reconstruisait  qu'une  petite  pmtion  des  murs,  quand  même 
(m  ks  aurait  incoessivement,  dans  le  cours  de  quelques  années , 
rdevés  en  «itier.  Dans  ee  eae ,  les  mur»  but  conservé  leor  consé- 
cration ,  fooicpse  tout»  les  partiei^  aient  été  renouvelées  les  une^ 
apfès  les  antres.  Si  on  n*est  obligé  de  réparer  que  la  toiture  ei 
kt  charpente,  l'église  ne  perd  point  sa  consécration.  Lorsqu'on 
agrandit  one  église  en  longnenr,  largeur  ou  hauteur,  si  ce  qu'oiir 
Sfoute  à  Fédlfiee  est  plus  considérable  ou  aussi  considérable  que  ce 
<pii  en  e^stait  ànparavant,  la  consécration  se  perd  et  doit  être 
renoruYdife  ;  nuds  st  l'agrandissement  n'est  pas  égal  à  Tanclenné 
élendiiey  il  n'est  pas  néceâsaîre  de  consacrer  de  nouveau  l'église  r 
l'accessoire  suit  te  priudpal.  A  plus  forte  raison,  l'église  qu'on  blan- 
chit ne  perd  point  sa  consécration.  Il  en  est  de  même  de  celfe  qu'on 
mcFOsté  dé  lisarbre. 

ft08.  Il  ne  Ibn^  pas  confondre  VexêeraHon  d'une  église  a^ec  la 
profanadMm;  il  y  a  de  la  différence  entré  Fune  et  l'autre,  toréqu'if 
arrive  une  profanation  dans  une  partie  de  Téglise  quelconque , 
régate  entière  est  plfofanéc;  le  cimetière  même  qui  y  est  contigu 
perd  sa  béEiédScHon;  tandis  que  VexécrrUion  de  régRse  n'emporte 
ni  la  profœaation  du  eîmclière ,  ni  Tedcécraiion  des  autels  Axes 
qui  restent  dans  leur  entier,  sans  être  notablement  endommagés^ 
De  même  m  antel  fixe  peut  être  exécré  sans  que  l'église  le  soît. 

Une  église  est  profônée  ou  ;?o/te^e,  1**  par  l'homicide.  Maïs  iT 
fant  que  rhewidtfe  soft  veïontaire ,  crimiînel  ou  injurieux  dU  lieu 
saint,  et  qu'il  ait  été  commis  dans  Tintérieur  de  Féglise,  L'égKse 
n'est  poM  prwfanée ,  ni  par  on  bomfdde  hivolontaire ,  ni  par 

{%)%.  Al)^li«iîi9é^d0Ligâor(,lfb.  Vf.  ]i'3et;dâ  la  Luxeme,  sor  lé  Rituel  cTé 
Mnpe^  eh.  &  art.  lk> 
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rhomidde  que  commet  un  homme  qui  tue  un  ii^'uste  agresseur 
sans  passer  les  bornes  d*une  légitime  défense ,  ni  par  rhomîcide 
qui  se  commettrait  hors  de  l'enceinte  du  temple,  dans  la  sa<aistie, 
par  exemple  j  danjs  la  tour,  sur  le  toit  on  sur  la  voûte ,  ou  dans  un 
souterrain.  Pour  que  Féglise  soit  pro&née,  il  n'est  pas  nécessaire 
que  la  mort  arrive  dans  le  lieu  saint;  suivant  le  sentiment  le  plus 
commun,  il  suffit  que  celui  qui  succombe  ait  reçu  le  coup  fatal 
tandis  qu'il  était  à  l'église.  Si  donc  c'est  dans  l'église  que  le  coup 
mortel  a  été  reçu,  la  profanation  a  lieu,  quand  même  le  blessé  se- 
rait mort  hors  du  temple.  Mais  si  le  coup  a  été  reçu  hors  du  temple, 
il  n'y  a  pas  de  profanation ,  quoique  celui  qui  a  été  fhippé  soit  venu 
mourir  dans  l'église.  Il  en  est  du  suidde  volontaire  comme  de  l'ho- 
micide ;  c'est  une  cause  de  profanation. 

309.  Une  église  est  profanée,  2^  lorsqu'il  s'y  est  fait  une  effusion 
considérable  de  sang,  causée  par  un  acte  qu'on  ne  peut  excuser 
de  péché  mortel.  Une  blessure  légère ,  quelques  gouttes  de  sang 
provenant  de  coups  reçus  dans  une  querelle ,  ne  profanent  point 
l'église.  Il  n'y  aurait  pas  non  plus  de  profanation,  lors  même  que 
l'effusion  de  sang  serait  considérable,  si  elle  ne  résultait  que 
d'une  faute  légère  ou  vénielle.  Une  blessure ,  quelque  grave  qu'elle 
soit,  ne  suffît  pas  pour  profaner  une  église ,  il  faut  qu'il  y  ait  efHi- 
sion  de  sang  ;  mais  il  n'est  pas  nécessaire  qu'elle  ait  lieu  dans 
L'église.  Si  la  blessure  a  été  reçue  dans  le  lieu  saint ,  l'église  est 
profanée,  quoique  le  sang  n'ait  coulé  qu'après  que  le  blessé  en 
était  sorti. 

L'église  est  profanée ,  «  3^  per  quamcumque  seminis  humani 
^  effusionem  in  ea  voluntarie  factam ,  sive  in  copula  camali ,  sive 
«  non,  et  etiam  per  actum  conjugalem.  Non  autem  violatur  ec- 
«  clesia  pollutione  seu  seminis  effùsione  involuntaria.  »  Il  en  est 
de  l'incontinence  comme  de  l'homicide  et  de  Teffusion  de  sang , 
elle  n'est  une  cause  de  profanation  qu'autant  que  l'acte ,  effuHo 
seminis  humani  ^  vel  actus  conjugdUis^  aurait  lieu  dans  l'enceinte 
de  l'église. 

310.  L'église  est  profanée,  4^  par  la  sépulture  à*\m païen ,  d'un 
infidèle ,  ainsi  que  par  la  sépulture  d'un  excommunié  nommément 
dénoncé.  L'est-elle  par  la  sépulture  d'un  catéchumène?  Non,  sui- 
vant le  sentiment  le  plus  commun.  En  effet,  celui  qui  se  prépare 
au  Baptême  ne  peut  plus  être  regardé  comme  un  infidèle,  un 
païen.  Mais  le  sera-t-elle  par  la  sépulture  d'un  enfant  mort  sans 
Baptême?  Elle  le  sera,  de  l'aven  de  tous,  s'il  s'agit  d'un  enfant 
dont  les  parents  sont  infidèles.  L'enfant  suit  la  condition  de  ses  père 
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et  mère.  Le  plus  grand  nombre  des  eanonisles  veulent  qu'elle  «^t 
encore  profanée  par  la  sépulture  d'un  enfant  non  baptisé ,  quoi- 
que les  parents  soient  chrétiens.  Néanmoins,  il  nous  parait  dif- 
ficile d'appliquer  les  mots  infidelis  et  paganus^  dont  se  sert  le  lé- 
gisiateuTy  à  un  enfant  qui  vient  de  naître.  D'ailleurs,  comme  les 
parents  désirent  le  Baptême  pour  cet  enfant»  ne  peut-on  pas  le  re- 
garder jusqu'à  un  certain  point  comme  catécliumène?ÂussiPiehler, 
dont  nous  adoptons  le  sentiment,  dit  qu'il  est  plus  probable  que  l'é- 
glise n'est  point  profanée  par  la  sépulture  d'un  enfant  de  parente 
chrétiens,  mort  sans  baptême  (l). 

L'église  n'est  point  polluée  par  la  sépulture  d'un  excommunié 
qui  n'est  point  nommément  dénoncé,  ni  par  celle  d'un  suicide^ 
d'un  duelliste,  ou  de  tout  autre  pécheur  public,  mort  dans  Timpé- 
nitence  finale.  Autre  chose  est  d'être  indigne  des  honneurs  de  la 
sépulture,  autre  chose  que  la  sépulture  de  celui  qui  en  est  indigne 
profane  le  lieu  saint.  On  doit,  dans  ces  matières,  s'en  tenir  à  la 
lettre  de  la  loi.  Aussi,  quoique  nous  pensions  que  l'église  ou  le  ci- 
metière ne  soient  point  profanés  par  la  sépulture  d'un  enfant  de 
parents  chrétiens  mort  avant  d'avoir  reçu  le  Baptême,  nous  recon- 
naissons avec  tous  les  canonistes  qu'on  ne  doit  point  l'inhumer  dans 
le  lieu  destiné  aux  sépultures  des  fidèles. 

Ce  que  nous  avons  dit  des  églises  ne  s'applique  point  aux  ora- 
toires privés ,  aux  chapelles  domestiques  (2). 

311.  Les  mêmes  causes,  les  mêmes  faits  qui  profanent  l'église, 
profanent  le  cimetière.  Ainsi  un  cimetière  est  profané  par  le  meur- 
tre, par  une  effusion  de  sang  en  quantité  notable,  per  effusionem 
seminis  humani,  et  par  la  sépulture  d'un  infidèle,  ou  d'un 
excommunié  dénoncé.  Il  Test  encore  par  la  sépulture  d'un  héré- 
tique nommément  dénoncé  comme  tel,  et  par  là  même  comme 
excommunié.  Mais  il  est  important  de  remarquer  qu'il  n'y  a  pro- 
fanation ,  soit  pour  le  cimetière ,  soit  pour  une  église,  qu'autant 
que  l'acte  ou  le  fait  qui  en  est  la  cause  est  public  ou  notoire.  L'a- 
daltère,  par  exemple,  ou  le  péché  de  fornication  a  été  commis 
secrètement  à  l'église  ou  sur  le  cimetière;  il  n'y  a  pas  profanation , 
ou  la  profanation  n'a  pas  de  suite,  tandis  que  le  péché  demeure 
occulte,  ou  qu'il  n'est  connu  que  de  quelques  personnes»  Si,  au 
contraire,  le  péché  devient  public,  on  doit  regarder  l'église  ou  le 

(  1  )  Jus  Canonicum ,  lib.  m.  tit.  40.  •—  Voyez ,  sur  cette  question  ,  Lacroix , 
Theol.  Moral,  lib.  yi.  part.  2.  n*  287  ;  Ferraris,  BUfliotheca  eanonkaf  au  mot 
£cclesia,  art.  4;  Schmalzgruber,  Clenu  SœcularU  et  RegtOaris  ^  iwn.  n. 
part.  Y.  n«  74  ;  UgoUn,  Wicsttier,  Sayr,  Mazzotta,  etc.  —  (2)  Collet. 
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^Adlière  oomâiè  pr<yfiiiié.  La  notoriété  Aefaii  suffit.  !^e  perdons 
pas  de  ^e  que  ta  pt^^anatfen  de  révise  entraîne  celle  du  cime- 
tière qui  est  eénilgu.  Mais  ii  en  serait  autrement,  s^il  y  avait  la 
moindre  s^aifMon  ^tre  Téglise  et  le  6imetiëre.  La  profanation 
d'un  cimetière  Remporte  point  celle  de  Téglîse  ;  elle  n'entraîne  pas 
non  plus  la  profimation  d'un  autre  cimetière,  quand  même  les  deux 
dmetières  seraient  eontigus,  qu'il  y  aurait  un  pai^agé  de  Fun  à 
l'autre. 

812.  Aussitôt  qu'une  église  a  été  pofluée,  oh  doit  en  ôtér  le  Saint 
Sacrement,  si  toutefois  il  se  trouve  dans  la  paroisse,  ou  dans  ta 
I^Ute^  ou  à  une  distance  peu  éloignée,  une  autre  église  où  l'on 
puisse  le  déposer.  On  doit  aussi  cesser  d'y  dire  la  messe,  jusqu^à 
lie  qu'elle  soît  récoiiciUée.  Si  Téglise  prol^née  n*â  pas  reçu  précé- 
demment d6  consécration  éplscopale,  elle  peut  être  réconciliée  par 
févéque  ou  par  tout  autre  prêtre  qui  en  aura  reçu  la  commission. 
Maïs  si  l'église  avait  été  consacrée,  elle  devrait  être  réconciliée, 
ou  par  l'évêque,  ou  par  un  prêtre  délégué  par  le  Pape  (1),  suivant 
le  rite  du  pontifical  romain.  Cependant,  si  on  ne  pouvait,  sans  de 
gi-aves  inconvénients,  interrompre  la  célébration  des  saints  mystères 
dans  cette  église ,  1- évêque  qui  ne  serait  pas  libre  de  la  réconcilier 
pourrait  permettre  au  curé  ou  à  un  autre  prêtre  de  la  bénir  et  d'y 
faire  les  o^ces  divins,  se  réservant  d'en  faire  plus  tard  la  réconci- 
liation :  «  Polluta  etiam  consecrata  ecclesfa  potest ,  ex  permissu 
K  episeopl  aut  ejns  vlcaril,  abluî  aqua  benedtcta  per  sacerdotem, 
«  adhibîtis  ordinarîîs  benedictionum  preclbus,  et  postea  Intra  eam 
«  dîvîna  officia  celebrarî,  donec  per  episcopum  consecretur  (re- 
ft  concîlietur)  (2).  »  Quelques  docteurs  ont  peUsé  que  pour  récon- 
cilier une  église  il  sufôsah  d'y  célébrer  le  saint  sacrifice  ;  mais  cette 
opinion  est  généralement  rejetée ,  comme  étant  dénuée  de  fonde- 
ment. 

318.  Si,  pendant  que  le  prêtre  est  à  l'autel,  l'église  vient  à  être 
profanée,  il  doit  se  retirer,  à  moins  qu'il  n'ait  commencé  le  canon  : 
«  Si  sacerdote  célébrante  violetur  ecclesia  ânte  canonem,  dimittatur 
«missa;  si  post  canonem,  non  dimittatur  (3).  »  Si  cependant  la 
chose  arrivait  un  dimanche,  un  jour  de  fête  ou  de  première  com- 
munion ,  et  que  le  curé  prévit  de  graves  inconvénients  à  ne  pas 
achever  la  messe,  nous  pensons  qu'il  pourrait  continuer,  lors 

ii)  OKfttiÀgua,  4eodHi0cr|UioBeEtclèi.  vt\  aUorii.  *- (2)  Cabanat,  Joris 

canoïki  tHcoiii  et  pnxti,  lib.  ▼.  cap.  fti.  ii°  14 (3)  Biibricss  MiBaalis  romaut, 

^e  Z^e/cc(i6ttf.— VoyeiausiiCcfHet,  Traité  des  Sainfs  Mi^ièf^es,  t\\.  7.  n*  17, 
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même  qa'il  n^àurolt  pas  eneare  oonmeaeé  le  «saiion^  et  d'Mtleurs  le 
calme  s'était  rétabli  duis  Téglise. 

314. Du» le dante si Ti^gliBe oule^iMlière est  profsudé,  te  curé 
aura  reocurs  à  Févéque  ;  il  lut  exposera  le  fait  le  phis  exaëtement 
postthle,  eA  s'^  rapportera  à  sa  décision.  S'il  s*a^  de  Tégllse,  il 
pent  y  e^hrer,  en  attendant  ia  réponse  de  TOrdinaire;  s'il  s'agit 
du  cimetière,  il  peut  eontteiuar  d'y  faire  les  prières  eil  tes  cérémo- 
nies d'usage  pour  la  sépultifire  des  fidèles.  Quafit  à  oe  cpii  regarde 
révéque,  nous  pensons  qv^,  dans  le  doute  s'il  y  a  pi^efanatlon,  soit 
qu'il  s'agisse  d'un  dente  de  droit,  soit  qu'il  s'agisse  d'un  doute  de 
itàt,  il  n'est  point  ofotigé  de  réconeHier  l'église  ou  le  cimetière; 
nous  ne  les  croyons  paipt  profuiés  :  en  matières  odieuses  ou  pé^ 
nales,  Une  fEtutpas  étendre  la  loi  :  Odiosa  sunt  resîringmda.  Ainsi, 
par  axrasple»  les  doetenrs  étant  partagés  sur  la  question  de  savoir 
si  un  cimetière  est  profané  par  la  s^ulture  d'un  bérétique  notoire^ 
qui  n'est  pas  nommément  excommunié ,  il  n'est  pas  nécessaire  de 
r^)énir  te  dmeti^  où  il  a  été  inhumé  contrairement  à  la  pratique 
et  aux  règlements  de  l'Église.  La  profanation  d'une  église  et  du 
dmetière  n'a  li€u,  pour  cause  de  sépulture,  que  dans  les  cas  ex- 
primés par  le  droit.  Or,  nous  n'avons  aucune  loi,  aucun  décret, 
aucun  canon,  qui  déclare  l'église  et  le  cimetière  profanés  par  la 
sépulture  d'un  hérétique.  Ni  le  droit ,  ni  les  canonistes  qui  s'en 
tiennent  au  droit,  ne  font  mention  de  la  sépulture  d'un  hérétique 
comme  cause  de  profanation.  Il  ne  peut  donc  y  avoir  profanation 
par  la  sépulture  d'un  hérétique  qu'à  raison  de  l'excommunication. 
Mais»  de  l'avèo  de  tous,  l'église  ou  le  cimetière  n'est  pro^né  par  la 
sépulture  d'un  excommunié  que  dans  le  cas  où  il  était  nommé- 
ment dénonce.  Ce  que  nous  disons  de  la  sépulture  d'un  hérétique, 
a'i^plique  à  e^e  d'un  enfant  de  parents  chrétiens  mort  sans  bap- 
tême. Comme  il  est  douteux  si  la  sépulture  de  cet  enfant  entraîne 
la  pro&nation ,  on  peut  se  comporter  comme  s'il  était  certain  que 
le  cimetière  n'est  point  profané.  Un  excommunié  dénoncé ,  étant 
mort  avant  d'avoir  reçu  l'absolution  de  sa  censure,  mais  après  avoir 
donné  des  marques  de  repentir ,  doit  être  réconcilié  avec  l'Église, 
selon  la  formule  qu'on  trouve  dans  le  Rituel,  avant  d'être  inhumé 
en  terre  sainte. 

316.  En  France,  Il  est  défendu  par  les  lofs  civiles  d'inhumer 
dans  les  églises;  nous  n'avons  donc  pas  à  craindre  qu'elles  soient 
pro&nées  par  la  s^ultore  des  infidèles  €t  des  excommtmiés.  Mais 
l'autorité  municipale  se  trouvant  aujourd'hui  chargée  de  la  police 
extérieure  des  cimetières ,  il  peut  arriver  que  le  lîfeu  destiné  aux  in^ 
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humatkNDS  des  fidèles  soit  profané  par  la  sépuitare  d*ttû  juif  »  â*un 
infidèle,  ou  d*un  excommunié  dénonoé.  Dans  ce  cas,  on  ne  doit, 
suivant  les  canons,  réconcilier  le  cimetière  qu'après  avoir  eiihumé 
le  corps  qui  Ta  profané.  Si  Tautorité  dvile  s*oppose  à  Texhumation, 
malgré  les  justes  et  légitimes  réclamations  de  Tautorité  ecclésias- 
tique, révéque  pourra  permettre  de  réconcilier  le  cimetière  par  une 
nouvelle  bénédiction.  L'Église  n'oblige  pas  à  Timpossible.  Mais 
que  fera  le  curé ,  si,  avant  d'avoir  reçu  la  décision  de  l'Ordinaire, 
quelque  fidèle  de  sa  paroisse  vient  à  mourir?  Pourra-t-il  accompa- 
gner le  corps  au  cimetière ,  et  y  faire  la  cérânonie  religieuse?  Il  le 
pourra,  à  raison  des  graves  inconvénients  qu'il  y  aurait  à  ne  pas 
le  faire;  mais  il  bénira  la  fosse  où  le  corps  doit  être  déposé.  Les 
temps  ne  sont  pas  les  mêmes  ;  il  ne  faut  donc  pas  s'étonner  si  les 
règles,  eu  matière  de  discipline ,  varient  dans  leur  application. 

Quoique  la  réconciliation  d'une  église  ne  doive  se  faire  que  dans 
les  cas  que  nous  avons  exposés ,  il  est  cependant  une  circonstance 
où  il  est  convenable  de  la  bénir  de  nouveau  :  c'est  lorsqu'elle  a  été 
pendant  quelque  temps  occupée  par  les  hérétiques ,  ou  abandonnée 
à  des  usages  profanes.  Il  convient  de  la  rendre  à  sa  destination  par 
un  acte  public  de  religion . 

AHTIGLB  II. 

De  l'Autel  y  des  Nappes  ^  du  Crucifix  y  et  des  Chandeliers. 

316.  Soit  qu'on  dise  la  messe  dans  une  église ,  soit  qu'on  la  dise 
ailleurs,  il  est  nécessaire  de  la  dire  sur  un  autel  consacré.  On  ne 
peut  jamais,  pour  aucun  motif,  offrir  le  samt  sacrifice  sans  autd  (1). 
On  distingue  deux  sortes  d'autels  :  les  autels  fixes  et  les  autels  por- 
tatifs ou  mobiles.  Ils  doivent  les  uns  et  les  autres  être  de  pierre. 
L'autel  fixe  est  ainsi  appelé ,  parce  qu'fi  est  attaché  à  sa  base  ;  sa 
partie  supérieure,  c'est-àrdire  la  table,  est  d'une  seule  pierre. 
L'autel  portatif  est  un  marbre  ou  une  pierre  que  l'on  peut  trans- 
porter d'un  lieu  à  un  autre.  Cette  pierre  doit  être  bien  unie  et 
assez  grande  pour  que  la  sainte  hostie  et  le  calice  puissent  commo- 
dément tenir  dessus ,  et  que  l*on  puisse  même ,  dans  l'occasion ,  y 
placer  le  saint  ciboire.  On  l'appelle  communément  pierre  d'autel 
ou  pierre  sacrée.  On  l'incruste  dans  une  table  non  consacrée,  soit 
de  pierre ,  soit  de  bois ,  et  on  la  met  de  niveau ,  afin  que  le  calice 


(i)  C.  ConcedimuSfàtCfmmmiow, 
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ne  sdt  point  exposé  à  être  renversé.  Il  n*est  pas  permis  de  eélébrâr 
les  saints  mystères  sur  un  autel  qui  n'a  point  été  consaeré.  Cette 
consécration  est  tellement  réservée  aux  évèques,  qu'Us  ne  peuvent 
confier  leur  pouvoir  à  de  simples  prêtres.  Ceux-ci  ne  pourraient 
consacrer  un  autel  qu'en  vertu  d'un  pouvoir  spédal ,  émané  du 
Souverain  Pontife. 

317.  Les  autels,  soit  fixes,  soit  mobiles,  perdent  leur  consé* 
cration:  1^  lorsque  le  sépulcre,  c'est-à-dire,  Tendroit  où  sont 
renfermées  les  reliques,  est  ouvert,  quand  même  les  rdiques  s'y 
trouveraient  encore;  c'est  le  sentiment  le  plus  commun  parmi  les 
canonistes  :  d'ailleurs  la  sacrée  congrégation  des  rites  l'a  fonnelle- 
ment  déclaré  dans  ses  décrets  du  6  mars,  de  l'an  1603  ;  du  21  Juin, 
de  l'an  1610;  et  du  5  mars,  de  Tan  1623(1).  Aussi,  comme  le  dit 
le  cardinal  de  la  LAseme,  il  s'est  établi,  par  l'usage  commun  de 
l'Église^  qu'un  autel  dont  le  sépulcre  a  été  ouvert  doit  être  con- 
sacré de  nouveau,  et  qu'on  ne  doit  pas  se  contenter  d'y  placer  des 
reliques  (2).  Mais  un  autel  ne  serait  point  exécré,  s'il  n'y  avait 
que  le  sceau ,  c'est-à-dire,  l'empreinte  du  cachet  de  brisé.  Il  suffi- 
rait alors  d'y  apposer  un  cachet  quelconque,  pour  consolider  ce 
qui  retient  les  reliques  dans  le  sépulcre. 

318.  Les  autels  sont  exécrés  :  2^  quand  ils  sont  brisés,  ou  qu'à 
raison  d'un  changement  survenu,  on  ne  peut  plus  les  considérer 
comme  étant  les  mêmes  autels.  Ainsi ,  pour  ce  qui  regarde  Tautel 
fixe,  il  perd  sa  consécration  lorsque  la  table  est  notablement  en- 
dommagée, ou  lorsque,  quoique»  entière,  elle  est  séparée  de  sa 
base  ou  des  pieds  sur  lesquels  elle  avait  été  posée.  Il  n'en  est  pas 
de  même  quand  on  transporte  l'autel  entier  d'une  chapelle  à  UDe 
autre;  ou  lorsqu'on  le  soulève  de  dessus  les  pieds  auxquels  il  n'é- 
tait point  adhérent;  ou  que  le  mur  contre  lequel  il  était  appuyé 
s'écroule,  ou  qu'il  se  détache  quelques-unes  des  pierres  qui  lui  ser- 
vaient de  base,  pourvu  que  ce  ne  soient  point  celles  qui  touchent 
immédiatement  la  table,  et  sur  lesquelles  s'est  faite  l'onction.  Dans 
tous  ces  différents  cas,  l'autel  conserve  sa  forme  et  demeure  le 
même ,  étant  d'ailleurs  toujours  aussi  propre  à  la  célébration  des 
saints  mystères.  Quant  à  l'autel  portatif,  il  perd  sa  consécration 
lorsque  la  pierre  est  tellement  brisée,  qu'aucune  partie  n'est  plus 
assez  grande  pour  contenir  la  sainte  hostie  avec  le  calice.  Il  la 
perd  également,  lorsqu'elle  est  rompue  par  le  milieu,  quoique 

(I)  Voyez  S.  Alphonse  de  Liguori,  lib.  yi.  n**  369,  —  (2)  Instructions  sur  lo 
Rituel  de  Langres,  cli.  6.  art.  2 

M.  U.  i* 
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Chaque  partie  reMaMH  Mt  asiez  grande  pmir  contenir  lé  calice  et 
)*hostie.  Il  en  fierait  autrement  s'il  n*y  avait  que  les  angles  de  cassés. 

Lee  autiAs  sont  pr^xfanés  lorsque  l'église  a  été  polluée;  mais  Ils 
sont  réconcîHés  en  même  temps  qae  l'église ,  et  sans  qti'fT  soit  be- 
som  d'une  cérémonie  particulière.  Mais  si  un  autel  a  été  exécré 
sans  que  l'église  le  fût,  on  consacre  de  nouveau  cet  autel,  sans 
consacrer  l'église  une  seconde  fois. 

319.  Un  autet  ayant  perdu  sa  consécration  de  quelque  manière 
que  ce  soit,  il  n'est  plus  permis  dé  sTen  servir  pour  la  célébration 
des  saints  mystères.  On  doit  se  procurer,  le  plus  tôt  possible ,  une 
pierre  sacrée ,  à  moins  qu'on  ne  puisse  dire  la  messe  à  un  autre 
autel.  Mais  que  fera  le  curé  qui,  au  moment  de  célébrer,  un  di- 
manche ou  Un  autre  jour  où  il  est  obligé  de  dire  la  messe,  s'aper- 
çoit que  la  seule  pierre  sacrée  qui  se  trouvé  dans  son  église  est 
bris^,  ou  que  le  sépulcre  qui  contient  les  reliques  est  ouvert? 
Nous  pensons  qu'il  peut  alors  dire  la(  messe,  à  raison  des  graves 
incoÉrvénients  qu'il  y  aurait  à  ne  la  pas  dire,  faute  de  pouvoir,  gé- 
néralement, faire  compréilrdre  aux  fidèles  pourquoi  il  ne  la  dit  pas 
dans  le  cas  dont  il  s*agit.  Pour  préveûîr  toiïte  difficulté,  le  curé 
qui  n*a  qu'un  autel  dans  son  église  doit  totijours  avoir  en  réserve 
Une  pierre  sacrée,  qu'il  peut  déposer  dans  une  des  armoires  de  la 
sacristie. 

Nous  ferons  remarquer  qu'il  n'est  pas  permis  de  démolir  un 
autel  consacré,  pour  en  ériger  un  autre,  sans  la  permission  de 
l'Ordinaire  (1). 

S20.  L'autel  où  Ton  dit  la  lûesse  doit  être  couvert  de  trois  nappes, 
ou  au  moins  de  deux,  dont  une  soit  ea  double.  On  exige  ce  nombre, 
afin  que  si  le  précieux  sang  venait  à  se  répandre ,  il  ne  pénétrât  pas 
jusqu'à  l'autel.  De  ces  trois  nappes,  une  au  moins  doit  couvrir  tout 
l'autel;  les  deux  autres  peuvent  être  plus  courtes;  if  suffit  abso- 
lument qu'elles  couvrent  exactement  la  pierre  sacrée,  ou  si  c*est 
un  autel  fixe,  le  milieu  de  la  table,  de  manière  qu'en  cas  d'acci- 
dent le  précieux  sang  n'arrive  pas  jusqu'à  la  pierre  de  Tautel.  Les 
nappes  doivent  être  de  lin  ou  de  chanvre.  La  Rubrique  veut  qu'elles 
soient  bénites  par  l'évêque  ou  par  un  prêtre  qui  en  a  reçu  la  per- 
mission. Cependant,  dans  un  cas  de  nécessité,  si,  par  exemple,  il 
fhllait  célébrer  pour  pouvoir  admhiistrer  le  viatique  à  un  malade, 
ou  pour  ne  pas  priver  une  paroisse,  une  communauté,  d'une  messe 
d'obligation,  et  qu'on  n'eût  pas  de  nappes  bénites,  ou  pourrait  se 

(1)  Vt  c«lix ,  de  ConsecratUme, 


servir  àë  rihpjfèH  (Miiitfirês  èti  ccnimuiies  (f ).  On  suptièse  qtle  èos 
nappes  ne  isoni  point  âesltiié^s  au  iServiûd  de  Taotel,*  car,  si  elles 
devaient  avoir  cèffe  dè^tinatton ,  aam  pelisfynft  que  te  euré  on  le 
prêtre  qui  serait  dàtis  le  cas  dd  s'ed  sei^vir  pourrait  les  bénir,  d*a* 
près  le  codsentéaléiift  préiHufté  de  révèqtie. 

32  f .  Il  û'eà  j[)as  peinds  ûë  dire  là  medse  sur  un  autel  où  il  n'y 
a  pas  Tin  crucifix,  et  au  mëiùs  deu^  cierges  anuméd.  «  Super  ai 
«  tare  colloeetor  cinix  in  mediô  et  caîndèlabra  sàltèm  dtio  cum  can- 
«  delis  accensîs  hinc  et  hinc  ih  utroqnê'  latere  (2).  »  Quoique  lâ 
Rubrique  se  serve  du  mot  erûà,  une  sittiple  efoix  tfèi  sUiVit  pas;  il 
feut  tme  croii^  avec  Fimage  en  sctflpture  déf  lèirâs-Cbrîst.  OU  la  place 
au  AHHeù  de  Vèiiiîel;  entre  les  dt\it  ehttndélienï.  Ôi<  doit  conserver 
le  crucifix  sur  Tautel ,  même  pendant  la  messéf  ou  le  itltA  Sacre- 
ment est  exposé  (8);  cependant,  on  peut  Tôter  dans  les  églises  où 
Tusage  contraire  a  prévalu  (4j.  Nous  ajouterons  que,  suivant  le  sen- 
timent le  plus  commun,  Tobligation  de  mettre  une  croix  sur  Tautel 
où  Ton  offre  le  saint  sacrifice  n'est  point  une  obligation  grave  (5). 
On  pourrait  même  se  passer  de  croix  dans  un  cas  de  nécessité. 
On  convient  d'ailleurs  que  la  bénédiction  de  là  croix  qu'on  place 
sur  l'autel  n'est  point  nécessaire;  ellen'est  prescrite  par  aucune 
loi  (6).  ' 

S22.  On  ne  doit  pas  dire  la  messe  sans  avoir  au  moins  deux 
cierges;  mais  il  suffit  d'en  avoir  deux  aux  Jours  ordinaires  :  Far- 
tlcle  de  la  Rubrique,  qui  en  demande  un  troisième  depuis  le  Sanc- 
^î<5  jusqu'à  la  communion,  est  tombé  en  désuétude  non-seulement 
en  France,  mais  même  assez  généralement  en  Italie  (7).  On  con- 
vient aussi  qu'un  seul  cierge  suffirait  dans  un  cas  4^  nécessité.  Mais 
on  ne  peut  jamais ,  par  aucun  motif,  se  passer  de  flambeau  ;  il  y 
aurait  pécbé  mortel  à  célébrer  sans  lumière.  C'est  pourquoi,  comme 
l'enseignent  communément  les  t&éolôgiens,  si  la  lumière  venait  à 
s'éteindre  avant  la  consécration ,  et  qu'où  ne  pût  s'en  procurer,  il 
faudrait  quitter  l'autel.  Ce  serait  autre  cbose  si  la  consécration 
d'une  des  espèces  était  déjà  faite;  on  devrait  achever  le  sacrifice  (8). 
On  ne  doit  se  servir  à  l*autel  que  de  cire;  cependant,  on  peut  se 
servir  d'huile  ou  de  suif  »  dans  un  cas  de  nécessité  :  ce  qui  a  lieu, 

»  '  • 

(1)  s.  Alphonse  de  Liguori,  lib.  yi.  n9  375;  Collet,  Traité  des  Saints  Mys- 
tères ^  ch.  8.  n<»  11,  etc.  — (2)  Rubricœ  Missaiis  romam.— (3)$.  Alphonse, 
lib.  yi,  n""  395.  —(4)  Collet,  Traité  des  Saints  Mystères,  ch.  7.  n*  15.— 
(5)  $.  Alphonse,  ibidem;  GoUbt,  rl^idem,n^  16;$udrez,  deLugo,  <|^uài^i^ 
Merati,  etc. —(6)  i,  Xlphonsê,  ibidem  ;  Collet,  ibidem,  etc.  .—  (7)  S.  Alphonse, 
lib.  Yi.  n*"  394.  —  (8)  S.  Alphonse ,  ibidem  ;  Cotlef ,  etc. 
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dit  Collet,  d'après  plusieurs  eanonistes,  «  non-sealement  à  raison 
«  du  besoin  de  communier  un  malade  ou  de  dire  la  messe  à  un 
«  peuple  qui  antremoit  ne  pourrait  Tentendre,  mais  encore  pour 
«  vaincre  une  tentation  fatigante ,  ou  même»  selon  quelques-uns, 
«  pour  se  procurer  un  honoraire  sans  lequel  on  aurait  peine  à  vi- 
«  vre  (1).  »  Mais  il  ne  serait  pas  permis  d*user  d'huile  ou  de  suif, 
s'il  ne  s'agissait  de  célébrer  que  pour  satisfaire  sa  dévotion.  On  ne 
doit  placer  sur  l'autel  que  ce  qui  concourt  à  sa  décoration ,  ou  qui 
sert  au  sacrifice  :  «  Super  altare  nihil  omnino  ponatur,  quod  ad 
«  miss»  sacrificium ,  vel  ipsius  altaris  omatum ,  non  pertineat  (2).  » 
Il  serait  indécent  d'y  placer  un  chapeau,  une  barrette,  unmoudxoir, 
un  bréviaire,  un  rituel.  On  ne  doit  pas  même  y  laisser  les  burettes, 
ni  la  boite  des  hosties. 

ÀBTICI.B  III. 

Des  Vases  sacrés^  du  Corporal,  de  la  Pale  et  du  Purificatoire, 

323.  Les  vases  sacrés  nécessaires  pour  la  célébration  des  saints 
mystères  sont  le  calice  et  la  patène,  consacrés  par  l'évêque.  On  ne 
peut,  sans  péché  mortel,  se  servir  pour  la  messe  d'un  calice  et  d'une 
patène  non  consacrés.  Suivant  la  discipline  actuellement  en  vi- 
gueur, le  calice  et  la  patène  doivent  être  d'or  ou  d'argent  ;  il  faut 
au  moins  que  la  coupe  soit  de  l'un  de  ces  deux  métaux.  Si  la  coupe 
est  en  argent,  elle  doit  être  dorée  en  dedans.  Le  dessus  de  la  pa- 
tène, si  elle  n'est  qu'en  argent,  doit  également  être  doré.  «Galix 
«  débet  esse  vel  aureus,  vel  argenteus,  aut  saltem  habere  cuppam 
«  argenteam  in  tus  inauratam,  et  simul  cum  patena  itidem  inaurata 
«  ab  episcopo  consecratus  (3).  »  Tout  calice  d'airain^  de  cuivre,  de 
bois,  de  verre,  est  absolument  interdit.  Mais  on  peut  avoir  une 
coupe  d'argent  sur  un  pied  d'étain,  de  cuivre,  ou  d'airain.  On 
pourrait  même,  dans  un  cas  de  nécessité,  se  servir  d'une  coupe 
d'étain  (4).  C'est  à  l'évêque  à  consacrer  les  calices  et  les  patènes  ;  il 
ne  peut  en  donner  la  faculté  à  personne.  Cependant  un  simple  prê- 
tre peut  les  consacrer,  en  vertu  d'un  pouvoir  spécial  du  Pape.  On 
ne  regarde  pas  comme  suffisamment  fondée  l'opinion  de  ceux  qui 
prétendent  qu'un  calice  acquiert  la  consécration  par  l'usage  qu'on 
en  fait  à  l'autel  (5). 

(1)  Traité  des  Saints  Mystères,  ch.  8.  n""  18  ;  Quarti ,  etc.  ^  (2)  Rubricae 
Missalis romani,  etc.  —  (3)  S.  Alphonse ,  lib.  ti.  u*  394.  —  (4) Rubricœ  Missalis 
romani —  (5)  Ibidem,  de  DefecUbus,  §  x.  n""  1. 
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824.  Le  calice  et  la  patène  perdent  leur  consécration  :  l^  quand 
ils  sont  percés,  fendus  ou  brisés  de  manière  qu*on  ne  peut  plus  s'en 
servir  convenablement  pour  le  saint  sacrifice.  Un  trou,  quelque 
petit  qu'il  soit,  à  la  partie  inférieure  de  la  coupe ,  lui  fait  perdre  sa 
consécration.  Maispne  légère  fente  à  Toriflce,  une  bosse,  un  déran- 
gement qui  peuvent  se  raccommoder  avec  quelques  coups  de  mar- 
teau ,  ne  réclament  point  une  nouvelle  consécration.  Il  en  est  de 
même  de  tout  changement  qui  n*est  qu'accidentel,  qu'on  mette  ou 
qu'on  ne  mette  pas  le  calice  au  feu  pour  le  réparer.  2^  Quand  le 
pied  du  calice,  étant  adhérent  à  la  coupe,  vient  à  s'en  séparer. 
Mais  si  la  coupe  ne  tient  au  pied  que  par  une  vis ,  la  séparation 
qu'on  en  peut  faire  ne  change  en  rien  la  substance ,  et  laisse  par 
conséquent  subsister  la  consécration.  Le  calice  et  la  patène  conser- 
vent encore  leur  consécration ,  lors  même  qu'on  s'en  serait  servi  à 
des  usages  profanes  et  sacril^es. 

325.  Mais  le  calice  qui  perd  sa  dorure  perd-il  sa  consécration? 
C'est  une  question  controversée.  Les  uns  (i)  pensent  que,  la  dorure 
étant  entièrement  effacée,  la  consécration  est  perdue  ;  parce  que, 
disent-ils,  la  consécration  a  été  appliquée  sur  la  dorure.  Les  autres, 
au  contraire,  croient  que  la  perte  de  la  dorure  n'entraîne  point 
celle  de  la  consécration.  Ce  second  sentiment  nous  parait  beaucoup 
plus  probable  que  le  premier.  «  En  effet,  comme  le  dit  Collet,  quoi- 
«  que  l'onction  par  laquelle  on  consacre  un  calice  ne  touche  physi- 
«  quement  que  sa  partie  extérieure ,  toute  sa  masse  est  cependant 
«  consacrée.  Or,  la  masse  subsiste ,  quoique  l'accident  s'en  aille; 
«  comme  il  parait  à  l'égard  d'une  église  bien  pdnte  ou  bien  blan- 
«  chie ,  qui  garde  toujours  sa  consécration,  quoique  la  peinture  ou 
«  la  blancheur  disparaisse  (2).  »  Les  docteurs  ne  s'accordent  point 
non  plus  sur  la  question  de  savoir  si  le  calice  perd  sa  consécration 
par  une  nouvelle  dorure.  Il  nous  parait  plus  probable  qu'il  ne  la 
perd  point.  C'est  encore  le  sentiment  de  Collet,  qui  s'exprime  ainsi  : 
«  Les  raisons  (  qui  sont  en  faveur  de  cette  opinion  )  se  tirent  de  deux 
«  principes  de  droit,  dont  l'un  établit  que  de  l'huile  non  consacrée 
«  acquiert  la  consécration  qu'elle  n'avait  pas,  avec  le  mélange  qu'on 
«  en  fait  avec  une  plus  grande  quantité  d'huile  qui  l'avait  reçue. 
«  L'autre  déclare  que  quand  les  murs  d'une  église  demeurent  en 
«  entier ,  elle  n'a  pas  besoin  d'une  nouvelle  consécration ,  quoiqu'on 
«  y  ajoute  un  toit,  et  tout  ce  qui  manque  à  un  édifice  dont  il  ne 

(1)  Le  rédacteur  des  Conférences  d*Angers,  de  la  Luzerne,  etc.  —(2)  Traité 
des  Saints  Mystères ,  ch.  9.  n<»  5.—  Voyez  aussi  S.  Alphonse  de  U^ori ,  Suarez^ 
de  Logo ,  Laymann ,  Quarti ,  etc. 
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«  re^te  que  les  qufitffe  muraîUes.  Or,  la  maase ,  el  pour  ainsi  dire  le 
ft  toa|;du  çaliçe^  l^t,  par  rapport  jt  la  âonira  cpi'on  y  ajoute ,  ce 
ft  qjik'^  ^pe  potable  quantité  d*buile  par  rappwt  à  une  l)eaneoup 
«  plus  petite  qu'on  y  m^le,  ou  ee  que  sont  lea  fnuraillea  d'an  temple 
«  paf*  rapport  a«  re^  de  rédifiea.  Donc ,  en  supposant,  ee  qui  est 
«"  ^r^^yri^»  ^9  )o  droit  ne  résiste  p<^t  dans  le  cas  préscpt,  il  font 
A  dirç  q^e  la  consécration  passe  du  calice  à  la  ^atmt  qu'on  y  ajoute, 
«  cQipiAe  d'^ue  partie  beaucoup  plus  considérable  à  uAe  qui  Test 
«  beaiipoup  moins.  »  «  D'ailleurs,  continue  le  même  avteur ,  le  ca- 
«  Uce  dont  il  s'agit  ne  peut  avoir  besoin  d'une  nouvelle  oonséoration, 
t  ni  pour  avoir  été  refait ,  puisque  c'est  le  même,  et  qu'on  n'en  a 
«  chaogé  que  la  superficie  ;  ni  pour  le  diangement  qui  y  a  été  fiiit, 
«  puisqu'il  n'eat  qu'aeddentel ,  et  qu'un  pur  (uciderit  ne  détruit 
«  point  la  substance  ;  qi  enfin  pour  avoir  été  pvefané,  puisqu'il  ne 
«  l'a  été  ni  par  l'ouvrier  ni  par  le  feu ,  vu  qu'on  ftiit  tous  les  jours 
«  passer  par  l'un  et  par  l-autrè  des  vases  sacrés ,  dont  la  consécra- 
«  tion  ne  donne  poin|  d'inquiétude.  Si  on  dit  qu'il  l'a  été  par  l'ad- 
«  dition  de  la  dorure,  qu'<»i  nous  dise  donc  pourquoi,  quand  on 
«  blanchit^  on  dore  ou  on  peint  une  église ,  elle  ne  perd  point  sa 
«  consécration  (l).  »  Néanmoins  on  doit,  dans  la  pratique,  s'en  te- 
nir à  l'usage  du  diocèse  ou  aux  instructions  de  l'Ordinaire. 

396.  Le  saint  ciboire  et  l'ostensoir  ne  sont  point  consacrés.  Mais 
l'usage  veut  qu'ils  soient  bénits  par  Tévèque  ou  par  le  prêtre  qui  en 
a  reçu  le  pouvoir.  Les  évêques  peuvent  eux-mêmes  permettre  aux 
prêtres  de  faire  cette  bénédiction.  On  bénit  au  moins  le  croissant, 
qui  touche  le  Saint  Sacrement  quand  on  l'expose  à  la  vénération 
des  fidèles. 

827.  Les  linges  dont  se  sert  le  prêtre  pour  la  célébration  de  la 
messe  sont,  outre  les  nappes  d'autel  dont  nous  avons  parlé  plus 
haut  (2),  le  cOrporal,  la  pale ,  Iç  purificatoire  et  Vessoie-maîns ,  vul- 
gairement appelé  lavabo.  Le  corporid  est  un  linge  carré ,  assez 
ample  pour  qu'on  puisse  commodément  placer  dessus  l'hostie,  le 
calice  et  le  ciboire.  Il  n'est  pas  permis  de  le  faire  de  soie  ni  de  co* 
ton-;  il  doit  être  tissu  de  fil  de  lin  ou  de  chanvre.  Il  faut  une  toile 
fine  et  unie,  sans  aucun  ornement  ni  broderie.  Le  prêtre  l'apporte 
^Qifermé  dans  la  bourse,  et  le  déploie  pour  le  placer  sous  Fhostie  et  le 
ealice,  qui  doivent  rester  sur  le  corporal,  surtout  depuis  ta  consécra- 
tion jusqu'à  la  conmiunioii  indusiircment.  La  pale ,  dont  la  destiha- 

(1)  Traité  d^  Ssînts  Mystère»,  n"*  S.  —  Voyez  «u«i  le9  CcmMaiUnu  caHMfA' 
ques  de  Gibert  sur  TEucharistie,  tom.  ni.  consult  63  »  etc. — (3)  Yqytt  le  a^  320- 


tioD  est  dis  coi;T|ri|r  to«<^»  «6  empovedfldtu  Uagetcpilaivitop. 
peat  im  carton.  Elle  dpit  être  de  %M»  «nie,  an  moins  quant  à  la 
partie  qui  to^fthe  le  cbI^  et  4-une  gmodeor  eonvenable  peur  poa- 
vqir  être  pincée  •(;  d<§pWe  (aoUement.  Il  eet  némesaire  de  b^nir  le 
coi^poral  et  la  pale  (^vimt  i»  le^  âôre  aerf  ic  an  saint  saoriice.  Cette 
bénédiction  est  faite  par  Vé^^e  ou  par  on  piètre  qid  en  a  vécu  la 
permission.  Ces  Ung9S  ne  doiY^t  pat  étve  regardés  comme  bénits, 
pour  avoir  été  employés  i  la  eéléteatîpn  des  saints  mystères.  On  ne 
pourrait  excuser  de  péehé  qnortel  eelui  qui  dirait  la  messe  sans  eor- 
poral  9  ou  sans  un  corporel  bâût,  à  moins  qu'il  n'y  eût  nécessité  de 
célébrer  (l).  S'il  y  avait  nécessité  de  dire  la  messe^  le  prêtre  pour- 
rait célébrer  avec  un  cc^poral  non  bénit,  ou  il  pourrait,  à  notre  avis^, 
le  bénir,  d'après  le  consentement  présumé  de  l'Ordinaire.  Quant  à 
celui  qui ,  hors  )e  cas  de  nécessité,  célébrerait  sans  une  pale  bénite, 
il  est  probable  qu'il  ne  pécherait  que  yéniellement  ;  car  la  pale  ne 
touche  pas  immédiatement  les  saintes  espèces  (2).  Le  corporai  perd 
sa  bénédiction  qoand  il  est  déchiré  de  manière  à  ce  qu'aucune  de 
ses  parties  ne  puisse  plus  eentenir  l'hostie  et  le  caliee.  Pour  éviter 
toute  négligence  à  ce  si^yet ,  on  ne  doit  point  se  servir  d'un  corpo- 
rai ,  pour  peu  qu'il  soit  troué  9  avant  qu'il  ait  été  raccommodé.  De 
même  la  pale  perd  sa  bénédiction ,  lorsqu'elle  est  assez  déchirée 
pour  ne  pouvoir  plus  servir  convenablement. 

328.  Le  punûcatoU*e  est  uu  petit  linge  oblong  qui  sert  à  essuyer 
les  doigts  du  prêtre  et  le  caUce.  Il  doit  être  de  toile,  c'est-à-dire 
d'un  tissu  de  fil  de  lin  ou  de  chanvre.  Il  n'est  pas  permis  de  se  ser- 
vir d'un  purificatoire  de  coton.  Les  uns  veulent  que  le  purificatoire 
soit  bénit;  les  autres  pensent,  avec  plus  de  fondement,  que  cette  bé- 
nédiction n'est  point  nécessaire ,  car  elle  n'est  prescrite  nulle  part. 
Cependant,  comme  les  purificatoires  touchent  immédiatement  le 
calice,  il  est  convenable  de  les  bénir  avant  de  les  afifecter  au  euite 
divin.  Quant  au  lavabo ^  on  ne  le  bénit  pas. 

329.  Les  Isgiques  |ie  doivent  toucher  ni  les  vases  sacrés,  ni  le 
corporai ,  ni  la  pale ,  ni  le  purificatoire  9  qui  ont  servi  à  la  célébra^ 
tion  des  saints  mystères ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  nécessité ,  ou  qu'ils 
n'aient  reçu  de  l'évêque  la  permission  de  les  toucher.  Mais  on  con- 
vient assez  généralement  que  celui  qui  les  toucherait  sans  qu'il  y 
eût  mépris  de  sa  part,  ue  pécherait  que  vénlellemttit.  Cependanti 
Il  y  aurait  péché  mortel  à  toucher  les  vases  aaerés  tandis  qu'ils 
contiennent  les  espèces  eucharistiques  :  cela  n'est  permis  qu'aux 

(0  s.  Alphonse  ^e  L^ri,  lib.  vi.  d«  3S7.— (2)  S.  AlphMiae,  ibidom. 
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prêtres  et  aux  diacres.  Les  sous-dlacres  peuvent  les  toucher,  mais 
seulement  lorsqu'ils  ne  renferment  pas  le  corps  de  Jésus-Christ. 
3Le  clerc  qui  a  reçu  Tordre  d'acolyte  peut  aussi  les  toucher,  quand 
il  prépare  les  choses  nécessaires  à  la  célébration  de  la  messe  :  «Non 
«  liceat  cuilibet  ministeria  tangere,  nisi  subdiacono,  aut  acolytbo 
«  in  saerario  vasa  dominica  (1).  »  Enfin,  d'après  l'usage,  tous  les 
clercs ,  ceux  même  qui  ne  sont  point  tonsurés ,  peuvent  toucher  les 
vases  sacrés ,  lorsqu'ils  ont  quelque  raison  de  le  Mre  ;  lorsque,  par 
exemple,  il  s'agit  de  les  nettoyer,  ou  de  préparer  le  calice  au  prêtre 
qui  va  dire  la  messe.  «  Biutuma  consuetudine  factum  est,  dit  Be- 
«  noit  XIV9  ut  ordinati  omnes  et  qui  sola  tonsura  praediti  sunt^  si 
«  aliqua  causa  intercédât,  sacra  vasa,  dum  vacua  sunt,  extra  al- 
«  taris  minlsterium  contingant  (2}.  » 

330.  Les  linges  de  l'autel  doiv^t  être  propres  et  blanchis  avec 
soin.  Les  corporaux,  les  pales  et  les  purificatoires,  ne  peuvent  être 
lavés  que  par  ceux  qui  ont  le  droit  ou  la  permission  de  les  toucher. 
On  les  lave  trois  fois  dans  des  eaux  différentes,  que  l'on  jette  à 
chaque  fois  dans  la  piscfaie.  Lorsqu'ils  ont  été  ainsi  lavés,  on  les 
fait  blanchir  et  préparer  par  d'autres  personnes.  Quoiqu'ils  ne  ces- 
sent pas  par  le  blanchissage  d'être  bénits,  une  {(fis  blanchis,  ils 
peuvent  être  touchés  par  des  laïques  tandis  qu'ils  n'ont  pas  servi  h 
l'autel. 

A.BTICLE  IV. 

Des  Ornements  sacerdotuux. 

331.  Les  habits  et  ornements  dont  le  prêtre  doit  être  revêtu 
pour  dire  la  messe,  sont  au  nombre  de  six  :  l'amict^  l'aube,  la 
ceinture,  le  manipule,  l'étole  et  la  chasuble.  Il  n'est  jamais  permis^ 
dans  quelque  cas  que  ce  soit ,  de  célébrer  sans  ornements  :  on  ne 
pourrait  non  plus  excuser  par  aucun  motif  le  prêtre  qui  aurait  la 
témérité  de  dire  la  messe  sans  aube  ou  sans  chasuble.  Mais  s'il  s'a- 
gissait de  célébrer  pour  pouvoir  administrer  le  saint  viatique  à  un 
moribond,  ou  pour  procurer  la  messe  à  une  paroisse  entière,  uu 
jour  de  dimanche  ou  de  fête  de  commandement ,  nous  pensons 
qu'on  pourrait  le  faire  sans  l'amict ,  sans  la  ceinture,  sans  le  mani- 
pule et  m^e  sans  l'étole ,  si  on  était  dans  l'impossibilité  de  se 
procurer  ces  ornements.  Mais,  hors  le  cas  de  nécessité,  il  y  aurait 

(1)  Décret,  part.  i.  digt.  53.  can.  32.  —  (2)  InsUt.  eccl.  xxix.  n**  18.  —  Voyez 
aussi  s.  Alphonse,  )ib.  ti.  n"*  382  i  Afgr  Boavier,  <1e  Eucharistia,  etc. 


péché  mortel  à  célébrer  sans  étote.  En  sen^^il  de  même /si  on 
célébrait  sans  asdct,  on  sans  ceintare^  on  sans  man^nle?  Les  nos 
disent  que  oni ,  les  antres  disent  que  n<m.  Ce  second  sentiment  est 
assez  probable  ;  car  l'omission  de  Tnn  de  ces  trois  ornements  ne 
nous  parait  pas  matière  grave ,  ni  en  elle-même ,  ni  dans  ses  ré- 
sultats. Les  fidèles  n'en  seraient  point  scandalisés ,  on  ne  le  seraient 
que  faiblement. 

332.  Les  ornements  sacerdotaux  doivent  être  bénits  ou  par  Fé- 
vêque  ou  par  son  délégué.  On  croit  assez  communément  que  le 
prêtre  qui  se  servirait  des  principaux  ornements  non  bénits ,  de 
l'aube  ou  de  la  chasuble ,  pécherait  mortellement.  Nous  exceptons 
le  cas  où  il  y  aurait  nécessité  de  dire  la  messe.  Il  pourrait  aloi*s,  ou 
se  servir  d'ornements  non  bénits ,  ou  les  bénir  lui-même ,  d'après 
la  permission  présumée  de  l'évêque.  On  doit  bénir  aussi  la  tunique 
et  la  dalraatîque  dont  se  servent  les  diacre  et  sous-diacre.  Mais  on 
ne  bénit  point  les  surplis ,  ni  les  rochets ,  ni  les  chapes ,  ni  les 
bourses  y  ni  les  voiles  du  calice. 

333.  Les  ornements  perdent  leur  bénédiction ,  en  perdant  la 
matière  ou  la  forme  sous  laquelle  ils  ont  été  bénits.  L'aube  cesse 
d'être  bénite  quand  on  y  a  mis  de  nouvelles  manches ,  ou  qu'une 
de  ses  manches  s'est  détachée.  Mais  si  y  avant  que  cette  manche  se 
soit  entièrement  séparée  du  corps ,  on  la  recousait ,  l'aube  conser- 
verait sa  bénédiction.  Quand  la  ceinture  est  séparée  en  deux  mor- 
ceaux ,  de  manière  qu'aucun  d'eux  n'est  plus  assez  long  pour  ceindre 
le  corps  y  elle  cesse  d'être  bénite.  L'amict,  le  manipule ,  l'étole  et  la 
chasuble  perdent  leur  bénédiction,  quand,  en  les  raccommodant,  on 
y  a  mis  tant  de  nouvelles  pièces,  que  le  neuf  l'emporte  sur  le  vieux. 
Il  n'en  serait  pas  ainsi,  si  on  ne  les  raccommodait  que  peu  à  peu  ;  les 
premières  parties  feraient  sur  les  dernières  ce  que  fait  l'eau  bénite 
sur  celle  qu'on  y  ajoute  en  moindre  quantité.  Il  faut  observer  que 
lorsqu'une  chasuble,  une  étole  et  un  manipule  sont  doubles  et  ont 
été  bénits  des  deux  côtés,  le  côté  qui  reste  en  entier,  et  qu'on  sépare 
de  l'autre  qui  est  hors  d'état  de  servir,  conserve  sa  bénédiction. 
Quand  la  doublure  seule  d'un  ornement  est  déchirée,  on  n'y  a  point 
d'égard  ;  on  se  contente  de  la  réparer,  sans  faire  bénir  l'ornement. 

334.  Les  linges  et  les  ornements  d'église  doivent,  autant  que 
possible,  être  conservés  dans  la  sacristie ,  et  enfermés  dans  le  lieu 
le  plus  sec  qu'il  se  pourra ,  afin  qu'ils  ne  soient  exposés  ni  à  la  pous- 
sière ni  à  l'humidité.  Us  ne  doivent  Jamais  retourner  à  des  usages 
profanes  :  lorsqu'ils  sont  usés  de  vétusté ,  ou  tellement  dégradés 
qu'on  ne  peut  plus  en  tirer  aucun  parti  pour  le  service  divin  ^  il 
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f «nit  h»  Inèler  et  Jelcr  les  œndfes  dsM  la  piietaM ,  ^ 
déceot,  (fjaàjipuÀtféboA  iaulé  «u  pied»  p«r  U»  piflsiiot». 
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£f^  BU^i  fit  de^  Prièr§8  de  la  l^me. 

33â.  Les  rites  «t  les  prières  que  prescriveut  les  Rubriques  pour 
la  célébratioi^  de  la  messe  sont  d'obligation.  Il  s'agit  des  prières  et 
des  cérémoxûes  qui  font  partie  de  la  messe^  et  non  de  celles  qui  ap- 
partiennent 4  la  préparation  et  à  Taetion  de  grâces.  Les  premières 
sont  de  précepte ,  les  secondes  ne  sont  que  de  conseil.  Le  concile, 
de  Trente  déclare  anathème  à  quiconque  dira  que  les  rites  établis 
dans  l'Église  pour  Tadministration  des  sacrements  peuvent  être 
cbaogés  ou  omis  à  volonté  (l],  et  veut  que  les  évéques  décernent 
des  peines  contre  les  prêtres  qui,  an  mépris  des  règlements,  célé- 
breraient à  une  beure  indue,  ou  qui  substitueraient  d'autres  rites, 
d'autrescérémonies  ou  d'autres  prières^  aux  rites  et  aux  prières 
approuvée  par  TÉglise  et  consacrés  par  Tusage  :  «  Edicto  et  pœnis 
a  ptH^^tis  caveant  (episcopi)  ne  sacerdotes  aliis  quam  debitîs 
«  bnri^  celehcent  ;  neve  ritus  alios  aut  alias  cseremonias  et  preces  in 
a  mjs^ar^iif^  pelebratione  adhibeant^  praeter  eas  quae  ab  Ecclesia 
«  probat»  ac  firequenti  et  laudabili  usu  recepts  fuerint  (2).  »  Aussi 
le  pape  saint  Fie  Y^  dans  sa  bulle  de  l'an  1570  qui  se  trouve  à  la 
tête  dtt  Missel  romain  »  commande  à  tous  les  prêtres  en  général  et 
à  chacun  eu  particulier,  en  vertu  de  la  sainte  obéissance,  de  dire 
ou  de  chanter  la  messe  selon  le  rite  et  la  règle  que  prescrit  le 
Missel.  «  Mandantes,  ac  districte  omnibus  et  singulis  ecclesiarum 
«  prsràictai^um  patriarchis,  administratoribus,  aliisque  personis 
«  quacumque  ecdesiastica  dignitate  fulgentibus ,  etiamsi  S.  B.  £. 
«  cardinales >  aut  cujusvis  alterius  gradus  et  praeeminentiœ  fuerint, 
«  illis  in  virtute  sanctas  obedientisB  prœcipientes,  ut^  caeteris  omnibus 
«  rationibus  et  ritibus  ex  aliis  missalibus  quantumvis  vetustis  obser- 
«  vari  consuetis ,  in  posterum  penitus  omissis  ac  plane  rejectis,  mis- 
«  sam  juxta  ritum ,  modum,  ac  normam ,  qua&  per  missale  hoc  a 
a  nobis  traditur,  décantent  ac  kgant;  neque  in  missse  celebratione 
«  allas  ca&remonias,  vel  preces ,  quam  qua&  hoc  missali  continentur, 
«  aâdeie,  vel  recitare  praBsumant.  »  Quant  aux  rites  propres  à  une 
église  particulière ,  eoncernant  la  célébraùoin  des  samt^  mystères, 

(1)  $es8.  TH.  de  Sacraméntis  in  génère,  can.  13.  —  (2)  Sess.  xxii.  Décret,  ée 
obsérrandis  et  evitandis  in  celebratione  missœ. 
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<Hi  oe  pmit  1^  cQO0et*yQr  Qn-aatont  qu-ite  ont  pour  eux  une  pres- 
erq^oa  lés^me  on  ra^pil^atloii  cbi  saint^fiége.  Ainsi  âene,  oh  né 
doit  fi^ufiïmgeKi^^  qvi^  preicctt  par  les Bnibrl^es  du  Missel; 
on  n'en  âoii  rien  rdrwiqber,  on  n'y  ioft  rien  ajouter.  On  ne  peut 
excuser  4^  tp^t  pédM  te  moindre  ehangement  que  l'on  se  pem^- 
trait  yolqn^jTf^i^t ,  s(4l  de  propo»  délibéré ,  pai:  une  Ignoi^nce  ou 
unç  péglfgeoce  coupable.  Il  y  aurait  pédié  véniel  à  omettre ,  par 
exemj^e ,  le$  bénédietionfly  les  inplinations ,  le^  génuflextona  pre^ 
entes  dans  Vordre  de  la  messe  (1).  Il  n'y  a  que  la  nécessité  et  Tin- 
adv^rtance  ip^yolootaire  qui  puissent  serrir  d'excuse. 

986.  Une  omission  grave  contre  les  Rubriques  peut  être  pédié 
mortel  ;  mais  il  est  difficile  de  déterminer  ce  qui  est  ou  ce  qui  n'est 
paa  matière  grave.  Cependant ,  on  regarde  comme  faute  grave  l'o- 
mission volontaire,  l*'  de  la  confes^n  que  fait  le  prêtre  au  bas  de 
Taotel ,  an  eommffliceiiK»t  de  la  messe  ;  ^  de  répftre  ou  de  l'évan- 
gile ,  ou  dès  coUeetes  principales  ;  3^  de  l'oblation  du  pain  etdu  vin  ; 
4''  de  la  préfaciQ  ;  6°  de  l'une  des  six  oraisons  qui  composent  le  Ca- 
non. Ces  oraisons  sont  ;  Te  igitur;  Banc  igitur  ohlationem; 
Quam  oblaHonem;  Unieeimemores;  Mémento etiam y  Domine; 
Nobis  guoque  peceatorièus  ^  e?  du  Pater ,  ou  de  la  prière  Libéra 
nos,  ou  de  VAgnus  Dei;  7**  dii  Dqmine,  non  mm  dignus,  ou  des 
trois  onûsons  qui  précèdent  la  ebmnronion  ;  8*^  des  prières  que  Ton 
récite  depuis  la  communion  jusqu'à  la  fin  de  la  messe.  Mais  11  n'y 
aurait  que  péché  véniel ,  iA  on  n'omettait  que  le  Gloria  y  ou  le 
Credo  y  une  ou  deux  collectes,  les  coromémoraisons,  le  trait,  te 
graduel;  ou  si  on  ne  disait  pas  la  préface,  le  Communicantes, 
l'oraison  Hanc  igitur,  propres  au  jour  dont  on  dit  la  messe.  Nous 
ne  parlons  ppint  des  paroles  soeramentelles  ;  nous  en  avons  parlé 
plus  haut  (3). 

337.  Il  ep  esri;  des  rites  comme  des  prières  :  leur  omission  est 
plus  ou  moins  coupable ,  selon  que  la  cérémonie  qu'on  omet  est 
plus  ou  moins  importante  eu  égard  à  sa  signification ,  à  laquelle  on 
doit  surtout  faire'  attention.  De  ée  principe,  on  infère  communé- 
ment qu'il  y  a  péehé  mortel  à  négliger,  i*'  de  mettre  de  l'eau  dans  le 
calice  avec  le  vin  pour  la  eonséeratlon  ;  ***  de  lafre  l'élévation  de 
l'hostie  et  du  calice  ;  3®  de  rompre  une  pareelle  de  l'hostie  pour  Ja 
mêler  avec  le  prédeux  sang;  4^  de  purifier  le  calice  on  la  patène. 
Pour  ce  ^i  est  des  autres  eé^émonieè ,  telles  que  sonft  lea  signes  de 
croix,  les  inclinations,  les  génuflexions,  l'élévation  des  mains  ou 

(t)  s.  Alphonse  de  Liguori,Uv.  vi.  n°  400.  —  (2)  Voyc2,  ci-dessus,  fe  a*  179. 
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des  yeux ,  et  autres  cérémonies  semblables ,  elles  ne  sont  pas  par 
elles-mêmes  matière  à  pécbé  mortel.  Mais  il  est  boi»  de  remarquer 
que  le  prêtre  qui  omettrait  habituellement ,  comme  oiseuse  ou  inu- 
tile ^  une  cérémonie ,  une  prière  prescrite ,  quelque  peu  importante 
qu*ellefût  enellemème,  pécherait  mortellement;  car  il  y  aurait 
évidemment  mépris.  Il  en  serait  de  même  de  celui  qui ,  en  célé- 
brant la  messe,  ne  ferait  aucune  des  inclinations  ou  des  génu- 
ilexions  indiquées  par  la  Rubrique.  L'omission  deviendrait  alors 
grave  (1). 

On  doit  dire  la  messe  tout  entière ,  et  dans  la  langue  consacrée 
par  rÉ^ise.  En  Occident ,  c'est  la  langue  latine.  L'Église»  attachée 
à  son  ancienne  discipline,  a  voulu  conserver  dans  le  culte  divin  la 
langue  dans  laquelle  elle  a  célébré  primitivement;  elle  a  craint  de 
l'exposer  aux  variations  auxquelles  sont  exposées  les  langues  vi- 
vantes. Elle  a  jugé  qu'il  était  âicile  de  remédier  à  l'inconvénient 
résultant  de  ce  que  le  vulgaire  n'entend  pas  la  langue  latine  ,  en 
ordonnant  aux  curés  et  aux  autres  prêtres  d'expliquer  souvent  aux 
fidèles  les  cérémonies  et  les  prières  qui  appartiennent  au  culte  divin. 

338.  Le  devoir  du  prêtre  en  offrant  le  saint  sacrifice  de  la  messe 
est  d'inspirer  aux  fidèles,  par  sa  piété  et  son  recueillement,  le 
respect  dont  ils  doivent  être  pénétrés  pour  les  saints  mystères, 
pour  l'acte  le  plus  excellent  de  la  religion.  L'air  léger  et  dissipé 
éloigne  le  peuple  de  la  vénération  et  de  la  dévotion  dues  à  la  plus 
grande  des  actions  ;  les  mouvements  de  tête,  les  gestes,  les  postures 
brusques  ou  affectées,  dissipent  les  assistants,  les  scandalisent, 
et  les  détournent  de  la  piété.  On  doit  dire  la  messe  avec  gravité, 
mais  sans  lenteur  ;  évitant  également  et  la  précipitation  et  la  len- 
teur, qui  dégoûte  et  rebute  l'attention  (2).  Pour  ce  qui  regarde  la 
prédpitation,  saint  Alphonse  de  Liguori  croit  qu'il  est  difficile  d'ex- 
cuser de  péché  mortel  le  prêtre  qui  met  moins  d'un  quart  d'heure 
à  dire  la  messe,  lors  même  qu'il  s'agit  de  la  messe  de  la  sainte 
Vierge  In  sabbato,  ou  d'une  messe  de  Bequiem.  Il  est  morale- 
ment impossible,  dit  ce  célèbre  docteur,  de  terminer  la  messe  dans 
moins  d'un  quart  d'heure,  sans  commettre  une  irrévérence  grave 
et  sans  être  la  cause  d'un  grand  scandale  pour  le  peuple.  En  effet, 
les  cérémonies  de  la  messe  étant  prescrites  dans  le  but  d'entourer 
la  célébration  des  saints  mystères  du  respect  qu'ils  méritent,  corn* 
ment  n'y  aurait-U  pas  une  faute  grave  de  la  part  du  prêtre  qui, 

(1)  Voyez  s.  Alphonse,  lib.  vi.  a* 400.  —  (2)  Instractions sur  le  Rituel  de 
Mngres,  ch.  6.  art.  4* 
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en  célébrant  ayee  tant  de  rapidité ,  doit  infailliblement  manquer  à 
ce  respect  y  en  mutilant  les  paroles  »  les  bénédictions  et  les  génn- 
flexions  ;  ne  faisant  presque  pas  une  cérémonie  comme  il  faut,  ou 
ne  joignant  presque  aucune  action  aux  paroles  qui  y  répondent; 
ou  plutôt  joignant  les  paroles  à  des  actions  ou  à  des  mouvements 
qui  doivent  en  être  séparés  Y  Aussi  les  fidèles  en  sont  grandement 
scandalisés;  ils  ont  de  la  peine  à  se  persuader  qu'un  prêtre  qui 
traite  si  légèrement  ce  qu'il  y  a  de  ]^us  saint»  de  plus  sacré  »  n*ait 
pas  perdu  la  foi  (1).  Mais  on  peut  dire  la  messe  en  vingt  minutes» 
et  il  y  aurait  des  inconvénients ,  surtout  pour  un  curé ,  un  vicaire» 
un  aumônier»  à  rester  à  Tautel  plus  d'une  demi>-bi$ure  pour  dire  une 
messe  basse. 

339.  Parmi  les  prières  de  la  messe»  il  en  est  qui  se  récitent  à 
intelligible  voix;  d'autres  qui  se  disent  à  basse  voix.  Voici  ce  que 
porte  la  Rubrique  :  «  Le  prêtre  doit  être  très-soigneux  de  pronon- 
cer distinctement  et  d'une  manière  convenable  ce  qui  doit  être 
dit  à  voix  claire.  U  fiiut  qu'il  ne  parle  ni  trop  vite»  afin  qu'tt 
puisse  faire  attention  à  ce  qu'il  lit;  ni  trop  lentement,  dans  la 
crainte  de  causer  de  l'ennui  à  ceux  qui  entendent  la  messe  ;  ou 
d'une  voix  trop  élevée  »  pour  ne  pas  troubler  ceux  qui  pourraient 
célébrer  en  même  temps  dans  la  même  église;  ni  trop  bas»  car 
il  doit  être  entendu  des  assistants.  Mais  il  doit  j^noncer  d'une 
voix  médiocre  et  grave  »  qui  excite  la  dévotion  »  et  qui  soit  tel* 
lement  à  la  portée  des  assistants  qu'ils  entendent  ce  qu'on  lit. 
Quant  à  ce  qui  doit  être  dit  tout  bas»  qu'il  le  prononce  de  ma- 
nière à  s'entendre  lui-m^e»  et  à  ne  pas  être  entendu  de  ceux 
qui  sont  autour  de  lui.  Quœ  vero  secrète  dieenda  sunt^  ita  pr<h 
nuntiet  utipsemet  se  audiat,  ei  a  eircumstantibus  non  audiar 
tur  (2).  »  C'est  dans  ce  sens  que  Ton  entend»  dans  l'Église»  les  mots 

submissa  voce  »  dont  le  concile  de  Trente  s'est  servi  en  parlant  du 
canon  et  des  autres  parties  de  la  messe  qui  doivent  être  récitées  à 
voix  basse.  Ce  serait  donc  une  affectation  répréhensible  de  dire 
d'une  voix  assez  forte  pour  qu'elles  fussent  entendues»  les  paroles 
de  la  consécration  ou  celles  du  canon»  et  autres  prières  que  le  Missel 
indique  comme  devant  être  dites  tout  bas. 

340.  Il  n'est  pas  permis  de  dire  la  messe  sans  Missel.  Le  prêtre 
doit  s'en  servir»  quelque  sûr  qu'il  puisse  être  de  sa  mémoire.  Ce- 
pendant »  il  est  probable  que  celui  qui  pourrait  compter  sur  sa  mé* 
moire  ne  pécherait  point  en  célébrant»  sans  Missel»  une  messe 

(1)  Theol.  moral,  lib.  vi  a**  400.  —  (2)  Rubricœ  générales  Missalis  romani. 
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sivement  plusieurs  messes  à  minuit  le  Jour  de  la  nativité  de  Notre- 
Seigneur  :  «  Non  lioet  in  média  nocte  nativitatis  Domini  cdebrare 
«  successive  alias  duas  missas  (1).  »  2^  Le  cas  où  il  faudrait  dire 
la  messe,  pour  administrer  le  saint  viatique  à  un  malade  qui  est  dans 
un  danger  pressant;  on  peut  alors  célébrer  et  avant  l'aurore  et 
après  midi ,  si  on  est  à  jeun.  8''  Le  cas  où ,  à  raison  d*une  solen- 
nité extraordinaire  ou  de  quelque  cérémonie  publique ,  on  est  forcé 
de  renvoyer  après  midi  la  messe  qu'on  a  coutume  de  dire  à  Tissue 
de  la  messe  paroissiale  :  autrement,  un  bon  nombre  de  personnes 
courraient  risque  de  ne  pas  entendre  la  messe.  4^  Le  cas  où  un 
voyageur  tenant  à  dire  ou  à  entendre  la  messe,  un  Jour  de  fête,  ne 
pourrait  le  fedre  qu'autant  qu'il  la  dirait  ou  qu'il  pourrait  l'enten- 
dre quelque  temps  avant  l'aurore  ou  après  midi  (2).  On  peut  en- 
core s'écarter  de  la  Rubrique  pour  l'beure  de  la  messe,  soit  en  vertu 
d'un  privilège  émané  du  Souverain  Pontife,  soit  en  vertu  d'une 
permission  de  l'Ordinaire.  Un  évéque  peut  dispenser  de  l'heure 
pour  des  cas  particuliers. 

Dans  les  cathédrales  et  dans  les  églises  ou  il  y  a  plusieurs  prê- 
tres ,  les  évéques ,  les  curés  et  les  supérieurs  doivent  avoir  soin  que 
les  messes  ne  soient  pas  dites  toutes  en  même  temps ,  mais  avec 
ordre  et  successivement ,  même  les  jours  ouvriers.  Ils  veilleront 
surtout  à  ce  qu'on  ne  célèbre  aucune  messe  particulière  pendant  la 
messe  de  paroisse  ou  pendant  la  messe  capitulaire. 

La  même  Rubrique  qui  règle  l'heure  de  la  messe  veut  qu'on  ré- 
cite au  moins  matines  et  laudes  avant  de  monter  à  l'autel ,  et  l'on 
regarde  assez  généralement  cette  disposition  comme  obligatoire. 
Mais  oblige-t-elle  sous  peine  de  péché  mortel?  Plusieurs  théolo- 
giens le  croient,  et  c'est  l'opinion  de  saint  Antonin.  D'autres,  au 
contraire,  dont  le  sentiment  est  certainement  et  beaucoup  plus  pro- 
bable, ne  font  qu'un  péché  véniel  à  celui  qui  dit  la  messe  sans 
avoir  récité  matines  et  laudes.  Il  ne  faut  pas  même  une  bien  forte 
raison  pour  excuser  de  tout  péché  celui  qui  célèbre  avant  de  s'être 
acquitté  de  ce  devoir  :  «  Excusabit  quaelibet  mediocris  causa  ratio- 
«  nabilis ,  puta  si  dans  eleemosynam  (  la  rétribution  d*une  messe  ) 
«  postulet  ut  statim  celebretur;  si  exspectet  populus,  aut  aiiqua 
«  persona  gravis;  si  superior  prscipiat;  tempus  celebrandi  trans- 
«  eat  ;  vel  instet  commoditas  studii ,  itineris,  et  similia  (3).  » 

(  1  )  Voyez  s.  Alphonse  de  Liguori ,  lib.  vi.  n^  342. — (2)  S.  Alphonse,  Sylvius , 
Quart! ,  Collet,  etc.  ^  (3)  S.  Alphonse ,  lib.  vi.  n^  347. 
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ÀBTICUB  YT. 

De  la  Manière  de  dire  la  Messe. 

347.  Le  prêtre  qui  veut  dire  la  messe  doit  diriger  son  intention, 
et  se  préparer  par  la  prière  et  Toraison,  orationi  aliquantulum 
vacet.  Celui, qui  ne  s'occupe  pas  sérieusement  de  la  grande  action 
qu'il  ya  faire,  ne  peut  entrer  dans  les  sentiments  dont  il  doit  être 
animé  quand  il  s'agit  de  renouveler  le  sacrifice  de  la  croix.  H 
faut  qu*il  soit  uni  par  la  foi,  l'amour  et  l'esprit  de  sacrifice,  à  Jésus- 
Christ  s'immolant  sur  Aos  autels.  Si,  comme  il  arrive  souvent  à  un 
curé,  on  est  surpris  par  l'heure,  on  doit  y  suppléer  en  gémissant 
de  l'impuissance  où  l'on  est  de  faire  ce  qui  convient ,  et  en  redou- 
blant d'attention  pendant  la  célébration  des  saints  mystères.  Ce- 
pendant, nous  ferons  remarquer  que  les  psaumes  et  les  prières  qui 
sont  marqués  dans  le  Missel,  comme  faisant  partie  de  la  préparation 
au  sacrifice,  ne  sont  pas  de  précepte  :  la  Rubrique  ne  les  propose 
que  comme  un  moyen  de  faciliter  cette  préparation.  Il  en  est  de 
même  des  prières  indiquées  pour  V action  de  grâce,  on  peut  les 
remplacer  par  d'autres.  Mais  il  n'oubliera  point  qu'il  doit  être  pro- 
fondément pénétré  des  augustes  mystères  qu'il  vient  de  célébrer. 

348.  La  préparation  prochaine  étant  faite,  le  prêtre  cherche 
dans- le  Missel  la  messe  qu'il  veut  dire,  met  en  ordre  les  signets 
aux  endroits  convenables,  et  se  lave  les  mains ,  en  récitant  à  voix 
basse  l'oraison  Da,  Domine  y  virtutem,  etc.  On  la  récite  quand  on 
se  lave  les  matas  à  la  maison ,  ce  qui  arrive  lorsqu'il  n'y  a  pas  de 
fontaine  à  la  sacristie.  Ensuite  il  dispose  le  calice,  plaçant  lui- 
même  l'hostie  sur  la  patène,  après  avoir  passé  légèrement  autour 
le  pouce  et  l'index ,  pour  en  ôter  les  fragments  qui  se  détachent  ; 
couvre  la  patène  avec  la  pale;  étend  le  voile  par-dessus,  de  ma- 
nière à  ce  qu'il  cache,  par  devant,  le  pied  du  calice,  et  met  la 
bourse  sur  le  voile,  tournant  la  partie  ouverte  devant  lui.  Le  cor- 
poral  doit  être  renfermé  dans  la  bourse.  Mais  on  ne  doit  mettre 
aucune  autre  chose  sur  le  calice,  pas  même  les  lunettes,  ni  la  clef 
du  tabernacle  (l).^out  étant  ainsi  disposé,  il  fait^  à  volonté,  le 
signe  de  la  croix;  puis  il  prend  l'amict,  l'aube,  la  ceinture,  le 
manipule,  l'étole  et  la  chasuble,  récitant  à  voix  basse  les  prières  qui 
répondentèces  diffîrentsomements.  On  pense  communément  qu'on 

(1  )  s.  Alphonse  de  Lîgnori ,  Manuel  des  Prêtres,  etc 
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ne  peut  omettre  toutes  ces  prières,  sans  se  rendre  coupable  dépê- 
ché véniel.  S'il  veut  porter  un  moadioir,  il  doit  rattacher  à  la  cein- 
ture, de  manière  qu'il  ne  paraisse  point  en  dehors  de  la  chasuble. 
On  doit  se  conformer  à  la  Rubri<lue  pour  oe  qui  regarde  la  couleur 
des  ornements,  qui  varie  suivant  les  différents  offices.  Cependant, 
il  n'y  aurait  pas  faute  grave  à  prendre  une  couleur  pour  une  autre , 
à  moins  qu'on  ne  le  fît  dans  une  circonstance  où  Ton  ne  pourrait  le 
faire  sans  que  les  fidèles  en  fussent  grandement  scandalisés  :  ce 
qui  arriverait  infailliblement  si ,  par  exemple,  on  se  servait  d'un 
ornement  noir  le  Jour  de  Pâques  ou  de  quelque  autre  grande 
solennité.  Nous  ajouterons  même  que,  lorsqu'on  dit  la  messe  dans 
une  église  qui  foit  Toffîce  d'un  saint  que  l'bn  ne  fait  pas  soi-même, 
il  vaut  mieux  prendre  la  couleur  dont  on  se  sert  dans  cette  église, 
que  celle  dont  on  se  servirait  dans  son  diocèse.  Un  simple  prêtre 
doit  prendre  les  ornements  à  la  sacristie  ;  il  n'appartient  qu'aux 
cardinaux  et  aux  évéques  de  les  prendre  sur  l'autel.  On  excepte  le 
cas  où  le  prêtre  qui  célèbre  est  dans  Un  lieu  où  il  n'y  a  ni  sacris- 
tie ni  crédence  ;  mais  alors  il  faut  prendre  les  ornements ,  non  au 
milieu  mais  au  cohi  de  l'autel ,  du  c6té  de  l'évangile.  Les  prélats 
inférieurs  aux  évêques  peuvent,  lorsqu'ils  officient  pontificalement, 
les  prendre  comme  eux  au  milieu  de  l'autel  f  mais  non  dans  un 
autre  temps. 

849.  Dès  que  le  prêtre  est  revêtu,  il  se  oouvre  la  tête  de  sa  bar- 
rette, prend  le  calice  de  la  main  gauche,  mettant  la  main  droite 
sur  la  bourse  9  et  fait  une  inclination  à  la  croix  ou  à  l'image  qui  est 
à  la  sacristie,  sans  se  découvrir.  Il  sort  de  la  saoristie ,  marchant 
d'un  pas  grave,  les  yeux  baissés,  conservant  nm  attitude  natu- 
relle :  Procéda  autem  oculis  demissis,  inceisu  graviy  ereeto  cor- 
pore  (1}.  S'il  passe  devant  un  autel  où  le  Saint  Sacrement  est  ex- 
posé ,  il  se  découvre  et  se  met  à  genoux  pour  l'adoration*  Il  fait  la 
même  chose ,  s'il  rencontre  dans  l'église  un  autre  prêtre  qui  porte 
le  Saint  Sacrement  ;  mais,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  il  ne  s'arrête 
qu'autant  qu'il  le  faut  pour  faire  prostration  avec  une  inclination 
profonde.  S'il  passe  devant  un  autel  pendant  l'élévation ,  il  se  dé- 
couvre, se  prosterne,  et  ne  se  relève  que  lorsque  le  prêtre  qui  dit 
la  messe  a  remis  le  calice  sur  le  corporal.  Il  se  prosterne  également, 
s'il  vient  à  passer  lorsqu'on  donne  la  communion  ;  mais  il  ne  doit 
pas  attendre  pour  se  relever  qu'on  ait  fini  de  la  donner.  Si  on  passe 
devant  un  autel  où  le  prêtre  qui  dit  la  messe  a  consacré ,  il  fiedt  la 
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gétmfi^cltm  m  se  déèmitrant  ^tir  adorer  le  Saint  Saeremént.  En 
passant  devaât  le  maitre-atitel  ^  on  fait  là  ^iraflexion  »  si  le  Saint 
Saereitieat  s'y  trdnte  ;  s*il  lie  s'y  trouye  pas  ^  oli  fait  une  incli- 
nation profonde  à  la  croix  sans  se  déoouTHr.  On  iUt  de  même 
s'il  y  a  expositidn  de  quelque  relique  insigne  du  saint  dont  on  fait 
la  fête  )  ou  4ni  est  en  gratide  Téiiération.  Si  le  prêtre  traverse  le 
chœur  pendasl  qu'on  chante  le  Gloria  Patri  >  ou  tout  autre  ver- 
set où  Ton  MX  une  indinatîon)  il  s'arrête  et  s'ihclitie  respectueu- 
sement, mais  il  ne  se  déeodvre  pas.  Si  le  clergé  s'y  trouve ,  il  le 
salue  des  deux  côtés,  ayant  toujours  la  tête  couverte.  Quand  il 
rencontre  un  autre  prêtre  qui  vient  de  célébrer ,  il  doit  lui  céder  la 
droite ,  et  le  saluer  sans  se  découvrir  et  sans  s'arrêter.  S'il  passe 
devant  un  cardinal,  l'archevêque  de  la  province,  l'évêque  diocésain, 
un  légat  apostolique ,  le  roi ,  un  prince  de  la  famille  royale ,  il  leur 
fait  une  inclination  médiocre  sans  se  découvrir.  Nous  avons  sup- 
posé jusqu'ici  que  le  prêtre  portait  lui-même  le  calice  ;  car  s'il  ne  le 
portait  pas,  il  devrait  aller  à  l'autel  les  mains  jointes  sur  lapoitrine, 
et  faire ,  en  se  découvrant,  les  indihations  et  saluts  dont  nous  ve- 
nons de  parler. 

850.  Arrivé  au  bas  de  l'autel,  le  prêtre  s'arrête  au  dernier 
degré ,  se  découvre ,  donne  la  barrette  au  clerc  ou  servant ,  fait  la 
génuflexion  si  le  Saint  Sacrement  se  trouve  dans  le  tabernacle ,  ou 
une  inclination  profonde  si  le  Saint  Sacrement  n'y  est  pas  ;  puis  il 
monte  à  Tautri»  place  le  calice  du  côté  de  Tévangile,  prend  la 
bourse  de  la  main  gauche ,  en  retire  de  la  main  droite  le  corporal , 
qu'il  placé  au  milieu  de  l'autel  sur  la  pierre  sacrée ,  sans  le  déplier, 
dépose  le  calice  sur  le  corporal  ^  salue  la  croix ,  va  au  côté  de  l'é- 
pitre  les  mains  jointes,  ouvre  le  livre,  retourne  au  milieu  de  Tau- 
tel  les  mains  jointes ,  fait  une  inclination  à  la  croix ,  et ,  se  retirant 
un  peu  du  côté  de  l'évangile ,  la  face  tournée  du  côté  de  l'épitre ,  il 
descend  jusqu'au  dernier  degré  de  l'autel  (1).  U  faut  remarquer 
que  le  célébrant  ne  doit  descendre  de  l'autel  que  lorsque  les  cierges 
sont  allumés. 

Étant  debout  au  bas  de  l'autel,  la  tête  découverte  et  les  mains 
Jointes  devant  la  poitrine,  le  pouce  droit  sur  le  pouce  gauche  en 
forme  de  croix,  le  prêtre  fait  la  génuflexion  ou  une  inclination 
profonde,  suivant  que  le  Saint  Sacrement  est  ou  n'est  pas  dans  le 
tabernacle,  fait  ensuite  le  signe  de  la  croix  de  la  main  droite,  de- 
puis le  firont  Jusqu'à  la  poitrine,  en  disant  d'une  voix  intelligible, 

(1)  Rnbricœ  Missalis. 
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In  nomine  Patris  *  etc.  Pote,  sans  faire  attention  à  quieonqae  cé- 
lébrerait à  un  autre  autel^il  dit,  d'une  voix  claire,  l'antienne  Introi^ 
ho  et  le  psaume  Judica  in«  (1).  La  Rubrique  veut  que  le  prêtre  ait 
la  tête  découverte ,  deteeto  eapite.  Le  célélnrant  ne  doit  porter  ni 
perruque  ni  calotte ,  sans  un  privilège  émané  du  Souverain  Pon- 
tife,  ou  une  dispense  de  la  part  de  l'Ordinaire ,  qui  ne  Taceorde 
que  pour  des  cas  particuliers.  Encore ,  celui  qui  a  obtenu  cette  dis- 
pense doit  quitter  la  calotte  au  canon  »  et  ne  peut  la  reprendre  qu'a- 
près la  communion.  Après  avoir  fait  le  signe  de  la  croix ,  il  dit 
l'antienne  Introibo ,  et  le  psaume  Judica  me ,  qu'on  omet  aux 
messes  des  morts  et  à  celles  du  temps  de  la  Passion.  Toutefois  ^  on 
doit  le  dire  aux  messes  des  saints  et  aux  messes  votives  qu'on  cé- 
lèbre dans  le  temps  de  la  Passion.  Le  psaume  Judica  me  est  suivi 
du  Gloria  Patriy  et  du  verset  Adjutorium  nostrvm.  Puis,  s'incli- 
nant  profondément  y  les  mains  jointes  ^  il  dit  le  Confiteor»  Il  se 
frappe  trois  fois  la  poitrine  de  la  main  droite^  aux  mots  Mea  culpa, 
et  ne  se  relève  que  lorsque  le  répondant  a  dit  le  MiserecUur,  Celui 
qui  sert  la  messe  ayant  dit  le  Confiieor  au  nom  du  peuple ,  le  célé- 
brant récite  à  intelligible  voix  le  Misereaiur,  VIndulgeniiamy  et 
les  quatre  versets  qui  suivent.  A  VlndulgetUiam,  il  fait  le  signe 
de  la  croix,  et  s'incline  médioorement  à  Deus  iu  converstis,  Jus^ 
qu'à  l'oraison  Aufer  a  nohis.  Lorsqu'il  a  dit  Oremus ,  il  étend  et 
joint  les  mains  :  11  monte  à  l'autel,  en  disant  à  voix  basse  Aufer  a 
nobiSy  et  marchant  assez  lentement  pour  que  cette  prière  soit  finie, 
autant  que  possible,  lorsqu'il  arrive  à  l'autel. 

351.  Le  prêtre  étant  monté  à  l'autel,  et  s'étant  médiocrement 
incliné,  pose  les  mains  jointes  sur  le  même  autel,  et  dit  à  voix 
basse  Oramus  te ,  Domine.  Lorsqu'il  en  est  venu  à  ces  paroles, 
Quorum  reliquiœ  hic  sunty  il  baise  l'autel  au  milieu,  sans  faire 
aucun  signe  de  croix,  mais  ayant  les  mains  étendues  à  droite  et  à 
gauche  à  une  égale  distance  :  ce  qui  s'observe  toutes  les  fois  qu'il 
doit  baiser  l'autel  ;  mais  depuis  la  consécration  jusqu'à  la  commu- 
nion, il  faut  avoir  soin  de  mettre  les  mains  sur  le  corporal  (2). 
Remarquez  que  l'on  doit  baiser  l'autel  physiquement.  Nous  ferons 
aussi  remarquer  que  le  prêtre  qui,  à  raison  de  la  nécessité,  est 
autorisé  à  dire  la  messe  sur  un  autel  où  il  n'y  a  plus  de  reliques , 
n*est  point  obligé  de  supprimer  les  mots  Quorum  reliquiœ  hic 
sunt.  Le  prêtre  ayant  baisé  l'autel,  va  au  cêté  gauche,  qui  est  celui 
del'épître,  s'y  tient  debout,  la  face  tournée  vers  l'autel,  fait  le 

(I)  Rubrîcie  Missalis.  ~  (2)  Ibidem. 
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signe  de  la  croix ,  commence  VMroU  d*une  voix  intelligible ,  et 
le  continue  les  mains  Jointes.  Lorsqu'il  dit  Gloria  Patrie  il  fait 
une  inclination  de  tète  à  la  croix.  Après  avoir  répété  V Introït  sans 
faire  un  nouveau  signe  de  croix ,  il  va,  les  mains  jointes,  au  mi- 
lieu de  l'autel 9  où  il  dit  du  même  ton  le  Kyrie  eleison,  alter- 
nativement avec  le  répondant^  ou  seul,  si  personne  ne  ré- 
pond (i). 

352.  Après  le  Kyrie,  le  prêtre  étendant  les  mains,  et  les 
élevant  jusqu*aux  épaules  (ce  qui  doit  s'observer  toutes  les  fois 
qu'on  élève  les  mains) ,  commence  le  Gloria  in  exeekiSy  s'il  faut 
le  dire.  Au  mot  Deo,  il  fait  une  inclination  de  tète  à  la  croix.  Il 
fait  la  même  inclination,  lorsqu'il  dit,  Adoramus  te;  Gratias  agi- 
mi^  tibiy  Jesu  Christe;  Sfuscipe  deprecadonem  nostram ,  Jesu 
Christe*  A  ces  mots,  Cum  Saneto  Spiriiu,  il  fait  sur  lui-mêifle  le 
signe  de  la  croix,  pendant  lequel  il  achève.  In  gloria  Dei  Patris. 
Amen.  Le  Gloria  se  dit  toutes  les  fois  qu'il  y  à  Te  Deum  à  l'of- 
iice  du  Jour,  mais  on  l'omet  aux  messes  des  morts  et  aux  messes 
votives;  à  l'exception,  cependant,  des  messes  de  la  sainte  Vierge 
In  sabbato,  de  celles  des  Anges,  et  de  celles  qu'on  célèbre  avec 
solennité,  pro  re  gravi»  On  excepte  aussi  le  jeudi  et  le  samedi 
saints,  où  il  faut  dire  le  Gloria,  quoiqu'il  n'y  ait  pas  de  Te  Deum 
à  matines  (2)« 

Le  prêtre  ayant  terminé  le  Gloria,  baise  l'autel  au  milieu,  joint 
les  mains,  se  tourne  vers  le  peuple  par  le  côté  de  l'épltre,  ayant 
les  yeux  baissés,  étend  les  mains,  et  dit,  Dominusvobiscum.  Puis 
il  rejoint  les  mains,  et  va  au  livre,  ou  il  fait  une  inclination  à  la 
croix,  en  disant,  Oremus;  il  ouvre  et  étend  les  mains,  les  tient 
élevées  à  la  hauteur  des  épaules,  et  dit  l'oraison  (3).  Quand  le 
prêtre  se  tourne  vers  les  fidèles,  il  doit  avoir  les  yeux  baissés, 
demissis  oculis.  Il  faut  remarquer  ici  que  celui  qui  se  sert  de  lu- 
nettes doit  les  ôter  et  les  mettre  sur  l'autel ,  en  dehors  du  corporal , 
avant  de  se  tourner  vers  le  peuple.  Si  on  célèbre  à  un  autel  où  le 
prêtre  se  ti*ouve  en  face  des  assistants,  on  ne  se  tourne  point,  ni 
pour  le  Dominus  vobiscum,  ni  pourl'Orû^c,  fratres^  ni  pour 
la  bénédiction.  Il  dit  à  intelligible  voix  le  Dominus  vobiscum  y 
Y  Oremus,  et  l'oraison  qu'on  appelle  Collecte.  A  la  conclusion  de 
l'oraison  Per  Dominum  nostrum  y  on  joint  aussitôt  les  mains  ;  si 
elle  se  termine  par  Qui  tecum  ou  par  Qui  vivis,  on  les  joint  aux 
mots  In  unitate.  Lorsque  l'oraison  s'adresse  directement  à  Dieu , 

(l)Riibrlc8eHi8sa1i8.  —  (2)  Ibidem.  —  (d)  Ibidem. 
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elle  se  conclut  par  Per  Dominufk}  si  te  nom  de  Jêsus  est  M  ml- 
lieu>  elle  se  termine  paJr  Per  eutàdem  ikmimm;  fA  m  nom  e&l: 
à  la  fin  9  elle  se  conclut  par  Qui  twnm^  si  rbfàison  d'adl^se  ft 
Jésus,  elle  finit  par  Qui  vivisi  si  le  SdinlnEspilt  y  eèt  nokHtaé, 
elle  se  conclut  par  In  unitate  ej^êdem  Spiriita  SanisH  Deitêy  etc. 
Quel  que  soit  le  nombre  des  oraisons  qu*on  dise,  on  lie  èonelut  que 
la  première  et  la  dernière;  et  VOremus  ne  se  dit  qu'à  la  premièire 
et  à  la  seconde  oraison. 

353.  Après  les  oraisons»  le  prêtre  ayant  les  maillé  sur  te  livre 
ou  sur  Tautely  de  manière  toutefois  à  ce  qu'elles  touchent  le  llTrè, 
iia  utpalmœ  librum  tançant,  lit  l'épttre  à  intelii^ble  voix;  et  le 
servant  ayant  répondu  y  i9«o^ra^ta5y  il  continue  lé  graduel ,  VhU 
leMsLy  le  trait  et  la  prose,  Si  on  doit  les  dire(i].  Le  rite  romain 
n'admet  que  quatre  proses  :  celle  de  Pâques,  ViûtifntB  pdschali; 
celle  de  la  Pentecôte ,  Veni^  Sanete  Spiritui;  celle  de  la  fét^  du 
Saint  Sacrement,  Lauda,  Siàn;  et  celle  des  morts,  Die^iré. 
Ayant  achevé  ce  qu'il  fallait  dire  du  côté  de  l'épitte,  U  fklit  poirtét 
le  Missel  du  côté  de  l'évangile,  se  i*end  au  milieu  de  l'autel,  lève 
les  yeux  vers  le  ciel,  les  baisse  aussitôt ,  et,  sinelinant  profondé'- 
ment,  il  dit  tout  bas  le  Munda  cor  meum  ^  le  Jubé  y  Domine  ,  be- 
nedicere,  le  Dominus  sit  in  corde  meo;  puis  il  d'api^rôofae  dû 
Missel,  dit  Dominus  vobiscum ,  et,  lorsqu'on  lui  a  répondu,  il  fhit 
avec  le  pouce  de  la  main  droite  le  signe  de  la  croi*  sur  le  (sommen- 
cement  de  l'évangile  qu'il  doit  lire,  sur  son  fronts  Stir  sÂ  bôûche 
et  sur  sa  poitrine,  en  même  temps  qu'il  dit,  Sequentià  6U  rnitium 
sancti  evangelii,  etc.  A  la  fin,  quand  le  servant  a  répondu, 
Laus  tibi ,  Christe ,  le  prêtre  soulève  le  livre  et  bèdse  le  commen- 
cement de  l'évangile,  en  disant,  Per  evangelica  dicta  ;  ce  qui, 
toutefois,  ne  s'observe  point  aux  messes  des  morts  (9).  On  doit  avoir 
soin  de  placer  le  Missel ,  pour  la  lecture  dé  l'évangile,  de  maniè^e 
à  ce  qu'il  soit  tourné  vers  l'angle  de  l'autel  :  «  Sie  locat  Missale  ut 
«  posterior  pars  libri  respiciat  ipsum  cornu  altarid,  et  non  ad  pà- 
«  rietem ,  sive  ad  partem  ejus  contra  se  directàm  (s).  ^  NoUs  ferons 
remarquer  aussi  que  le  prêtre,  avant  de  lire  l'évangile,  dit,  Jnbè  ^ 
Domine,  benedicere;  tandis  que  lé  diacre,  s'àdressant  au  célébrant 
pour  en  recevoir  la  bénédiction,  lui  dit,  /eife,  Domine,  benedi- 
cere (4). 

354.  Quand  l'évangile  est  dit,  le  prêtre  retourne  au  milieu  de 
l'autel ,  et,  étendant  et  élevant  les  mains ,  il  coinmencè  le  Credo , 

(1)  Rubricae  Missalis.  —  (2)  Ibidem.—  (3)  Ibidem.  ^  (4)  Ibidem. 
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s'il  faut  le  dire*  Aux  mots  In  unum,  il  J^lnt  les  mains  «  et  incline 
la  tête  à  Deum.  Quand  il  dit ,  Jetum  Chrieium,  il  fait  encore  une 
inclination  de  tête  à  la  croix  ;  et  il  ûéchit  le  genoa  depuis  ces  mots  » 
Et  incamattis  est  y  jusqu'à  ceux-ci  inclusivement ,  Et  homofac^ 
tus  est.  Il  fait  une  nouvelle  inclination  à  la  croix  à  Simul  adoratur. 
Enfin  y  il  fait  le  signe  de  la  croix  sur  lui-*même,  du  front  à  la  poi- 
trine ,  quand  il  dit.  Et  vitam  venturi  sœculi.  Amen.  Le  Symbole 
se  dit  tous  les  dimanches,  quand  même  on  ferait  ce  jour-là  rofQoe 
d'un  saint  dont  la  messe  ne  Taurait  point  exigé  un  autre  jour.  On 
le  dit  aussi  à  toutes  les  fêtes  de  Notre-Seigneur»  de  la  sainte  Vierge  i 
des  Anges,  des  Apôtres ,  des  Évangélistes,  des  Docteurs  dont  l'of- 
fice est  double,  aux  dédicaces  des  églises,  le  jour  de  la  consécra- 
tion d'une  église  ou  d'un  autel,  et  autres  jours  où  il  est  prescrit 
par  les  Rubriques.  S*il  y  a  sermon  à  la  messe,  le  prédicateur  doit  le 
faire  immédiatement  après  Tévangile;  après  quoi  on  dit  le  Credo. 
Après  le  Credo^  quand  il  a  fallu  le  dire ,  le  prêtre  baise  l'autel  ;  et , 
les  mains  jointes  devant  la  poitrine ,  il  se  tourne  vers  le  peuple ,  et 
dit,  Dominus  vobiscum.  Puis,  s'étant  retourné  vers  l'autel,  il 
étend  et  joint  les  mains,  et,  s'inclinant  devant  la  croix,  il  dit, 
Oremus^  et  ensuite  l'offertoire  (l).  Quelques  prêtres  disent  l'offer^ 
toire  à  voix  basse  ;  ce  qui  parait  contraire  à  la  Rubrique ,  qui  s'ex- 
prime formellement  pour  les  cas  où  l'on  doit  baisser  la  voix. 

355.  L'offertoire  étant  fini,  le  célébrant  découvre  le  calice,  le 
place  du  côté  de  l'épi tre,  déplie  le  corporal,  prend  la  patène  avec 
l'hostie,  et,  la  tenant  des  deux  mains  à  la  hauteur  de  la  poitrine ,  il 
lève  les  yeux  vers  Dieu^  et  les  baisse  aussitôt,  en  disant,  Susdpe , 
sancte  Pater,  etc.  Puis  il  fedt  avec  la  patène  et  l'hostie  le  signe  de 
croix  au-dessus  du  corporal,  dépose  l'hostie  vers  le  milieu  delà 
partie  antérieure  du  même  corporal ,  sous  lequel  il  glisse  un  peu  la 
patène  du  côté  de  Tépitre.  Il  prend  ensuite  le  calice,  ressuie  avec 
le  purificatoire,  et,  le  tenant  de  la  main  gauche,  il  reçoit  de  la 
droite  la  burette  de  vin  qui  lui  est  présentée  par  le  servant.  Après 
avoir  mis  le  vin  dans  le  calice,  il  fait  le  signe  de  la  croix  sur  la 
burette  d'eau  (on  omet  ce  signe  de  croix  aux  messes  des  morts) , 
en  disant ,  Deus,  qui  humanœ  substantiœ;  et,  en  versant  un  peu 
d*eau  dans  le  calice,  il  continue,  Da  nobis per  hujus  aqum  et 
vini  mysterium;  fait  une  inclination  vers  la  croix  à  Jésus  ChriS' 
tus^  et  s'avance  au  milieu  de  l'autel,  met  le  purificatoire  sur  la 
partie  découverte  de  la  patène,  élève  le  oaUoe,  qu'il  tient  de  la 

(i)  Rubricœ  Missalis. 


220  DB  l'BUGHÀRTSTIE. 

main  gauche  par  le  pied,  et  de  la  main  droite  par  le  nœud,  et  en 
fait  l*oblation ,  en  disant,  Offerimus  tibi ,  Domine ,  ayant  les  yeux 
tournés  vers  le  del  pendant  toute  cette  prière.  Après  quoi  il  fait 
le  signe  de  la  croix  avec  le  calice,  comme  il  Fa  fait  avec  la  patène, 
puis  il  le  pose  derrière  rhostie,  sur  le  milieu  du  corporal,  et  le 
couvre  de  la  pale.  Ensuite ,  tenant  les  mains  Jointes  sur  l'autel ,  et 
étant  médiocrement  incliné ,  il  dit  tout  bas.  In  spiritu  humilitatis. 
Après  cette  prière,  il  se  redresse,  lève  les  yeux,  étend  les  mains, 
et  les  rejoint  aussitôt  devant  la  poitrine  (ce  qu'il  doit  toujours 
observer  quand  il  bénît  quelque  chose),  et  dit,  Veni,  Sanctifi- 
cator^  etc.  Aux  mots  Et  benediCy  il  fait  sur  l'hostie  et  sur  le  ca- 
lice tout  ensemble  un  signe  de  croix  avec  la  main  droite ,  la  gauche 
étant  posée  sur  l'autel  (1).  Ensuite  le  prêtre,  tenant  les  mains 
jointes,  va  au  côté  de  l'épitre,  où  il  se  lave  les  mains,  c'est-à-dire, 
l'extrémité  du  pouce  et  de  l'index,  en  disant  à  voix  basse,  Lavabo, 
avec  le  Gloria  Patri,  qu'il  omet  aux  messes  des  morts,  sans  y 
substituer  le  Requiem  œtemam.  On  l'omet  aussi  aux  messes  du 
temps  y  depuis  le  dimanche  de  la  Passion  jusqu'au  samedi  saint 
exclusivement  (2).  A  Gloria  Patri  ^  le  célébrant  fait  une  inclina- 
tion à  la  croix,  et  retourne  au  milieu  de  l'autel,  en  continuant, 
Sicut  erat ,  etc.  Arrivé  au  milieu  de  l'autel,  il  lève  et  baisse  les 
yeux,  s'incline  médiocrement,  tient  les  mains  jointes  sur  l'autel, 
et  dit  à  voix  basse  l'oraison  Suscipe,  sancta  Trinitas;  après  quoi 
il  baise  l'autel,  se  tourne  modestement  vers  le  peuple,  étend  et 
rejoint  les  mains ,  en  disant  d'une  voix  tant  soit  peu  élevée.  Orale ^ 
fratres^  continuant  à  voix  basse.   Ut  meum  ac  vestrum  sacrifia 
cium;  il  se  retourne  non  par  le  côté  de  l'épitre,  mais  par  celui  de 
l'évangile,  en  faisant  un  tour  entier;  et  lorsque  le  clei*c  ou  le 
servant  a  terminé  le  Suscîpiat  Domintis,  il  répond.  Amen.  Le  ré- 
pondant doit  dire,  Suscipiat  Dominus  sacrificium^  etnoa  pas 
hoc  sacrificium.  Si  le  célébrant  est  obligé  de  répondre  lui-même, 
il  dira,  Suscipiat  Dominus  sacrificium  de  manibus  bœis  ,  au  lieu 
de  dire,  comme  le  répondant,  de  manibus  tuis(3). 

356.  Ensuite  le  prêtre  se  tournant  un  peu  vers  le  Missel,  qui 
est  rapproché,  il  dit  tout  bas  les  oraisons  secrètes,  sans  dire  Ore- 
mus  au  commencement^  observant  ce  que  nous  avons  dit  des 
Collectes.  Il  dit  Am£n  à  la  conclusion  de  la  première  secrète,  s'il 
y  en  a  plusieurs,  et  conclut  la  dernière  en  disant  tout  haut,  Per 
omnia  sœcula  sœeuhmm.  S'il  n'y  a  qu'une  secrète,  il  la  conclut 

(1)  Rubricœ  Missalis.  —  (2)  Ibidem.  ^  (3)  OrdoMissse. 
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de  la  même  manière;  et  alors  il  a  les  mains  étendues  sur  l'autel 
hors  du  corporal,  Jusqpi'à  ce  qu'il  ait  dit»  Dtnninus  voMseutn.  A 
Sfursum  eorda,  il  élève  les  mains  à  la  hauteur  de  la  poitrine ,  en 
sorte  que  la  paume  de  Tune  regarde  celle  de  l'autre.  Il  Joint  les 
mains  quand  il  dit ,  Grattas  agamus  Domino;  lève  les  yeux  à 
Deo  nostro,  et  fait  aussitôt  une  inclination  à  la  croix.  Quand  on 
lui  a  répondu ,  Dignum  et  justum  estj  il  élève  et  étend  les  mains, 
et  continue  la  préface ,  propre  ou  commune,  selon  le  temps.  Au 
Sanctus,  qu'il  dit  d'une  voix  médiocre  et  étant  incliné ,  il  Joint 
les  mains  devant  la  poitrine.  Au  Benedietus,  il  se  redresse  et  ftiit 
sur  lui  le  signe  de  la  croix  ,  du  front  à  la  poitrine  (1).  Après  le 
Sancttis,  le  célébrant  élève  un  peu  les  mains,  et  lève  les  yeux  au 
ciel;  il  baisse  aussitôt  les  yeux  et  les  mains,  s'incline  profondé- 
ment, et,  tenant  les  mains  Jointes  sur  l'autel,  il  commence  à  voix 
basse  le  canon,  en  disant,  Te^  igitur.  A  ces  mots,  Uti  accepta 
habeas,  il  baise  l'autel,  se  relève,  et  Joint  les  mains  devant  la  poi* 
trine.  Lorsqu'il  dit,  Bcbc  dona^  hœe  mnnera,  hœe  saneta  saeri' 
ficia  y  il  fait  trois  signes  de  croix  coi^Jointement  sur  l'hostie  et  sur 
le  calice.  Ensuite,  les  mains  étendues  comme  pendant  la  préface, 
il  poursuit  à  voix  basse,  In  primis  quœ  tibi  of/erimus.  Remarquez 
que  le  prêtre  ne  doit  commencer  le  canon  que  lorsqu'il  a  les  mains 
sur  Tautel ,  et  qu'il  est  profondément  incliné. 

357.  Aux  mots  Papa  nostro  N.y  on  prononce  le  nom  du  Pape 
vivant,  en  faisant  une  inclination  simple  vers  le  Missel.  Aux  mots 
Antistite  nostro  N.,  on  ajoute  le  nom  de  baptême  de  l'évêque  du 
lieu  où  Ton  célèbre  la  messe;  mais  on  ne  fait  point  d'inclination. 
Si  on  ne  sait  pas  le  nom  de  l'évêque,  on  dit  simplement,  Antistite 
tiostro,  en  sous-entendant  le  nom  de  l'évêque  du  lieu.  Pendant  la 
vacance  du  siège  apostolique  ou  du  siège  épiscopal,  on  omet  ce 
qui  se  rapporte  au  Pape  et  à  l'évêque.  Dans  les  Missels  à  l'usage  des 
églises  de  France,  on  ajoute ,  Et  pro  rege  nostro  N.;  ce  qui  ne  se 
trouve  point  dans  le  Missel  romain. 

358.  En  àhwài,Metnento,  Domine,  le  prêtre  élève  et  joint  les 
mains  jusqu'à  la  hauteur  de  la  bouche  ou  de  la  poitrine.  Il  de- 
meure quelque  temps  en  cet  état ,  la  tête  un  peu  inclinée  ;  et  il  fait, 
à  volonté ,  mémoire  des  fidèles  vivants ,  ou  en  rappelant  leura 
noms  qu'il  n'est  pas  nécessaire  d'exprimer,  ou  par  une  simple  com- 
mémoration mentale.  Il  peut  aussi,  avant  la  messe,  se  rappeler 
ceux  pour  qui  il  se  propose  de  prier;  et  alors  il  n'en  fera  mémoire 

(i)  Rubricac  Missalis. 
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que  d'imç  mfmièrt  génémk  a«  Memmio.  La  eommémoratloti  de^ 
viyanta  étant  faite,  le  prètra  iMisie  et  étend  les  mains  devant  la  poi- 
triue,  et  eonUnue  en  disant ,  Et  wmnitim  ûireunutantium.  Se  te- 
nant dans  la  même  rituation,  Il  dit  le  Communicantes.  A  ces  mots, 
Jem  Christi,  il  fait  une  ineUnation  à  la  croix;  au  nom  de  Mariœ, 
il  en  fait  une  vers  le  livre  ;  il  en  fait  également  une ,  mais  toujours 
vers  le  livre,  en  nommant  le  nom  du  saint  dont  on  célèbre  la 
fête,  s*il  se  trouve  dans  le  ea^en.  Il  Joint  les  mains  à  Per  eumdem 
Christum;  en  disant,  Hano  igitmr  obUtiotêêMy  il  les  étend  sur  les 
dons  offerts,  de  manière  que  les  paumes  des  mains  soient  ouvertes 
sur  Fhostie  et  sur  le  calice ,  sans  toutefois  toucher  la  pale.  Il  les 
joint  à  Per  Christum  Dominum  noêtrum. 

369.  Dans  la  prière  Quam  oUaiiùnemj  il  fait  trois  signes  de  croix 
conjointement  sur  le  oaliee  et  sur  Thostie,  aux  mots  Benedictam^ 
udsmptam ,  ratam.  Il  ftiit  un  autre  signe  de  croix  sur  l'hostie ,  en 
disant,  Vt  nohis  corpus.  En  ftdsant  ce  signe ,  on  retire  un  peu  la 
main  vers  soi ,  sans  rabaisser  sur  Thostie.  Puis  il  ihit  encore  un 
aigne  de  croix  sur  le  calice,  au  mot  Sanguis.  Ces  deux  derniers 
signes  de  croix  sur  Thostie  et  sur  le  calice  doivent  être  plui^  courts 
que  ceux  qui  comprennent  conjointement  les  deux  espèces  d*Obla- 
ta.  Les  cinq  signes  de  croix  étant  jfiaits ,  le  prêtre  élève  et  Joint  les 
mains  devant  sa  poitrine;  puis  il  poursuit,  Fiat  dilectîssimi  Filii, 
faisant  une  inclination  au  mot  Jesu;  il  essuie  ses  doigts,  s'il  en 
est  besoin ,  non  au  milieu ,  mais  aux  extrémités  du  corporal ,  et 
continue,  toujours  à  voix  basse.  Qui  pridie  quam  pateretur.  S 
prend  l'hostie  avec  Tindex  et  le  pouce  de  la  main  droite ,  en  di- 
sant, Accepit  panem;  aux  mots  In  sanctas  ac  venerabiles 
manus  suas,  il  prend  également  Thostie  avec  le  pouce  et  l'index 
de  la  main  gauche,  et  en  même  temps  il  étend  les  autres  doigts , 
qu'il  tiendra  unis  ensemble.  Le  célébrant  doit  tenir  l'hostie  droite 
et  non  courbée  ;  il  doit  rester  lui-même  droit  au  milieu  de  l'autel. 
Lorsqu'il  dit,  Elevatis  oculis  in  ciBhtm,  il  lève  les  yeux  au  ciel , 
les  tient  levés  tandis  qu'il  prononce  Ad  te  Deum  patrem  om- 
nipotentem ,  les  abaisse,  fsdt  une  inclination  de  tête  à  Tibi  grattas 
agens,  un  signe  de  croix  sur  l'hostie  à  Bcnediant.  Puis ,  après 
avoir  dit,  Manducate  ex  hoc  omnes,  le  prêtre,  appuyant  décem- 
ment ses  coudes  sur  l'autel ,  sans  toucher  le  corporal  de  ses  mains, 
et  s'étant  incliné ,  prononce  distinctement ,  respectueusement  et 
tout  bas,  secreiOj  les  paroles  sacramentelles.  Hoc  est  biïim  cobpus 
MEUM  (ij.  En  consacrant  l'hostie,  le  prêtre  doit  être  attentif  à  ne 

(  1  )  Rubricœ  Missalis. 


^i/^  Vm»  «<»vç«mt  d«  tite,  à  ne  point  approcher  trop  la 
im^f  4e  l'I^ÇIitie.  4  ^^  POU  prononcer  les  paroles  sacrées  ayeo  trop 
4^  ^Qfi|  il  tç^  MÇUiPAQej^  dignement,  sans  interruption,  sans 

9^^i  Am^  AYotr  prononeé  les  paroles  de  la  oonséoration ,  le 
Br-4tve,  t^n^t  Tb^^ie  entre  1^  deus^  premiers  doigts  de  ehaque 
m^lp ,  V^m  m  Mmi\  une  i^uflexion.  dette  génuflexion  doit  se 
%îf#  ^^m  pUi^  â9  l^pe<^t,  f t  pfur  eonséqnent  avec  une  petite  panse . 
4  Af^  il  ij^ut  rmsy^ttCir,  ^onte  saint  Alj^çse,  que  lorsqu'on  fait 
«  la  génuflexion,  on  ne  doit  point  incliner  la  tête,  comme  tout 
<!  W^lauet(.Dmi  9ift)  4  piopo»  (1).  •  Le  prêtre  s'étant  relevé,  il  élève 
y\m^  «nw  \m\  q^'tt  1q  peut  commodément,  sans  la  perdre  de 
YH^4  fit  l«i  ipoi^tre  fespedueusement  au  peuple,  pour  la  lui  feii^ 
^^QT^;  B^ifi  U  Ift  remet  de  la  s^ule  main  droite  sur  le  corporal ,  au 
atlm§  m^<A\  m  il  Va  prise.  Kt  depuis  ce  temps  Jusqu'à  1  ablution 
d^  doigta,  il  De  aépare  le  pouoe  et  l'index  que  pour  toucher  Thos- 
^«  A&(M  «^VQir  «lis  rhoatie  sur  le  oorporal ,  il  Fadore  par  une 
nivelle  génuflexion  (2).  Toutes  les  fois  qu'il  faut  prendre  ou  re- 
mettre l'hostie  SU9  le  eorporal ,  les  trois  derniers  doigts  doivent 
être  étendu^ ,  ouverts ,  p«rce  qu'on  doit  éviter  de  toucher  l'hostie 
avec  d'autres  doigts  que  le  pouce  et  l'index. 

Mi.  Le  prêtre ,  ayant  ad<Nré  le  Saint  Sacrement,  se  lève,  dé- 
couvre le  ealiœ,  y  puriiie  ses  doigt»;  ce  qui  se' pratique  toujours, 
«bns  la  crainte  que  quelque  petite  parcelle  s'y  soit  attachée ,  quoi- 
que la  Rubrique  dise  seul^nent  :  «  In  ealicem ,  si  opus  sit,  extergit 
«digitos;  quod  semper  faciat,  si  aliquod  firagmentum  digitis 
«  adhœreat.  >•  n  fait  la  même  chose  toutes  les  fois  qu'il  touche 
l'hostie.  Ayant  purifié  ses  doigts ,  c'est-à-dire,  le  pouce  et  Tfaidex 
de  diaque  main ,  en  les  frottant  légèrement  sur  l'ouverture  du  ca- 
lice, et  se  tenant  debout,  il  dit.  Simili  modo  y  postquam  coma- 
tum  €8t;  prefid  le  calice  des  deux  mains ,  juxta  nodum  infra 
eupam,  Télêve  un  peu  et  l'abaisse  aussitôt,  en  disant,  Accipiens 
eê  hune  prœeiarum  ealicem;  incline  la  tète  à  liem  tibi  gratias 
agens  ;  lait  le  signe  de  la  croL^  de  la  main  droite  sur  le  calice  qu'il 
lient,  par  le  nœud,  de  la  main  gauche,  et  continue,  Deditque  dis- 
dpuiis  suhf  ete.  Puis^  tenant  le  calice  des  deux  mains,  savoir,  le 
1^  de  la  main  gaudie,  et  le  nœud  de  la  main  droite,  les  deux 
coudes  étant  appuyés  sur  l'autel  et  la  tète  inclinée ,  il  prononce  à 

(1)S.  Alphonse  de  Liguori,  Manuel  des  Prêtres,  etc — (2)  Rubricœ  MiS' 
salis. 
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voix  basse,  attentivement  et  sans  intemiptioii ,  les  puroles  sacra- 
mentelles, Hic  bst  bnim  calix  sanguiiiis  xbi,  eie.  Après  la  consé- 
cration y  il  remet  le  calice  sur  le  corporal,  en  disant  toujours  à  voix 
basse,  Bœc  guotiescumqne  feceritis,  etc.  ;  fiait  la  génuflexion  pour 
adorer  le  précieux  sang  ;  se  relève ,  prend  le  calice  des  deux  mains, 
le  tenant  par  le  pied  de  la  gaucbe,  le  lève  perpendiculairement 
aussi  baut  qu'il  le  peut  commodément,  en  le  suivant  des  yeux , 
pour  le  présenter  à  Tadoration  du  peuple;  le  repose  ensuite  où  il 
était,  le  couvre  de  la  pale  qu'il  prend  de  la  main  droite,  et  fait  de 
nouveau  la  génuflexion  (1). 

862.  Le  prêtre  ayant  replacé  le  calice  et  fiait  Tadoratlon ,  se  tient 
droit  devant  l'autel,  et,  les  mains  étendues,  il  se  tourne  vers  le  Missel , 
en  disant,  Vnde  et  memores,  etc.  A  ces  mots.  De  tuis  àanis  ae 
datis,  il  joint  les  mains  devant  la  poitrine;  et,  mettant  la  gauche 
sur  le  corporal,  il  fait  de  la  droite  trois  signes  de  croix  conjobite- 
ment  sur  l'hostie  et  sur  le  calice,  en  disant,  Bostiampuram,  hos^ 
tiam  sanctam,  hostiam  immaculatam;  ensuite  séparément  sur 
l'hostie,  aux  mots  Panem  sanctum  vitœ  œtemœ;  et  sur  le  ca« 
lice ,  à  Calicem  salutis  perpetuœ.  Après  cela,  il  étend  les  mains 
et  continue  :  Supra  quœ  propitio.  Lorsqu'il  dit,  Supplices  te  ro^ 
gamuSf  il  s'incline  profondément,  les  mains  jointes  sur  l'autel. 
Aux  mots  Ex  hac  altaris  parlidpatione,  il  baise  l'autel ,  ayant 
les  mains  placées  Sur  le  corporal;  se  lève,  rejoint  les  mains,  et, 
mettant  la  gauche  sur  le  corporal ,  il  fait  le  signe  de  croix  sur 
l'hostie  À  Sacrosanctum  Filii  tui  corpus,  et  sur  le  calice  à  San- 
guinem  sumpserimus.  Il  le  fisdt  sur  lui-même  à  Benedictione  cœ- 
lesti ,  ayant  la  main  gauche  sous  la  poitrine  ;  et  joint  les  mains , 
quand  il  dit,  Per  eumdem  (2). 

363.  £n  disant.  Mémento  etiam^  Domine,  famulorum y  etc. ^  le 
prêtre  étend  et  joint  les  mains  devant  la  poitrine  ;  et,  les  élevant 
jusqu'au  visage,  il  fait ,  tenant  les  yeux  attachés  sur  le  Saint  Sa- 
crement, mémoire  des  fidèles  trépassés  qu'il  veut  recommander  à 
Dieu ,  de  la  même  manière  qu'il  a  fait  celle  des  vivants*  Après  quoi, 
ayant  les  mains  étendues,  il  contmue,  Ipsis^  Domine,  rejoint  les 
mains  à  Per  eumdem,  et  fait  l'inclination  à  Chrisium.  C'est  le 
seul  cas  où  l'on  fait  une  inclination  au  seul  mot  Christus.  Remar- 
quez que  celui  qui  dit  la  messe  pour  un  mort,  ne  doit  pas  attendre 
au  second  Mémento  pour  lui  en  appliquer  le  firuit. 

Le  prêtre,  en  disant  Nobis  quoque  peccatoribus,  élève  un  peu 

(1)  Rnbricœ  Missalis  -~  (5!)  Ibidem. 
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la  voix  et  frappe  sa  poitrine  de  la  main  droite ,  ayant  la  gauche 
sur  le  corporal  ;  mais  il  ne  fait  pas  d'inclination.  Il  joint  les  mains 
à  Per  Chfistum  Dominum;  fait  conjointement  sur  Thostâe  et  sur 
le  calice  trois  signes  de  croix  ^  en  disant^  Saneti/leas,  vmjicas,  be^ 
nedicis;  découvre  le  calice  de  la  main  droite^  ayant  la  gauche  sur 
le  corporal  ou  mieux  sur  le  pied  du  calice,  et  &it  la  génuflexion. 
Fuis,  prenant  respectueusement  Thostîe  entre  le  pouce  et  Tindex 
de  la  main  droite  et  tenant  le  calice  de  la  main  gaudie ,  il  fait  avec 
elle  par  trois  fois  le  signe  de  la  croix  sur  le  calice  d'un  bord  à 
FautrCy  en  disant ,  Per  ipsum,  etcum  ipso,  et  in  ipso.  Il  fait  en- 
suite avec  rhostie  deux  signes  de  croix  entre  le  calice  et  sa  poitrine, 
le  premier  à  ces  mots ,  Est  tiM  Deo  Paùri  omnipotenti;  le  second, 
quand  il  dit.  In  unitaie  Spiriius  Sancti.  Après  qaoî,  tenant  de  la 
main  droite  Thostie  au-dessus  du  calice,  et  le  calice  de  la  main 
gauche,  il  Télève  un  peu  avec  Fhostie,  en  disant,  Omnis  hon&r 
et  gloria;  aussitôt  il  baisse  le  calice  sur  le  corporal ,  remet  l'hostie 
à  sa  place,  essuie  ses  doigts  sur  le  calice,  le  couvre  de  la  palle,  et 
fait  la  génuflexion  (l). 

364.  Le  prêtre  s'étant  relevé,  et  mettant  de  chaque  c6té  une 
main  sur  le  corporal,  dit  d'une  voix  intelligible,  Per  omnia  sœeuia. 
Au  mot  OremuSf  il  joint  les  mains  en  faisant  une  inclination  de 
tête  au  Saint  Sacrement  ;  il  les  étend  devant  la  poitrine  quand  il 
commence  le  Pater,  et  tient  les  yeux  fixés  sur  les  saints  mystères 
jusqu'aux  paroles,  Et  ne  nos  inducas.  Lorsqu'on  lui  a  répondu, 
Sed  libéra  nos  a  malo^  il  dit  à  voix  basse.  Amen*  Mettant  ensuite 
la  main  gauche  sur  le  corporal ,  il  prend  de  la  droite  le  purifica- 
toire sans  séparer  l'index  d'avec  le  pouce ,  essuie  légèrement  la  pa- 
tène en  la  retirant  hors  du  corporal ,  et  laisse  le  purificatoire  du 
côté  de  l'épitre.  Puis  il  prend  la  patène  entre  l'index  et  le  doigt  du 
milieu  et ,  la  tenant  appuyée  non  sur  le  corporal  mais  sur  la  nappe, 
de  manière  à  ce  que  la  partie  intérieure  regarde  la  sainte  hostie , 
il  dit.  Libéra  nos  y  quœsumus.  Avant  de  dire,  Da  propitius  pa- 
cem ,  il  prend  la  patène  de  la  main  droite  à  Omnibus  sanctis,  et 
avec  elle  il  fait  sur  lui  le  signe  de  la  croix,  en  disant,  Dapropi- 
tiuspacem;  après  quoi  il  baise  la  patène.  Quand  il  fait  ce  signe 
de  croix,  il  a  la  main  gauche  sur  la  poitrine.  A  ces  mots ,  Ut  ope 
misericordiœ ,  le  prêtre  met  l'hostie  sur  la  patène  en  s' aidant  de 
l'index  de  la  main  gauche ,  découvre  le  calice ,  fait  la  génuflexion , 
et,  pressant  avec  l'index  de  la  main  gauche  la  partie  latérale  de 

(1)  Rubricae  Missalls. 
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rhostie,  il  Ift  prend  par  le  millea  enfre  le  pMCe  et  Findex  des 
deux  maiii9^  félè^e  sur  le  eaHoe,  puis  aree  le  peoce  etlindex  des 
deux  mains  il  la  rompt  respeetoeasement  en  deux  parties  égales, 
disant ,  Fer  eumdem  Dominum  nôstrum.  Il  met  sur  la  patène  la 
moitié  qa*ft  a  entre  les  deux  do^  de  la  mMn  droite,  et  de  ces 
deux  doigts  il  rompt  une  pareeHe  de  Fautre  moitié,  en  continuant, 
Qui  tecmn  tMt  et  feffnai,  remet  de  la  main  gauche  cette  autre 
moitié  sur  la  patène,  en  disant,  In  unitûfe  Spiritas Scmeti  Deus; 
et ,  tenant  de  la  main  droite  sur  le  eaîtee  la  petite  partie  qu'il  a  dé- 
tachée de  l'hostie ,  il  dit  à  intelligible  roix ,  Per  omnia  sœeuh 
sœeulormt.  Le  servant  ayant  répondu ,  Amen ,  le  célébrant,  te- 
nant toujours  la  parcelle  de  la  main  droite,  M%  trois  signes  de 
croix  sur  le  calice  d'un  bord  à  l'autre,  en  même  temps  qu*il  dit, 
Pax  Domini  êit  semper  vohiseum.  Après  la  réponse,  Et  cum  spi- 
riiu  ttto,  il  laisse  tomber  la  parcelle  dans  le  caRce,  en  disant  tout 
bas,  Hœe  ewmmxth;  fl  pnrlfie  ses  doigts  sur  le  calice,  le  couwe 
avec  la  pale ,  feitt  la  génuflexion,  s'incline  les  mains  jointes ,  et  dit 
d'une  voix  intelligible,  Agnw  Dei.  A  ces  mots,  Miserere  nobis, 
il  se  frappe  la  poitrine  delà  main  drdte,  ayant  la  matai  gauche  sur 
le  eorporal  ;  ee  qu^fl  fait  aussi  en  disant ,  Ihna  n&bis  paeem.  En- 
suite ,  s'inciinant  médiocrement,  tenant  les  mains  jointes  sur  Faute!, 
et  les  yeux  ISxés  sur  le  Sahit  Sacrement,  8  dit  tout  bas  l'oraison 
Domine  J^u  Christe,  quiêixisHy  qu'il  omet  cependant  aux  messes 
des  morts;  Foraison  l>(w»<ne  Jesn  Ckriste,ftU  Dei  mtn ,  et  l'orai- 
son Perceptio  eorperis  tui{i). 

365.  Après  avoir  achevé  ces  trois  oraisons ,  le  prêtre  fait  la  gé- 
nuflexion ,  et  en  se  relevant  fl  dit  à  voix  basse,  Pcmem  eœlestem 
accipiam.  Il  prend  respectu^isement  sur  la  patène ,  entre  le  pouce 
et  Findex  de  la  main  droite,  et  avec  leseeoura  de  la  gauche,  les 
deux  parties  de  l'hostie,  et  les  tient  de  la  main  gauche,  ayant  la 
patène  dessous  entre  l'hidex  et  les  autres  doigts ,  sans  appuyer  les 
coudes  sur  Faute!,  et  sans  toudier  le  corporel;  puis  s'inclinsoit  un 
peu ,  U  dit  trois  fois  d'mie  voix  tant  soit  peu  élevée ,  Domine ,  non 
sum  dignus,  disant  tout  bas.  Ut  intres,  sans  se  tourner  de  côté 
comme  font  quelques  prêtres.  Après  cela ,  il  prend  les  deux  parties 
de  l'hostie  avec  le  pouce  et  l'index  de  la  main  droite  ^  fait  le  signe 
de  croix  avec  l'hostie  sur  la  patène  qu'A  tient  de  la  main  gauche , 
en  même  temps  qu'il  dit ,  Corpus  Domini  nosM  lesu  Christi , 
fttisant  une  inclination  au  mot  /esu.  Ge  signe  de  croht  ne  di^  point 

(1)  Rubricœ  Hiwali9. 


ment,  ayant  Im  eotides  ftppujrA»  boi^  VadMl ,  prend  «vee  reerp«el  la 
sidiilè  hastte ,  replace  ta  patteesuv  le  mtpttn^,  m  relève ,  Jéhit  le» 
mi^a  en  ta  âefant  jamfa^  aientM^  et  s^arféle  vm  instant  à  la 
pensée  de  la  grande  action  qu4l  vii»il  4e  Mie ,  a/#f iM»»#ti^tff9» 
quie^eit  éê  vM^UM^e  ê4tnêii»sim4  saêramenti  .*  Atfff&Anrmmsy 
un  iBstflint,  qid  d^H;  être Ipès-oowt.  Pnid,  meMant ht stMdn  gnuelie 
sur  )e  c0ppoMily  eo^  mieux  y  sur  le  pied  d«  ealiee,  il  euvrete  même 
caHee  en  dlsafif ,  Qukf  r^Mbuam  D&mino ,  fk^  la  gémiftexion , 
éesffle  0»  peote  eaÀce,  s'tl  en  est  besoin,  FeeneUle  aveela  patène 
les  peareeUe»  qni  peuvent  se  feponver  sor  le  eof poral ,  et  les  fttit 
t(m»hep  éhin9  le  ealiee  en  pnriAanl  la  pefCène  et  ses  delgts.  Ensuite , 
prenant  êe  la  main  droâe  le  ealiee  ao-dessens  du  neend,  et  la 
pat^^  de  la  mdit  ganèbe,  il  dS^ ,  CoHeem  sahtarh  fteeipkm^; 
fait  le  s%ne  de  la  <srobc  aveele  ealioe,  en  disant,  Sanguis  Dominiy 
inclhie  la  lète  anf  mot  Jesf$^  et,  tenant  la  patène  an-dessous  du 
caliee,  il  prend  respeetueusemrait  tout  le  précieux  sang  avec  la 
parcelle  qall  y  a  mise  (1).  Si  la  parceRe  demeurait  attachée  m 
caHee,  il  pourrait  la  ^er  avee  le  doigt  surlebordducaHee.ou  la 
prendre  arec  le  vin  qn'on  y  yeme  ensuite  (a). 

aee.  Nous  avons  dit  plas  haut  ce  ^^H  faitt  Mre  lorsque  le 
prêtre,  en  communiant  soùs  l'une  on  sous  l'autre  espèce,  s'apcrçoH 
que  Fbostie  «i  le  contenu  du  calice  n>st  point  matière  comfpétente 
du  sacrifice  (9).  Mais  que  fera  le  prêtre,  lors<{ue,  en  se  préparant 
a  prendre  le  précieux  sang ,  il  aperçoit  dans  le  adfoe  une  mouche, 
une  araignée ,  un  inaecte  quelconque  T  H  le  retire  aussitôt,  et  prend 
le  précieux  sang ,  s*îl  ne  craint  pas  de  Tomir.  La  messe  étant  finie, 
il  laveFinseete  dans  du  vin,  le  brûle,  et  Jette  le  tout  dans  la  piscine 
de  régïîse.  S*fl  ne  croit  pas  pouvoir  communier  sans  s'exposer  à 
un  vomissement ,  11  déposera  les  saintes  espèces  dans  un  vase,  et 
les  gardera  dans  le  tabernacle  ou  dans  un  heu  décent^  Jusqu'à  ce 
qu'elles  soient  desséchées  ou  essentiellement  altérées ,  pour  les  Jeter 
ensuite  dans  la  pÈscine.  Mais  alors  il  fera  une  nouvelle  consécra- 
tion, en  reprenant  à  SimiH  modo,  après  avoir  fait  FoMation  dcr 
vin ,  au  moins  mentalement  (4) .  Dans  ce  cas ,  il  ne  serait  point  né- 
eessaire  de  renouveler  la  consécration  du  pain  (5).  Nous  ajouterons 
qu'on  ne  devrait  pas  m^e  recommencer  la  consécration  du  vin , 

(l)Rubricfie  Missalis.  —  (2)  Ibidem.  ^(3)  Voyez  le  n»  182.  ^  (4)  Rubricas 
HiiBsaKs,  ^6  De/scfl6tw.  —  (5)Coltei,  Traité  des  Scfints  Mystères,  ch.  14. 
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si  le  célébrant  n'avait  remaFC[aé  Tinseete  dans  le  caMce  qu'après 
avoir  pris  une  partie  du  prédeux  sang,  ou  si,  l'ayant  remargué 
auparavant ,  il  avait  cru  pouvoir  en  prendre  un  peu,  sans  oser 
prendre  le  tout, dans  la  crainte  d'un  aocld«it;  car  alors  rien  ne 
manquerait  à  l'intégrité  du  sacrifice. 

On  demande  encore  ce  que  doit  faire  un  prêtre  lorsqu'il  vomit 
les  saintes  espèces ,  ou  qu'il  s'aperçoit  après  la  communion  ^'elies 
étaient  empoisonnées.  Dans  le  premier  cas,  il  doit  les  mettre  dans 
un  vase  et  les  conserver  jusqu'à  ce  qu'elles  soient  corrompues,  et  les 
jeter  ensuite  dans  la  piscine.  Dans  le  second,  il  doit  chercher  à  s'en 
débarrasser  en  prenant  les  précautions  convenables  ;  et,  après  avoir 
vomi ,  il  les  conservera  jusqu'à  ce  qu'elles  soient  altérées.  Mais  fau- 
dra-t^il  alors  renouveler  la  consécration?  Il  ne  doit  la  renouveler  ni 
dans  le  premier  ni  dans  le  second  cas.  La  raison  en  est  que  le  sacri- 
fice a  tout  ce  qui  est  nécessaire  à  son  essence  et  à  son  intégrité  (1). 

367.  Après  avoir  pris  le  précieux  sang,  le  prêtre  dit  à  voix 
basse,  QtMd  ore  sumpsimus,  en  même  temps  qu'il  présente  de  la 
main  droite  le  calice  au  servant  pour  en  recevoir  le  vin  de  l'ablu- 
tion ,  tenant  la  main  gauche  sur  le  corporal  avec  la  patène.  Il  fait 
verser  dans  le  calice  à  peu  près  autant  de  vin  qu'il  en  a  consacré, 
et  tourne  légèrement  le  calice  en  tout  s^s  pour  recueillir  les  restes 
du  précieux  sang;  il  doit  prendre  l'ablution  du  même  c6té  par  où 
il  a  communié  ;  et,  en  la  prenant,  il  tient  encore  la  patène  de  la 
main  gauche  sous  le  menton.  Ayant  purifié  le  calice,  le  prêtre 
place  la  patène  sur  le  corporal  du  cèté  de  l'évangile,  prend  la 
coupe  du  calice  à  deux  mains  avec  les  six  doigts  inférieurs ,  tenant 
les  index  et  les  pouces  sur  l'ouverture,  fait  l'inclination  à  la  croix, 
va  du  côté  de  Tépitre ,  et  purifie  les  index  et  les  pouces ,  ainsi  que 
ceux  des  autres  doigts  qui  auraient  touché  le  Saint  Sa<»'ement, 
d'abord  avec  du  vin  et  ensuite  avec  de  l'eau  en  plus  grande 
quantité.  Il  dit  en  même  temps,  Corpm  tuum.  Domine ,  quod 
sumpsi  (2).  Ensuite,  il  place  le  calice  sur  l'autel  hors  du  corporal, 
essuie  ses  doigts  avec  le  purificatoire,  prend  le  calice  de  la  main 
droite,  boit  d'un  seul  trait  Tablution,  tenant  de  la  main  gauche  le 
purificatoire  sous  le  menton,  et  essuie  sa  bouche  et  le  calice  avec 
le  purificatoire.  S'il  restait  quelque  particule  de  l'hostie  dans  le 
calice,  ou  sur  la  patène,  ou  sur  le  corporal,  il  faudrait  la 
prendre,  quoiqu'on  ne  fût  plus  à  jeun  (3).  Après  avoir  pris  la  der- 

(1)  voyez  Collet,  Traitédes  SainU  Mystères,  ch.  14.  n"*  13 (2)  Rubric» 

Iflssalis.  —  (3)  Voyez  le  n""  200. 
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nière  ablution ,  le  prêtre  dépose  le  calice  sur  Fautel,  an  côté  de  Té- 
▼angile  et  en  dehors  du  corporal ,  met  dessus  la  patène  avec  la  palle 
et  le  voile,  plie  le  corporal ,  le  met  dans  la  bourse  qu'il  place  sur 
le  calice ,  et  remet  le  tout  au  milieu  de  Tautel  comme  au  corn- 
mBicement  de  la  messe. 

368.  Le  calice  étant  replacé  sur  Fautel ,  il  va,  les  mains  jointes , 
lire  Tantienne  ou  la  communion  du  côté  de  Tépitre;  il  la  lit  à 
intelligible  voix  ;  puis ,  retournant  de  la  même  manière  au  mi* 
lieu  de  Fautel ,  il  le  baise ,  se  tourne  vers  le  peuple ,  et  dit  comme 
à  rordinaire,  Dominus  vobiscum  ;  après  quoi  il  retourne  au  livre, 
et  dit  Toraison  Post  cammunionem,  et  toutes  celles  qui  doivent  se 
dire,  plaçant  le  mot  Oremus  avant  la  première,  et  la  seconde 
avec  rindination  à  la  croix.  Les  oraisons  achevées,  il  ferme  le 
livre,  à  moins  qu'il  ne  faille  dire  un  évangile  particulier  à  la  fin 
de  la  messe  ;  se  rend  au  milieu  de  Fautel ,  le  baise ,  et ,  se  tournant 
vers  le  peuple,  il  répète,  Dominus  vobiscum;  il  joint  les  mains, 
et,  sans  incliner  la  tête ,  il  dit,  du  côté  du  peuple,  Ite ,  missa  est , 
si  on  a  dit  le  Gloria  à  la  messe  ;  ou,  Benedicamus  Domino ,  si 
on  n'a  pas  dit  le  Gloria.  Ensuite,  joignant  les  mahis  sur  Fautel, 
et  tenant  la  tète  hiclinée ,  il  dit  à  voix  basse,  Placeat  tibi ,  sancia 
Trinitas,  étend  les  mains  séparément  sur  Fautel ,  le  baise  au  mi- 
lieu, se  redresse,  lève  au  ciel  les  yeux  et  les  mains  qu'il  rejoint 
aussitôt,  et  dit  à  haute  voix,  en  faisant  inclination,  Benedicat  vos 
omnipoiens  Deus;  puis ,  tenant  les  mains  jointes  et  les  yeux  bais- 
sés, demissis  oculis  ad  ierram^  il  se  tourne  vers  le  peuple  par  le 
côté  de  Fépitre,  et,  la  main  gauche  sur  [la  poitrine,  il  étend  la 
main  droite  dont  tous  les  doigts  sont  unis,  et  bénit  le  peuple  en 
disant,  Pater,  et  Filius,  et  Spiritus  Sanctus.  Il  ne  fait  qu'un 
seul  signe  de  croix.  Après  la  bénédiction,  il  achève  le  tour,  et  se 
rend  au  côté  de  l'évangile.  Là,  il  dit  Dominus  vobiscum ^  les 
mains  jointes,  et,  faisant  le  signe  de  la  croix  avec  le  pouce  droit, 
d'abord  sur  Fautel  ou  sur  le  livre,  si  on  peut  le  faire  commodé- 
ment, ensuite  sur  lui-même  au  front,  sur  la  bouche  et  sur  la  poi« 
trine,  il  dit  l'évangile  selon  saint  Jean,  Initium  sancti  evangelii, 
ou  l'évangile  propre  au  jour.  A  ces  mots,  Verbum  earo  factum  est, 
il  fait  la  génuflexion  vers  le  livre ,  ayant  les  mains  séparées  sur 
l'autel  ;  et,  se  relevant  aussitôt,  il  achève  le  reste.  Quand  il  a  fini, 
il  ne  baise  pas  le  livre  ;  va  au  milieu  de  Fautel ,  fait  une  inclination 
a  la  croix,  prend  le  calice  de  la  main  gauche  en  tenant  la  main 
droite  sur  la  bourse,  se  retourne  par  le  côté  de  Fépitre,  et  des- 
cend jusqu'au  dernier  degré  de  Fautel ,  où  il  fait  la  génuflexion 


^ te  fiafiil  SMerériwiit 9ê tuemVe  dans  te triMÉmcte»  w^  rti  Mft'y 
trtittvé  {M^  «Hé  ImilIttMiidlÉ  )^l(>ûie  à  la  w^k  11  «(b  eomm  dé 
M  iMâ^ettié^  et  mouflke  (à  la  «ia«i&tl«»  «ii  récitent  1%  èftntlc^ 

à  la  sacristie  y  il  salue  la  croix ,  se  découvre  >  tl  é^se  %^  éhië- 
Ai^énts  «fl  à  «É,  seloti  ToMne  kiv«ti^  <ie  ^M  qa'fl  A  soivi  en  les 
t>i'énâbt.  A]^rès  avoir  (^tté  les  bh3^»l^ntl(  sncrés ,  fe  prétue  Mt 
ion  Iftiiit^h  dé  gi^«^.  Il  hmiM^  ];>éittl;  JudâiSi,  qui  sortît  aussitôt 
^1)^  avoir  i*^ça  lu  lé^MiMbimibâ  :  &m  aeèej^sgètMieifèUam,  ^xMt 

iS6'9.  L'dftfr^^iaé  îkmsùvOB!^  ^!tf  Jtk«(^*id  >  ^è  im^BSIé  pow  là 
"nuâi^e dêsi n^rtl^.  A^eièHe-d,  léj^ètré  b^  dA  j^iM fe  j^toie /«- 
«t\nk  ^  àvafitlà  ébhftâl^B.  EÀ  t!om^(^âçàiit!'JV^f^,  il  ne  ibit 
^ital^M!è^ig^ëd^la<!iroik,Mis^  fefUt  sur  te  4!Vre  avec  M 
ittttfa  droRe ,  îèoriàme  sll  béiïîteàît  qtiielfïu'Uîi  sam*  le  toucher,  ayant 
la  Biaîn  ^aud^le  ^oâ^e  sur  !e  livrtt.  n  oteet  fe  Wmà  Péri ,  le 
iffft)rtd  in  eûpcelisù,  lé  /i»^,  Domine,  beiufâiciérè^  avec  te  Zte- 
^i^ittî  «ï  tn  «oy'é?^  ^î^o.  Il  ne  bai*e  poîn*  le  liVré  *  fe  fin  Se  TéVaô- 
gif é  ;  il  ûe  dit  t)Oint  le  Greêà ,  m  béaf t  poifit  T^Àil  qu'il  v^rse  datis 
te  calice;  in«âs  fi  dit  T^rlÉdsoii  Dibu^  qui  hf^imnéB  ^bsfUf^Hœ.  Il 
y^teét  le  Gloria  Pàtfi  à  là  fiii  da  psiràtee  Lavabo.  A  l'il^lès  Dei, 
il  toè  dft  j^int  MÈe'r^e  vt>Msy  M  èd)i*  ^«fôiiî  /xr(-(?#i  ;  mais  il  dft , 
Dona  eis  reqniem  diaqùe  ftft ,  ajôuteW;  ^Wtfiteht'a^  k  Ift  i**- 
iiïfere ,  sans  Se  frappfer  la  poitrine.  Bés  trots  <H*aîiS^ïis  qtiî^é  rédtait 
avant  la  comriitriiion,  fl  supprime  la  prèiialèire.  A  ïa  fiii  de  la  messe , 
Il  ne  dit  pas,  fté^  rrùissù  est,  Wi  B&nédicamns  Dôinino^  hiaisil 
dit,  ^eqîdescmt  iHpace.  Il  ne  dontfé  point  te  Mhédîctten;  nwds 
tiprès  avoîï  dit ,  Plaeeàt,  H  taîsé  rahtel;  il  Bt  â  Tovàinaire  Wvaû- 
gilé  sdon  ^M  Jean. 

•  On  boùve  dans  ieâ  iubrîqiies  du  mfesél  les  règles  jpartteufièrès 
aux  tn'esises  SoteUûeflés ,  et  à  telles  qu'ott  cfélèhre  avec  te  Saint  Sa- 
éi'èmeiit ,  où  en  présence  dû  Pipe ,  d'un  éardhyal ,  dû  ta^tropoii- 
bîn ,  de  i'évècjtfè  àîocésaîtl  :  bli  doit  y  l^coui-ïr  dans  l'occasion  (8). 
QManï  aux  rubriques  quî  concei'ïi'ént  tes  messes  ordinaires,  nous 
avons  cru  devoir  les  râpporW»  ici ,  ^n  indiquait  tes  fautes  que  Ton 
comiïiet  te  plus  souveift,  par  eekméme  qu'elles  sont  légères.  Ce- 
pendant, tô\rt  est  graiid  dans  les  cérémonies  de  TÉgHi^,  surtout 
dans  celtes  qu^elIé  prescrit  pous  la  cétebratiôn  des  saints  mystères. 

(1)  àubricse  Mfssatîs —  (i)  Joan.  c.  13.  v.  30 — (8)  On  petit  Rre  la  Pratique 
des  cérémonies  de  VÉ^Use  selon  Vvsage  romain,  pa^  nu  If  olin ,  îii»8**. 
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Dits  Fautes  qnè  fM  emnméî  h  plus  smmmU  9n  éiêm^i  te  M^êsé. 

379.  C'est  une  foute  de  faire  une  incMiuilioii  an  lieu  de  faire  Ia 
géaufljBxion.  Le  prêtre  doit  l^e  la  génuflexlom  :  1^  qu8»d  il  passa 
devant  un  aatel  où  Ton  dit  la  jnesse,  depuis  la  consécratioD  jusqu'À 
la  oommuniqo,  ^"^  £a  arrivant  è  VmtA  et  en  le  quittant ,  si  le 
Saint  Sacrement  est  dans  le  tabernacle.  3°  En  commençant  k 
messe.  4^  Toutes  les  fois  que ,  dans  Tépitre ,  le  trait  on  Tévai^ile, 
le  Missel  prescrit  une  génuflexion.  5^  Au  €redOf  depuis  ces  mots, 
£t  ineamaius  est.  Jusqu'à  Homo  foetus  est.  6^  Après  Télévation, 
toutes  les  fois  qu'il  dwt  toucher  Tfaostie  ou  découvrir  le  calice  c  il 
fait  alors  la  génuflesûon  avant  et  «près.  7*"  A  la  fin  de  Tévanj^le  de 
saint  Jean  >  en  disant»  £4  verbum  carofactum  est.  Il  fait  eneoi?e 
la  génuflexion,  lorsque  le  Saint  Sacrement  est  exposé ,  chaque 
fois  qu'il  arrive  au  milieu  de  l*autel  ou  qu'il  le  quitte,  comme  anesi 
avant  de  se  tourner  vers  le  peuple  »  et  après  qu'il  s'est  retourné. 
U  la  fait  enfin  à  Fleciamus  genua.  Pour  bien  faire  la  génuflexion  > 
il  ne  suffit  pas  de  fléchir  le  genou  »  on  doit  le  fléchir  jusqu'à  terre. 

871.  C'est  une  faute  de  confondre  l'inclination  médiocre  avec 
rindination  simple  ^  et  l'inclination  proff)nde  avec  la  médiocre. 
L'incMnAition  ^mple  »  plus  communément  appelée  inclination  de 
tête  y  est  celle  que  l'on  fait  «n  inclinant  la  tète  avec  un  mouvement 
à  peine  sensible  des  épaules.  L'inclination  médiocre  se  £ait  quand 
on  inditte  sensiblement  et  la  tète  et  les  épaules*  L'inclination  pro- 
fonde est  celle  par  iaqudle  on  s'mcline  dn  manière  à  pouvoir  tou- 
cher les  genoux  de  rextrémité  des  mains. 

Or,  le  célébrant  doit  faire  rindination  ^mple  :  1^  Quand  il  arrive 
au  milieu  de  Tautd,  on  qu'il  le  q^tte  >  ou  (p'il  passe  par  devant; 
à  moins  que  la  lubrique  ne  l'oblige  à  faire  une  iaoliBation  plus 
grande^  ou  à  baiser  l'anlel ,  ou  à  fléohir  le  genou.  2""  Au  Gloria 
Patri  du  psaunto  Judiea  me ,  à  cdui  de  Vlntroft  et  à  cdni  du 
Lavabo.  8^  A  ees  miots  du  Gloria  in  esaceMs ,  savoir  :  Deo  ;  Ado- 
rumus  te;  Gratias  a§fimus  iibi;  Simcvpe  depreeaUonem  nos- 
tram  ;  Jesu  Cbriste,  4""  Toutes  les  fois  qu'il  dit  Oremus;  lorsqu'il 
rencontre  4e  saint  nom  de  Jésfos.  Cette  incUnation  se  fttit  toujours 
vers  la  croix  ou  vers  le  Saint  Sacrement,  si  ce  n'est  à  l'évangne, 
où  elle  se  fait  an  livre.  6^  Au  nom  de  Marîe,  au  nom  des  saints 
dont  on  dit  la  messe^  ou  dmt  on  foit  oammânoratlon  à  l'office, 
et  au  nom  âe  notre  satait  pèra  le  Pape.  Dans  ces  différents  cas. 
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l'inclination  se  fait  an  livre.  6^  A  ces  mots  du  Credo ,  savoir  : 
Deum  ;  Jesum  Chrisium  ;  simul  adoratur.  7°  A  Deo  nastrOy  après 
Gratias  agamus  Domino.  8^  Aux  deux  Mémento  ;  on  demeure 
la  tète  inclinée  durant  la  recommandation  qu'on  feit  des  vivants 
et  des  morts.  9°  A  Tibi  grattas  agens,  avant  Tune  et  l'autre 
consécration,  lô**  A  Per  Chrisium  Dominum  nostrum,  qui  pré- 
cède Nabis  quoque  peccatoribus.  11"  En  carême,  à  Humiliate 
capita  vestra  Deo.  12"  Lorsqu'il  achève  ces  paroles,  Benedicat 
vos  omnipotens  Deus. 

372.  L'inclination  médiocre  se  fait  :  l"  A  Dem  tu  conversus, 
jusqu'après  avoir  dit,  Oremus,  de  la  prière  Aufer  a  nobis.  2"  A 
l'oraison  Oramus  te  per  mérita  sanctorum,  qu'on  dit  étant  arrivé 
à  l'autel.  3"  A  In  spiritu  humilitatis,  4"  A  Suscipe ,  sancta  Trini- 
tas,  5"  A  SanctuSy  jusqu'à  Benedictus  exclusivement.  6"  Lorsqu'on 
prononce  les  paroles  delà  consécration.  7"  A  VAgnus  Dai^  jusqu'à 
la  fin.  8"  Aux  trois  oraisons  qui  précèdent  la  communion.  9"  A 
Domine,  non  sum  dignus ,  pendant  tout  le  temps  que  dure  cette 
prière.  10"  Lorsqu'on  communie  sous  l'espèce  du  pain.  11°  A 
Placeat  tibi,  sancta  Trinitas,  jusqu'à  la  fin  de  cette  oraison. 

373.  Le  célébrant  fait  l'inclination  profonde  :  l"  Lorsqu*il  arrive 
à  l'autel  pour  dire  la  messe,  si  le  Saint  Sacrement  n'est  point  dans 

'  le  tabernacle.  2"  Lorsqu'il  est  descendu  de  l'autel  pour  commencer 
la  messe,  si  le  Saint  Sacrement  n'y  est  pas.  3"  Pendant  qu'il  dit  le 
Conjiteor,  et  jusqu'à  ce  qu'il  ait  répondu,  Amen ,  au  Uisereatur 
iui  du  servant.  4"  A  Munda  cor  meum;  Jubé,  Domine,  benedicere; 
Dominus  sit  in  corde  meo,  5"  A  Te  igitur^  jusqu'à  petimus  in- 
clusivement. 6"  A  Supplices  te  rogamus ,  jusqu'à  ut  quotquot. 
7"  A  la  fin  de  la  messe,  au  bas  des  degrés ,  dans  le  même  cas  où 
l'on  doit  la  faire  en  arrivant  à  l'autel. 

374.  C'est  une  faute  de  faire  le  signe  de  croix  en  l'air  sans  se 
toucher  le  firent ,  la  poitrine  et  les  épaules.  C'est  encore  une  faute 
de  tracer  la  croix  sur  sa  poitrine ,  comme  font  quelques-uns  sans 
porter  la  main  à  l'une  et  à  l'autre  épaule.  Le  célébrant  fait  sur  lui 
le  signe  de  la  croix  :  1®  Au  commencement  de  la  messe ,  lorsqu'il 
dit.  In  nomine  Patris.  2"  Aux  mots^  Adjutorium  nostrum.  3"  A  /n- 
dulgentiam.  4"  A  V Introït ,  excepté  aux  messes  des  morts,  où  il  le 
fait  sur  le  Missel  sans  le  toucher.  5"  A  la  fin  du  Gloria  in  exeelsis. 
6"  Aux  deux  évangiles ,  avec  le  pouce  de  la  main  droite ,  au  front, 
sur  la  bouche  et  sur  la  poitrine.  C'est  une  faute  de  âilre  ce  signe  de 

.  croix ,  comme  le  font  quelques  prêtres ,  en  tirant  une  ligne  traî- 
nante du  front  à  la  poitrine,  sans  ftdre  la  ligne  transversale  qui 
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forme  la  croix  conjointement  avec  la  ligne  perpendiculaire.  7^  A 
la  fin  du  Credo,  8®  A  Benedietus  qui  venit.  9^  A  ces  paroles  du 
canon  y  Omni  benedictione  cœlesti.  10^  Au  Libéra  nos ,  avec  la 
patène  y  quand  il  dit,  Da  propitias  pacem,  11^  Avec  l'hostie,  en 
disant,  Corpus  Domini  nostri  Jesu  Chrisii,  etc.  12^  Avant  de 
prendre  le  précieux  sang  avec  le  calice,  en  disant,  Sanguis  Do- 
mini nostri,  etc. 

375.  C'est  une  faute  de  ne  pas  baiser  l'autel,  lorsqu'on  doit  le 
faire  conformément  à  Vordre  de  la  messe.  On  baise  Tautel  :  1^  Après 
y  éti'C  monté,  à  ces  mots,  Qtiorum  reliquiœ  hic  sunt.  2^  Avant  de  se 
tourner  pour  dire  Dominus  vobiscum.  3**  A  Orale,  fratres.  4®  A 
Uti  accepta  habeas,  au  commencement  du  canon.  5"  À  Ex  hac 
altaris  pariicipatione ,  dans  la  prière  Supplices.  6**  Après  avoir 
dit  la  prière ,  Placeat  tibi,  sancta  Trinitas,  à  la  Un  de  la  messe, 
lors  même  qu'on  ne  donnerait  point  la  bénédiction. 

376.  C'est  une  faute  de  ne  point  élever  les  yeux  aux  endroits 
marqués  par  la  Rubrique.  Le  célébrant  doit  élever  les  yeux  :  1"  A 
Munda  cor  meum.  2**  A  Susdpe,  sancte  Pater,  3°  A  Offerimus 
tibi  y  Z)o?/2ine,  durant  toute  l'oraison.  4°  A  Vem^  sanctificator. 
6**  A  SuscipCj  sancta  Trinitas,  6**  A  Deo  nosiroy  après  Gratias 
agamus  Domino  de  la  préface.  7°  A  Te  igilur^  au  commencement 
du  canon.  8"  A  Elevatis  ocuiïs,  avant  la  consécration  de  l'hostie. 
9^  Pendant  les  deux  élévations  du  Saint  Sacrement ,  qu'il  doit 
suivre  des  yeux.  10^  A  Benedicat  vos,  à  la  fin  de  la  messe.  C'est 
une  faute  de  ne  pas  baisser  les  yeux  lorsqu'on  se  tourne  vers  le 
peuple  pour  dire  le  Dominus  vobiscum ,  ïOrate,  fratres,  et  pour 
donner  la  bénédiction  ;  c'est  une  faute  que  l'on  ne  commet  que 
trop  souvent,  soit  par  dissipation ,  soit  sous  le  vain  prétexte  de  voir 
si  tout  se  passe  avec  ordre  dans  l'église. 

377.  C'est  une  faute  de  ne  pas  tenir  les  mains  comme  il  le  faut 
pendant  la  célébration  des  saints  mystères.  Or,  le  célébrant  doit 
avoir  les  mains  Jointes  devant  la  poitrine  :  1^  Au  commencement 
de  la  messe ,  Jusqu'à  ce  qu'il  soit  arrivé  à  l'autel.  2°  Au  Kyrie, 
eleison,  et  au  Gloria  in  excelsis.  Z°  Toutes  les  fols  qu'il  se  tourne 
vers  l'autel  pour  le  Dominus  vobiscum ,  VOrate,  fratres,  et  la 
bénédiction.  4"  Pendant  qu'il  récite  le  Munda  cor  meum ,  et  le 
Jubé,  Domine,  benedieere,  etc.  5^  Pendant  l'évangile,  le  Credo 
et  l'offertoire.  6^  Au  Sanctus ,  Jusqu'à  Benedietus  exclusive- 
ment. 7^  Aux  deux  Mémento,  pendant  lesquels  il  peut  les  élever 
mque  adfaciem,  comme  le  dit  la  Rubrique.  8^  Durant  la  médi- 
tation, immédiatement  après  la  communion  sous  l'espèce  du  pain. 
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9"  A  to  eopg)<i1<m  àg»  Qja^mm$.  io^A«éintferévaiigae;.ll*Toiift(s 
les  fois  ou'il  ^  du  mUie«  de  VmaVd  à  un  des  notés  et  qall  en 
revient  y  a  moins  qu'une  de$  nmlns  ne  soit  eoen^pée^ 

37$.  n  doit  tenir  les  mains  jointes  sur  le  k^rd  4e  rantd  :  1^  A 
àramus  Uy  Jusqu^à  Saivctorum  tuorum  InehiaiimMiitk  2^  A  M 
j|»f rtïtf  hum%UlaU$.  %""  A  5itf<^pe^  «ai»cto  Tlrmi^its.  4''  A  71?  ^î^r, 
au  commencement  du  canon ,  jusqu'à  petimuê  indusivement. 
5"^  A  Tadoration  de  Thostie  avant  Télévation.  6^  A  Suppliées  te 
ragamus  ^  jusqu'à  Ex  hae  altaris.  7^  Aux  trois  oraisiNM  avant  la 
communion.  8^  A  Plaeeat  tibi^  saneia  Triniku. 

Il  étend  les  mains,  les  élève  jusqu'aux  épaules  et  les  rq'oint  aus- 
sitôt :  l"  En  disant  Gloria  in  excelais;  il  les  joint  à  Deo,  2^  En 
disant  Credtï^  il  les  joint  à  In  unum  Deum.  3^  A  Veni,  fanctificcttor. 
4^  A  Grattas  agamm^  de  la  préface.  5^  Aux  deux  Memenio. 
6^  A  Fiat  dilectissimi.  7"  A  BeneéUcat  vos^  à  la  fin  de  la  messe. 

Il  étend  les  mains  et  les  rejoint  sao»  les  élever,  lorsqu'il  dit, 
Oremus,  Dominus  vobiscum,  Orate,fratres. 

379»  U  tient  les  mains  étendues  devant  lui  et  élevées  à  la  hau- 
teur des  épaules  :  1^  Aux  collectes ,  aux  secrètes  et  aux  post-com- 
munions, jusqu'à  la  conclusion.  2^  A  Sursum  eorda^  et  depids 
Vers  dignum  est,  jusqu'à  la  fin  de  la  préface.  3^  Au  eanon,  sauf 
les  exceptions  indiquées  dans  le  Missel.  4^  Au  Pater, 

Il  pose  les  mains  séparées  et  ét^idues  sur  l'autel  :  1^  Toutes  les 
fois  qu'il  doit  Imiser  l'autel  et  faire  la  génufibexion.  2°  Pendant 
répitre  y  à  moins  qu'il  ne  les  tienne  sur  le  livre  ou  sur  le  pupitre. 
3°  A  Per  amnia  sœcula,  et  Dominus  vobiscnm,  de  la  pr^liMe. 
4®  Au  Per  omnia  qui  précède  le  Pater. 

Il  pose  la  main  droite  sur  l'autel  :  l^  Toutes  les  fois  <pw  la  gauche 
est  occupée  à  tourner  les  feuillets  du  Missel.  2°  A  Domine,  non 
sum  dignus,  si  ce  n'est  lorsqu'il  se  fraj^e  la  poitrine. 

Il  pose  la  main  gauche  sur  l'autel  :  1^  Lorsque  la  main  droite 
est  occupée  à  quelque  chose,  à  moins  qu'il  ne  doive  la  mettre  ou 
sur  le  livre  ou  au-dessous  de  la  poitrine,  comme  quand  il  Mt  le 
signe  de  la  croix  sur  lui  ou  sur  les  assistants.  2*^  Toutes  les  fols 
qu'il  hénit  l'hostie  ou  le  calice  séparément,  ou  les  deux  ensemhle. 
3^  A  Nobis  quoque  peccatoribus,  4^  A  Libéra  nos^  quœsunms. 
6"  Depuis  le  premier  Miserere  nobis  de  VAgnus  Dei ,  jusqu'à  Dona 
nobis  pacew  indusiveraent.  Il  met  la  misin  gauche  au-dessous  de 
la  poitrine,  au  Confiteor^  lorsqu'il  se  frappe  la  peitiine,  en  di- 
sant, Mea  culpa;  quand  il  fait  signe  de  la  croix  sur  kd,  ou  quHl 
bénit  le  peuple. 


M^  <^oèft  ube  ftiote  éè  dire  à  ^«e  \^x  <se  <{tf  dèlt  8é€M  à 
voix  mMncFe^  lêt  de  Sire  A  voix  âiééioelre  «6  ^*oii  éoft  dk^  k 
^t  l^atee  m  i^MA^v  Le  ^^vétre  cHl  à  VotkMaiftf  1^  Leâi^tfèM 
M  oètxKttpeiirélMÂ«ài«  d«  la  tiMse  Jtttfq|u*à  IS^mte  fiMluàl«r«iii«Ht , 
avant  At^/er  a  nobis.  2"^  L'/nM^>  le  Kffri»,  ^èrkHà  iH'eécè^fy^. 
i^  Le  Dômiam  tobfÊf^M,  toute»  les  fofis  qu'on  4e  dit.  4**  Jmh  eoU 
Yoded  y  répltare ,  lé  j^ Aàél ,  l*«ilelala  et  filMi  vemft  oh  le  trait ,  ainsi 
iqlie  )a  ]^os5é.  5®  'L^évangite,  le  Oreâo^  et  l'ofitertoire;  6*  La  pré- 
iiiee.  7""  #Vr^f)M#A  Mmkiy  <K  è«  ^  isutl,  Jti^làfàlhido  F(»^^. 
On  répond  Amen  à  voix  basse.  8^  Per  omnia  sœeula  et  P^  Dé- 
mini.  9"  L*i4^nti5  Dei,  la  communion,  et  les  post-oommunions. 
td"  Uliemma^efi^  oa 4e Bensdicamuê^ ^w  Reqwieseêmt 4n paes; 
la  bénédiction  et  Tévangile. 

On  dit  dwA  veiKHiédtocrec  1^  L'^«fe^  fraim»  <r  Le  San^- 
/i«5  et  le  Benedictus,  3^  iVo^ts  quoque  peccatoribus.  4*  Le  Z)o- 
7»m« ,  non  ^um  diçnus ,  chaque  éois  f  u*oa  le  dji. 

On  prononce  à  voix  basse.,  sicbmissa  voce,  secreU)»  tout  ce 
qui  n'est  pas  marqué  comoie  devant  éire  dit  tout  haut  mu  à  voix 
médiocre. 

361 .  C'est  une  faute  de  placer  le  corporal  sur  le  voile  du  calioe , 
sans  le  renfermer  dans  la  bourse,  soit  en  allant  de  la  sacristie  à 
Tautel  j  soit  «n  revenant  d£  Tautel  à  la  sacristie.  C'est  encore  une 
faute  de  déplier  le  coqporal  tout  entier  au  comoà^cement  de  la 
messe  en  laissant  toucher  dessus  l'extrémité  du  voile^  qqi  peut 
enlever  les  parcelles  qui  se  seraient  dérobées  à  l'œil  du  oéJébrant 
dans  les  messes  précédentes.  Le  plus  sûr  est  de  laisser  le  corporal 
plié  Jusqu'au  moment  de  l'oblation.  C'est  une  £aute  de  retoui*per  à 
l'autel  sans  avoir  répété  V Introït ,  ou  de  dire,  en  allant  du  c6te  de 
l'épltre  à  l'autel,  le  Kyrie,  eleison  y  le  Munda  cor  meum^  ou  la 
conclusion,  la  post-communion. 

C'est  une  faute  de  faire  le  signe  de  la  croix  soit  avec  la  patène 
et  l'hostie,  à  Suscipe^  sancte  Pater,  soit  avec  le  calice,  à  Offe- 
rimus  tibi,  avant  d'avoir  entièrement  achevé  Tune  et  l'autre  de 
ces  prières. 

C'est  une  faute  de  dire  pendant  ou  après  l'élévation  les  paroles, 
Hœc  quotiescumque  feceritiB,  etc.  ;  car  on  doit  les  dire  immédiate- 
ment après  la  consécration ,  tandis  qu'on  remet  le  calice  sur  l'autel. 

C'est  une  faute  de  s'appuyer  sur  l'autel ,  à  Domine ,  non  sum 
dignns;  ou  de  «e  tourner  à  demi  vais  te  pttnple ,  ou  d'étendre  en- 
tièrement le  bras  pour  se  firapper  la  poitrine,  tandis  qu'on  ne  doit 
remuer  que  le  poignet. 


Sae  ]>B  LA  PliNItâlfCS. 

C'est  une  faute  de  se  tourner  y  ers  la  croix ,  à  Verbum  earo 
factum  est,  pour. faire  la  génufleuon.  On  doit  la  faire  vers  le 
livre  ou  le  carton  qui  renferme  Tévangile  de  saint  Jean.  G*est  en- 
core une  faute  de  quitter  l'autel  ou  de  faire  éteindre  les  cierges 
avant  d*avoir  lu  le  dernier  évangile. 

Pour  bien  faire  les  cérémonies >  il  faut  les  savoir;  pour  les  sa- 
voir, il  faut  les  étudier.  Le  prêtre  devrait  lire  toutes  les  années  les 
Bubriques  de  la  messe.  C'est  le  moyen  de  remarquer  les  fautes 
qui  nous  écbappent  si  facilement  dans  la  célébration  des  saints 
mystères. 


TRAITÉ  DU  SAGREBIEIVT  DE  PÉN1T1SNG£. 

382.  «  La  faiblesse  et  la  fragilité  de  la  nature  humaine  sont  con- 
«  nues  de  tous  ;  chacun  en  éprouve  assez  les  effets  en  lui-même , 
«  pour  que  personne  ne  puisse  ignorer  la  nécessité  du  sacrement  de 
<»  Pénitence.  Si  donc  les  curés  doivent  mesurer  sur  l'importance  de 
«  chaque  chose  le  soin  qui  est  nécessaire  pour  l'expliquer,  il  est 
«  clair  qu'ils  ne  pourront  jamais  en  apporter  assez  pour  traiter  le 
«  sujet  qui  nous  occupe.  Le  sacrement  de  Pénitence  demande  à  être 
«  expliqué  encore  avec  plus  de  soin  que  le  sacrement  de  Baptême; 
«  parce  que  celui-ci  ne  s'administre  qu'une  seule  fois  et  ne  peut  se 
«  réitérer,  au  lieu  que  le  sacrement  de  Pénitence  devient  nécessaire 
«  et  doit  se  renouveler,  toutes  les  fois  qu'on  retombe  dans  le  péché 
«  après  le  Baptême  ;  ce  qui  a  fait  dire  au  concile  de  Trente  que  le 
«  sacrement  de  Pénitence  n'est  pas  moins  nécessaire  pour  le  salut 
«  à  ceux, qui  tombent  après  le  Baptême,  que  le  Baptême  à  ceux  qui 
«  n'ont  pas  encore  été  régénérés.  De  là  aussi  ce  mot  célèbre  de  saint 
«  Jérôme,  répété  par  ceux  qui  ont  écrit  sur  cette  matière,  que  la 
«  Pénitence  est  la  seconde  planche  du  salut.  Lorsqu'un  vaisseau 
«  échoue,  il  ne  reste  pour  échapper  au  naufrage  que  la  planche 
«  qu'on  peut  saisir  Ainsi,  après  avoir  perdu  l'innocence  du  Bap- 
«tême,  il  n'y  a  plus,  pour  moyen  de  salut,  que  la  planche  du  sa- 
«  crement  de  Pénitence,  sans  laquelle  il  est  impossible  d'arriver 
«  au  port  du  salut  (l).  » 

(1)  Catéchisme  da  Gondle  de  Trente,  de  PcB/U^niiœsacratneniOt  $  i , 
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CHAPITRE  PREMIER. 

De  la  Notion  et  de  l'Institution  du  sacrement  de  Pénitence, 

383.  La  Pénitence ,  considérée  comme  Terta»  consiste  dans  la 
détestation  et  la  douleur  sincère  des  péchés  qu*on  a  commis,  avec 
la  résolution  de  ne  plus  les  commettre  à  Tayenir  et  de  satisfaire  à 
la  Justice  de  Dieu.  De  tout  temps  elle  a  été  nécessaire  au  salut  pour 
tous  ceux  qui  s'étaient  rendus  coupables  de  quelque  péché  mortel  : 
«  Fuit  quidem  Pœnitentia  universis  hominibus,  qui  se  mortali  ali- 
«  quo  peccato  inquinassent,  quovis  tempore  ad  gratiam  et  justi- 
«  tiam  assequendam  necessaria  (l).  »  C'est  cette  Pénitence  que  pra- 
tiquait David»  ainsi  que  tous  les  autres  saints  pénitents  de  Tancienne 
loi;  que  Jonas  prêchait  aux  Ninivites;  que  les  livres  saints  recom- 
mandent aux  pécheurs.  Dans  la  loi  de  grâce,  elle  a  pris  un  nou* 
veau  caractère  :  Jésus-Christ  l'a  élevée  à  la  dignité  de  sacrement; 
il  en  a  fait  un  rite  sacré ,  dont  il  a  confié  Texercice  à  ses  ministres. 
Ainsi  la  Pénitence  est  un  sacrement  de  la  loi  nouvelle,  institué  par 
Notre-Seigneur  Jésus-Christ,  pour  la  rémission  des  péchés  commis 
après  le  Baptême. 

384.  Il  est  de  foi  que  la  Pénitence  est  un  vrai  sacrement.  Jésus- 
Christ  a  donné  à  ses  Apôtres  le  pouvoir  de  remettre  et  de  retenir 
les  péchés,  lorsqu'il  leur  a  dit  :  Recevez  le  Saiut-Esprît  :  les  péchés 
seront  remis  à  ceux  à  qui  vous  les  remettrez;  ils  seront  retenus  à 
ceux  à  qui  vous  les  retiendrez  (2).  £t  ce  pouvoir  est  passé  des  Apôtres 
à  leurs  successeurs.  Telle  est  la  doctrine  des  Pères,  telle  est  la  pra- 
tique générale  et  constante  de  l'Église  :  «  Dominus  sacramentum 
ft  Pœnitentiae  tune  prœcipue  instituit,  dit  le  concile  de  Trente,  cum 
«  a  mortuis  excitatus  insufQavit  in  discipulos  suos,  dicens  :  Accipite 
«  Spîritura  Sanctum  :  Quorum  remiseritis  peccata,  remittuntur  eis; 
«  et  quorum  retinueritis,  retenta  sunt.  Quo  tam  insigni  facto,  et 
«  verbis  tam  perspicuis,  potestatem  remittendl  et  retinendi  peccata, 
«  ad  reconeiliandos  fidèles  post  Baptismum  lapsos,  Apostoiis  et  eo- 
«  rum  legitîmis  successoribus  fuisse  communicatam,  universorum 
*  Patrum  consensu  semper  intellexit.  Et  Novatianos  remittendl  po- 


(1)  Concil.  Trid.,  sess.  xit.  cap.  2.^  (2)  Joan.  cap.  20.  y»  23. 


«  testatem  olim  pertinadter  negantes ,  magna  ratione  Eoclesia  ca- 
•  ttiôltcft  tanqnam  torettcos  explcwit,  atqne  oondenmavtt  (t).  » 

885.  Le  sacrement  de  Pénitence  est  nécessaire  de  nécessité  de 
moyen  à  tous  ceux  (^l|  iQfa|it  été  r^g^qéf^  far  le  Baptême,  ont  eu 
le  malheur  de  tomber  dans  quelque  péché  mortel.  Ce  n*est  pas  que 
la  verti^  de  PéQitence  ^  qui ,  dans  rçyçcien^a  Ipi  y  récopciUait  1^  pé- 
cheurs avec  Dieu ,  ait  rien  perdu  de  sa  force  et  de  son  efficacité  :  le 
fidèle  qui  se  repent  de  tout  son  cœur,  et  qui  produit  un  acte  de  con- 
tÊifkm  parftrMe,  es!  ^^tlfié  aux  yeux  de  Bfeu  ;  mais  il  ne  f  est  (fà^w 
tant  qu'iï  yAat  à  son  repentir  le  désir  au  moins  implicite  du  sacre- 
ment de  PéirîDence,  auquel  Dieu  a  aftadié  la  grâce  de  réconciliation, 
«  Brt  amtem  faoe  sacramentum  Peesnitentfie  lapsis  post  Bapfismurn 
«ad  saltftem  neeessarîum,  trt  nondmn  regeneratfs  ipse  Baptis- 
»  aiw  (ly.  »  Ce  sacrement  &*est  pas  également  nécessaire  à  ceux  qui 
m  se  Mnt  rendos  coupables  que  de  pécirés  Ténîelis ,  dont  on  peut 
fàknÉ»  le  fAtâtm  sans  recourir  à  rabsohrtion  sacramentelle. 

SM.  Le  sacrement  dePâiftenee  a  été  institué  pour  remettre  les 
péchés  commis  après  le  Baptême,  ff  n*est  aucun  crime ,  quelque 
éMUne  qu*fl  mM,  qui  ne  puisse  être  remiis^  par  ce  sacrement;  il 
n'est  «uemi  pécheur^  quel  que  soft  le  nombre  de  ses  péchés.,  qui  ne 
tifmiir«  son  salut  dans  le  sacranent  de  Ta  réconciliation.  Le  pouvoir 
qH  Nofre^Sefjpiem*  a  donné  à  ses  ministres  est  général  ;  fl  ne  souf- 
he  aneune  exceptiott.  Et  ce  n'est  pas  seulement  une  fois  qu'on  peut 
recourir  avec  confiance  au  tribunal  de  la  Pénitence ,  mais  toutes 
k^  Ms  quW  est  retondlyé  dans  le  péché  mortel  :  «  Ante  hoc  tribu- 
«BffI,  tanquam  reos,  sistl  voluit  (Ghristns),*  ut  per  sacerdotum 
«  sententlam  non  semel,  sed  quoties  ab  admissis  peccatis  ad  ipsum 
«  pœnitentes  conftigerhit,  possent  Ifberarl  (3).  » 

J*T.  Le  sacrement  de  Pénitence  est  un  sacrement  des  morts;  i\ 
e&aÊèft  au  pécheur  pénitent  la  grâce  habituelle  ou  sanctifiante  > 
qui  nous  réconctlfe  avec  Dieu.  D*où  il  résulte  que  ce  sacrement 
doit  s'appliquer  à  tous  les  péchés  mortels.  Il  est  impossible  d'obte- 
nh*  la  rémission  d'un  péché  mortel ,  les  autres  étant  retenus.  La 
grAce  sanctifiante  est  incompatible  avec  tout  péché  mortel.  On  ne 
peut  être  à  la  fbis  l'ami  et  l'ennemi  de  Dieu ,  l'objet  de  ses  complai- 
sance et  de  ses  vengeances.  C'est  pourquoi  la  pénitence  n'est  sin- 
cère et  salutaire  qu'autant  qu'elle  s'étend  à  tous  les  péchés  mortels. 
On  distingue  la  première  grâce  sanctifiante,  qui  réconcilie  le  pé^ 
chetr  avec  IKeu  ;  et  la  seconde  grâce  sanctifiante,  qui  n'est  qu'une 

(1)  Se«8.  XIV.  cap.  1.  — (2)ConciI.  Trid.,  ibidem,  cap.  2.  -  (3)  Ibidem. 


augmentation  de  la  grÀee  habituelle  :  eelle^i  pnrffle  et  justffle  de 
plus  en  plus  ceM  qui  a  reeottvré  la  justice.  Or^  le  sacrement  de 
Pénitence  confère  la  première  grftee  sanctifiante  au  péeheur  qui  le 
reçoit  avec  les  dispositions  requises,  et  la  seconde  M  juste,  c'est-* 
à-dire,  à  celui  qui  s'en  approche  sans  être  coupable  de  pédié  mor- 
tel. Il  faut  remarquer  qu'en  remettant  le  péché  mortel ,  ce  sacre- 
ment remet ,  en  même  temps,  la  peine  éternelle;  mais  fl  n'en  remet 
pas  toujours  toute  la  peine  temporelle.  Noos  retiendrons  sur  cetttf 
question  en  parlant  de  la  satisfaction. 

388.  On  distingue,  dans  le  sacrement  de  Pénitence  comme  dans 
les  autres  sacrements ,  la  matière  et  la  forme ,  qui  en  sont  les  deux 
parties  essentielles.  Les  scolastiques  distinguent  la  matière  éloignée 
et  la  matière  prochaine  du  sacrement  de  Pénitence.  La  matière 
éloignée  senties  péchés  du  pénitent;  la  matière  prochaine  en  sont 
les  actes  :  mais  il  serait  plus  exact  de  dire  que  les  péchés  sont  la 
matière  de  la  confession  et  non  du  sacrement.  Quoi  qu'il  eu  soit , 
il  est  généralement  reçu  aujourd'hui  que  la  matière  sacramentelle 
de  la  Pénitence  consiste  dans  les  actes  extérieurs  du  pénitent,  qui 
sont  la  contrition,  la  confession  et  ka  satisfaction.  «  Materia  proxi- 
«  ma  sacramenti  Pœnitentise,  dit  saint  Thomas,  sunt  actus  pœni- 
«  tentis  (1).  »  C'est  ausrt  la  doctrine  du  pape  Eugène  TV  :  «  Quartum 
«  sacramuntum  est  Pœnitentia  ;  cujus  quasi  materia  sunt  actus 
«  pomitentis,  qui  in  très  distixiguunt«r  partes  :  quaram  prima  est 
«  cordis  eontritie ,  seeunda ,  oris  oonfessio  ;  tertia ,  satfsf^elio  pre 
«  peceatis  (2).  «  Le  concile  de  Trente  n'est  pas  moins  exprès  :  «  Sunt 
«  quasi  materia  hujus  sacramenti  ipstus  pœnitentis  aetus ,  nempe 
«  conlritio,  confessio  et  sattofaof^  :  qui  qualenus  in  poenftente  ad 
«  integrltatem  sacramenti,  ad  plenamque  et  perfectam  peecatorum 
«  remissionem  ex  Dei  institutione  requiruntnr ,  hac  ratione  pœni- 
«  tenti»  partes  dieuntur  (3).  Si  quis  negaverit ,  ad  integram  et  per«> 
«  feetam  peecatorum  remissionem  requiri  très  actus  in  poenitente, 
«  qnoH  materiatn  sacramenti  Pœnitentise  ;  videlieet ,  contritionem, 
«  oonlessionem  et  satisfaclionem,  qu»  très  Pœnftentiœ  partes  di- 

«  cnntur, anattiema  slt(4].  »  Si  Eugène  TV  et  le  cenclle  de 

Trente  disent  simplement  que  ces  actes  sont  comme  la  matière, 
qnasi  materia,  ce  n'est  pas  qu'ils  n'^  soient  point  la  Traie  ma- 
tière; mais  e*est  qu'As  ne  sont  pas  du  même  genre  que  la  matière 
ées  autres  sacremenfei ,  qcd  est  tout  extérieure  à  celui  qui  tes  reçoit, 

(l)8nm.  part.  3.  quse&t.  84.  art.  2. .— (2)  Becrei.  ad  Armenos.  —  (3)  Sesa* 
UT.  cap.  14.  —  (4)  Ibidem,  can.  4. 
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comme  Feau  daas  le  Baptême,  et  le  saint  chrême  dans  la  Gonfir* 
mation.  Ainsi  s'exprime  le  Catéchisme  du  concile  de  Trente  (l). 
Quant  à  la  forme  du  sacrement  de  Pénitence,  elle  est  comprise  dans 
ces  paroles  :  Je  fabsous  de  tes  péchés.  Ego  le  absolve  apeecatis 
Puis;  ou  simplement  dans  celles^  :  Je  t'absous,  Ego  te  absolvo, 
comme  renseigne  le  même  Catéchisme  (2).  Nous  parlerons  plus  bas 
du  ministre  et  du  sujet  du  sacrement  de  Pénitence.  Nous  explique- 
rons aussi  ce  qui  a  rapport  à  la  contrition,  à  la  confession,  à  la 
satisfaction  et  à  Tabsolution. 


CHAPITRE  II. 
De  la  Contrition. 


ABTIGLB  I. 

Notion  de  la  Contrition. 

389.  La  contrition ,  qui  tient  le  premier  rang  parmi  les  actes 
du  pénitent,  se  définit,  conformément  à  la  doctrine  du  concile  de 
Trente  :  une  douleur  intérieure  et  une  détestation  du  péché  que 
Ton  a  commis,  avec  le  propos  de  ne  plus  pécher  à  Tavenir  : 
«  Contritio,  quœ  primum  locum  inter  dictos  pœnitentis  actus  habet , 
«  animi  dolor  ac  detestatio  est  de  peccato  ccmimisso^  cum  propo- 
«  sito  non  peccandi  de  cœtero  (3).  »  Cette  contrition  ne  renferme 
pas  seulement  la  cessation  du  péché  avec  le  propos  et  le  commen- 
cement d'une  nouvelle  vie ,  mais  encore  la  haine ,  la  détestation  de 
la  vie  passée  :  «  Déclarât  sancta  synodus  banc  contritîonem  non 
«  solum  cessationem  a  peccato  et  vitœ  nov»  propositum  et  inchoa- 
«  tionem,  sed  veteris  etiam  odium  continere,  Justa  illud  (Ezech. 
«  c*  18)  :  Projicite  a  vobis  omnes  iniquitates  vestras,  in  guibus 
«  prcevarieati  estis;  et  facile  vobis  cor  novum  et  spiritum  no- 
«  vum.  £t  certe,  qui  illos  sanctorum  clamores  consideraverit  :  Tibi 
•  soli  peccavi,  et  malum  coram  te/eci  (Psal.  50)  :  Laboravi  in 

(1)  De  PœniteBti»  sacramento,  n""  3.  —  (2)  Màm.  —  (3)  Condl.  Trident. 
se88.  xiy.  cap.  4. 
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«  getniiu  meo^  lavabo persingulas  noetes  leciutn  meum  (Psal.  6)  : 
«  Recogitabo  Hbi  omnes  annos  meos  in  amaritudine  animœ  meœ 
«  (I^«9  c.  18)  ;  et  alios  hajus  generis,  facile  intelliget  eos  ex  vehe* 
tt  menti  quodam  anteactae  yitseodio  etiogenti  peccatorum  détesta- 
"  tione  maaasse(l).  » 

ARTICLE   II. 

Des  Qualités  de  la  Contrition. 

390.  La  contrition  en  général,  c'est-à-dire  la  contrition,  soit 
parfaite,  soit  imparfaite,  doit  être  intérieure,  sumatarelle,  univer- 
selle et  souveraine. 

Elle  doit  être  intérieure;  c'est  un  sentiment,  une  douleur  de 
l'âme,  animi  dolor  :  c'est  du  cœur  que  part  le  péché;  c'est  du 
coeur,  par  conséquent,  que  doivent  partir  le  regret,  la  détestation, 
la  haine  du  péché  :  «  Nunc  ergo  dicit  Dominus  :  Gonveitimini  ad 
«  me  in  toto  corde  vestro,  in  jejunio  et  in  fletu,  et  in  planctu.  Et 
«  scindite  corda  vestra ,  et  non  vestimenta  vestra,  et  convertimini 
«  ad  Dominum  Deum  vestrum  (2).  »  La  vraie  conversion ,  dit  saint 
Grégoire  le  Grand,  n'est  point  dans  la  bouche,  mais  dans  le  cœur  : 
«  Yera  conversio  non  in  ore  acdpitur,  sed  in  corde  (3).  »  Mais  en 
tant  que  la  contrition  fait  partie  du  sacrement ,  elle  doit  être  sen- 
sible ;  il  est  nécessaire  qu'elle  se  manifeste  par  quelques  signes  ex- 
térieurs ,  afin  que  le  prêtre  puisse  juger  s'il  y  a  lieu  à  absoudre  le 
pénitent. 

391.  Elle  doit  être  surnaturelle,  et  dans  son  principe ,  et  dans 
ses  motifs.  La  contrition  est  un  don  de  Dieu:  sans  la  grâce,  nous  ne 
pouvons  absolument  rien  dans  l'ordre  du  salut;  on  ne  peut  se  re- 
pentir comme  il  faut ,  sans  Tinspiration  et  le  secours  de  l'Esprit- 
Saint  (4).  Il  est  nécessaire  d'ailleurs  qu'elle  soit  fondée  sur  les  mo- 
tifs que  nous  fournit  la  foi.  Nous  devons  détester  le  péché  comme 
étant  une  offense  commise  contre  Dieu.  Si  nous  n'avions  de  la  dou- 
leur d'avoir  péché  qu'à  cause  de  la  honte  et  des  châtiments  que 
nous  avons  à  craindre  aux  yeux  des  hommes,  ou  des  maux  tem- 
porels qui  sont  la  suite  du  désordre ,  cette  douleur  ne  nous  méri- 
terait point  le  pardon  de  nos  péchés  ;  elle  serait  rejetée  de  Dieu 
comme  la  pénitence  d'Antiochus. 

Elle  doit  être  universelle;  c'est-à-dire,  qu'elle  doit  s'étendre  à 

(1)  Concii.  Trident,  sess.  xnr.  cap.  4.  —  (2)  Joël.  c.  2.  y.  12  et  13.  —  (3)  In 
lib.  II.  Reg  c.  3 (4)  Concii.  Trident,  scss.  vi.  can.  3. 
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tous  les  péchés  mortds  que  Ton  a  oommis,  sans  en  excepter  un 
seul.  Celui  qui  conserve  de  Taffection  pour  un  péché  mortel ,  pour 
une  passion  criminelle,  n'est  évidemment  point  pénitent.  Il  est  im- 
possible de  hair  véritablement  un  péché  mortel ,  comme  étant  une 
offense  de  Dieu ,  sans  haïr  »  en  même  temps,  tout  ce  qui  peut  l'of- 
fenser mortellement.  Mais  pour  que  la  contrition  soit  universelle ,  il 
suffît  que  le  pénitent  déteste  tous  ses  péchés  par  un  seul  acte ,  et 
par  un  seul  motif  qui  convienne  à  tout  péché  mortel ,  de  quelque 
espèce  qu'il  soit  :  «  Suffîcit,  dit  saint  Thomas,  quod  cogitet  de  hoc 
«  quod  per  culpam  suam  est  aversus  a  Deo  (t}.  »  Cependant,  il  est 
à  propos  que  le  pénitent  déteste  tous  ses  péchés  en  détail ,  et  qu'il 
s'excite  à  la  contrition  par  les  divers  motifs  propres  à  chaque  pé- 
ché, à  l'exception  de  ceux  auxquels  il  est  dangereux  de  s'arrêter. 
«  Cousultum  estpeccatorumdeformationepx  meditari,  utfacilius  de- 
«  testationem  concipiamus,  exceptis  tamen  peccatis  luxurise,  ut  om- 
«  nés  admonent ,  ne  corum  fœtor  maleficus  animam  interficiat  (2).  * 
892.  Enfin,  la  contritio^  doit  être  souveraine,  c'est-à-dii:e  que 
la  douleur  du  péché  doit  l'emporter  surtout  autre  sentiment;  il  faut 
que  nous  soyons  plus  a£Qi,gés  d'avoir  offensé  Dieu,  que  nous  ne  le 
sommes  de  tout  autre  malheur.  En  effet ,  le  péché  est  le  plus  grand 
de  tous  les  maux.  Nous  devons  être  disposés  &  tout  sacrifier  plutôt 
que  d'offenser  Pieu  mortellement.  «  Si  quis  venit  ad  me,  et  non  odlt 
«c  patrem  suum,  et  n^atrem ,  et  uxorem ,  et  filios ,  et  fratres ,  et  so« 
«  rores,  adhuc  autepa  et  animam  suai;iç^,  Aon  potest  meus  esse  disci- 
«  pulus  (3).  »  Toutefois,  la  douleur  du  péché  a  des  degrés  ;  elle  peut 
être  souveraine,  saj^  aller  aussi  loin,  sans  être  aussi  intense  dans 
mi  pénitent  que  dans  un  autre.  Yoil^  pourquoi  il  n*est  pas  néces* 
saire  qu'elle  soit,  comme  s'exprima  l'école^  souveraine  intensU 
ventent  ;  il  suffit  qu'elle  le  soit  appréciativement.  Il  n'est  pas  néces- 
saire que  la  douleur  du  péché  soit  plus  sensible  et  plus  vive, 
ni  même  aussi  sensible  et  aussi  vive  que  la  douleur  qu'on  am^t  des 
maux  temporels  quii  pourraient  d^ous  arriver.  On  peut  être  disposé 
à  tout  sacrifier  plutôt  que  d'offeri^er  Dieu  mortellement,  quoiqu'on 
soit  moins  sensiblement  affecté  de  l'avoir  offensé  que  d'avoir  perdu 
son  père,  sa  mère,  un  ami;  comme  aussi  celui  qui  aimerait  mieux 
mourir  que  de  commettre  un  seul  péché  mortel,  peut  néanmoins 
être  plus  effrayé  à  la  vue  de  la  mort  dont  il  ^t  menacé,  que  du 

(l)De  Veritate,qaœst.  29.  art 5. —(2)  Voyez  S.  Alphonse  deliguori,  lib. 
Ti.  n**  438.  —  S.  Alphonse  de  Ligaori,  ibidem;  Conctaia,  4&  l«  Lozerae,  etc. 

'  -  (3)  Luc.  C.  14.  V.  26. 


danger  de  perdre  la  vie  de  le  gvAoe,  Aiuai»  teut  en  van^lant  a« 
pénitent  qu'il  doit  aimer  Di«i  par-dessaa  tout,  et  qu'il  doit  lialr  le 
péché  comme  étant  le  plus  grand  de  tous  les  maux ,  un  eonftaeeur 
prudent  ne  se  permettra  point  de  le  mettre  en  présence  de  la  mort» 
en  lui  demandant  s'il  aimerait  mieux  mourir  que  de  omnmettro  tel 
ou  tel  péché,  s'il  serait  dispesé  à  souffiir  le  martyre  eu  tel  genre  de 
supplice,  plutôt  que  de  rmoncep  à  la  foi.  Ces  sortes  d'épreuves 
pourraient  l'embarrasser  ou  le  Jeter  dans  le  désespoir ,  surtout  s'il 
était  encore  âdhle  dans  la  fèi ,  ou  si ,  n'étant  que  médiocrement 
instruit ,  il  ne  comprenait  pas  ce  que  peut  l'homme  avec  la  grâce, 
qui  est  toujours  proportionnée  au  besoin  que  nous  en  Kwas  : 
Omnia  possum  m  eoquifne  eanfùriaè.  Volei  ce  que  dit  saint  Al- 
phonse :  «  Etsi  dolor  debeat  esse  sunnus  appretlative  ,  îta  ut  nihil 
«  magis  delesteris  quam  peecatom,  maUsque  eamia  mala  hujusmodi 
«  perpeti,  quam  mortaliter  contra  Deum  peocare;  nonlamen  <^s 
«  est,  imo  non  expedit  particulares  ftieere  eollationes  :  v.  g.  malles 
«  hoc  vel  illud  malum  subire  quam  mortaliter  peoeare,  quia  perih 
«  culosœ  sunt.  Et  hoc  est  commune  apud  omnes  ;  nempe  non  ex- 
«  pedire  comparationem  explicitam  inter  peccatum  et  alia  mala,  se 
«  determinando  potius  quam  peccatum  eligere  ha»  mala  in  parti- 
«  culari  (1).  » 

aoa.  Comme  le  propos  ou  la  résolution  de  ne  plus  pécher  à  l'a- 
venir entre  dans  une  contrition  sincère  et  véritable,  il  doit  être 
lui-même  sincère,  ferme,  universel  et  efficace.  Sincère,  autrement 
on  se  mentirait  à  soi-même ,  on  mentirait  à  Dieu  ;  ferme ,  en  sorte 
que  le  péntlent  ait  la  ferme  résolution  de  ne  point  pécher  en  quel- 
que cas  que  ce  soit  :  une  volonté  vague  et  impuissante ,  une  simple 
velléité  ne  suffit  pas  ;  wmenel ,  il  doit  comprendre  tous  les  pé- 
diés  mortels.  Le  pénitent  doit  avoir  la  volonté  d'éviter  tout  péché 
grav€f^,  sans  en  excepter  un  seul.  «  Poositentia  de  peocatis  morta- 
«  libus  requiiit  quod  home  proponat  abstinere  ab  omnibus  et  siu- 
«  gulismortaUhus  (2).  »  Quantàoe  qui  regarde  les  péchés  véniels,  il 
suffit,  dit  saint  Thomas ,  de  se  proposer  de  les  éviter  en  particulier, 
sans  se  proposer  de  les  éviter  tous  :«  Ad  pœnitentiam  peccatorum 
«  venialimn  requiritnr  qued  h<Hno  propcmat  abstinere  a  singulis,  non 
«  tamen  ab  omnibus;  quia  hoc  tnârmitas  hi]^  vîtie  non  patitur  (8).» 
On  doit  cependant  être  dans  la  disposition  de  travailler  à  en  dimi- 

(1)  Lib.  Yi.  0^433;  S.  Thomas,  Sam.  suppl.  qasest.  3.  art.  1;  Billnart,de 
sacramento  Pœniteiitise,  dissert.  rr.  art  2;  Pàateur  des  lostraetîM»  sor  le  Bi- 
ttiel  de  Toulon ,  etc.,  etc.  —  (2)  S.  Thomas,  Sam.  part.  8.  quœst.  S7.  art.  1.  — 
(3)  tt>id. 
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nuer  le  nombre,  autant  qae  possible  :  «  Débet  tamen  habere  propo- 
«  sitom  se  prœparandi  ad  peocata  venialia  minuenda  (l).  » 

394.  Enfin ,  le  propos  doit  être  efficace  ;  il  est  nécessaire  que  le 
pénitent,  en  se  proposant  de  ne  plus  pécher  à  Tavenir,  prenne  les 
moyens  jugés  nécessaires  d'éviter  le  péché ,  éloignant  les  occasions 
prochaines.  Mais  on  doit  observer  ici  que  l'efficacité  du  propos  ne 
consiste  pas  à  faire  ce  qu'on  s'est  proposé ,  ou  à  ne  pas  faire  ce 
qu'on  s'était  promis  d'éviter.  Car  les  rechutes  ne  sont  pas  toujours 
une  preuve  que  le  ferme  propos  a  manqué  ;  le  plus  souvent  elles  ne 
signifient  rien  autre  chose ,  sinon  que  la  volonté  a  changé  :  «  Re- 
«  lapsus  non  semper  est  signum  propositiinfirmi;  sed  scspius  tan- 
«  tum  signum  est  mutât»  voluntatis  ;  nam  bene  potest  accidere 
«  quod  quis  verum  habeat  amorem  Dei  prsdominantem  »  et  firmum 
«  propositum  nunquam  peccandi ,  et  nihilominus  statim  peoeet, 
H  prout  D.  Petrus  proposuit  potius  mon  quam  Ghristum  negare,  et 
«  tamen  ad  primam  ancill»  vocem  negavit  (2),  »  Nous  reviendrons 
sur  cette  question. 

ARTICLE  III. 

De  la  Nécessité  de  la  Contrition. 

395.  La  contrition ,  prise  dans  son  acception  générale,  est  né- 
cessaire, même  de  nécessité  de  moyen,  à  tous  ceux  qui  sont  tombés 
dans  le  péché  mortel.  Il  faut,  de  toute  nécessité,  ou  que  le  péché 
soit  puni ,  ou  qu'il  soit  expié  par  la  pénitence;  Dieu  lui-même, 
quoique  infiniment  miséricordieux ,  ne  peut  nous  dispenser  de  la 
satisfaction  que  réclament  sa  sagesse  et  sa  justice  :  «  Nisi  poeniten- 
«  tiam  habueritis,  onmes  similiter  peribitis.  »  Ainsi ,  celui  qui  a 
]e  malheur  de  pécher  mortellement  est  obligé ,  de  droit  divin ,  de 
se  réconcilier  avec  Dieu,  ou  par  la  contrition  parfaite,  ou  pàx  le 
sacrement  de  Pénitence. 

Mais  est-on  obligé  de  faire  un  acte  de  contrition ,  aussitôt  après 
s'être  rendu  coupable  d'une  faute  grave?  Peut-on  différer  quelque 
temps,  sans  commettre  un  nouveau  péché  mortel  ?  On  convient  qu'il 
y  a  des  circonstances  où  le  précepte  de  la  contrition  oblige  directe- 
ment par  lui-même  ;  d'autres,  où  il  oblige  indirectement,  par  occa- 
sion, |^r  aecidens.  U  oblige  directement ,  par  lui-même,  à  l'article 
de  la  mort;  ou  lorsque,  par  défaut  d'un  acte  de  contrition,  on 
s'expose  au  danger  probable  et  prochain  de  mourir  dans  le  pé- 

(1)5.  Alphouse,  lib.  vi.  n°  452.  —  (2)  Luc.  c.  13.  v.  3. 
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ché.  Il  oblige  indirectement  9  l®  lorsque  «  après  avoir  péchë  mor- 
tellement, on  doit  faire  une  chose  qui  demande  l'état  de  grâce; 
lorsque,  par  exemple,  on  est  obligé  d'administrer  les  sacrements 
ou  de  recevoir  un  sacrement  des  vivants  ;  2^  lorsqu'on  est  obligé 
de  faire  un  acte  d'amour  de  Dieu  ;  car  on  ne  peut  faire  cet  acte 
sans  détester  le  péché  qu'on  a  sur  la  conscience  :  or,  le  précepte  de 
l'amour  de  Dieu  oblige  au  moins  une  fois  par  mois  (i)  ;  3^  lorsque, 
étant  pressé  par  de  violentes  tentations,  on  a  besoin  de  gréU;es  par- 
ticulières ,  qu'on  ne  peut  espérer  tandis  qu'on  conserve  plus  ou 
moins  d'aiïection  au  péché  ;  4"  quand  on  est  obligé  de  remplir  le 
devoir  de  la  confession  annuelle ,  auquel  on  ne  peut  satisfaire  sans 
avoir  la  douleur  de  ses  péchés.  Il  résulte  de  ce  qui  vient  d'être  dit, 
qu'il  y  a  péché  mortel  à  différer  sa  conversion  pendant  un  an  ou 
plusieurs  mois ,  lors  même  qu'on  ne  serait  ni  en  danger  de  mort , 
ni  en  danger  de  retomber  dans  le  péché.  Cependant,  comme ,  aux 
termes  du  précepte  de  l'Église,  il  suffit  de  se  confesser  une  fois 
l'an ,  la  plupart  des  pécheurs ,  surtout  parmi  les  gens  du  peuple ,  ne 
croient  pas  offenser  Dieu  en  renvoyant  leur  conversion  à  Pâques, 
où  ils  se  proposent  de  se  confesser.  «  Non  nego ,  dit  saint  Alphonse, 
«  quod  peccatores ,  prsesertim  rudes ,  ab  hoc  peccato  dilat»  pœni- 
«  tentisB  ob  inadyertentiam,  ut  plurimum,  imo  fere  semper  exçu- 
«  sari  possunt  (2).  »  Et  nous  pensons  qu'on  gagnerait  peu  à  les  re* 
tirer  de  cette  erreur.  Néanmoins,  on  doit  exhorter  le  pécheur  à  ne 
pas  différer  sa  conversion. 

ÀBTIGIiB  IV. 

Delà  Contrition  parfaite  et  de  la  Contrition  imparfaite. 

396.  On  distingue  la  contrition  parfaite  et  la  contrition  impar- 
faite, qu'on  nomme  plus  communément  attriiion.  La  contrition 
parfaite,  ou,  pour  me  servir  des  expressions  du  concile  de  Trente, 
la  contrition  perfectionnée  par  la  charité,  contritio  charitate per- 
fecta,  est  celle  qui  est  conçue  par  le  motif  de  la  charité  parfaite , 
de  cette  charité  qui  nous  fait  aimer  Dieu  par-dessus  toutes  choses , 
pour  lui-même,  comme  étant  infiniment  parfait.  La  contrition  im- 
parfaite est  celle  qui  part  d'un  motif  inférieur  à  celui  de  la  charité 
parfaite.  On  l'appelle  imparfaite  ou  attrition ,  pai*ce  qu'elle  est 
communément  conçue,  ou  par  la  considération  de  la  turpitude  que 
la  foi  nous  montre  dans  le  péché,  ou  par  la  crainte  de  l'enfer  et 

(t)  Voyez  le  tome  i.  n»  356.  —  (2)  Lib.  ti.  n*»  437. 
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.  des  chàtimeate  de  Dieu  :  «  Quoniam  Tel  ex  tttrpitndinis  peccati 

•  •  ooBsideratioiie»  vel  et  gehenaffi  et  pœnarom  liietu  commutiiter 
«  coQcipitur{l).  »  Ot,  la  (Contrition  parâdte  jastifle  l'homme  par 
elle-même  et  avant  la  réception  dû  saicrement;  toutefois,  elle  n'ob- 
tient pas  cet  effet  sans  le  Toeu  du  sacrement  qui  est  renfermé  en 
elle  ;  «Docet  (sancta  synodus)  etsi  oontritionem  liane  allquando 

.  «charitate  perfectam  esse  contingat^  hominemque  Deo  reconci- 
(tliare,  priusquam  hoc  sacaramentum  actii  suscipiatur,  ipsam  ni- 
«  hilominus  recondllationemipsi  contritloni ,  sine  sacramenti  voto , 
■  quod  in  illa  includitur,  non  esse  adscribendam  (2).  »  Il  n'est  pas 
nécessaire  que  le  vœu  ou  la  yolonté  de  recevoir  le  sacrement  soit 
formel,  explicite;  puisque  le  eondle  ne  demande  que  le  Vœu  qui 
est  renfermé  dans  la  contrition  elle-inèmey  qtwd  in  illa  includi- 

.  tur.  La  contrition  ne  peut  être  sincère  et  parAiite,  sans  renfermer 
la  volonté  de  se  soumettre  aux  moyens  que  Dieu  A  établis  pour  la 
justification  du  pécheur. 

397.  A  défont  de  la  contrition  parfisdte ,  on  ne  peut  rentrer  en 
grâce  avec  Dieu  que  par  la  contrition  imparfait» ,  Jointe  au  sacre- 

.  ment  de  Pénitence.  Voici  ce  que  dit  le  eondle  de  Trente  :  «  Illam 
«  vero  oontritionem  imperf ectam ,  quœ  attritio  didtur,  quoniam 
«vel  ex  turpitudinis  peccati  consideratione,  vel  ex  gehennœ  et 
«  pœnarum  metu  communiter  condj^tur,  êi  voluntatem  peccandi 
ff  exeludatf  eum  spe  veniœy  déclarât,  non  solum  non  facere  ho- 
«minem  hypocritam  et  magis  peccatorem^  vehiin  etiam  donutn 
«  Dei  esse  et  Spiritus  Sancti  impulsum,  non  adhuc  quidem  inha- 
«  bitantis,  sed  tantum  moventis^  quo  pcenitens  adjutus  viam  sibi 
«  ad  Justitiam  parât.  £t  quamvis  sine  sacramente  Pœnitenti»  per 
«  se  ad  justificationem  perducere  peccatorem  nequeat,  tamen  eum 
«  ad  Dei  gratiam  in  sacramento  Poenitenti»  impetrandam  dispo- 
«ni/(3).  » 

Outre  la  douleur  d'avoir  oîîeûsé  Dieu,  la  crainte  de  la  justice 
divine  et  l'espérance  du  pardon^  il  est  nécessaire  que  le  pénitent 
commence  à  aimer  Dieu  comme  source  de  toute  Justice  :  Deum 
tanquam  omnis  jmtitiœ  fontem  diligere  incipiunt(4). 

398.  Mais  quel  est  ce  commencement  d'amour  qui  doit  aceom- 
pagner  l'attrition?  Les  théologiens  ne  s'accordent  pas.  Les  uns 
pensent  que  c'est  un  amour  parfait,  mais  à  un  faible  degré,  à  un 
degré  qui  n'est  point  suffisant  pour  opérer  la  Justification.  Suivant 

(1)  Condl.  Trident,  sess.  xiv.  cap.  4.  —  (a)  Ibid.  ^  (3)  Ibid,  —  (4)  Ibid. 
sess.  VL  cAp.  6. 
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d'autres»  c'est  un  amour  qui  commence >  un  Bxnom  tnttial^  qui 
n'est  pas  encore  formé.  Ce  sentiment  a  beaucoup  de  rapport  avec 
le  premier.  D'autres,  enfin,  croient  qu'il  ne  s'agit  que  deTamour 
d*espérance  ou  de  concupiscence ,  et  que  l'espérance  du  parâoû , 
ou  de  trouver  Dieu  propice ,  renferme  le  commencement  d'amour 
de  Dieu  comme  autisùr  de  toute  justice.  Ce  dernier  sentiment  nous 
parait  pluà  probable  que  les  deux  autres.  Nous  pensons  donc  que 
l'attritlon  conçue  par  la  crainte  de  la  justice  divine,  jointe  à  l'es- 
pérance du  pardon,  suffit,  avec  le  sacrement,  pour  réconcilier  le 
pécheur  avec  Dieu,  La  crainte  du  Seigneur  est  un  commencement 
de  l'amour  divin:  «Timor  Del  initium  dilectionis  ejùs(l).  »  L'es- 
pérance en  Dieu  est  encore  un  commencement  d'amoui*,  comme 
le  dit  saint  Thomas  :  «  Ex  hoc  quod  per  aliquem  speramus  nobis 
«  posse  provenire  bona,  movemur  in  ipsum,  sicut  iîi  bonum  nos- 
«trum,  et  sic  incipimus  ipsum  amare('2).»  Nous  ajouterons, 
d'après  le  cardind  de  la  Luzerne,  «qu'il  parait  bien  difficile  d'A- 
«  TOir  du  péché  une  douleur  sumïiturelie,  et  de  le  haïr  comme 
«  étant  une  offense  faite  à  Dieu ,  sans  avoir  l'àmoUr  de  Dieu  (8).  i& 
Cette  douleur,  cependant,  se  trouve  dans  l'attritioU,  qui  est  uii 
don  de  Dieu ,  donum  Dei ,  dit  le  concile  de  Trente.  On  convient 
que  le  confesseur  doit  faire  tous  ses  efforts  pour  exciter  dans  le 
cœur  du  pénitent  l'aihour  de  Dieu  le  plus  parfit,  le  plus  vif  et  le 
plus  ardent.  Mais,  comme  il  est  difficile  et  même  souvent  impos- 
sible de  discerher  entre  lés  différëiits  inotih  surnaturels  qui  font 
agir  le  péùlteùt,  il  suffira,  pôurrdbsoûdré,  ^û'îl donne  dfes  pfeuvei 
d'attrttioii  :  «  Ouïs  hegat,  dit  éaint  Alphôhse  de  LigtibH ,  eàse  om- 
^  niiib  ëipédi)eii&  ut  ploènitéhië^  prb  ViHbu^  codiehtUi*  ëlKiërë  àdutn 
«Gontritionis^erfectBB,  atque  confessa^ii  Âtudeant  âemi[)ër  edè  dd 
«iilam  etéitaré,  ut  tutius  ilU  dltinàin  gràtiàih  consëqdàutUr? 
«Terum  hostrà  sentëntia  util^e  prodërit,  ut  si  qiiis  accédât  cum 
«sola  attritione,  non  se  retrahat  ab  hoc  Sacramento,  et  confessa- 
«  rius  eum  non  rëjiciat  tanquam  indiàpositum  (4).  »  Si,  Comme  le 
préteiident  plusieurs  théologiens,  un  confesseur  be  pouvait  absou- 
dre un  j^échettir  qu'autant  qu'il  remarque  en  lui  la  charité  parfaite 
à  uii  Éertain  degré,  ou  un  commenceilient  d'amour  parfait,  il  ne 
pourrait  presque  jamais  l'absoudre.  En  effet,  qu'on  lui  demande 
pourquoi  il  isëkonvertit,*  le  plus  souvent  il  répondra  que  c'est  la 
crainte  de  Dlëu,  la  draiiite  de  sel»  jugemehts  et  de  l'ënfër,  4UI  l'k 

'     11)  fec'éli.  é.  25.V.  ib.— (2)Siltti.  part.  i.  1  (lu8B8t.40.ârt.7.— (3)  instruct, 
sur  le  Rituel  de  Langres ,  ch.  4.  art.  2.  -<^  (4)  Lib.  vi.  n°  442. 
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fait  renoncer  au  péché.  Qu'on  lui  demande  s*il  éprouve  quelque 
sentiment  de  la  charité  parfaite,  il  n'osera  vous  répondre.  Deman* 
dez-lui  s*il  a  au  moins  un  commencement  d'amour,  de  cet  amour 
qu'on  distingue  de  celui  qui  accompagne  l'espérance;  il  ne  vous 
comprendra  pas. 

399.  On  objecte  que  le  sentiment  qui  exige  dans  le  pénitent  un 
amour  de  charité  étant  probable,  on  ne  peut  s'en  écarter  dans  la 
pratique;  que,  dans  le  doute,  on  doit  suivre  le  parti  le  plus  sûr 
quand  il  s'agit  de  la  validité  des  sacrements;  que  l'opinion  con- 
traire a  été  condamnée  par  le  pape  Innocent  XI.  Mais  nous  avons 
fait  remarquer  plus  haut  (1)  que  cette  condamnation  n'est  appli- 
cable qu'au  cas  où  le  ministre  d'un  sacrement  préfère  une  matière 
probable  à  une  matière  certaine  qui  dépend  de  lui,  qui  est  à  sa 
disposition.  On  ne  peut  l'appliquer  au  confesseur,  car  ce  n*estpas 
lui,  mais  le  pénitent ,  qui  fournit  la  matière  du  sacrement  de  ré- 
conciliation ;  il  ne  dépend  pas  du  confesseur  que  le  pénitent  éprouve 
tels  ou  tels  sentiments.  Il  doit  seulement  travailler  à  lui  inspirer 
les  sentiments  les  plus  parfaits,  les  plus  propres  à  assurer  l'effet  du 
sacrement;  puis,  lui  donner  l'absolution  si,  d'après  une  probabilité 
prudente,  il  lui  croit  les  dispositions  convenables,  quoiqu'une 
puisse  ni  s'assurer,  ni  Juger  prudemment  si  ce  pénitent  éprouve  un 
commencement  d'amour  parfait ,  de  cet  amour  qui  tient  de  la  cha- 
rité proprement  dite ,  et  qui  nous  fait  aimer  Dieu  pour  lui-même. 
Ainsi,  lorsque  le  confesseur  a  fait  ce  que  le  zèle  et  la  charité  de- 
mandent de  lui  pour  exciter  dans  le  cœur  de  son  pénitent  les  sen- 
timents d'amour  de  Dieu ,  il  peut ,  il  doit  même  se  comporter  dans 
la  pratique  comme  si  l'attrition,  telle  qu'elle  est  définie  par  le 
concile  de  Trente,  était  une  disposition  prochaine  et  suffisante 
pour  recevoir  la  grâce  de  la  Justification  dans  le  sacrement  de  Pé- 
nitence. «  Gonfessarius  anxius  esse  non  débet  drca  naturam  amoris 
«  in  pcenitente  existentis  (2).  » 

400.  Il  est  bien  à  désirer  que  le  pénitent  s'excite  à  la  contrition 
avant  de  s'approcher  du  tribunal  de  la  Pénitence ,  et  que  le  repentir 
accompagne  la  confession.  Cependant,  il  suffît  que  l'attrition  existe 
au  moment  où  l'on  reçoit  l'absolution  :  le  Rituel  romain  le  suppose 
clairement,  lorsqu'il  dit  que  le  confesseur,  ayant  entendu  la  con- 
fession du  pénitent,  s'efforcera  d'exciter  en  lui  la  douleur  et  la 
contrition  de  ses  péchés  :  «  Âudita  confessione,....  ad  dolorem  et 

(1)  voyez  le  n<*  17.  —  (2)  Mgr  Bouvier,  Tract,  de  P<^nitentia,  cap.  9.  art.  3. 
$2. 
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«  contritionem  effleaclbiis  verbis  adducere  conabltar  (l).  »  Âinsi^  le 
défaut  d*attrition  n*empèche  pas  la  validité  de  la  confession  comme 
accusation,  mais  il  empêche  la  yaiidité  de  Tabsolution.  Si  donc 
celui  qui  a  été  absous  sans  avoir  Fattrition  revient  au  même  con- 
fesseur, il  n'est  point  obligé  de  répéter  Taccusation,  si  ce  n*est 
d*une  manière  générale ,  s*accusant  toutefois  d'avoir  reçu  l'absolu- 
tion sans  les  dispositions  requises. 

Faut-il  une  nouvelle  contrition  toutes  les  fois  qu'on  reçoit  une 
nouvelle  absolution  ;  par  exemple ,  lorsqu'une  personne  se  souvient 
d'un  péché  mortel  immédiatement  après  avoir  reçu  le  sacrement  > 
est-elle  obligée  de  faire  un  nouvel  acte  de  contrition ,  pour  recevoir 
une  nouvelle  absolution?  C'est  une  question  controversée  parmi 
les  théologiens.  Les  uns  la  dispensent  d'un  nouvel  acte  de  contri- 
tion, parce  que,  disent-ils,  dans  ce  cas,  le  premier  sentiment  de 
douleur  persévère  moralement.  Les  autres  veulent  qu'elle  renou- 
velle l'acte  de  contrition,  parce  qu'ils  croient  que  le  premier  acte  qui 
a  servi  de  matière  au  premier  sacrement  ne  peut  servir  au  second. 
Quoi  qu'il  en  soit,  comme  le  second  sentiment  n'est  pas  moins  pro- 
bable que  le  premier,  on  ne  doit  point  s'en  écarter  dans  la  pratique: 
le  confesseur  exigera  donc  que  le  pénitent  fasse  un  nouvel  acte  de 
contrition  avant  de  lui  donner  une  nouvelle  absolution  (3). 


CHAPITRE  IIL 

De  la  Confession. 

401.  La  confession  sacramentelle  est  une  accusation  que  le  pé- 
nitent fait  de  ses  péfhés  à  un  prêtre  approuvé,  pour  en  recevoir 
l'absolution. 

▲BTIGLE  I. 

La  Confession  est-elle  nécessaire  de  droit  divin? 

La  confession  est  nécessaire  de  droit  divin  ;  il  est  de  foi  qu'elle  a 
été  instituée  et  ordonnée  par  Jésus-Christ.  En  effet ,  ce  divin  Sau- 
veur a  revêtu  ses  ministres  du  pouvoir  de  remettre  et  de  retenir  les 
péchés  :  «  Accipite  Spiritum  Sanctum  :  quorum  remiseritis  peccata, 
«  remittuntur  eis  ;  et  quorum  retinueritis ,  retenta  sunt  (3).  »  Or ,  ils 

(1)  Ritual.  rom.  de  sacramento  Pœnitentlœ.  —  (2)  Voyez  S.  Alphonse,  lib.  ti. 
»•  44S.  —  (3)  Joan,  c.  20.  ▼.  23. 
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ne  peuvent  exercer  ce  pouvoir  et  rendre  «n  Jugenumt  fàlÀ&  JS^ft- 
naissance  de  cause  ;  il  leur  est  impossible  d'ailleurs  de  conti&ttrè 
les  raisons  de  remettre  ou  dé  retenir  ^  de  lier  où  de  dâier  >  à  moitbê 
que  le  pénit^t  ne  fasse  lûi-méiné  la  déclaration  eiacte  de  seâ 
fiiutes  les  plus  secrètes  ;  c'est  le  raisonnement  du  concile  dé  Trente: 
«  £x  Inàtitutione  sacramCntL  Pctenitaitiié  jaih  explicata,  universa 
«  Ëcclesiasemperintellexit  institutam  etiam  »se  a  Domino  integram 
«  peccalorum  confessionem,  et  omnibus  post  baptismum  lapslà  Jure 
«  divino  necessariam  existere  :  quia  Dominas  noster  Jésus  Christus, 
m  e  terra  aseeiksurus  ad  oœloâ  y  sacerdoteSi  stai  tpeUxii  ticarios  rellquit  > 
«  tanquam  prœsides  et  Judices  ;  ad  quos  omnia  Hiortalia  cHmihft 
«  deferahtur ,  in  quae  Gbristi  fidèles  cécldlorfnt  ;  quô ,  pro  potestatH 
n  davium  rémlssionis  aut  retentionis  peccatoreitt  >  sentetttiam  pit^- 
«nuntient.  Constat  enim  sacerdotel»,  Jadidum  hoc,  lucognitii 
«  causa  9  exercere  non  potuisse,  ne^v»  a^tatem  quidem  iUoà  Hi 
«pœnis  injungendis  servàre  potuiBse,  si  in  gekieftô  duhtaxat,  et 
«  non  potius  in  specie ,  ac  iigillatim  »  sua  ipsi  peccata  déclarassent. 
«  Ex  bis  colUgitur  opportere  a  pœnitentibtts  omnié  pecbàta  mokta- 
«lia>  quorum  post  diligenteiii  sui  discttssionem  cotiscientlam  ha- 
it beût  in  confessione  recenseri,  etiamsi  occbltissima  llla  sint  (l).  » 
402.  Le  précepte  divin  de  la  confession  sacrAmentelle  oblige  touà 
ceux  qui ,  étant  baptisés ,  ont  commis  quelque  péché  mortel  :  «  Om- 
«  nibus  post  baptismum  lapsis  jure  divino  necessaria  existît  (2).  » 
Mais  quand  ce  précepte  devient-il  obligatoire?  Il  oblige  directe- 
ment, par  lui-même,  le  pécheur  qui  est  à  l'article  de  la  mort,  ou 
dans  un  danger  probable.  Ainsi,  le  temps  d'une  maladie  grave,  un 
voyage  périlleux  ou  de  long  cours,  les  préparatifs  d'une  bataille, 
l'approche  d'une  opération  dangereuse,  d'un  accouchement  qui 
doit  être  laborieux ,  sont  autant  de  circonstances  où  le  précepte  de 
la  confession  oblige  plus  ou  moins  strictement,  suivant  que  le 
danger  est  plus  ou  moins  grand,  plus  ou  moins  pressant,  ti  oblige 
indirectement  un  pécheur,  lorsqu'il  be  peut,  sans  la  confession, 
remplir  un  autre  précepte  auquel  il  est  tenu  :  tel  est  le  précepte  de 
la  communion  ;  ou  lorsque  la  confession  est  le  moyen  Jugé  néces- 
saire de  ^rmonter  une  tentation  grave.  Plusieurs  âbëtëiirà  pensent 
que  celui  qui  est  en  état  de  péché  mortel  est  tenu  dé  fie  confesser 
avant  d'administrer  quelque  sacrement,  ou  de  reCeVolr  hn  saéi^- 
ment  des  vivants ,  même  autre  que  celui  de  l'Eucharistie.  C'éiit 
sans  contredit  le  sentiment  le  plna  sûr,  sèntimeilt,  par  couséqtleiit, 

(1)  Sess.  xiY.  cap.  5,  et  can.  3.  —  (2)  Ibidem. 


DE  tA  PBIfITENGB,  251 

qu*on  doit  coni^iller»  Mais  nous  ne  pensons  pas  qa*on  poisse  Tim* 
poser  à  eeltti  qui  croit  avoir  la  contrition  parftiite ,  te  sentiment 
contraire  nous  paraissant  plcœ  probable  (1). 

403.  Est-on  obligé  de  se  confesser  aussitôt  après  avoir  commis 
quelque  péché  mortel?  Peut-on  difi^er  quelque  temps  sans  com- 
mettre un  nouveau  péché  ?  Quelques  théologtenis  pensent  que  celui 
qui  a  eu  le  malheur  d'offenser  Dieu  mortelleinent;  est  obligé  de  se 
confesser  aussitôt  qu'il  le  peut  commodément.  Mais  le  sentiment 
contraire  a  prévalu ,  et  on  croit  communément  qa*ll  n'y  a  paS  d'o- 
bligation de  se  confesser  aussitôt  qu'on  s'est  rendu  coupable  d'un 
ou  de  plusieurs  péchés  mortels.  La  raison  qu'on  en  donne,  c'est 
que  le  précepte  de  la  confession  est  un  précepte  affirmatif  :  «  PrsB- 
«  cepta  afûrmativa ,  dit  saint  Thomas^  non  obli^mt  ad  statiidi,  sèd 
«  ad  tempus  determinatum  non  quidem  ex  hoc  quod  tune  corn- 
«  mode  impleri  possunt,  sed  ex  hoc  quod  tempus  necessltatem  ur- 
«  gentem  adducit;  et  ideo  non  opportet  quod,  si  statim  oblata 
«  opportunitate  non  conûteatur^  etiamsi  major  oppoitunitas  non 
«  exspectetur  aliquis  peccet  mortaliter;  sed  quando  ex  articulo 
A  temporis  nécessitas  confessionis  inducitur  (2).  »  Il  n'est  pas  même 
obligé  de  se  confesser  aussitôt,  à  raison  du  danger  qu'il  court,  en 
différant  sa  confession,  d'oublier  le  péché  qu'il  a  commis  :  c'est 
le  sentiment  le  plus  commun,  au  rapport  de  Billuart  :  serUentia 
communîor  (3).  Le  risque  d'oublier  quelque  faute  grave,  en  dif- 
férant plus  ou  moins  de  se  confesser ,  est  un  motif  à  alléguer  au 
pénitent  pour  l'engager  à  s'approcher  plus  souvent  du  tribunal  de 
la  Pénitence.  Mais  il  ne  nous  parait  pas  que  ce  soit  une  raison  suffi- 
sante de  l'obliger  à  se  confesser  aussitôt  ;  il  serait  trop  dur ,  ce  nous 
semble,  de  lui  imposer  l'obligation  de  prendre  un  moyen  extraor- 
dinaire pour  procurer  à  sa  confession  une  intégrité  matérielle  que 
rÉglise  n'exige  point. 

404.  Pour  la  pratique,  nous  dirons,  suivant  le  sentiment  qui 
nous  parait  le  plus  probable,  qu'un  pécheur  qui  passerait  l'année 
tout  entière  sans  se  confesser ,  violerait  tout  à  la  fois  le  précepte 
ecclésiastique  et  le  précepte  divin,  à  moins  qu'il  ne  fût  dans  Tim- 
possibilité  morale  de  s'approcher  du  sacrement  de  Pénitence.  On 
peut  regarder  la  loi  de  rEglise,  pour  le  temps  où  l'on  doit  se  con- 
fesser, comme  une  application  ou  une  interprétation  authentique 

(i)  Voyez,  ci-dessus,  le  n®  36.—  (2)  Sam.  suppl.  quœst.  6.  art.  6.  —  (3)  Voyez 
s.  Alphonse ,  Suarez ,  de  Lugo ,  Billuart ,  etc.  —  (3)  Tract,  de  sacramento  Pœni- 
tice^  tendisinrl.  t.  srl.  1 S  t^ 
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delà  loi  de  Jésus-Christ.  Nous  ajouterons^  cependant,  que  saint 
Thomas  pensait  différemment  :  «  Ante  statutum  Ecclesiae  homo 
«  minus  tenebatur  ad  confessionem  (1).  »  On  ne  pourrait  non  plus 
excuser  d'une  faute  grave  celui  qui ,  ayant  commis  un  péché  mor- 
tel ,  négligerait  pendant  plusieurs  mois  de  se  confesser  sans  faire 
un  acte  de  contrition  parfaite.  «  Prssceptum  divinum ,  dit  saint 
«  Alphonse ,  per  accidens  obligat  peccatorem  etiam  infra  annum 
«  ad  confessionem  y  si  non  canteritur^  ratione  charitatis  erga  seîp- 
«  sum^  ne  diu  maneat  in  mortali  (2).  » 

ABTICLE   II. 

La  Confession  est-elle  nécessaire  de  précepte  ecclésiastiqtAe? 

405.  La  confession  sacramentelle  est  nécessaire  de  précepte  ecclé- 
siastique. Tout  fidèle  qui  est  parvenu  à  Vâge  de  discrétion ,  est 
obligé  de  se  confesser  au  moins  une  fois  Tan.  Voici  le  canon  du 
quatrième  concile  de  Latran  :  «  Omnis  utriusque  sexus  fidelis, 
«postquam  ad  annos  discretionis  pervenerit,  omnia  sua  peccata 
«  confiteatur  fideliter,  saltem  semel  in  anno,  proprïo  sacerdoti,  et 
«  injunctam  sibi  pœnitentiam  studeat  pro  viribus  adimplere  ;  sus* 
«  cipiens  reverenter,  ad  minus  in  pascha.  Eucharistie  sacramen- 
«  tum. . .  Alioquin  et  vivens  ab  ecclesise  ingressu  arceatur,  et  moriens 
«  christiana  careat  sepultura.  Si  quis  autem  alieno  sacerdoti  voluerit 
«  Justa  de  causa  sua  confiteri  peccata ,  licentiam  prius  postulet  et 
«  obtineat  a  proprio  sacerdote ,  cum  aliter  ille  ipse  non  possit  absol- 
«  vere  vel  ligare.  »  Cette  loi  a  été  renouvelée  et  confirmée  par  le 
concile  de  Trente  (3). 

Pour  l'explication  du  canon  Omnis  utriusque,  il  se  présente 
plusieurs  questions. 

406.  On  demande^  1^  à  quel  âge  commence  TobligatioiL  de  se 
confesser.  La  loi  ne  fixe  point  Tàge  précis  pour  l'accomplissement 
de  ce  devoir^  mais  elle  est  obligatoire  pour  le  fidèle  qui  a  atteint 
rage  de  discrétion  :  Postquam  ad  annos  discretionis  pervenerit. 
Ainsi ,  aussitôt  que  les  enfants  savent  discerner  le  bien  d'avec  le 
mal  moral ,  on  doit  les  attirer  an  tribunal  de  la  Pénitence ,  ne 
fût-ce  que  pour  leur  apprendre  à  se  confesser,  et  leur  faire  contrac- 
ter de  bonne  heure  l'habitude  de  la  confession,  On  sent  toutefois 

(1)  Som.  sappl.  quaest.  6.  art.  5.  ^  (2)  Lib.  yi.  n°  663.  —  (S)  Sess.  xnr.  cao. 
8)  et  cap,  5. 
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qu*il  est  impossible  de  fixer  une  époque  qui  convienne  à  tous  les 
enfants  du  même  âge  ;  car  Tâge  de  discrétion  varie  infiniment  dans 
les  différents  enfants  :  il  dépend  beaucoup  de  l'esprit ,  du  carac- 
tère ,  de  réducation  et  des  circonstances  où  ils  se  sont  trouvés.  Tel 
enfant  de  sept  ou  huit  ans  s*est  déjà  rendu  coupable  de  plusieurs 
péchés,  et  tel  autre  arrive  à  l'âge  de  dix  ou  douze  ans  dans  l'heu- 
reuse impuissance  d'offenser  Dieu.  Cependant,  sauf  les  exceptions, 
et  pour  les  enfants  qui  ont  l'usage  de  raison  avant  l'âge  de  sept 
ans ,  et  pour  ceux  qui  ne  l'ont  pas  même  après  avoir  atteint  un  âge 
plus  avancé,  c'est  une  présomption  légitime  fondée  sur  ce  qui 
arrive  le  plus  communément,  ex  communiter  contingentibus^  que 
la  raison  est  développée  ou  se  développe  suffisamment  à  l'âge  de 
sept,  huit  ou  neuf  ans.  Aussi,  c'est  un  abus  que  l'usage  introduit 
en  plusieurs  endroits ,  d'attendre  jusqu'à  la  première  communion 
pour  absoudre  des  enfants  qui  ont  commis  certaines  fautes  plus  ou 
moins  graves.  C'est  un  abus  dont  on  répondra  devant  Dieu ,  et  de 
la  part  des  parents  qui  négligent  d'avertir  le  curé  de  la  maladie 
d'un  enfant  qui  est  en  danger,  et  de  la  part  du  curé  qui  néglige  de 
le  confesser,  sous  prétexte  que  cet  enfant  n'a  que  six,  sept  ou 
huit  ans. 

407.  On  demande,  2^  si  le  canon  Omnis  utriusque  oblige  à  la 
confession  les  fidèles  qui  n'ont  pas  de  péché  mortel  à  se  reprocher. 
Les  théologiens  ne  sont  pas  d'accord  :  les  uns  pensent  que  tout 
fidèle,  même  celui  qui  n'a  que  des  péchés  véniels ,  est  obligé ,  en 
vertu  du  décret  du  concile  de  Latran ,  de  se  confesser  au  moins  une 
fois  Tan.  Us  se  fondent  sur  ce  que  le  décret  est  général.  Il  s'étend, 
disent-ils,  à  tous  les  fidèles,  Omnis  fidelis  confiteatur.  Ils  ajoutent 
que  si  la  loi  n'obligeait  pas  tous  les  fidèles  indistinctement,  on  ne 
pourrait  pas  punir  canoniquement  ceux  qui  auraient  manqué  à  la 
confession  annuelle;  puisque  tous  ceux  au  moins  qui  ne  seraient 
pas  pécheurs  notoires,  pourraient  répondre  qu'ils  n'avaient  pas  de 
péchés  à  se  reprocher.  Ce  serait  donc  en  vain  que  le  concile  aurait 
décerné  des  peines  contre  les  contumaces.  Ainsi ,  concluent-ils , 
on  doit  croire  qu'il  a  voulu  obliger  tous  les  fidèles  à  la  confession, 
sans  en  excepter  ceux  qui  ne  seraient  coupables  que  de  péchés  vé- 
niels. D'autres  soutiennent,  au  contraire,  qu'on  n'est  obligé  de  se 
confesser  qu'autant  qu'on  a  conmiis  quelque  péché  mortel.  Ce  sen- 
timent nous  parait  beaucoup  plus  probable  que  le  premier.  En 
effet,  comme  l*insinue  le  concile  de  Trente,  le  canon  du  condte  de 
Latran  n*a  feit  que  déterminer  le  temps  où  l'on  remplirait  le  pré- 
cepte  divin  concernant  la  confession  :  «  Neque  per  Lateranen^ 
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«  coneilium  Ecelesia  statuit  nt  ehristi  fidèles  oonfiterentar,  qaod 
«  jure  divino  necessarinm  et  institatam  esse  intellexerat  ;  sed  ut 
«  prsceptum  confessionis ,  saltem  semel  in  anno,  ab  omnibus  et 
«  singulis,  eum  ad  annos  discretionis  penrenissent,  impleretnr  (1).  » 
Le  décret  de  Latran  ne  concerne  donc  que  ceux  qui  sont  tenus,  de 
droit  divin ,  de  s'approcber  du  tribunal  de  la  Pénitence  :  or^  de 
droit  divin ,  on  n'est  tenu  de  se  confesser  que  quand  on  s'est  rendu 
coupable  de  quelque  péché  mortel. 

408.  D'ailleurs,  selon  le  même  concile  de  Trente,  on  n'est  point 
obligé  de  s'accuser  des  péchés  véniels  :  «  Yenialia ,  quibus  a  gratia 
<c  Dei  non  excludimur  et  in  qus  frequentius  labimur,  qnamquam 
«  recte  et  utîliter,  citraque  omnem  prsesumptionem  in  confessione 
«  dicantur,  quod  piorum  hominum  usus  demonstrat,  taceri  tamen 
«  citra  culpam ,  multisque  aliis  remediis  expiari  possunt.  »  Et  un 
peu  plus  bas,  dans  le  même  chapitre  :  «Constat  nihil  aliud  in  Eccle- 

«  sia  a  pœnltentibus  exigi ,  quam  ut  quisque ea  peccata  confi- 

«  teatur  quibus  se  Dominum  et  Deum  suum  mortaliter  offendisse 
«  meminerit  (2).  »  Comment,  après  cela,  pouvoir  soutenir  que  celyi 
qui  n'a  que  des  péchés  véniels  est  tenu  de  se  confesser  pour  satis- 
faire au  précepte  de  l'Église?  On  ne  peut  évidemment  nous  objecter 
ces  mots  du  décret,  Omnis  omnia  sua  peccata  confiteatur  :  autre- 
ment ,  il  faudrait  dire  que  celui  qui  a  quelque  péché  mortel  et  des 
péchés  véniels ,  serait  obligé  de  confesser,  au  moins  une  fois  Tan, 
non-seulement  le  péché  mortel,  mais  encore  les  péchés  véniels  ;  ou 
qu'en  commettant  un  péché  mortel ,  il  se  trouve  déchargé  de  Tobll- 
gation  de  s'accuser  des  péchés  véniels  :  ce  qui  n'est  ni  rationnel , 
ni  admis  par  aucun  docteur  (3).  Nous  conclurons  cependant  avec 
l'auteur  des  Instructions  sur  le  Rituel  de  Toulon  ,  que,  quoique, 
par  le  précepte  de  la  confession  annuelle,  on  ne  soit  pas  obligé  de 
se  confesser,  si  on  rfa  commis  que  des  péchés  véniels,  il  convient 
néanmoins  de  se  présenter  à  un  confesseur ,  par  la  crainte  de  cau- 
ser du  scandale ,  et  afin  de  déclarer  qu'on  ne  se  sent  coupable  d'au- 
cun péché  mortel  (4).  On  ne  pourrait  même  excuser  entièrement 
de  témérité  le  fidèle  qui ,  ne  se  croyant  coupable  que  de  péchés  vé- 
niels ,  s'approcherait  de  la  sainte  table  sans  avoir  pris  l'avis  d'un 
directeur  spirituel,  s'il  avait  passé  l'année  entière  ou  même  plusieurs 
mois  sans  s'être  confessé. 

(1)  GQBdl.  deltaitoyses».  xiv.  w^  6.— (i>lbiden.-"(a)'VSo9«is.  AlphoiM 
^  Liguorl,  Vth  19.  n"*.  647  ;  BUinact,  Tract.  cU  Pœniteiitiat  dînert.  v.  art  2; 
S.  Antonin,  Suarez,  de  Lugo,  Laymann,  etc.— (4)  Du  sacrement  de  PéniteDoe, 
S  du  précepte  de  la  CoitfessUm, 
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4ôd.  Ou  demande,  4^  en  quel  temps  on  doit  se  eonteser.  Le 
eanon  Omnis  utnusque  n^a  pas  précisément  détennteé  le  temps  de 
Tannée  auquel  on  doit  le  faire  ;  mais  comme  il  ordonne  en  même 
temps  decomosiiinier  à  Pâques  ^  on  vit  s'introduire  naturellement 
Fusage  de  se  confesser  dans  le  temps  pascal  ou  dans  le  temps  de 
carême.  Ceux  même  d^entre  les  fidèles  qui  n*t>nt  pas  de  ^aute  mor- 
telle à  se  reprocher,  sentent  qu*ils  ne  sauraient  mieux  se  préparer 
à  recevoir  rSuebaristte  qu'en  mettant  le  moins  d'intervalle  pos- 
sible entre  une  bonne  confiBssIon  et  la  sainte  communion.  Aussi,  le 
concile  de  Trente  approuva  la  coutume  de  se  confesser  durant  la 
Quadragésime;  il  la  reçoit  comme  salutaire,  comme  pieuse,  et  digne 
d*être  consiervée  dans  FÉglise  :  «  Jam  in  universa  Ecclesia ,  cum 
«  ingenti  animanim  ihructu ,  observatur  mos  ille  sahitaris  confi- 
«  tend! ,  sacro  iUo  et  maxime  acceptabili  temp(Nre  Quadragesimœ  ; 
«  quem  morem  h«o  sancta  synodus  maxime  probat  et  amplectitur, 
«  tanquam  pium  et  merito  retlnendum  (1).  »  Néanmoins,  cet  usage 
n*est  point  obligatoire  f  pour  satisfaire  au  précepte  de  la  confession 
annudle ,  il  suffît ,  aux  termes  des  conciles  de  Trente  et  de  Latran , 
de  se  e(mfesser  une  fols  Tan ,  semel  in  anno.  Suivant  les  uns , 
l'année  pour  la  confession  eommeuce  au  premier  janvier;  sui* 
vaut  d'autres,  eu.  plus  grand  nombre,  elle  commence  à  Pâques. 
D'autres,  enfin,  la  font  courir  depuis  la  dernière  confession.  Quoi 
qu'il  en  soit ,  on  n'est  point  en  défaut ,  lorsque ,  moralement  par- 
lant, on  ne  met  pas  plus  d'im  an  entre' deux  confessions  :  «Quovis 
«  modo  computetur,  videtur  sufficere ,  si  inter  unam  et  alteram 
«  confessioi^m  non  intercipiatur  plus  quam  annus  (2).  »  Ainsi ,  Ton 
satisfait  au  précepte  de  ki  confession  annuelle,  en  se  confessant 
avant  le  temps  pascal  et  même  avant  le  carême.  Cependant ,  si , 
après  avoir  accompli  ce  précepte,  on  se  sent,  à  Pâques,  coupable 
de  quelque  pédié  mortel ,  on  est  obligé  de  se  confesser  une  seconde 
fois  pour  faire  la  communion  pascale.  Le  précepte  de  la  confession 
oblige  à  Pâques  indirectement  tous  ceux  qui  sont  souillés  de  quel- 
que péché  mortel ,  à  raison  de  la  communion  qui  est  prescrite  pour 
ce  saint  temps. 

410.  Mais  n'est-on  pas  obligé,  en  France,  de  se  confesser  à  Pâ- 
ques, pour  pouvoir  satisfaire  au  précepte?  Non  :  le  précepte  de  la 
confession  annuelle  est  le  même  pour  tous  les  fidèles  et  pour  toute 
l'Église  :  Omnis  ftdelis  eonfiteatur  semel  in  anno.  Ceux  de  nos 

(1  > Sess.  XIV.  cap.  5.—  (l)  ^hiart ,  de  sacramento  PœDitentiae ,  dissert  v. 
art.  3.  $  3. 
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ritaels ,  de  nos  synodes  »  de  nos  eondles  particuliers  qui ,  en  déter- 
minant le  temps  pascal  pour  la  confession  et  la  communion  y  pa- 
raissent établir  la  nécessité  de  se  confesser  à  cette  épo^e,  ne  con- 
cernent que  ceux  qui  négligent  de  se  confesser  à  Pâques,  sans  s'être 
confessés  auparavant  ;  que  ceux  qui  ne  peuvent  renvoyer  leur  con- 
fession après  le  temps  pascal,  sans  dépasser  le  temps  prescrit  pour 
la  confession  annuelle.  En  effet,  généralement,  ceux  qui  ne  se 
confessent  pas  à  Pâques ,  ne  se  confessent  point  pendant  Tannée. 
L*Église  veut  que  tous  les  fidèles  reçoivent  la  communion  dans  le 
temps  pascal  ;  mais  elle  n'exige  point  que  les  fidèles  qui  n*ont  que 
des  péchés  véniels  la  fassent  précédei*  immédiatement  de  la  confes- 
sion ;  elle  n*exige  pas  même ,  suivant  le  sentiment  le  plus  proba- 
ble, qu'ils  se  confessent  (1).  Qui  oserait  donc  soutenir  que  celui, 
par  exemple,  qui  ne  se  confesse  pas  dans  le  temps  pascal,  parce 
qu'il  s'est  confessé  huit  ou  quinze  jours  avant  l'ouverture  des 
Pâques,  ne  satisfait  point  au  précepte  de  la  confession  annuelle? 

411.  On  demande,  4^  à  qui  l'on  doit  se  confesser.  On  doit  se 
confesser  au  propre  iprétre,  propriosacerdoti  :  c'est-à-dire,  au  curé, 
ou  à  tout  autre  prêtre  délégué  par  l'évêque  ou  par  le  Souverain 
Pontife.  Le  Pape,  comme  chef  et  pasteur  de  l'Église  universelle , 
et  l'évêque ,  comme  pasteur  de  tout  le  diocèse ,  peuvent  commettre 
un  prêtre  pour  entendre  la  confession  annuelle  des  fidèles  sans  l'a- 
grément et  sans  la  permission  du  curé.  «  Nemo ,  salva  fide,  negare 
«  potest  etiam  Summum  Pontificem  in  tota  Ëcclesia ,  et  episcopum 
«  in.  commissa  sibi  diœcesi  proprium  esse  saeerdotem,  qui  fide- 
«  lium  confessiones  excipere ,  ac  facultatem  illas  excipiendi  alteri 
«  delegare  valeat  (2).  »  Mais  satisfait-on  au  canon  Omnis  niriusque, 
en  se  confessant  à  un  prêti*e  approuvé  d'une  manière  générale,  sans 
restriction?  On  satisfait,  au  Jugement  de  Benoit  XIV  et  de  saint 
Alphonse  de  Liguori  :  «  Ëx  ils  quœ  hue  usque  commemoravimus  sa- 
«  Us  apparet,  dit  ce  Pape ,  ut  impleatur  mandatum  Lateranensis 
«  condlii  sœpius  allatum  atque  a  sacra  Tridentina  synodo  rénova- 
it tum,  quse  pariter  jubet  semel  saltem  in  anno  sumendam  esse  ab 
«  omnibus  paschali  tempore  Eucharistiam ,  apparet,  inquam,  con- 
<i  fessionis  prœcepto  satisfacere  qui  peccata  sua  cuilibet  probato  sa- 
«  cerdoti  confiteatur  (3).  »  Saint  Alphonse  n'est  pas  moins  exprès  : 
«  Fidèles  libère  se  possunt  confiteri  cuicumque  confessario  ap- 
«  probato.  Ita  communiter  :  idque  fuse  probat  Benedictus  XIV, 

(1)  Voyez  le  n"  408.  —  (2)  Benoît  XlVj'rfe Synodo,  llb.  vu.  cap.  64.  n'  2.  — 
(3)  Institutio  xviii. 
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«  notifie.  XYIU.  Et  hoc  eUam  tempore  paschAli,  et  invito  parocho. . . 
«  Et  hoc  saltem  ex  prsesenti  universali  consuetiidine  hodie  certain 
a  est,  quidquid  antiqui  aliter  dixerint  (1).  »  Cependant,  cette  cou- 
tume universelle  y  dont  parle  ce  docteur,  n*est  pas  en  vigueur  dans 
toutes  les  églises  de  France.  Il  est  vrai  que  dans  plusieurs  diocèses, 
d'après  Fusage  ou  le  consentement  exprès  de  Tévéque,  on  peut 
faire  sa  confession  annuelle  à  tout  prêtre  approuvé.  Mais  il  est  en- 
core un  bon  nombre  de  diocèses  où  les  fidèles  ont  besoin  d*une 
permission  générale  ou  particulière  de  la  part  du  curé,  pour  le 
temps  pascal.  Les  évéques  qui  croient  devoir  tenir  à  cette  discipline 
doivent  veillera  ce  que  les  curés  se  montrent  faciles  à  permettre  à 
leurs  paroissiens  de  se  confesser  à  tout  prêtre  approuvé  par  TOrdi- 
naire.  La  confiance  ne  se  commande  point  ;  il  faut  donc  laisser  aux 
fidèles  la  plus  grande  liberté  pour  le  choix  d'un  confesseur  :  «  Pec- 
«  caret  sacerdos,  dit  saint  Thomas ,  si  non  esset  facilis  ad  prœben- 
•  dam  licentiam  alteri  confitendi;  quia  multi  sunt  adeo  infirmi, 
«  quod  potius  sine  confessione  morerentur  quam  tali  sacerdoti  con- 
«  fiterentur.  TJnde  illi  qui  sunt  nimis  solliciti  ut  conscientiam  subdi« 
«  torum  per  confessionem  sciant,  multis  laqueum  damnationis  in- 
n  jiciunt ,  et  per  consequens  sibi  ipsis  (2).  » 

412.  Nous  ajouterons  que  les  fidèles  qui  se  confessent  quelque 
temps  avant  l'ouverture  des  P&ques  à  un  prêtre  approuvé,  ne  sont 
point  obligés  de  se  confesser  dans  le  temps  pascal ,  s'ils  n'ont  que 
des  fautes  vénielles  à  se  reprocher  :  quels  que  soient  les  règlements 
particuliers  de  leur  diocèse,  ils  ont  satisfait  au  décret  du  concile  de 
Latran ,  qui  n'exige,  ni  qu'on  déclare  les  fautes  vénielles  en  con- 
fession ,  ni  qu'on  se  confesse  à  Pâques.  Un  évêque  ne  peut  s'op- 
poser à  ce  que  les  fidèles  remplissent  le  devoir  de  la  confession 
annuelle  avant  le  temps  pascal.  Au  reste ,  dans  les  diocèses  où  fi 
faut  encore  le  consentement  du  curé  pour  se  confesser  à  un  autre 
prêtre  approuvé,  nous  pensons  qu'il  serait  à  propos ,  tant  pour  pré- 
venir certaines  difficultés  que  pour  assurer  aux  fidèles  une  liberté 
qu'on  ne  peut  leur  refuser  sans  danger ,  d'adopte^  au  moins  ce  rè- 
glement que  nous  trouvons  dans  les  statuts  des  diocèses  de  Bor- 
deaux (3),  d'Aix  (4),  de  la  Rochelle  (5),  et  de  Meaux  (6)  :  «  Pour 
«  procurer  l'accomplissement  du  précepte  de  la  confession  pascale, 

(1)  Lib.  VI.  n°  564.  —  (2)  Sum.  sappl.  quœst.  S.  art.  4.  —(3)  Statuts  dii  dio- 
cèse  de  Bordeaux,  publiés  par  Mgr  le  cardinal  de  Cbeverus,  en  1836.—  (4)  Sta- 
tuts du  diocèse  d'Aix,  publiés  par  Mgr  Bernet,  en  1840.  —  (5)  Statuts  du  dio- 
cèse de  la  Rochelle,  de  l'an  1835.  *-  (6)  Statuts  du  diocèse  de  Meaux,  pubUés 
par  Mgr  GaQard ,  en  1838. 
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«  on  6Df^ig6ra  les  fidèles  à  ie  confesser  dès  le  commencement  de  la 
«  sainte  quarantaine;  et ,  après  avoir  lu  an  prône  le  canon  Omnis 

•  mtriusqué^eocnsftâelis,  on  annoncera  publiquement  qu'on  donne 
«  la  permiaaioa  générale  de  se  confesser  à  tout  prêtre  approuvé 
«  dans  le  didcèse;  et,  dans  le  cas  où  un  curé  aurait  omis  cette  an- 
«  nonce ,  nous  y  suppléons  par  les  présentes  ordonnances.  »  Les 
statuts  du  diocèse  d*Âvignon  vont  plus  loin,  et  se  trouvent  con- 
foimes  à  ce  que  dit  Benoit  XÏV  :  «  tes  curés  publieront  le  canon  du 
«  quatrième  concile  de  Latran ,  Omnis  utriusque  seocus,  en  expli- 
«  quant  que^  par  propre  prêtre  ^  on  doit  entendre  tout  prêtre  ap- 

*  preuve,  comme  renseignent  plusieurs  bulles  des  Souverains  Pon- 
«  tifes  et  l'universalité  des  théologiens  (1).  »  Suivant  les  statuts  du 
diocèse  de  Verdun ,  les  curés  doivent  annoncer  publiquement  aux 
fidèles  qu'il  leur  est  permis  de  s'adresser,  pour  la  confession  an- 
nuelle, à  tout  prêtre  approuvé  (2).  Le  Rituel  de  Paris,  publié  par 
monseigneur  de  Quélen ,  en  1839 ,  renferme  la  même  disposition. 
Nous  ferons  néanmoins  remarquer  aux  confesseurs  que,  toutes 
choses  égales  d'ailleurs,  ils  doivent  généralement  être  plus  circons- 
pects quand  il  s'agit  d*absoudi*e  un  pénitent  qu'ils  ne  connaissent 
pas,  que  lorsqu'il  s'agit  d'un  pénitent  dont  ils  connaissent  la  con- 
duite et  les  sentiments. 

413.  On  demande,  4®  s'il  y  a  péché  moitel  à  passer  l'année 
entière  sans  se  confesser.  Il  est  certain  que  celui  qui ,  aux  termes 
de  la  loi,  est  obligé  de  se  confesser,  pèche  mortellement  s'il  ne  le 
fait  pas  dans  le  courant  de  l'année,  à  moins  qu'il  n'ait  été  légiti- 
mement empêché.  Et  l'obligation  de  s'approcher  du  sacrement  de 
Pénitence  n'expire  point  avec  l'année  ;  celui  qui  a  omis  de  se  coU" 
fesser,  est  obligé  de  réparer  son  omission  le  plus  tôt  possible,  mora- 
lement parlant.  C'est  une  dette  à  terme ,  dont  il  n'est  point  dé- 
chargé, s'il  ne  la  paye  pas  dans  le  temps  prescrit.  Plus  il  diffère , 
plus  son  péché  s'aggrave  :  il  se  multiplie  même,  suivant  plusieurs 
théologiens ,  toutes  les  mis  qu^il  renouvelle  la  résolution  de  ne  pas 
se  confesser,  ou  qu'ayant  l'occasion  de  le  faire,'  il  ne  le  fait  pas; 
mais  il  n'est  pas  obligé  de  se  confesser  deux  fois,  c'estrè-dire,  de  re- 
cevoir deux  fois  le  sacrement  :  sans  quoi  il  faudrait  dire  qu'un 
liomme  qui  aurait  passé  vingt  années  sans  se  confesser ,  serait  obligé 
de  le  faire  vingt  fois  pour  réparer  ses  omissions;  ce  qui  est  con- 
U^ire  à  ce  qui  se  pratique  dans  l'É^çlise  :  une  seule  confession  suffit 

(l)SUtuts  du  diocèse  d'ATlgnon,  publtéB  par  ttgr  du  Pont,  en  1836.  - 
(2)  Statuts  du  diocèse  de  Verdun ,  publiés  par  Mgr  le  Tourneur,  en  1844. 


pooriobtaBir  la  fâmlssion  de  tous  les  péchés  coumiis  pendant  plu* 
sieurs  années.  Toutefois»  on  œ  saurait  trop  exhorter  les  fidàles  qui 
se  troaveut  dansée  cas  à  se  confesser  une  seounde  fois,  «urtoutà 
l'occasion  de  la  communion,  qui  est  de  précepte  en  temps  de  Pà» 
ques.  Celui  qui ,  s'étant  rendu  coupable  de  péché  mortel ,  prévoit 
qu'il  ne  pourra  remplir  le  devo^  4e  la  confession  annuelle,  en  dif-* 
férant  de  se  confesser  jusqu'à  la  fin  de  Tannée,  est  obligé  de  s'ap- 
procher du  tribunal  de  la  Pénitence  avant  que  rempèchement  soit 
survenu  (1). 

414.  T^tms  finirons  cet  article  en  faisant  remarquer,  l^  qu'on  ne 
saUsikit  point  an  précepte  de  l'Église  par  une  confession  volontai- 
rement nnlle  ou  sacrilège  ;  le  pape  Alexandre  YII  a  condamné  la 
proposition  contraire,  ainsi  conçue  :  «  Qui  facit  confessionem  vo- 
te luntarie  nnllam  sattsfaeit  prftcepto  Ecdeslae  (2).  »  On  ne  satisfait 
point  non  plus  par  une  confession  même  involontairement  nulle, 
ni  par  celle  qui  n'est  point  suivie  de  l'absolution.  2^  Qu'on  ne  doit 
point  inquiéter  au  tribunal  de  la  Pénitence  les  fidèles  qui  ne  se  con- 
fessent qu'une  fois  par  an,  s'ils  le  font  avec  les  dispositions  requises  ; 
ce  qu'ils  peuvent  certainement  faire,  quoiqu'ils  soient  exposés  à  se 
confesser  d'une  manière  moins  parfaite  que  ceux  qui  se  confessent 
plus  souvent.  Mais  les  curés  et  les  confesseurs  ont  de  puissants  mo- 
ti&  à  mettre  en  avant,  non  pour  les  obliger,  mais  pour  les  engager 
à  s'approcher,  au  moins  deux  ou  trois  fois  par  an ,  des  sacrements 
de  Pénitence  et  de  l'Eucharistie.  3**  Que  les  peines  portées  par  le 
concile  de  Latran  ne  s'encourent  point  par  le  fait,  ipso  facto  ;  elles 
ne  sont  que  comminatoires ,  areeatur»  Ainsi ,  un  curé  doit  bien  se 
donner  de  garde  d'interdire  l'entrée  de  l'église  ou  de  refuser  la  sé- 
pulture ecclésiastique  à  un  paroissien  qui  a  manqué  à  la  confession 
annuelle  et  à  la  communion  pascale.  Les  évêques  eux-mêmes ,  en 
FVance,  ne  croient  pas  devoir  sévir  contre  ceux  qui  ne  remplissent 
pas  ce  double  devoir,  à  raison  du  trop  grand  nombre  de  ceux  qui, 
malheureusement,  s'éloignent  des  sacrements.  4**  Qu'un  curé  ne 
peut,  sans  prévariquer,  refuser  d'entendre  en  confession  ceux  qui, 
n'ayant  pas  rempli  le  devoir  de  la  confession  annuelle  depuis  quel- 
ques années,  désirent  se  confesser  pour  se  préparer  au  sacrement 
de  Confirmation  ou  au  sacrement  de  Mariage.  Il  n'est  pas  moins 
coupable  que  celui  qui  reflise,  à  l'article  de  la  mort,  le  viatique  aux 
malades,  uniquement  parce  qu'ils  n'ont  pas  satisfait  au  devoir  pas- 
Ci)  Voyes  Ëittutat,  tract,  de S&cramento  t^œnitenti»,  dissert.  v.  art.  3.  S  3, 
—  (2)  Décret  du  24  septembre  1665. 
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cal  avant  leur  maladie.  Un  évéque  ne  peut  tolérer  de  semblables 
abus,  qui  rendraient  suspecte  Torthodoxie  d'un  prêtre ,  si  on  ne 
savait  qu'il  n'agit  que  par  suite  d'une  iguorance  qu'il  ne  peut  allé- 
guer sans  se  condamner  lui-même. 

ÀBTIGLS  III. 

De  l'Intégrité  de  la  Confession. 

415.  La  confession  doit  être  entière.  On  distingue  deux  sortes 
d'intégrités  :  l'intégrité  matérielle  et  l'intégrité  morale.  La  première 
consiste  à  déclarer  en  confession  tous  les  péchés  mortels  qu'on  a 
commis;  la  seconde  existe ,  lorsqu'on  s'accuse  de  tous  les  péchés 
mortels  dont  on  se  souvient,  après  avoir  examiné  soigneusement 
sa  conscience.  L'intégrité  matérielle  n'est  point  nécessaire;  il  est 
impossible  de  s'accuser  des  péchés  qu*on  ne  croit  pas  avoir  commis  ; 
il  sufût  de  déclarer  ceux  qu'on  a  pu  se  rappeler.  Mais  l'intégrité 
morale,  qui,  toutes  choses  égales,  varie  dans  les  différentes  confes- 
sions ,  est  de  précepte.  On  est  obligé,  de  droit  divin,  d'accuser  tous 
les  péchés  mortels  dont  on  se  sent  coupable,  d'en  dédarer  l'espèce, 
d'indiquer  le  nombre ,  et  de  faire  connaître  les  circonstances,  du 
moins  celles  qui  en  changent  l'espèce.  «  Si  quis  dixerît^  in  sacra- 
«  mento  Pœnitentiœ  ad  remissionem  peccatorum  necessailum  non 
«  esse  jure  divine,  confiteri  omnia  et  singula  peccata  mortalia, 
«  quorum  memoria  cum  débita  et  diligenti  prœmeditatione  habea- 
«  tur ,  etiam  occulta  et  quae  sunt  contra  duo  ultima  Decalogi  prs- 

«  cepta,  et  circumstantias  qnae  peccati  speciem  mutant, ana- 

«  thema  sit  (1).  »  On  peut  voir  ce  que  nous  avons  dit  ailleurs  (2} 
de  la  distinction  numérique  et  spécifique  des  péchés. 

416.  On  doit  1^  exprimer  l'espèce  des  péchés  qu'on  accuse  : 
sans  cela  le  confesseur  ne  connaîtrait  pas  la  faute  ;  il  ne  pourrait 
pas  en  apprécier  la  grièveté ,  ni  par  conséquent  appliquer  les  re- 
mèdes convenables  :  «  Si  enim  erubescat  segrotus  vulnus  medico 
tt  detegere,  quod  ignorât,  medicina  non  curât  (3).  »  En  effet, 
autre  chose  est  de  s*enivrer ,  autre  chose  est  de  voler ,  de  tuer ,  de 
commettre  la  fornication,  l'adultère.  Il  ne  sufOrait  donc  pas  de 
dire  :  J'ai  péché  mortellement.  Il  ne  suffirait  pas  même  d'indiquer 
le  genre  dans  lequel  on  a  péché,  en  disant  simplement  :  J'ai  péché 

(1)  Concil.  Trident,  seœ.  xiy.  can.  7,  et  cap.  5.  »  (3)  Tom.  i.  n®  247»  etc. 
»  (3)  GonciJ.  Trident,  ibidem,  cap.  5. 
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grièvement  contre  la  chasteté.  H  faut  Mre  connaître  Fespèce  de 
la  faute  qu'on  a  commise.  Le  pape  Alexandre  YII  a  condamné  la 
proposition  suivante  :  «  Qui  habuit  copulam  cum  soluta,  satisfadt 
«  prœcepto  confessionis^  dicens  :  Commisi  cum  soluta  grave  pec- 
«  eatum  contra  castitatem,  non  exprimendo  copulam  (1).  » 

41 7.  On  doit 9  2^  exprimer^  autant  que  possible ,  le  nombre  des 
péchés  qu'on  a  commis  ;  cela  est  nécessaire  y  et  pour  rendre  la  con- 
fession entière  y  et  pour  mettre  le  confesseur  en  état  de  juger  s'il 
n'y  a  point  d'habitude.  Ainsi ,  le  pénitent  ne  peut  se  dispenser  de 
dire  en  confession,  s'il  s'en  souvient,  combien  de  fois  il  a  commis 
tel  ou  tel  péché.  S'il  croit  avoir  blasphémé  dix  fois ,  ni  plus  ni 
moins,  il  doit  s'accuser  d'avoir  blasphémé,  non  pas  neuf,  non  pas 
onze,  mais  bien  dix  fois.  Si,  comme  il  arrive  souvent,  on  ne  peut 
préciser  le  nombre  de  fois  qu'on  a  commis  une  faute,  il  suffit  de 
dire  qu'on  y  est  tombé  à  pieu  près  tant  de  fois ,  ou  par  Jour,  ou  par 
semaine ,  ou  par  mois ,  ou  simplement  depuis  la  dernière  confession. 
De  là,  ces  formules  auxquelles  on  est  souvent  obligé  de  recourir 
quand  on  se  confesse  rarement ,  et  qu'on  a  contracté  quelque  mau- 
vaise habitude  :  J'ai  commis  tel  péché  huit  ou  dix  fois, — Je  Vai 
commis  vingt  fois  y  plus  ou  moins, — Je  me  suis  enivré  trente  fois 
environ ,  peut-être  plus  y  peut-être  moins.  Il  n'est  pas  rare  que  le 
confesseur  ne  puisse  pas  même  obtenir  ce  résultat  de  certains  péni- 
tents qui,  ayant  vécu  des  années  entières  dans  des  habitudes  cri- 
minelles ,  source  féconde  de  péchés  de  pensées ,  de  désirs ,  de  paroles 
et  d'actions,  ne  font  connaître  que  très-imparfaitement  le  nombre 
de  leurs  péchéls.  Si  on  les  interroge,  ils  répondent  au  liasard,  di- 
sant plutôt  trop  que  pas  assez ,  comme  si  cela  était  indifférent.  Il 
suffit  alors  que  le  confesseur  connaisse  l'espèce  de  l'habitude ,  le 
temps  qu'elle  a  duré,  le  genre  de  vie  du  pénitent,  les  principales 
occasions  où  il  s'est  trouvé ,  avec  un  à  peu  près  du  nombre  de  fois 
qu'il  est  retombé  par  jour,  ou  par  semaine ,  ou  par  mois  :  «  Gon- 
«  fessarius,  dit  saint  Alphonse,  non  débet  esse  nimis  anxius  circa 
«  exquirendum  numerum  peecatorum  in  pœnitente  consuetudinario , 
•t  quia  ssepe  est  impossibile  talem  numerum  certum  habere.  Plures 
«  enim  ad  importunitatem  confessarii  solum  divinando  respondent 
«  centies ,  millies;  sed  quis  prudens  eis  fldem  praestabitî  Unde  me- 
«  lius  faciet  confessarius,  si  diligenter  statum  consdentise  exquirat; 
«  et  exinde  interrogando  pœnit^tem  de  lapsibus  plus  minusve  in 
«  die,  yel  hebdomada,  vel  mense  saltem  in  confuso  numerum  pec- 

(1)  Décret  de  l'an  1065. 
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«catorum  apj^hendat  durante  eonsvetodine  commissorum»  imio 
((  certain  Judicium  faciat  cum  pericuio  erranâi(i}.  »  Noua  lisons 
auaai  dans  Billuart  :  «  Si  tandem  nuUua  oertos  vel  probabilia  nu- 
«  merus  reperiri  potest,  sufBcit,  si  pconitens  exponat  suum  atatum, 
«  consuetudinem  et  moram  in  peccato ,. •»  y.  g.  meretrix  ;  A  decein 
«  annis  me  exhibui  paratam  ad  omnes  obviosi  ooocabinarios  :  A 
«  quioque  annis  usus  sum  concubina  tanquam  uxore(2).  » 

418.  Nous  ferons  renuirc[aer  que  celui  qui,  s*étant  accusé  de 
certains  péchés  en  disant  qu'il  les  a  conunis  à  peu  près ,  environ 
tant  de  fois»  vient  à  en  découvrir  le  nombre  exact,  n*est  point 
obligé  de  revenir  sur  son  accusation,  à  moins  que  le  nombre  réel 
ne  soit  notablement  plus  grand  que  le  nombre  appréciatif  qull  a 
déclaré.  La  raison  en  est  qu'une  accusation  approximative,  qui  est 
faite  de  bonne  foi,  comprend  moralement  le  nombre  réel ,  et  suffit 
pour  l'intégrité  morale,  la  seule  nécessaire  pour  la  confession  sa- 
cramentelle. Mais  il  en  est  autrement  lorsque,  plus  tard^  on  dé- 
couvre une  erreur  notable  dans  le  nombre  des  pécbés  dont  on  s'est 
accusé;  on  doit  alors  dédarer  l'excédant,  quoiqu'on  ait  lieu  de 
croire  que  la  confession  ait  été  bonne  et  suivie  de  son  effet. 

419.  Il  faut,  3^  faire  connaître  les  circonstances  qui  changent 
l'espèce  du  péché,  c'est-à-dire,  les  circonstances  qui  ajoutent  à  la 
malice  propre  d'un  péché  une  nouvelle  malice  d'un  autre  genre  : 
ce  qui  arrive,  par  exemple,  lorsqu'on  commet  la  fornication,  on 
avec  une  personne  mariée ,  ou  avec  une  parente ,  ou  avec  une  per- 
sonne consacrée  à  Dieu.  Dans  le  premier  cas,  le  péché  est  un  adul- 
tère; dans  le  second,  c'est  un  inceste;  dans  le  troisième,  c'est  un 
sacrilège  (8).  Mais^  pour  être  obligé  d'exprimer  ces  circonstances, 
il  est  nécessaire  que  la  malice  distincte  qu'elles  ^joutent  à  l'acte 
principal  soit  mortelle. 

420 .  Est-on  obligé  de  déclarer  les  circcmstances  qui ,  sans  changer 
l'espèce  du  péché ,  en  aggravent  notablement  la  malice?  Les  docteurs 
sont  partagés.  Les  uns,  en  grand  nombre  (4) ,  pensent  et  enseignent 
que  l'on  doit  déclarer  les  circonstances  notablement  aggravantes. 
La  raison,  disent-ils,  qui  nous  oblige  de  faire  connaître  ces  cir- 
constances est  la  même  que  celle  dont  le  concile  de  Trente  s'est 
servi  relativement  aux  circonstances  qui  changent  l'espèce  :  c'est 

(t)Lib.vi.  n"*  468.  —  (a)  Tract,  de  sacramento  Pœnitentitt,  dinert.  mu 
art.  2.  5  5.  —  (3)  Voyez  le  tom  i.  »"  asi  »  «le.  — .  (4)  MéckÎM  Cana ,  Soto,  8«a. 
rez,  Sanchez,  Gonet,  Genêt,  Tournely,  Collet ,  ie  P.  Antoine ,  Habert,  Wigandt, 
SylTîiis ,  Concina ,  Abelly,  Juenin ,  Billuart ,  Bailly,  et  alii  binfi  muUi, 
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que  le  confesseuj?  w  coimaltralt  point  sans  cela  la  grièveté  du  pé- 
ché, et  ae  pourrait  lui  imposer  une  peine  proportionnelle  (1).  Les 
autres ,  égaleioent  en  grand  noooibre,  croient  qu*il  n'y  a  pas  d'obli- 
gation d'expliquer  les  circonstances  qui  aggravent  notablement  la 
malice  du  péché.  C'est  le  sentiment  de  saint  Thomas  :  «  Quidam 
«  dicunt  quod  omnes  circumstantî» ,  qua  aliquam  notabilem 
«  quantitatem  peccato  adduut,  confiteri  necessitatis  est,  si  me- 
«r  morias  occurruut.  Alil  vero  dicunt  quod  non  sint  de  necessitate 
«  oonfitendae,  nisi  circumstantias  qus  ad  aliud  genus  peccati  tra- 
«  hunt;  eihoc  probabUimest  (2).»  Saint  Antonin s'exprime  comme 
l'Ange  de  l'école  (3);  et  saint  Alphonse  regarde  ce  sentiment  comme 
plus  probable  que  le  sentiment  contraire  :  «  Sententîa  mihi  pro- 
«  baljjUor  negatesse  obligationem  confitendi  circumstantias  aggra- 
«  yantes  (4),  » 

421.  Nous  lisons  aussi  dans  le  Traité  de  la  Pénitence  de  Paul 
Boudoty  mort  évéque  d'Arras  :  «  Quant  aux  circonstances  qui  ne 
«  changent  pas  l'espèce  du  péché,  mais  qui  le  rendent  plus  grief  et 
«  énorme,  voire  que  quelques-uns  tiennent  qu'il  faut  les  confesser  ; 
«  néanmoins  l'opinion  la  plus  commune ,  qui  est  aussi  la  plus  pro- 
«  bable,  est  de  dire  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  le  faire,  quoique 
«  ee  serait  très-bien  fait  de  s'en  confesser.  Car,  puisque  déjà  les 
«  pénitents  ont  beaucoup  de  peme  à  discerner  les  circonstances  qui 
«  changent respèce  du  péché,  ce  serait  par  trop  les  charger  que  de 
«  vouloir  les  contraindre  à  confesser  celles  qui  aggravent  notable- 
«  ment  le  péché,  parce  qu'il  y  a  peu  d'offenses  qui  ne  soient 
«  beaucoup  plus  ou  beaucoup  moins  grièves  les  unes  que  les  autres , 
«  même  entre  celles  qui  sont  d'une  semblable  espèce.  Ainsi,  on 
«  rendrait  toujours  le  pénitent  en  scrupule  et  perplexité  de  n'avoir 
«  pas  confessé  entièrement  ses  péchés ,  ^and  il  resterait  que , 
«  quasi  toujours,  il  aurait  omis  quelques-unes  de  telles  circons- 
«  tances  (5).  » 

432.  Le  second  sentiment  nous  parait  assez  probable  pour  pou- 
voir être  suivi  dans  la  pratique.  Il  ne  s'agit  pas  ici  de  la  substance 

(1)  SesB.  xnr.  eap.  5.  —  (2)  in  4.  Dist.  16.  art.  2.  quaest.  S.  —  (3)  Sum.  part. 
3.  tit.  14.  cap.  19.  S  7.  —  (4)  Theol.  moral,  lib.  vi.  n"  468.  —  (5)  Traité  de  la 
Pénitence,  à  Tusage  des  pénitents  et  des  confessears;  Paris ,  1601 ,  in- 12.  —  On 
peut  citer  en  faveur  dn  même  sentiment  Navarre,  Yasqnez,  Tolet,  d*  Lugo, 
Lessins,  Bécan,  Bonacina,  Bonal,  Gerrais,  Terzago ,  évéque  de  Nari,  dans  son 
iostniction  pour  l'administration  du  sacrement  de  Pénitence,  etc.,  etc.— Voyez 
sar  cette  question  nos  Lettres  à  M.  le  Curé  de....,  sur  la  Justyicatkm  de  la  doc- 
trine de  s.  Alphonse  de  Liguori  ;  Besançon  ,1834. 
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du  sacrement;  de  vahre  saeramentif  au  sujet  de  laquelle  on  ne 
peut  suivre  une  opinion  probable,  en  s'écartant  de  la  plus  sûre. 
On  convient  que  Tintégrité  formelle  de  la  confession  suffit  pour 
Tabsolution.  D'ailleurs,  la  connaissance  des  circonstances  simple- 
ment aggravantes  ne  peut  guère ,  généralement ,  modifier  le  Juge- 
ment du  confesseur  à  Tégard  du  pénitent  qui  s'accuse,  autant  que 
possible,  de  tous  les  péchés  mortels  qu'il  a  commis,  soit  intérieure- 
ment, soit  extérieurement.  Au  reste,  quelque  opinion  qu'il  em- 
brasse sur  ce  point,  un  curé,  un  confesseur,  un  catéchiste  dis- 
cret, se  gardera  bien  de  décider  une  question  que  le  concile  de 
Trente  n'a  point  décidée,  de  représenter  comme  certaine  une  opi- 
nion qui  est  certainement  douteuse ,  comme  on  le  voit  spécialement 
par  l'instruction  publiée  avec  les  actes  du  concile  de  Rome,  de 
Tan  1725,  en  faveur  des  enfants  qui  se  préparent  à  la  pi*emière 
communion.  On  doit  exhorter  les  fidèles  à  déclarer  en  confession 
les  principales  circonstances  du  péché,  même  celles  qui  n'en  chan- 
gent point  l'espèce  ;  mais  nous  pensons  qu'il  faut  s'en  tenir  là  ;  il 
serait  imprudent  de  les  y  obliger  sous  peine  de  péché  mortel. 

423.  On  doit  seulement  leur  rappeler  qu'un  pénitent  est  tou- 
jours obligé  de  répondre  selon  la  vérité,  quand  le  confesseur  l'in- 
terroge sur  ses  péchés,  afin  de  connaître  l'état  de  sa  conscience  et 
les  obligations  qu'il  a  pu  contracter  (1).  Le  pape  Innocent  XI  a 
condamné  cette  proposition  :  «  Non  tenemur  confessario  interroganti 
«  fateri  peccati  alicujus  consuetudinem  (2).  »D'où  résulte  indirec- 
tement l'obligation,  pour  le  pénitent,  de  déclarer  certaines  cir- 
constances qui  ne  changent  point  la  malice  ou  l'espèce  du  péché. 
«  Quia  ut  plurimum  confessarius  inquirere  débet  de  quantitate 
«  furti ,  ad  hoc  ut  sciât  quomodo  se  gerere  debeat  circa  absolutio- 
«  nem  impertiendam ,  et  obUgalionem  restitutionis  imponendam  ; 
«  ideo  ut  plurimum  tenetur  pœnitens  confiteri  in  fîirto  circumstan- 
«  tiam  quantitatis  (3).  »  Il  en  est  de  même  des  circonstances  aggra- 
vantes qui  entraînent  une  censure  ou  la  réserve.  Par  exemple, 
celui  qui  a  frappé  un  clerc  doit  dire  si  la  violence  a  été  légère , 
griève  ou  énorme,  s'fi  a  frappé  un  simple  clerc  ou  un  évéque;  s'il 
ne  le  dit  pas ,  le  confesseur  doit  l'inten^oger ,  afin  de  savoir  à  qui  il 
doit  recourir  pour  obtenir  la  faculté  d'absoudre  de  l'excommuni- 
cation. Nous  ajouterons  qu'il  ne  faut  pas  confondre ,  comme  le  font 
plusieurs  auteurs,  les  circonstances  qui  multiplient  le  nombre  des 

(1)  Voyez  Concilium  Romanum  celebratam  a  Benedicto  papa  Xtll.  Appendjx, 
xxra —  (2)  Décret  de  l'an  1679.  —  (3)  S.  Alphonse ,  Hb.  vi.  n»  468. 
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péchés  avec  celles  qui  ne  font  que  d'en  augmenter  la  malice  (i). 

424.  La  question  que  nous  traitons  nous  donne  Foccasion  de 
faire  une  observation  qui  ne  sera  pas  inutile  pour  les  confesseurs , 
surtout  pour  ceux  qui  sont  encore  Jeunes.  Gomme  il  n*est  pas  cer- 
tain qu'on  soit  obligé  de  faire  connaître  en  confession  les  circons- 
tances notablement  aggravantes ,  et  que ,  toutes  choses  égales^  il 
vaut  beaucoup  mieux,  sans  contredit,  rester  en  deçà  que  d'aller 
trop  loin,  dans  les  interrogations  concernant  le  sixième  précepte 
et  les  obligations  des  époux,  un  confesseur  peut,  sans  danger  de 
compromettre  son  ministère ,  se  borner  à  celles  des  interrogations 
qu'il  juge  nécessaires  pour  connaître  les  circonstances  qui  augmen« 
tent  le  nombre  des  péchés  ou  qui  en  changent  l'espèce.  Il  ne  doit 
pas  oublier  que  s'il  est  obligé  de  procurer,  autant  que  possible, 
l'intégrité  de  la  confession ,  il  est  obligé  plus  strictement  encore  de 
ne  pas  scandaliser  les  pénitents ,  et  d'éviter  tout  ce  qui  peut  affai- 
blir en  eux  l'idée  qu'ils  doivent  avoir  de  la  sainteté  et  de  la  mo- 
destie sacerdotale.  Ce  qui  est  conforme  à  ce  que  disent  les  rédacteur 
des  Conférences  d* Angers  sur  la  Pénitence,  et  l'auteur  des  Ins- 
tructions sur  le  Rituel  de  Toulon.  Après  s'être  déclarés  pour  le 
sentiment  le  plus  sévère ,  ils  ajoutent  :  «  Ce  sentiment  ne  doit  pas 
«  être  entendu  universellement,  comme  s'il  y  avait  une  obligation 
«  de  confesser  en  toutes  occasions ,  toutes  les  circonstances  nota- 
it blement  aggravantes.  Ce  serait  un  terrible  embarras  pour  les 
«  confesseurs,  une  gêne  d'esprit  insupportable  pour  les  pénitents, 
«  et  une  cruelle  torture  pour  les  âmes  scrupuleuses;  car  il  n'est 
«  pas  facile  de  discerner  les  circonstances  qui  augmentent  la  malice 
«  du  péché ,  jusqu'au  point  qu'on  soit  obligé  de  les  confesser. 
«  D'ailleurs ,  les  suites  seraient  même  dangereuses  pour  le  pénitent 
«et  pour  le  confesseur,  quand  il  s'agirait  de  péchés  contre  le 
«  sixième  commandement  (2).  » 

425.  Quœritur  utrum  in  confessione  sint  explicandi  omnes  gra- 
dus  incestus  commissi  cum  consanguineis  usque  ad  quartum  gra- 
dum?  Prima  sententia  affirmât;  quia  est  specialis  reverentia  inter 
unum  gradum  consanguinitatis  et  alium.  Secunda  sententia  docet 
solum  incestum  cum  consanguineis  in  primo  gradu ,  tam  lineœ 
rectiB  quam  transversalis ,  specie  differre  ab  aliis  gradibus.  Tertia 

(1)  Voyez  ce  que  nong  avons  dit  dans  le  Traité  des  Péchés,  tome  i.  n®  255. 
—  (2)  Conférences  d'Angers ,  sur  le  sacrement  de  Pénitence ,  conf.  in.  qnest.  3; 
Instructions  sur  le  Rituel  de  Toulon,  du  sacrement  de  PÀiitenoe,  $  De  ffioi 
doU  ^accuser  le  pénitent. 
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seBtentia  dooet  oomes  iocestus  inter  consangoineofl  »  excepto  tan- 
tum  primo  gradu  lineœ  rectœ,  esse  cjusdem  speciei.  Ratio  quia , 
excc^to  primo  gradu  liaes  rectœ,  alii  gradus  tantum  eonstituuni 
circumstantiani  aggravantem  c[uam  in  confessioue  explicandi  valde 
probabile  est  non  esse  obligationem.  Prima  sententia  est  minus 
probabiliSy  secunda  et  tertia  sque  probabiles  videntur.  Ainsi  s'ex- 
prime saint  Alphonse  de  Liguoii  (1}.  Mais  le  second  sentiment  nous 
parait  beaucoup  plus  probable  que  le  troisième.  Nous  ajouterons 
avec  le  même  docteur  et  de  Lugo  :  Explicandum  est  an  pater  pec^- 
caverit  cum  filia,  vel  cum  matre  filius»  cujus  eulpa  babet  diversam 
malitiam  ratione  specialis  reverentiae  matri  débits  (2).  Ineestus 
autem  cum  affinibus  varios  gradus,  extra  primum,  commune  est 
inter  doctores  esse  ejusdem  speciei  (3). 

426.  Y  a-t-il  obligation  d'accuser  les  péchés  douteux?  Suivant 
les  uns,  dont  le  sentiment  parait  le  plus  commun,  on  est  obligé  de 
les  accuser  non  comme  certains,  mais  comme  douteux.  La  raison 
qu'on  en  donne,  c'est  que  le  parti  le  plus  sûr  est  de  s'en  confesser. 
D'autres,  au  contraire^  parmi  lesquels  on  compte  saint  Alphonse 
de  Liguori,  pensent  qu'on  n'y  est  pas  tenu.  Le  concile  de  Trente, 
disent-ils,  ne  reconnaît  que  l'obligation  de  confesser  les  péchés 
dont  on  a  la  conscience,  que  ceux  dont  on  se  souvient.  Or,  on  ne 
peut  pas  dire  que  celui  qui  doute  ait  la  conscience  ou  le  souvenir 
d'un  péché  qui  est  vraiment  douteux  (4).  Quoiqu'il  en  soit,  on 
doit,  dans  la  pratique,  engager  les  pénitents  à  se  confesser  des 
péchés  douteux;  c'est  le  moyen  de  tranquilliser  leur  conscience, 
et  d'entretenir  en  eux  la  crainte  de  Dieu.  Nous  exceptons  les  scru- 
puleux et  ceux  qui  ont  une  conscience  timorée  :  dans  le  doute  s'ils 
ont  consenti  au  péché,  on  doit  présumer  qu'ils  n  ont  point  donné 
leur  consentement.  Nous  ajouterons  que  si  celui  qui  a  déclaré  une 
faute  comme  douteuse  vient  à  découvrir  qu'il  l'a  réellement  com- 
mise, il  doit  s'en  accuser  de  nouveau  comme  d'une  faute  certaine  ; 
car  il  y  a  une  différence  essentielle,  en  matière  de  confession, 
entre  une  faute  certaine  et  une  faute  douteuse, 

ABTICLB  IT. 

Des  Motifs  qui  exemptent  de  l'intégrité  de  la  Cofrfesstan, 

427.  Le  premier  motif  qui  dispense  de  l'intégrité  de  la  confes- 
sion, est  Toubli  involontaire  de  quelque  péché  ou  de  quelque  cir- 

(i)  tib.  Ti.  n'*  469 —  Toyez  ce  que  nous  avons  dit  an  fome  t.  n*  656.  -« 
(1)  s.  Alphonse,  lib.  vi.  n®  469.  »  (3)  Ibidem (4)  Ibidem. 
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constanoe  qui  en  change  Tessèce.  Dieu  ne  commande  point  Fim- 
possible,  et  l*homme  n'est  point  tonjonrs  maître  de  ne  point  oublier. 
Mais  l'oubli  ne  doit  être  regardé  comme  involontaire  qu'autant 
qae  la  confession  a  été  précédée  d'un  examen.  L'obligation  de  s'ac- 
cuser de  tous  les  péchés  mortels  dont  on  peyt,  moralement,  se 
souvenir,  entraîne  l'obligation  d'examiner  sa  conscience  avant 
d'entrer  au  tribunal  de  la  Pénitence.  Cet  examen  demande  toute 
l'attention  qu'on  a  coutume  d'apporter  à  une  affaire  importante  ; 
il  est  nécessaire  de  discuter  sa  conscience  avec  soin  et  d'en  sonder 
tous  les  replis  :  «  Oportet  a  pœnitentlbus  omnia  peccata  mortalia, 
«  quorum  post  diligentan  sui  discussianem  conscientiam  habent, 
«  in  confessione  recenseri  (1).  Constat  enim  nihil  alîud  in  Ecclesia 
«  a  pœnitentibus  exigi ,  quam  u(,  postquam  quisqtée  diligentius  se 
«  exclussent,  et  conscientiœ  suœ  sinus  omnes  et  latebras  explo- 
«  raverUy  éa  peccata  confiteatur,  quibus  se  Dominum  et  Deum 
«  suum  mortaliter  offendisse  meminerit  (2).  »  Une  omission  grave 
qui  a  lieu ,  par  suite  non  d'une  négligence  quelconque ,  mais  d'une 
négligence  notable,  mortaliter  culpabilis,  rend  la  confession  nulle 
et  sacrilège  (3).  Tous  les  pénitents  ne  sont  pas  obligés  d'employer 
le  même  temps  à  leur  examen  ;  il  faut  avoir  égard  à  la  capacité  de 
chacun ,  au  retard  qu'on  a  mis  à  se  confesser ,  aux  habitudes  bonnes 
ou  mauvaises  qu'on  a  contractées  :  une  personne  timorée  aperçoit 
et  retient  plus  aisément  les  fautes  graves  qui  échappent  à  la  fragi- 
lité humaine,  qu'une  personne  qui  vit  dans  Foubli  de  Dieu.  Nous 
avons  dit,  eu  égard  à  la  capacité  de  chacun  ;  car  il  est  des  per- 
sonnes qui  oublient  bien  facilement  les  péchés  qu'elles  ont  commis; 
il  en  est  qui  les  oublient  au  moment  de  la  confession ,  même  après 
se  les  être  rappelés  dans  leur  examen.  Or,  nous  ne  pensons  pas  que 
ces  personnes  soient  obligées  d'écrire  leur  confession;  il  suffit 
qu'elles  déclarent  les  fautes  dont  elles  se  souviennent  au  moment 
où  elles  se  confessent  :  «  Non  est  necessarium  peccata  scribere,  ne 
«memoria  excidant.  Imo  Sotusdidtidnonconsulendum  ob  peri- 
«  culum  evulgationis.  Melius  tamen  Laymann  et  alu  aasemnt  sua- 
«  dendum  esse,  dummodo  vitetur  anxietas  nimia,  prc^ter  qoam 
«  scrupulosis  prohiberi  potest  (4).  » 

428.  Suivant  le  Catéchisme  du  concile  de  Trente ,  «  si  le  confies- 
«  seur  rencontre  des  pénitents  qui  ne  sont  nullement  préparés  à  la 

(l)Concil.  Trident,  sess.  xiv.  cap.  5.  —  (2)  Ibidem.  —  (3)  S.  Alphome;  BH- 
laart,  de  sacramento  Pœnitentiœ,  dissert.  yii.  art.  2.  $4.  «-(4)  S.  Alphonse 
deUgooritlîb.  ¥1.11'*  471;  Billuart,  C^ôetan,  SyKlni , TaMer^ Sporer,  et  alil 

contra  alios 
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«  confession ,  il  les  renverra ,  en  les  traitant  avec  beaucoup  de  dou- 
«  ceur  ;  lès  exhortera  à  prendre  quelque  temps  pour  penser  à  leurs 
«  péchés,  et  à  revenir  ensuite.  Si  ces  pénitents  affirment  qulls  ont 
«  mis  toute  la  diligence  dont  ils  étaient  capables  pour  examiner 
«  leur  conscience  9  comme  on  doit  souverainement  craindre  qu^une 
«  fois  renvoyés  ils  ne  reviennent  plus,  il  faut  alors  les  entendre , 
«  surtout  quand  ils  montrent  quelque  désir  de  se  corriger,  et  qu'on 
«  peut  les  amener  à  reconnaître  leur  négligence,  et  à  promettre 
«(  qu'une  autre  fois  ils  s'examineront  avec  plus  de  soin  ;  ce  qui , 
«toutefois,  demande  beaucoup  de  précaution (1).  »  Cependant, 
nous  pensons  que  le  parti  le  plus  sûr ,  le  plus  utile  au  pénitent  qui 
s'est  approché  du  sacré  tribunal  sans  préparation,  est  de  lui  faire 
commencer  sa  confession  en  l'interrogeant  sur  les  péchés  dont  il  a 
pu  se  rendre  coupable.  S' étant  confessé  quoique  imparfaitement 
de  ses  principales  fautes ,  il  reviendra  plus  facilement ,  si  toutefois 
le  confesseur  juge  à  propos  de  le  renvoyer  pour  quelque  temps. 
Ne  perdons  pas  de  vue  ce  que  dit  le  Catéchisme  qu'on  vient  de 
citer  :  Sacerdoti  maxime  verendum  est  ne  semel  dimissi  am^ 
plius  non  redeant.  On  doit,  en  tout  cas,  agir  ainsi  à  l'égard  de 
certains  pénitents  qui  ne  peuvent  se  confesser  qu'en  répondant 
aux  interrogations  du  confesseur.  Malades  ou  non,  il  est  des  fidèles 
dont  le  confesseur  est  obligé  de  faire  en  quelque  sorte  la  confes- 
sion. «  On  voit  beaucoup  de  chrétiens  >  dit  Léon  XII ,  se  présenter 
«  aux  ministres  du  sacrement  de  Pénitence  sans  s'être  aucunement 
«  préparés ,  mais  tels  cependant  que  les  dispositions  convenables 
«  puissent  succéder  dans  leur  cœur  à  ce  défaut  de  préparation , 
«  pourvu  que  le  prêtre ,  revêtu  des  entrailles  de  miséricorde  de 
«  Jésus-Christ,  qui  n'est  pas  venu  pour  appeler  les  justes  mais  les 
«  pécheurs,  sache  user  à  leur  égard  de  zèle,  de  patience  et  de 
«  douceur.  »  Puis  ce  Pape  ajoute  qu'on  ne  doit  point  regarder 
comme  manquant  de  préparation  ceux  qui,  par  une  suite  de 
Vignorance  attachée  à  leur  condition  ou  à  la  lenteur  de  leur 
esprit,  n'auraient  pas  suffisamment  sondé  leur  propre  cons- 
cience, étant  presque  incapables  de  le  faire  par  leurs  propres 
efforts  et  sans  le  secours  du  prêtre;  si,  toutefois,  répondant  aux 
soins  du  confesseur,  ils  conçoivent  ce  sentiment  de  douleur  et  de 
repentir  qui  est  nécessaire  pour  recevoir  la  grâce  de  Dieu  dans  le 
sacrement  (2). 

(1)  De  sacmmeiito  Poenitentiœ,  $  82.  —  ())  l^re  encyclique  pour  l'exteiwion 
du  jubilé  de  l'an  1820. 
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429»  L'impiiissaiice  physique  ou  morale  est  un  motif  qui  exempte 
de  Tintégrité  de  la  confession.  Cette  exemption  a  lieu,  t*^  pour 
ceux  qui  sont  privés  de  l'usage  de  la  parole  :  il  suffit ,  soit  pour 
la  confession  annuelle ,  soit  pour  celle  qu'on  est  obligé  de  faire  à 
Fartiele  de  la  mort,  qu'ils  expliquent  leurs  péchés  par  signes, 
lors  même  qu'ils  ne  pourraient  en  expliquer  qu'un  seul»  si  d'ail- 
leurs ils  ne  savent  ou  ne  peuvent  écrire.  Mais  sont-ils  obligés  de  se 
confesser  par  écrit,  quand  ils  peuvent  le  foire?  Les  uns  pensent 
que  non,  parce  que,  disent-ils,  on  ne  peut  être  tenu  de  recourir 
pour  la  confession  à  un  moyen  extraordhiaire.  Les  autres,  dont 
le  sentiment  est  le  plus  commun  et  le  plus  probable,  veulent  que 
celui  qui  n'a  pas  l'usage  de  la  parole  ait  recours  à  l'écriture.  C'est 
l'opinion  de  saint  Thomas  (1)  et  de  saint  Alphonse  de  Uguori(â}  ; 
la  raison  qu'on  en  donne,  c'est  que  celui  qui  est  tenu  à  une  fin, 
est  tenu  d'en  prendre  les  moyens  :  «  Ratio  est  quia  qui  tenetur  ad 
«  finem,  tenetur  etiam  ad  média  non  diffîcilia(8).  »  Ce  qui  néan- 
moins doit  s'entendre  des  moyens  qui  ne  sont  pas  trop  difficiles; 
car  un  muet  n'est  point  obligé  d'écrire  sa  confession,  lorsqu'il  a 
une  peine  extraordinaire  à  le  faire,  ou  qu'il  craint  que  d'autres  ne 
connaissent  sa  confession.  C'est  la  remarque  de  saint  Alphonse  (4). 
Mais  on  peut  facilement  prévenir  ce  dernier  inccmvénient ,  sm*tout 
en  faisant  usage  d'une  ardoise  et  d'un  crayon  :  on  écrit  sous  les 
yeux  du  confesseur,  et  on  efface  aussitôt,  au  fur  et  à  mesure  qu'on 
se  confesse. 

4 30.  2^  Pour  celui  qui,  étant  dans  un  état  de  surdité  complète, 
ne  peut  ni  expliquer  les  différentes  espèces  de  ses  péchés,  ni  en- 
tendi*e  les  interrogations  qu'on  lui  fait.  Cependant,  s'il  sait  lire, 
le  confesseur  pourra  l'interroger  par  écrit,  comme  on  le  fait  pour 
la  confession  des  sourds-muets  qui  ont  reçu  une  éducation  parti- 
culière, lorsqu'on  ne  peut  leur  parler  par  signes.  Quant  à  ceux 
qui  ne  sont  pas  entièrement  sourds,  on  doit  les  conduire  à  la 
sacristie  ou  dans  un  lieu  retiré,  afin  de  pouvoir  entendre  leur 
confession. 

431.  3^  Pour  ceux  qui ,  ignorant  la  langue  du  pays ,  ne  peuvent 
trouver  un  confesseur  qui  les  comprennent,  ils  peuvent,  quand  il 
s'agit  de  satisfaire  au  précepte  de  la  confession,  recevoir  l'absolu- 
tion sacramentelle,  s'ils  manifestent  par  quelque  signe  la  douleur 
de  leurs  péchés.  Ils  ne  sont  point  tenus,  suivant  le  sentiment  le 

(1)  In  4.  Distinct  17  qaœst.  S.  art.  4.  —  (2)  Ub.  vi,  n""  479.  —  (3)  S.  Al- 
phonse, ibidem.  —  (4)  Ibidem. 
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fHuB  ftàUMf  de  se  confesser  par  inteq^èie.  Noos  oe  voyons 
nulle  part  que  Nôtre-Seigneur,  en  Instituant  la  confession,  nous 
ait  impesé  IVibligatioii  de  recourir  à  un  tiers  pour  déclarer  nos 
péeliés  au  oonlesseur  (i).  Cependant,  comme,  dans  le  cas  dont  il 
s*agity  il  y  a  devIe  sur  ia  validité  de  l'absolution,  on  doit  engager 
le  pénitent,  surtout  s'il  se  trouve  en  danger,  à  prendre,  autant 
que  possible,  »  interprète  pour  faire  sa  <ionfession  :  ce  qu'on 
obtiendra  feeilement ,  si  on  a  soin  de  lut  feire  entendre  qu*il  suffit 
qu'il  dédare  un  seul  féché  véniel  pour  assurer  le  sacr^nent.  Il 
y  serait  même  obligé  À  Tartiele  de  la  moit,  dans  le  cas  où  il 
douterait  s'il  a  la  eontrîtion  parftdte  :  «  Etiam  tempore  mortis  pro- 
«  babUe  est ,  dit  saint  Alphonse ,  eum  non  teneri  per  interpretem 
ttconôteri,  nisi  inlirmus  dubius  ^t  de  contritione,  Sufficit  tamen 
«  tune  dicere  %mm  veni^U,  ut  Salmanticenses  et  Yiva  cum  corn- 
«muni  (3).» 

432.  4^  Pour  les  moribonds  qui,  ayant  perdu  Tusage  des  sens, 
ne  peuvent  se  confesser,  on  les  absout  s'ils  ont  demandé  ou  s'ils 
sont  présumés  avoir  demandé  les  secours  de  la  religion.  Nous 
l'eviendrons  sur  cette  question.  Sont  également  dispensés  de  l'inté- 
grité de  la  confession,  les  malades  qui  ne  s'expriment  que  très- 
difficilement,  ou  qui,  à  raison  de  la  violence  des  douleurs  ou  de 
raffaiblissement  de  leurs  forces,  ne  peuvent  achever  leur  confes- 
sion sans  danger  d'aggraver  leur  maladie.  Il  en  est  de  même  lors- 
qu'on craint  que  le  malade  ne  meure  ou  ne  perde  connaissance 
avant  d'avoir  fini  sa  confession.  On  ne  doit  point  différer  l'absolu- 
tion au  lendemMn,  sous  prétexte  que  le  malade  peut  y  arriver 
avant  de  mourir;  il  ne  faut  pas  risquer  le  sdut  d'une  âme  sur  une 
simple  probabilité.  Il  en  est  de  même  encore,  le  jour  ou  la  veille 
d'une  bataille,  lorsque  tous  ceux  qui  doivent  y  prendre  part  ne 
peuvent,  faute  de  temps ,  confesser  tous  leurs  pédiés.  Mais,  hors  le 
cas  de  nécessité,  le  concours  des  pénitents  n'est  point  une  raison 
suffisante  pour  ne  pas  entendre  entièrement  les  confessions.  Le  pape 
Innocent  XI  a  condamné  la  proposition  suivante  :  «  Licet  sacra- 
«  mentaliter  absolvere  dimidiate  tantum  confessos ,  ratione  magni 
«eoncursus  pœnitentium,  qualis,  v.  g.  potest  contingerc  in  die 
«  magn»  alicujus  festlvitatis ,  aut  indulgentiaB(3).  »  Dans  un  nau- 
frage, la  chute  d'un  bâtiment,  l'explosion  de  quelque  machine, 
il  suffit  que  les  personnes  qui  en  ont  été  victimes  manifestent  leur 

(l)S.AlphojQ8e,  ibid.;  Billuart,  Saarez,  Vi?a»  etc.,  elc  — (2)  Ibiden. — 
Billuart,  de  sacramento  Pœnitentiae,  dissert  tu.  art.  3.$  1.  —  (3)  Décret  du 
?  mars  1679. 
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douleur  par  quelques  signes  extérieurs;  on  leur  donne  Tabsolution 
sous  la  forme,  Ego  vos  absolvo  apeccatts  vestris;  ce  qui  se  fait 
loi's  même  qu*on  ne  pourrait  pas  discerner  slb  réclament  les  se- 
cours de  la  religion. 

433.  5**  On  est  également  dispensé  de  llntégrité  de  la  confession, 
à  raison  de  la  crainte  fondée  d'un  dommage  grave,  spirituel  ou 
temporel ,  qui  résulterait  de  la  confession  d'une  ou  de  plusieurs 
fautes,  soit  pour  le  pénitent,  soit  pour  le  confesseur,  soit  pour  un 
tiers.  Ainsi,  par  exemple,  on  n'est  point  obligé  de  faire  une  con- 
fession entière  lorsqu'on  ne  peut  la  faire  sans  danger  de  se  diffa- 
mer ou  de  causer  du  scandale  :  ce  qui  aurait  lieu  si ,  après  avoir 
apporté  le  saint  viatique  à  un  malade,  le  confesseur,  venant  à  dé- 
couvrir que  ses  confessions  sont  nulles  depuis  plusieurs  années, 
lui  faisait  faire  une  confession  générale  détaillée.  Dans  ce  cas,  il 
suffit  que  le  malade  s'accuse  des  péchés  qui  lui  font  plus  de  peine, 
et  s'excite  à  la  contrition  avec  le  ferme  propos  d'achever  sa  con- 
fession le  plus  tôt  possible ,  moralement  parlant.  Après  quoi ,  le 
prèti^e  lui  donnera  l'absolution  et  le  saint  viatique.  Autre  exemple  : 
On  jour  de  première  communion,  quelques  moments  avant  de 
s'approcher  de  la  sainte  table ,  un  enfant  craignant  de  communier 
indignement  demande  à  se  réconcilier  :  ne  pouvant  s'adresser  à 
son  confesseur,  qui  dit  la  messe ,  il  a  recours  à  un  autre  prêtre  qui 
est  présent;  il  s'accuse  d'avoir  caché  dans  ses  confessions  précé- 
dentes un  péché  mortel ,  ou  du  moins  qu'il  croyait  mortel  ;  et  le 
défaut  de  temps  ne  lui  permet  pas  de  réitérer  ses  confessions. 
Comme  il  ne  peut  évidemment  pas  s'éloigner  de  la  sainte  table 
sans  inconvénient ,  sans  se  compromettre  aux  yeux  des  assistants, 
le  confesseur  pourra  l'absoudre ,  s'il  est  d'ailleurs  disposé  à  répa- 
rer plus  tard  celles  de  ses  confessions  qui  ont  été  nulles  et  sacri- 
lèges. Pour  ce  qui  regarde  le  confesseur,  il  est  dispensé  d'enten- 
dre toute  la  confession  d'un  pestiféré  ou  d'un  malade  atteint  de 
contagion ,  s'il  ne  peut  sans  danger  pour  lui-même  lui  faire  ache-^ 
ver  sa  confession  ;  il  suffit  alors  que  le  malade  déclare  un  ou  deux 
péchés  (1)  ;  mais  celui-ci  serait  obligé  de  confesser  tous  ses  péchés, 
si  le  confesseur  consentait  à  l'entendre.  Un  prêtre  qui  se  confesse 
est  même  obligé  de  taire  xm  péché,  s'il  ne  peut  s*en  accuser  sans 
s'exposer  au  danger  de  violer  le  seeau  de  la  confession.  Il  ne  pour- 
rait ,  par  exemple ,  s'accuser  d'avoir  absous  d'une  suspense»  san* 
en  avoir  reçu  le  pouvoir,  s'il  avait  lieu  de  craindre  que  cette  accu- 

(1)  5.  Alphonse ,  Abelly,  Concina ,  Wigandt ,  Bonacina ,  Vasquez ,  etc. 
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sation  ne  fit  soupçonner  à  son  confesseur  que  tel  ou  tel  a  encouru 
cette  censure  (1}.  Ceci  mérite  attention  ;  car  il  arrive  assez  facile- 
ment qu'en  se  confessant  d'une  faute  commise  dans  le  tribunal,  on 
dsisse  connaître  ou  au  moins  soupçonner  celui  qui  s*est  accusé  du 
péché  qui  a  été  Toccasion  de  cette  faute. 

4  34  •  On  demande  si  le  pénitent  est  dispensé  de  déclarer  une  faute, 
lorsqu'il  ne  peut  la  déclarer  sans  faire  connalti*e  son  complice  au 
confesseur.  Quelques  docteurs  croient  qu'il  en  est  dispensé  ;  parce 
que,  disenMlSy  le  précepte  naturel  de  conserver  la  réputation  du 
prochain  l'empoi-te  sur  le  précepte  positif  de  l'intégrité  de  la  con- 
fession. Mais  le  sentiment  contraire  a  prévalu,  et  l'on  tient  commu- 
nément, d'après  saint  Bernard,  saint  Thomas,  saint  Bonaventure, 
saint  Antonin  et  saint  Alphonse  de  Liguori,  qu'on  n'est  point  dis- 
pensé de  confesser  une  faute,  lorsqu'on  ne  peut  la  déclarer  sans 
faire  connaître  son  complice  au  confesseur.  La  raison ,  c'est  que 
d'une  part  on  est  obligé  de  s'accuser,  autant  que  possible,  de  tous 
les  péchés  mortels  qu'on  a  commis ,  et  que  de  l'autre  ce  n'est  point 
un  péché  de  faire  connaître  à  un  confesseur  la  faute  d'autrui,  lors- 
qu'il y  a  un  juste  motif.  Toutefois,  il  est  important  de  remarquer 
que  le  pénitent  ne  doit  point  faire  connaître  le  complice  de  son  pé- 
ché lorsqu'il  peut  exprimer  suffisamment  sa  faute  sans  cela,  ou 
lorsqu'il  l'a  confessée  précédemment,  comme  il  peut  arriver  dans  le 
cas  où  il  fait  une  confession  générale.  Il  doit  d'ailleurs,  lorsqu'il  le 
peut  commodément ,  recourir  à  un  confesseur  à  qui  le  complice 
soit  inconnu.  «  Si  pœnitens  possit  ei  confiteri ,  qui  non  cognoscit 
«  personam  complicis,  tenetur  id  facere,  et  in  hoc  omnes  conve- 
«  niunt  (2).  »  Mais  il  n'est  point  obligé  de  changer  de  confesseur, 
s'il  ne  peut  le  faire  sans  inconvénient  ;  s'il  éprouve  une  grande 
difficulté  de  s* ouvrir  à  d'autres  qu'à  son  confesseur  ordinaire;  si 
ses  occupations,  son  état ,  ne  lui  permettent  pas  d'aller  chercher 
un  confesseur  hors  de  la  paroisse  ;  ou  s'il  devait  resterplusieurs  jours 
^en  état  de  péché  mortel,  avant  de  pouvoir  se  confesser  à  un  prêtre 
qui  ne  connût  pas  le  complice. 

Nous  finirons  cet  article  en  faisant  observer  que  les  péchés  qui 
n'ont  point  été  déclarés  en  confession  ,  soit  par  suite  d'un  oubli 
involontaire,  soit  à  raison  de  l'impuissance  physique  ou  morale  où 
se  trouvait  le  pénitent,  soit  pour  toute  autre  cause  légitime ,  sont 
remis  indirectement  par  l'absolution:  «Reliqua  autem  peccata 
«  qnœ  diligenter  cogitanti  non  occurrunt,  in  universum  eadem  con- 

(1)  8.  Alphonse,  lib.  vi.  n*"  487.  —  (1)  Ibid.  n»  489. 
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«  fessione  inclusa  esse  intelliguntur  (1).  »  Mais  si  après  la  confession 
Ton  se  rappelle  les  péchés  oubliés ,  ou  si  le  motif  qui  exemptait  de 
l'obligation  de  les  confesser  \ient  à  cesser,  on  doit  les  déclarer  ;  non 
qu'ils  aient  été  remis  conditionnellement  comme  Tinsinuent  quel- 
ques auteurs,  mais  bien  parce  que  le  précepte  de  la  confession , 
pour  ce  qui  regarde  les  péchés  omis ,  n'a  pas  été  rempli.  Aussi  le 
pape  Alexandre  VU  a  condamné  la  proposition  coutraire  ainsi  con- 
çue :  «  Peccata  in  confessîone  omissa ,  seu  oblita  ob  instans  pericu- 
«  lum  vitœ  ,aut  ob  aliam  causam ,  non  tenemui*  in  sequenti  coufes- 
«  sipne  exprimere  (2).  »  Il  en  est  de  même  des  circonstances  qui 
changent  l'espèce  du  péché.  On  doit  les  expliquer  en  déclarant  une 
seconde  fois  la  faute  à  laquelle  elles  se  rattachent.  Mais  l'obligation 
de  déclarer  les  péchés  omis  en  confession,  n'est  pas  tellement 
pressante  qu'il  faille  retourner  aussitôt  à  confesse.  Il  suffit  de  les 
confesser  la  première  fois  qu'on  s'approchera  du  tribunal  de  la 
Pénitence,  m  sequenti  confessîone,  soit  par  dévotion,  soit  pour 
satisfaire  au  précepte  de  la  confession  (3).  Il  n'existe  aucune  loi, 
aucun  décret  qui  oblige  de  les  déclarer  plus  tôt. 

ARTICLE   V. 

Des  autres  qualités  de  la  Confession. 

435.  Outre  l'intégrité ,  la  confession  sacramentelle  doit  réunir 
plusieurs  autres  qualités.  Les  scolastiques  ont  coutume  de  mettre 
au  nombre  de  seize  les  conditions  requises  pour  une  bonne  con- 
fession ,  et  les  comprennei^it  dans  les  vers  suivants  : 

«  sit  simplex ,  hamiiis  confessio ,  pura,  fidelis, 

«  Atqiie  frequens,  uuda  et  discreta ,  libens ,  verecanda, 

K  Integra ,  sécréta  et  lacrymabilis ,  accelerata , 

«  Fortis  et  accusans,  et  sit  parère  parata.  » 

Ces  conditions  peuvent  se  réduire  à  quatre  principales,  qui  sont  ; 
l'intégrité  dont  nous  avons  parlé  plus  haut,  la  simplicité,  l'humi- 
lité et  la  sincérité. 

La  simplicité.  Le  pénitent  ne  doit  dire  que  ce  qui  a  rapport 
à  la  confession  de  ses  péchés.  Quand  un  pénitent  dit  des  choses 
étrangères  à  sa  confession ,  le  confesseur  doit  l'aveiHr  de  retran- 
cher tout  ce  qui  est  inutile,  en  lui  indiquant  charitablement  la 

(1)  CoDcil.  Trident,  sess.  xvi.  cap.  5 —  (2)  Décret  du  24  sept.  1666.  — 
(3)  S.  Alphonse,  lib.  vï.  n*^  479. 
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manière  de  se  confesser.  Si  le  pénitent  demande  des  conseils  sur 
des  choses  qui  n'ont  pas  de  rapport  à  la  confession ,  le  confesseur 
qui  croira  pouvoir  lui  en  donner  ne  les  lui  donnera  qu'après  l'ab- 
solution. 

L'humilité.  Elle  est  nécessaire  dans  la  confession  ;  c'est  par  l'iiu- 
milité  qu'on  touche  le  cœur  de  Dieu  :  Cor  contritum  et  humilia- 
tum  y  Deus,  non  despicies.  Le  vrai  pénitent  paraît  au  tribunal  de 
la  Pénitence  pour  s'accuser,  et  non  pour  se  justifier  ;  c'est  un  cou- 
pable qui  vient  demander  sa  grâce ,  et  qui  ne  doit  l'obtenir  qu'en 
s'humilîant  devant  Dieu  et  devant  celui  qui  en  tient  la  place;  il  ne 
cherche  point  à  atténuer  ses  fautes ,  et  se  garde  bien  d'attribuer  à 
d'autres  ce  qu'il  ne  doit  attribuer  qu'à  sa  faiblesse  ou  à  sa  malice. 
Il  ne  craint  point  non  plus  de  perdre  l'estime  de  son  confesseur , 
qui  connaît*^ la  fragilité  humaine,  et  qui  ne  peut  être  que  touché, 
édifié  des  sentiments  de  son  pénitent. 

436.  La  sincérité.  La  confession  doit  être  sincère.  Dieu,  n'ayant 
point  voulu  que  le  pécheur  eût  au  tribunal  sacré  d'autre  accusa- 
teur et  d'autre  témoin  que  lui-même ,  exige  qu'il  déclare  avec  sin- 
cérité l'état  de  son  àme.  H  faut  donc  que  le  pénitent  confesse  ses 
péchés  tels  qu'il  les  connaît ,  et  qu'il  réponde  franchement  à  toutes 
les  interrogations  qu'on  lui  fait,  sans  rien  cacher  ni  déguiser,  sans 
chercher  de  vaines  excuses ,  sans  recourir  à  des  subterfuges,  à  cer- 
tains détours  qui  ne  peuvent  qu'embrouiller  la  confession  et  embar- 
rasser le  confesseur.  Mentir  au  ministre  de  Dieu ,  c'est  mentir  à 
Dieu  lui-même  :  «  Néanmoins,  le  défaut  de  sincérité  n'est  pas  tou- 
jours une  preuve  que  la  contrition  manque  absolument»  et  les 
»  fautes  qu'il  occasionne  ne  sont  pas  toujours  graves.  Un  pé- 
«  nitent  cherche  à  s'excuser ,  il  ne  déclare  pas  certaines  choses 
«  avec  toute  la  simplicité  qu'il  devrait  mettre  dans  son  accusation; 
«  il  ne  faut  pas  tout  de  suite  en  conclure  qu'il  pèche  mortellement , 
»  et  qu'il  n'est  point  dans  de  bonnes  dispositions.  Ce  qu'il  fait  n'est 
«  peut-être  que  la  suite  d'une  sorte  de  timidité,  d'une  crainte  d'être 
«  grondé ,  en  un  mot ,  d'une  faiblesse ,  répréhensible ,  à  la  vérité , 
«  mais  non  pas  au  point  d'être  une  faute  grave  :  peut-être  même, 
«  n'osant  dire  les  choses  comme  elles  sont,  veut-il  mettre  le  con- 
«  fesseur  dans  le  cas  de  le  questionner.  Il  faut  donc ,  avant  de  pro- 
«  noncer  sur  la  grièveté  du  défaut  de  sincérité  qu'on  remarque  en 
«  lui ,  voir  quelle  a  été  la  nature,  le  principe  et  l'objet  de  ses  ex- 
«  cuses  ou  de  son  déguisement;  jusqu'où  il  a  poussé  ce  dernier 
«  abus ,  et  s'il  y  a  lieu  de  croii*e  qu'il  l'aurait  poussé  jusqu'à  cacher 
•  une  chose  grave,  si  le  confesseur  n'y  eût  pas  fait  attention,  ou 
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«  JtUMIll'à  hd  dobner  le  éhange  sur  son  état  en  matière  grave  (l).  » 
4S7.  Lé  mensonge  Inéme  que  le  pénitent  commet  en  confession, 
n'est  pas  toujours  mortd.  Suivant  le  sentiment  le  plus  commun  > 
on  ne  pèehe  que  vénietlement,  soit  en  s'àccusant  d*une  faute  vé- 
nielle qu*on  n'a  pas  ftdte ,  soit  en  niant  une  ftiiite  vénielle  qu'on  a 
jMte  y  ÈQÊX  en  niant  un  pédié  mortel  dont  on  a  précédemment  reçu 
TàbsolUtiOn,  ou  qii*on  est  dispensé  de  déclarer  présentement  en 
oenlteSêion  (S).  H  y  a  cependant  des  exceptions  ;  car  un  pénitent 
pèehe  mortellement,  lorsqu'il  se  confesse  d'une  faute  vénielle  qu'il 
n'a  pasfsite ,  sAns  en  déclarer  aucune  autre,  si  d'ailleurs  il  reçoit 
Tabsolutioii  :  itob  pédié  est  mortel,  non  paS  précisément  à  cause 
du  mensonge,  inais  parce  qu'il  ne  donne  pas  une  matière  sufOsante 
au  sacrement,  et  qu'il  se  rend  coupable  de  sacrilège.  U  y  a  encore 
fléché  inortel  ft  nier  une  fiiute  grave ,  quoiqu'on  en  ait  déjà  été 
absous,  lorsque  la  déclaration  de  cette  faute  est  nécessaire  au  con- 
fesseur pour  Juger  s'il  n'y  a  pas  une  habitude  criminelle ,  une  oc- 
cludonprodiaine.  D'Ailleurs,  un  pénitent  pèche  mortellement  toutes 
les  fois  qu'il  nie  une  fiiute  mortelle  qu'il  n'a  pas  encore  accusée, 
s'il  n'a  pas  de  raisons  qui  le  dispensent  de  la  déclarer.  Il  pèche  en- 
core mortellement,  soit  qu'il  s'accuse  d'une  faute  mortelle  qu'il 
sait  B*avolr  pas  commise ,  soit  qu'il  augmente  ou  dimhiue  sciem- 
ment le  nombre  de  fbls  qu'il  a  commis  une  faute  grave.  Mais  il  faut 
fidre  attention  qti^il  y  a  des  personnes  qui ,  par  scrupule  ou  par 
stmplieité,  croient  devoir  eisâgérer  le  nombre^de  leurs  péchés,  afin 
d'être  sûres  de  tout  dire  :  la  bonne  foi  les  excuse.  Le  mensonge  en 
«onfession ,  mortel  ou  véniel ,  est,  toutes  choses  égales ,  plus  grave 
que  s'il  était  fait  hors  du  tribunal  sacré.  Outre  la  malice  que  le 
mensonge  a  par  lui-même,  il  renferme  la  malice  du  sacrilège, 
lorsqu'il  donne  lieu  à  la  profanation  du  sacrement  (8]. 

488.  Que  doit^n  penser  d'un  pénitent  qui  divise  sa  confession 
en  dédarant  Une  partie  de  ses  péchés  à  son  confesseur  ordinaire, 
et  l'autre  partie  à  un  confesseur  dont  11  n'est  point  connu?  Nul 
doute  que  sa  confession  ne  soit  nulle  et  sacrilège ,  s'il  ne  confesse 
pas  tons  ses  péchés  mortels  au  même  confesseur ,  sauf  le  cas  où  il 
ne  pourrait  le  faire  sans  de  graves  inconvénients,  conformément  à 
ce  que  nous  avons  dit  en  parlant  des  causes  qui  dispensent  de  Tin- 

(1)  Lt  Seteaca  du  Contfèsieur,  par  une  société  èe  prêtres  réfugies  en  Alle- 
magne ,  part.  I.  chap.  3.  art.  2.  $  2 (2)  Ibidem.  —  Voyez  aussi  S.  Alphonse  de 

Liguori,  lib.  yi.  n®  496;  BiUuart,  Sylvius,  Sanohei,  de  Logo,  Suarei,  Laymann, 
le  p.  Antoine,  etc.  —  (3)  S.  Alphonse,  lib.  vi.  n*  497. 
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tégrité  de  la  confession.  On  ne  pourrait  non  plus  excuser  de  sacri- 
lège celui  qui,  étant  dans  une  liabitude  criminelle,  s'adresserait 
de  temps  en  temps  à  différents  confesseurs,  afin  d'obtenir  plus  fa- 
cilement l'absolution,  sans  travailler  à  se  corriger.  Mais  on  ne 
peut  trouver  mauvais  qu'un  pénitent  qui  tombe  quelquefois  dans 
une  faute  grave,  s'en  accuse  d'abord  à  un  confesseur  qu'il  croit 
digne  et  capable,  et  qu'après  en  avoir  reçu  l'absolution,  il  re- 
vienne à  son  confesseur  ordinaire,  auquel  il  ne  déclare  que  des 
fautes  vénielles  :  <  Non  ofllcitintegritati,  per  seloquendo,  siquis 
<(  subinde  gravius  lapsus,  id  alteriprius  confiteatur,  et  deinde  or- 
«  dinario  suo  venialia  tantum,  qui  imprudenter  id  sgre  ferret, 
«  prohiberet,  aut  reprehenderet,  nisi  tamen  ea  occasione  pœnitens 
«  maneat  in  mortali  occasione  peccandi ,  aut  ideo  circumeat ,  ut  li- 
«  berius  peccet  ;  tune  enim  graviter  peccabit,  et  ob  defectum  at- 
^  tritionis  confessio  erit  nuUa  (1).  ^  Mais  il  est  important  de  remar- 
quer qu'un  lévite ,  qui  se  prépare  au  sous-diaconat ,  est  obligé  de 
faire  connaître  à  son  directeur  les  fautes  graves  qu'il  peut  avoir  à 
se  reprocher;  cette  connaissance  est  nécessaire  à  celui  qui  doit  dé- 
cider sa  vocation. 

439.  Aux  qualités  de  la  confession  qu'on  vient  d'énumérer, 
nous  ajouterons  qu'elle  doit,  autant  que  possible,  être  faite  de  vive 
voix  :  telle  est  la  pratique  constante,  générale  de  l'Église,  dont  on 
ne  peut  s'écarter  sans  péché ,  sauf  toutefois  le  cas  de  nécessité.  Un 
muet  peut  et  doit  même,  autant  que  possible ,  se  confesser  par  écrit, 
s'il  ne  peut  se  fiedre  comprendre  suffisamment  par  signes  (3).  Nous 
pensons  qu'on  doit  aussi  excepter  le  cas  où  un  pénitent  ne  peut 
que  très-difficilement  s'exprimer  de  vive  voix ,  soit  par  un  senti- 
ment de  pudeur  excessive,  soit  pour  cause  d'un  empêchement  de 
langue ,  soit  à  raison  de  la  grande  difficulté  de  se  faire  comprendre 
autrement  que  par  écrit.  «  Confessio  potest  fieri  nuta ,  scripto 
'(  aliove  signo  :  v.  g.  si  quis  ob  anxietatem  loqui  non  possit,  aut 
«  puella  supra  modum  verecunda  aliter  se  non  possit  explicare 
«  quam  scripto,  quo  a  confessario  lecto,  addat  voce  :De  his  me  ae- 
•  cuso.  ItaSuarez,yasquez,  cardinalis  de  Lugo,  Laymann,  Salman- 
«  ticenses  et  alii....  Idem  dicunt  de  eo  qui  ob  impedimentum  lin- 
«  guffi  valde  gravem  difficultatem  se  confitendi  voce  experitur  (3).  » 

Mais  il  ne  faut  pas  confondre  la  confession  faite  par  écrit  à  un 
prêtre  présent ,  avec  la  confession  Me  par  lettre  ou  par  oommis- 

(1)  s.  Alphonse,  lib.  vi.  n*  471;  de  Logo,  l^ymann,  etc.  —  {%)  Voyei  le 
iV  430.  —  (3)  s.  Alphonse  de  Ligiiori,  lib.  vi.  ii"  493. 
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gion  à  un  prêtre  absent.  La  première  est  valide;  la  seconde,  au 
contraire,  est  généralement  regardée  comme  nulle,  depuis  le  dé- 
cret de  Clément  VIII,  qui  a  condamné,  au  moins  comme  fausse, 
téméraire  et  scandaleuse,  la  proposition  suivante,  savoir  :  «  IJ- 
tt  cere  per  litteras  seu  internuncium  confessario  absent!  peccata 
«  sacramentaliter  conflteri,  et  ab  eodem  absente  absolutionem  ob- 
«  tinere.  »  Ce  Pape  défend  expressément  de  l'enseigner  comme  pro- 
bable en  aucun  cas,  ni  de  la  réduire  en  pratique  de  quelque  ma- 
nière que  ce  soit:  *Ant  ad praxim  quovis  modo  deducaiur(i).  »» 

ilBTIGI.E  VI. 

Des  Défauts  qui  rendent  la  Confession  nulle  ^  invalide. 

440.  La  confession  peut  être  invalide,  soit  du  côté  du  confes- 
seur, soit  du  côté  du  pénitent.  Elle  est  invalide  du  côté  du  confes- 
seur, 1°  s*il  est  privé  de  juridiction;  2°  s'il  a  omis  de  proférer 
l'absolution;  9?  s'il  a  altéré  substantiellement  la  forme  sacramen- 
telle; 4^  s'il  n'a  entendu  aucun  pécbé  du  pénitent.  Je  dis,  aucun 
péché;  parce  que,  s'il  en  a  entendu  quelqu'un,  l'absolution  est  va- 
lide, dans  le  cas  où  le  pénitent  l'a  reçue  de  bonne  foi;  mais  alors 
le  pénitent  serait  obligé  de  confesser  les  péchés  qui  n'ont  pas  été 
entendus  par  le  confesseur.  Lorsqu'un  pénitent  s'aperçoit  que  le 
confesseur  dort  ou  n'entend  point,  il  doit  suspendre  sa  confession  ; 
s'il  la  continuait  dans  l'intention  de  surprendre  le  confesseur,  et 
d'obtenir  plus  facilement  l'absolution,  il  se  rendrait  grandement 
coupable  :  sa  confession  serait  nulle  et  sacrilège. 

La  confession  est  invalide  du  côté  du  pénitent,  1^  si,  par  suite 
d'une  négligence  grave  dans  l'examen  de  sa  conscience,  il  a  omis 
de  s'accuser  de  quelque  péché  mortel;  2^  s'il  s'est  confessé,  ou 
plutôt  s'il  a  reçu  l'absolution  sans  avoir  la  douleur  de  ses  péchés  ; 
3°  si,  tout  en  faisant  un  acte  de  contrition,  il  n'avait  pas  le  ferme 
propos  de  se  corriger;  si,  par  exemple,  en  annonçant  la  résolution 
de  se  réconcilier  avec  le  prochain,  ou  de  restituer  le  bien  d'autrui, 
ou  de  réparer  le  scandale  qu'il  a  commis,  ou  de  s'éloigner  d*une 
occasion  prochaine  de  péché  mortel ,  ou  de  prendre  les  moyens 
nécessaires  d'éviter  les  rechutes,  il  n'avait  point  l'intention,  la  vo- 
lonté de  le  faire;  4**  si,  par  hypocrisie,  ou  par  honte,  ou  par  ma- 

(1)  DécMt  dt«  20  Juin  1602.  —  Voyez  Collet,  Tract,  de  sacramento  Pœniten- 
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lice,  il  a  caché  qaelque  péché  mortel ,  ou  un  j^éAé  qii*U  croyait 
niortel  ;  s'il  a  Qvm  W^  mcQios^mw  <mi  m  ahange  l'espace»  o» 
toute  autre  circoustance  qu'il  sa  oroyait  obligé  de  déclarer  soua 
peine  de  péché  mortel  ;  ^^  s'il  s'est  rendu  coupable  de  mensonge  en 
matière  grave  dans  sa  confesi^ion  ;  6"  si,  en  acceptant  la  pénitence 
qui  lui  a  été  imposée  par  le  confesseur,  il  n'était  point  disposé  à  sa- 
tisfaire; 7^  s'il  a  partagé  ^  dessein  sa  cmifession,  en  dédarantupe 
partie  des  péchés  mortels  à  un  confesseur,  et  le  leste  à  un  autr«« 
pour  ne  pas  l^s  faire  conn^ttire  tous  à  un  seul  ;  8^  si,  pour  obtenir 
plus  facilement  l'absolution ,  sans  vouloir  renoncer  au  péché ,  il 
s'est  adressé  à  un  confesseur  (|uif  soit  ignorance,  soit  infirmité, 
n'observe  point  les  règles  de  l'Eglise  au  tribunal  de  la  Pénitence,  à 
un  prêtre  qui  absout,  généralement,  tous  ceux  qui  se  présentent» 
sans  ejiaminer  s'ils  ont  les  dispositions  requises. 

44  t.  Dans  ces  différents  cas,  où  le  défeuit  vient  du:  pénitent,  la 
confession  est  nulle  et  saerilége.  Elle  est  nulle,  paroe  que,  quoique 
suivie  de  l'absolution,  elle  est  sans  efret,)n'ayant  point  les  condi* 
tiens  essentielles  à  la  validité  du  sacrement;  elle  est  saerilége, 
parce  qu'elle  est  volontairement  nulle  i  en  recevant  Fabsolution  sa- 
cramentelle sans  s'y  être  disposé,  le  pénitoit  devient  la  eause 
morale  de  la  nullité  et  de  la  profanation  du  sacrement.  Toute  con- 
fession sacrilège  est  nulle  ;  mais  toute  eonfèssion  nulle  n'est  pas 
sacrilège.  Elle  est  simplement  nulle  pour  ee  qui  regarde  le  pénl* 
tent,  lorsqu'il  reçoit  de  bonne  foi  l'absolution  d*iiii  prêtre  qui 
n'a  pas  le  pouvoir  de  l'ahsoudre.  Elle  est  encore  nulle,  sans  être 
sacrilège,  lorsque  le  pénitent,  se  eroyant  suffisamment  disposé,  se 
laisse  donner  l'absolution,  sans  avoir  oq^dant  la  douleur  de  ses 
péchés  à  un  degré  suffisant  pour  recevoir  le  sacrement.  Il  ne  fait 
pas  tout  ce  qu'il  faut  ;  mais  paroe  qu'il  est  peu  instruit  et  qu'il  s'en 
rapporte  h  son  confesseur,  dont  il  n^est  point  obligé  de  connaître  les 
obligations,  il  est  vrai  de  dire  que  sa  négligence  à  se  préparer  au 
sacrement  peut  n'être  que  légère  eu  vénielle,  et  rendre  sa  eoafes- 
sion  plutàt  smphment  nulle  que  saerilége^  à  prendre  ee  dernier 
mot  dans  sa  signification  rigoureuse. 

442.  La  bonté  ou  la  validité  d'une  oontasion  peut  être  eu  me* 
ralement  certaine,  ou  probable,  ou  douteuse.  Il  en  est  de  même  de 
la  nullité.  Or,  généralement,  on  est  obligé  de  renouveler  les  ooih 
fessions  de«it  la  nullité  est  moralement  certaine  on  très-probable. 
Une  confession  nulle  est  regardée  comme  non  avenue.  Nous  ferons 
remarquer  qu'on  doit  regarder  une  oonfeseion  comme  invalide, 
lorsque  le  pénitent  retombe  quelque  temps  après  dans  un  pédié 
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d*habitude,  sans  avoir  rien  fait  ni  pour  s'éloigner  de  l'occasion 
prochaine,  ni  pour  résister  à  la  tentation  :  une  rechute  aussi 
prompte  est  une  preuve  qu'il  n'avait  ni  la  contrition  ni  le  ferme 
propos  à  un  degré  suffisant.  Il  en  serait  autrement  s'il  avait  per- 
sévéré quelque  temps,  ou  s'il  avait  apporté  quelque  résistance  à  la 
tentation,  «  Si  pœnitens  aliquandiu  post  confessionem  dignos  pas- 
ft  nitentias  fructus  fecit,  hoc  est  strenue  adversus  tentationes  et  pec- 
«  candi  occasiones  pugnaverit,  confessarius  judicabit  validam  fuisse 
<c  confessionem.  Secus  si  paulo  post  confessionem,  seu  data  prima 
«  occasione,  lapsus  fuerit.  »  Ainsi  s'exprime  Habert»  cité  par  saint 
Alphonse  de  Liguori,  qui  ajoute  :  «  Tune  enim  rêvera  moraiiter 
«  certom  est  confessiones  fuisse  nuUas;  nam  ille  qui  in  confessione 
«  vere  dolet  et  proponit  emendationemy  saltem  per  aliquod  tempus 
«  a  peccato  se  abstinet,  saltem  aliquem  conatum  adhibet  ante  re- 
«  lapsum  ;  unde  qui  post  suas  confessiones  ut  plurimum  cito  et  sino 
«  aliqua  resistentia  iterum  cecidit,  certe  censendus  est  nullum,  vel 
«  nimis  tenuem  babuisse  dolorem  vel  propositum.  Aliter  vero  di<- 
«  cendum,  si  per  aliquod  tempus  perseveraverit,  vel  ante  easqm 
«  aliquam  saltem  resistentiam  prsestiterit  (1).  »  Dans  le  cas  dont  il 
8'agit,  il  est  facile  de  revalider  la  confession,  en  s'adressant  au 
même  confesseur;  car  alors  il  suffit  que  le  pénitent  s'accuse  des 
péchés  omis,  des  sacrilèges  qui  ont  été  la  suite  de  ses  mauvaises 
dispositions,  et,  d'une  manière  générale,  de  tous  les  péchés  qu'il 
a  déjà  confessés.  «  C'est  le  sentiment  le  plus  communément  reçu, 
«  dit  saint  Alphonse  de  Liguori  :  Sententia  communior  et  non 
«  minus  probabilis  dicit,  quod,  undeeumque  defectus  evenerit,  sive 
«  ex  parte  confessarii,  quia  defuit  jurisdictio,  sive  ex  parte  pœni- 
«  tentis,  qtia  defuit  di^ositio  aut  integritas,  non  est  opus  repetere 
«  confessionem  [apud  eumdem  confessarium).  Sed  sufflcit  si  con* 
«  fessarius  recordetur  status  pcenitentis,  vel  résumât  notitiam  ejus 
«  in  confuse,  et  pœnitens  in  commun!  se  accuset  de  omnibus  prius 
«  confessis  (2),  »  Il  suffit  même,  au  jugement  de  plusieurs  docteurs 
graves,  que  le  confesseur  ait  le  souvenir  de  la  pénitence  qu'il  avait 
imposée,  parce  qu'il  peut  alors,  disent>ils,  juger  suffisamment  de 
l'état  du  pénitent  (3).  Il  en  serait  autrement,  suivant  saint  Al- 
phonse, si  le  confesseur  se  rappelait  seulement  d'avoir  imposé  une 
pénitence,  sans  se  rappeler  en  quoi  consistait  cette  pénitence  (4  )4 
Si  la  confession  se  fait  à  un  autre  confesseur,  on  doit  répéter  toutes 

(1)  Lib.  VI.  n"  605.—  (î)  Ibidem,  n'  502.  —  (3)  Ibidem.  —  Navarre,  Tolet 
Vasqnez,  Laymann ,  Sa ,  etc.  —  (4)  Ibidem. 
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les  confessions  précédentes  que  Ton  croit  nulles,  en  accusant  tous 
les  péchés  mortels  qu*on  peut  moralement  se  rappeler,  après  avoir 
examiné  soigneusement  sa  conscience. 

Souvent  il  est  difficile  de  discerner  si  une  confession  est  valide, 
nulle,  ou  sacrilège.  Dans  le  doute,  nous  pensons  qu'on  ne  doit 
point  exiger  de  confession  générale,  ainsi  que  nous  l'expliquerons 
dans  l'article  suivant. 

▲BTICLE   y II. 

Des  Confessions  générales, 

443.  On  distingue  la  confession  générale  qui  embrasse  toute  la 
vie,  et  celle  qui  ne  remonte  qu'à  une  certaine  époque^  à  la  pre- 
mière communion,  par  exemple,  à  une  mission^  à  une  retraite 
dont  on  a  suivi  régulièrement  les  exercices,  ou  à  la  dernière  con- 
fession sur  laquelle  on  peut  prudemment  compter.  Or,  la  confes> 
sion  générale  est  nécessaire  aux  uns,  utile  à  plusieurs,  et  nuisible 
à  d'autres. 

La  confession  générale  est  nécessaire  aux  uns  ;  savoir,  à  tous 
ceux  dont  les  confessions  précédentes,  depuis  plus  ou  moins  de 
temps,  sont  certainement  nulles,  moralement  parlant,  de  quelque 
côté  qu'en  soit  venue  la  nullité.  Nous  avons  fait  remarquer  plus 
haut  (1)  les  principales  circonstances  où  la  confession  est  simple- 
ment nulle,  ou  nulle  et  sacrilège  en  même  temps.  Dans  ces  diffé- 
rentes circonstances,  le  pénitent,  dont  une  ou  plusieurs  confes- 
sions consécutives  ont  été  invalides,  doit  les  répéter,  en  s'accusant 
de  tous  les  péchés  mortels  dont  il  se  souvient,  à  moins  qu'il  ne  re- 
tourne au  même  confesseur  cpii  connaît  l'état  de  son  âme;  il  suf- 
firait alors  de  se  confesser,  d'une  manière  générale,  des  péchés 
qu'il  a  déclarés  précédemment  (2). 

444.  Gomment  doit-on  se  comporter  à  l'égard  d'un  pénitent 
dont  les  confessions  précédentes  sont  douteuses?  Si  la  prudence  le 
permet,  si  on  n'a  pas  lieu  de  craindre  de  le  décourager  ou  de  lui 
inspirer  de  l'éloignement,  en  proposant  de  faire  une  confession 
plus  ou  moins  générale,  une  revue  plus  ou  moins  détaillée,  on  lui 
en  parlera  comme  d'une  pratique  vraiment  utile  et  bien  propre  à 
tranquilliser  la  conscience.  Mais  nous  pensons,  contrairement  au 
sentiment  d'un  grand  nombre  de  docteurs,  qu'on  ne  doit  point 
l'exiger,  qu'il  y  aurait  des  inconvénients  à  lui  en  faire  une  oblv 

(1)  Voyez  le  n*  440.  —  (2)  Voyez  le  n®  442. 
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gation.  Voici  ce  que  dit  saint  Alphonse  de  Liguori  :  «  Sedulo  ad- 
«  veitendum  est  non  esse  cogendos  pœnitentes  ad  repetendas  con- 

«  fessiones,  nisi  moraliter  certo  constet  eas  fuisse  invalidas 

«  Ratio,  quia  possessio  stat  pro  valore  confessionum  prseteritarum , 
•  quamdiu  de  earum  nullitate  non  constat  (l).  »  Il  cite,  enti*e 
autres,  le  P.  Segneri^  qui  n'est  pas  moins  exprès.  «  Il  faut  éviter, 
t  dit  ce  pieux  et  savant  missionnaire ,  d'être  trop  curieux  à  s*en- 
«  quérir  des  confessions  passées,  et  de  vouloir  obliger  les  pénitents 
«  à  les  répéter  de  nouveau ,  si  ce  n'est  en  cas  de  nécessité;  encore 
«  faut-il  qu'elle  soit  évidente ,  et  qu'on  présume  avec  fondement 
<c  qu'elles  pourraient  avoir  été  nulles ,  ou  par  le  manquement  de 
«  juridiction  de  la  part  du  prêtre ,  ou  par  le  défaut  de  contrition  et 
«  de  bon  propos  du  côté  du  pénitent.  Au  reste,  quand  l'erreur  et  le 
«  défaut  ne  sont  point  manifestes,  suivez  cette  règle  du  droit  : 
«  Lorsque  la  cliose  est  douteuse ,  la  présomption  est  toujours  pour 
«  la  validité  de  l'acte  (2).  »  C'est  aussi  la  pensée  du  P.  Palavicini  : 
«  N'obligez  jamais  à  faire  une  confession  générale,  surtout  ceux 
«  que  vous  entendez  pour  la  première  fois,  et  qui  n'ont  pas  encore 
<i  en  vous  grande  confiance,  à  moins  que  vous  n'en  ayez  une  raison 
«  évidente;  comme  s'ils  ont  toujours  caché  de  propos  délibéré 
-  quelque  péché  mortel.  Pour  assurer  le  pardon  des  péchés  et  le 
»  recouvrement  de  la  grâce ,  si  le  pénitent  croit  de  bonne  foi  les 
«  avoir  déjà  confessés,  et  n'être  point  tenu  à  une  confession  gêné- 
«  raie ,  il  sufQt  que  la  confession  ordinaire  soit  faite  avec  une  dou- 
«  leur  universelle,  je  veux  dire  qui  s'étende  à  tous  les  péchés  com- 
«mis,  que  l'absolution  actuelle  remet  alors  indirectement  ;  comme 
«  il  aiTive  à  l'égard  des  fautes  omises  dans  l'accusation  après  un 
«  diligent  examen  :  par  ce  moyen ,  tout  est  mis  en  sûreté  (3).  »  Nous 
ajouterons,  qu'en  exigeant  des  confessions  générales  de  tous  les  pé- 
nitents dont  les  confessions  sont  douteuses,  on  s'expose  au  danger 
d'éloigner  de  la  Pénitence  ceux  qui  sont  encore  faibles  dans  la  foi , 
c'est-à-dire,  ceux  qui  en  ont  le  plus  besoin.  La  confession  générale 
est  un  poids  si  pénible ,  soit  à  cause  de  la  difficulté  d'examiner  sa 
conscience,  soit  à  cause  de  la  honte  ou  de  la  répugnance  à  déclarer 
de  nouveau  certains  péchés  plus  ou  moins  graves ,  qu'on  ne  peut 
sans  inconvénient  l'imposer  à  ceux  qui  n'en  sentent  point  la  né- 
cessité. 
D'après  ces  considérations,  nous  pensons  même  qu'il  est  prudent 

(I)  Lib.  VI.  n*^  505.  --(2)  Instruction  du  Confesseur,  ch.  a.  -.  (3)  Le  Prétra 
sanctifié  par  l'administration  dn  sacrement  de  Pénitence,  n®  93. 
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de  pe  pas  parler  4e  confession  générale  à  un  pénitent  dont  les 
confessions  précédentes  sont  nulles ,  s'il  n'éprouve  aucun  doute 
sur  leur  validité,  et  qu'on  ait  lieu  de  craindre  de  le  jeter  dans  le 
découragement»  en  le  retirant  de  la  bonne  foi.  Nous  supposons 
d'ailleurs  qu'il  est  présentement  bien  disposé ,  et  que  le  confesseur 
a  fait  tout  ce  que  la  prudence  lui  permettait  pour  le  faire  revenir 
sur  le  passé.  Dans  ce  cas  »  U  recevra  directement  la  rémission  des 
péchés  dont  il  s'accuse  dans  la  confession  présente ,  et  indirecte- 
ment la  rémission  des  péchés  qu'il  a  déclarés  dans  les  confessions 
précédentes.  Mais  une  ou  plusieurs  confessions  étant  nulles,  les 
confessions  qui  suivront  ne  seront-elles  pas  aussi  entachées  de  nul- 
lité? Le  vice  d'une  confession  précédente,  qui  n'est  point  revalidée 
par  une  nouvelle  accusation  des  péchés  mortels^  n'affecte-t-il  point 
les  confessions  suivantes?  Non ,  puisque,  dans  l'hypothèse  dont  il 
s'agit ,  le  pénitent  est  de  bonne  foi,  soit  qu'il  n'ait  aucun  doute  sur 
la  validité  de  ses  confessions,  soit  qu'il  ait  déposé  son  doute  d'après 
l'avis  de  son  confesseur.  Collet  lui-même  en  convient,  d'après  Syl- 
vius  (1)  et  Pontas  (2)  :  «  Constat  confessiones  post  confessionem 
«  nuUam  et  non  repetitam  factas  aliquando  valere  (s).  » 

445.  La  confession  générale  est  utile  à  plusieurs ,  savoir,  à  ceux 
dont  les  confessions  précédentes  inspirent  des  doutes,  des  inc^uié- 
tudes  ;  à  ceux  qui  ont  vécu  plusieurs  années  dans  une  grande  dissi- 
pation, se  confessant  rarement,  et  presque  toujours  d'une  manière 
plus  ou  moins  imparfaite  ;  aux  gens  du  monde  qui,  après  s'être  plus 
occupés  des  affaires  du  siècle  que  de  leur  salut,  veulent  se  retirer 
pour  mener  une  vie  plus  tranquille ,  et  se  préparer  à  la  mort.  Elle 
est  utile  aux  vieillards ,  qui  doivent  bientôt  paraître  devant  Dieu  ; 
ainsi  qu'à  ceux  qui  sont  dangereusement  malades.  Mais  la  conduite 
à  regard  de  ceux-ci  dépend  beaucoup  de  l'état  où  ils  se  trouvent. 
Souvent  ils  sont  si  faibles  qu'ils  ont  de  la  peinç  à  faire  une  con- 
fession ordinaire.  La  confession  générale  est  encore  utile  aux  en- 
fants qui  se  préparent  à  la  première  communion,  aux  jeunes  gens 
de  Tun  et  de  l'autre  sexe  qui  se  consacrent  spécialement  à  Dieu , 
ou  qui  se  disposent  au  sacrement  de  Mariage.  On  doit  donc  y  ex- 
horter les  pénitents ,  si  toutefois  on  le  juge  à  propos.  Les  jeunes 
confesseurs  ne  sauraient  être  trop  circonspects  sur  cet  article. 

(1)  In  Supplementum  S.  Thomœ ,  qiiœst.  0.  art.  2.  —  (2)  Dict  Confession^  ao 
csÈ  53.  «-  (3)  Tract,  àt  sacraniMito  PosnitentiiB,  pari.  ii.  Mp.  i.  %  7,  v^  SM  et  é72. 
—  Voyez  aussi  S.  Alphonse  de  Liguori ,  lib.  vi.  n°  503  ;  Billuart ,  de  sacramento 
Pttniteiïtiae,  dissert.  vn.  art.  2.  f  5  ;  Suarei ,  d«  saerameDto  Pœbttenti»,  diiput. 
XXIII.  sect.  3,  etc. 
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446.  lia  oonfeasion  générale  (^t  nuisible  |i  certaines  personnes  : 
nuisible  aux  pénitents  q^,  se  croyant  obligés  de  tout  dire^  même 
dans  une  confession  générale  non  nécessaire ,  sont  exposés  à  cacher 
quelque  péché  mortel ,  qu^ils  opt  eu  beaucoup  4e  peine  à  déclarer 
une  première  fois;  nuisible  au^  Ames  timorées  et  scrupuleuses , 
dont  elle  ne  pourrait»  généralen^ent»  qu^augmenter  les  peines  et 
les  inquiétudes ,  au  lieu  de  les  caimer.  Toutes  les  fois  qu'on  a  lieu 
de  craindre  qu'une  confession  générale  ne  nuise  au  pénitent,  on 
ne  doit  pomt  la  permettre.  Si  on  dit  que  les  inquiétudes  du  péni- 
tent ne  sont  peu^étre  pas  sans  fondement ,  qu'il  peut  se  faire  qu'il 
y  ait  eu  précédemment  des  confessions  nulles ,  nous  répondrons 
que  ces  confessions  ont  été  ou  pourront  être  réparées  par  une  con- 
fession suivante ,  faite  avec  toutes  les  dispositions  requises  ;  qu'il 
faut  se  contenter  de  cette  réparation ,  quoique  moins  parfaite ,  à 
raison  des  inconvénients  qu'il  y  aurait  d'exiger  ou  même  de  laisser 
faire  une  confession  générale  (1). 

447.  Quant  à  la  manière  de  jhire  une  confession  générale ,  il 
faut  d'abord  flaire  attention  qu'elle  demande  beaucoup  plus  de 
soin  quand  elle  est  d'obligation  que  lorsqu'elle  n'est  que  de 
consdl.  Si  elle  est  nécessaire,  il  est  important  d'en  séparer  les  pé- 
chés commis  depuis  la  dernière  conféœion,  afin  que  le  confesseur 
connaisse  mieux  l'étal  actuel  du  pénitent.  Dans  tous  les  cas  y  il  ne 
ikut  pas  se  montrev  exigeant  à  l'égard  des  ignorants  :  «  Quand 
«  même  le  pénitent ,  par  déjRaut  de  connaissanoe ,  dit  le  P.  Segncri , 
«  n'aurait^  dans  les  confessions  précédentes,  expliqué  le  nomhre  de 
«  ses  péchés  que  d'une  manière  confuse,  il  n'est  pas  nécessaire  de 
«  les  lui  fhire  répéter  avec  plus  d'exactitude  ;  parce  que  ses  péchés , 
«  bien  qu'expliqués  oonftisément,  ont  été  absous  indirectement  (2).  » 
Cependant,  ajoute  le  P.  Palavieini,  «  en  oas  que  le  pénitent  aidé 
«  par  vous  en  connût  mieux  le  nombre ,  il  devrait  les  déclarer  de 
«  nouveau;  mais  d'ordinaire  cela  n'arrive  pas  pour  les  ignorants  ; 
«i  et ,  dans  leurs  confessions  tant  partioultères  que  générales ,  vous 
«  pouvez ,  par  des  interrogations  convenables ,  découvrir  plus  aisé- 
«  ment  en  quelques  instants  leurs  iliutes ,  le  nombre  et  les  drcons- 
<  tances,  quHls  ne  pourraient  le  iteiire  dans  un  long  intervalle  de 
•^  temps.   Ne  vous  inquiètes  donc  pas  si  jamais  ils  se  présentent 
«  sons  s'être  préparés  :  en  les  renvoyant ,  vous  ne  feriez  d'ordinaire 
«  que  les  embarrasser  ;  et  ils  ne  reviendraient  plus.  Commences 

(  1  )  La  Scienee  du  Cmkf^»»eur,  pw  ope  société  d«  prêtres  réfugiés  en  illema- 
Sne,  troisième  partie,  ch.  1,  qnest.  t.  —  (2)  instrqctvcMi  du  Confesseur,  ch.  a. 
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«  par  les  interroger;  vos  interrogations  vous  mettront  souvent  eu 
«  état  de  pouvoir  les  absoudre  aussitôt;  ce  qui  leur  sera  aussi  utile 
«  qu'agréable.  Si  vous  ne  le  pouvez ,  ces  interrogations  vous  don- 
«  neront  du  moins  tout  lieu  d'espérer  qu'ils  reviendront  au  temps 
«  marqué  (1).  »  Nous  finirons  cet  article  en  disant  observer  que  la 
confession  ou  revue  générale  est  bien  facile ,  lorsqu'elle  se  fait  au 
même  confesseur  qui  a  entendu  les  confessions  nulles  qu'il  s'agit 
de  réparer  ;  car  il  connaît ,  ou  peut  »  par  le  moyen  de  quelques  in- 
terrogations,  connaître  facilement  l'état  du  pénitent  (2). 


CHAPITRE  IV. 
De  la  Satisfaction, 

448.  La  satisfaction  dont  il  s'agit  consiste  dans  la  réparation  de 
rinjure  faite  à  Dieu  par  le  pécbé.  Il  faut  de  toute  nécessité  satisfaire 
à  la  justice  divine.  Cette  satisfaction  est  nécessaire  même  à  celui 
qui  a  obtenu  le  pardon  de  ses  pécbés  par  le  sacrement  de  Pénitence. 
Quoique  la  peine  éternelle  ait  été  remise  par  l'absolution,  il  reste 
presque  toujours  une  peine  temporelle  à  subir,  soit  dans  l'autre 
monde  par  les  peines  du  purgatoire,  soit  dans  cette  vie  par  des 
œuvres  expiatoires.  Telle  est  la  doctrine  de  l'Église  catholique  (3). 
Les  peines  satisfactoires  ne  sont  pas  seulement  un  moyen  de  nous 
acquitter  entièrement  envers  Dieu;  elles  sont  comme  un  frein 
qui  retient  l'homme  et  l'empêche  de  retomber  dans  le  péché  ;  elles 
détruisent  les  mauvaises  habitudes  par  la  pratique  des  vertus  con* 
traires  ;  nous  rendent  plus  vigilants  et  plus  attentifs  ;  et  nous  ren- 
dent conformes  à  Jésus-Christ,  qui  a  satisfait  par  ses  travaux  et 
ses  souffrances  (4). 

Par  un  effet  de  la  miséricorde  de  Dieu ,  nous  pouvons  satisfaire  a 
sa  justice,  non-seulement  par  les  œuvres  expiatoires  dont  nous  nous 
chargeons  nous-mêmes ,  non-seulement  par  les  pénitences  que  nous 
impose  le  confesseur ,  mais  encore  par  les  tribulations  que  le  Sei- 
gneur nous  envoie,  si  nous  les  mettons  à  profit  par  la  résignation , 
la  patience  et  Thumilité.  Dieu  daigne  accepter,  comme  une  vraie 
satisfaction,  les  travaux,  la  misère,  les  privations ,  les  contradic- 

fl)  Le  Prêtre  sanctifié  par  Tadmiiilstration  4a  sacrement  de  Pénitence,  n'  85. 
—  y7)  Voyez ,  ci-dessus,  le  n**  443. ^  (3\Concil.  Trident,  sess.  xiv.  can.  f  3«  13, 
14  et  15  —  (4)  Ibidem,  cap.  S. 
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lions  y  en  un  mot  toutes  les  peines  de  cette  vie,  la  mort  même, 
lorsque  nous  les  supportons  en  esprit  de  pénitence ,  en  union  avec 
Jésus-Christ,  duquel  notre  satisfaction  tire  toute  sa  valeur  (l)« 

449.  On  distingue  la  satisfaction  volontaire ^  et  la  satisfaction  sa- 
cramentelle, La  première  est  ainsi  appelée ,  parce  que  nous  nous 
l'imposons  nous-mêmes,  soit  avant,  soit  après  la  confession.  La 
satisfaction  sacramentelle  est  celle  qui  nous  est  imposée  par  le  con- 
fesseur, et  qui  fait  partie  du  sacrement  de  Pénitence.  On  la  consi- 
dère ou  dans  son  principe,  ou  dans  ses  actes  :  sous  le  premier  rap- 
port, elle  est  partie  essentielle  du  sacrement;  elle  sMdentifie  avec  la 
contrition  et  le  ferme  propos,  dont  elle  est  une  conséquence  natu- 
relle et  rigoureuse.  Sous  le  second  rapport,  elle  n'est  plus  que  par- 
tie intégrante  du  sacrement.  On  ne  peut  recevoir  Tahsolution  sans 
être  disposé  à  satisfaire  à  la  justice  de  Dieu  ;  mais  on  peut  la  recevoir 
avant  de  faire  ce  qui  est  nécessaire  pour  la  satisfaction.  Le  confes- 
seur peut  donner  l'absolution  au  pénitent  qu'il  trouve  sufiQsamment 
disposé, ^avant  qu'il  ait  satisfait.  La  doctrine  contraire  a  été  con- 
damnée, enl47  8  eten  1 690,  par  les  papes  Sixte  IV  et  Alexandre  YIIL 
La  pénitence  sacramentelle  est  plus  efficace  que  celle  qui  est  volon- 
taire; elle  a  une  vertu  qui  lui  est  propre,  vertu  qui  lui  vient  du 
sacrement. 

ABTICLE  I. 

[je  Confesseur  est-il  obligé  d'imposer  à  celui  quHl  conjesse  une 
pénitence  proportionnée  au  nombre  et  à  [a  grièveté  de  ses 
fautes ,  eu  égard  à  son  état  et  à  ses  dispositions  ? 

450.  Il  est  certain  que  le  confesseur  doit  tocyours  imposer  une 
pénitence,  à  moins  que  le  pénitent  ne  soit  absolument  hors  d'état 
d'en  accomplir  aucune,  comme  pourrait  être  un  moribond.  Le  con- 
cile de  Trente  est  exprès  (2)  ;  telle  est  d'ailleurs  la  pratique  constante 
de  l'Église.  Ainsi,  le  confesseur  pèche,  quand  U  n'impose  aucune 
pénitence;  et  il  pèche  grièvement,  si  le  pénitent  a  déclai'é  quelque 
péché  mortel.  Mais  s'il  ne  s'est  accusé  que  de  péchés  véniels  ou  de 
péchés  mortels  déjà  confessés ,  il  est  assez  probable  que  le  confes- 
seur ne  pèche  que  véniellement  (3).  Le  confesseur  qui  a  oublié  de 
donner  une  pénitence,  peut  être  excusable  de  tout  péché  ;  s'il  ne 
s'en  aperçoit  que  lorsque  le  pénitent  est  sorti  du  confessionnal  »  il 

(1)  Condl.  Trident,  sess.  xiv.  cap.  19  ^  (2) Ibidem,  cup.  8.  —(.3)  S.  Alphonse, 
lib.  Ti.  n*"  506;  de  Lugo,  etc 
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ne  peut  y  généralement ,  réparer  cette  omission  (jae  dans  le  cas  où 
le  pénitent  reviendrait  à  lui  pour  sa  confession  suivante. 

La  pénitence  sacramentelle  doit  être  salutaire  et  convenable^  eu 
égard  &  la  qualité  des  péchés  et  à  la  faculté  des  pénitents.  Voici  ce 
que  dit  le  concile  de  Trente  :  «  Debent  ergo  sacerdotes  DominI , 
«  quantum  spiritus  et  prudentia  suggerii,  pro  qualitate  crimi- 
«  num ,  etpœnitentium  facultate,  salutares  et  convenientes  satis- 
»  factiones  injungere  :  ne,  si  forte  peccatis  conniveant,  et  indul- 
»  gentius  cum  pœnitentibus  agant,  tevîssima  qusedam  opéra  pro 
«  yravissimis  debitls  injungendo ,  atienorum  peccatorum  partici- 
«  pes  efQciantur.  Habeant  autem  prœ  oculis  ut  satisfaction  quam 
«  imponunty  non  sit  tantum  ad  novse  vitse  custodiam,  et  inàrmi- 
«  tatfs  medlcamentum ,  sed  etiam  ad  prœterîtorum  peccatorum  yin- 
«  dictam  et  castigationem;  nam  claves  sacerdotum  non  ad  solven- 
A  dum  duntaxaty  sed  et  ad  ligandum  concessas,  etiam  antiqui  Pa- 
«  très  et  credunt  et  docent  (l).  » 

451 .  Le  concile  s'en  rapporte  à  la  prudence  du  confesseur,  qui 
réglera  les  pénitences  sur  la  grièveté  des  crimes  et  sur  les  disposi- 
tions des  pénitents,  pro  qualitate crirninum et pœnitentium fa- 
cultate.  Pour  ce  qui  regarde  la  qualité  des  fautes ,  il  faut  avoir 
égard  et  au  nombre,  qui  contribue  beaucoup  à  rendre  le  pénitent 
plus  coupable  ;  et  à  Tespèce,  qui  sert  à  en  faire  connaître  la  grièveté  ; 
et  À  la  position  du  pénitent,  qui  aggrave  ou  atténue  la  malice  du  pé- 
ché ;  et  à  la  manière  dont  le  péché  a  été  commis.  On  a  de  Tindui- 
gence  pour  les  fautes  où  il  y  a  plus  de  faiblesse  que  de  malice.  On 
remarquera ,  quant  au  nombre  des  péchés ,  qu'on  ne  peut  pas  pru- 
demment imposer  une  aussi  forte  pénitence ,  à  proportion,  pour  un 
grand  nombre  de  péchés  que  pour  un  petit  nombre.  Un  homme  n'a 
commis  qu'un  péché  mortel,  on  lui  donnera  certainement  une  pé- 
nitence plus  forte  et  même  beaucoup  plus  forte,  à  proportion ,  que 
s'il  avait  commis  vingt,  cinquante,  cent  péchés  mortels.  Sans  cela. 
Il  y  aurait  une  foule  de  pécheurs  qu'il  faudrait  accabler  de  péni- 
tences pour  toute  la  vie  ;  leur  vie  même  n'y  suffirait  pas. 

452.  Mais  on  ne  saurait  trop  blâmer  certains  confesseurs  qui  n'ont 
que  deux  ou  trois  formules  de  pénitences  pour  tous  les  fidèles  qui 
s'adressent  à  eux;  la  pénitence  sacramentelle  doit  varier  suivant 
l'état  de  la  conscience ,  les  besoins  et  les  dispositions  du  pénitent. 
Un  ministre  sage  et  discret ,  ne  perdllnt  pas  de  vue  Tesprit  de  l'É- 
glise, dont  on  doit  Juger  pur  la  discipline  actuellement  ea  vigueur, 

(1)  Sess.  XIV. 
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évitera  de  donner  des  pénitences  trop  fortes  ou  trop  légères.  Il  aura 
soin  que  les  œnvres  q[u'il  prescrira  soient  tout  à  la  fois  plus  ou 
moins  gênantes  et  d'une  exécution  facile ,  eu  égard  à  la  force  ou  à 
fa  faiblesse  du  pénitent.  Et,  pour  en  faciliter  raccomplissement,  il 
simplifiera  et  précisera  les  pénitences  sans  les  surcharger  de  prati- 
ques, en  indiquant,  au  besoin,  des  actes  à  faire,  pendant  un  cer- 
tain temps,  pour  chaque  Jour  ou  chaque  mois. 

Le  confesseur  doit  avoir  égard  aux  facultés  du  pénitent,  pro  pœ^ 
nitentiutnfaeultate;  aux  facultés  physiques,  savoir  :  au  tempé- 
rament ,  à  la  santé ,  au  travail ,  à  la  fortune.  Il  serait  contre  la  pru- 
dence d'imposer  des  Jeûnes  à  un  homme  d'une  santé  faible ,  à  une 
femme  enceinte  ou  qui  est  nourrice;  des  aumônes  à  une  personne 
qui  peut  à  peine  se  procurer  le  nécessaire  ;  de  longues  pratiques 
aux  malades.  Toutes  choses  égales ,  la  pénitence  doit  être  diminuée 
plus  ou  moins  en  faveur  des  malades ,  selon  qu'ils  sont  plus  ou 
moins  fiiibles.  «  Meminerit  sacerdos,  dit  le  Rituel  romain,  segris 
«  non  esse  injungendam  gravem  aut  laboriosam  pœnitentiam,  sed 
«  indicendam  tantum  illam  quam ,  si  convaluerint ,  opportuno  tem- 
«  pore  peragant.  Intérim ,  Juxta  gravitatem  morbi ,  aliquaoratione 
«  aut  levi  satisfoctione  imposita  et  accepta ,  absolvantur ,  si  opus 
«  fherit  (1).  »  Si  le  malade  a  perdu  la  raison,  il  peut  être  absous 
sans  qu'on  lui  impose  aucune  pénitence. 

453.  Le  confesseur  aura  également  égard  aux  dispositions  mo- 
rales du  pénitent  :  «  Pro  pœnitentium  facultate ,  id  est ,  ajoute  saint 

•  Alphonse,  spectata  lllorum  infirmitate  corporis  et  animi  (2j.  » 
Ce  qui  s'accorde  parfaitement  avec  le  Rituel  romain  :  «  Confessa- 
»  rius  salutarem  et  convenientem  satisfactionem,  quantum  spiritus 
«  et  prudentia  suggesserit,  Injungat,  habita  ratione  status,  condi- 

•  tionis ,  sexus ,  et  œtatis ,  et  dispositionis  pœnitentium.  »  Aussi , 
nous  lisons  dans  saint  Thomas  :  «  Pœnœ  satisfactori»  in  canoni- 
-<  bus  determinats  non  competunt  omnibus ,  sed  variandse  sunt  se- 
'  cundum  arbitrium  sacerdotis  divine  instinctu  regulatum.  Sicut 
"  medicus  aliquando  non  dat  medicinam  ita  efficacem,  quœ  ad 
«  morbi  curationem  sufficiat ,  ne  propter  debilitatem  naturœ  majus 
«  periculum  oriatur  ;  ita  sacerdos  divine  instinctu  motus  non  sem- 
«per  totam  pœnam,  quse  uni  peccato  debetur,  injungit,  ne  inûr- 
«  mus  ex  magnitudine  pœnse  desperet,  et  a  pœnitentia  totaliter 
«recédât (3).  Tutlus  est  imponere  minorem  débite  pœnitentiam 

(t)  De  siMîramento  Pœnitentiiie.  —  (2)  Lib.  vi.  n"*  509.       (3)  Supplément, 
quanst.  18.  art.  4. 
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«  quam  majorem;  quia  melius  excasamur  apud  Dominum  propter 
»  multam  misericordiam  q[uam  propter  nimiam  severitatem;  quia 
«  talis  defectus  in  purgatorio  supplebitur  (1).  »  Ce  qui  a  fait  dire  à 
Gersouy  qu'il  vaut  mieux  envoyer  un  pénitent  en  pui^atoire 
avec  une  légère  pénitence ,  que  de  le  précipiter  en  ^er  avec 
une  plus  grande  qu'il  n'accomplirait  pas.  «  Tutius  est  cum 
«  parva  pœnitentia  quœ  sponte  suscipitur  et  verisimiliter  adim- 
«  plebitur^  ducere  confessos  ad  purgatorium,  quam  cum  magna 
«  non  implenda  prascipitare  in  infemum.  Renuens  pœnitentiam 
«  (convenientem)  in  hac  vita  stulte  facit;  nihilominus  absolven- 
«  dus  est ,  si  non  ex  infidelitate  qua  crédit  non  esse  purgatorium 
«  aliud  hoc  faciat  ;  sed  propter  teneritudinem  corporis,  aut  infirmi- 
«tatem,  aut  paupertatem,  vel  aliud  simile  (2).  »  Suivant  saint 
Baymond  de  Pennafort  et  saint  Antonin ,  «  Débet  confessor  dare 
«talem  pœnitentiam ,  quam  credat  verisimiliter  pœnitentem  im- 
«  plerCy  ne  ipsam  violando ,  deterius  ei  contingat.  Quod  si  magna 
<  peccata  commisit,  et  dicit  se  pœnitere,  sed  non  posse  aliquam 
c  duram  pœnitentiam  agere^  animet  ad  hoc  confessor,  ostendendo 
«  ei  gravitatem  peccatorum  et  per  consequens  pœnarum  et  pœni- 
«  tentiarum  sibi  propter  ea  debitarum  y  et  sic  tandem  injungat  ei 
«  pœnitentiam  y  quam  libenter  suscipiat.  Et  si  sacerdos  non  potest 
«  gaudere  de  omnimoda  purgatione  ejus,  saltem  gaudeat  quod  li- 
«  beratum  a  gehenna  transmittit  ad  purgatorium  (3).  » 

454.  Les  statuts  synodaux  (4)  du  cardinal  de  Givry»  évêque 
de  LangreSy  renferment  le  même  avis.  «  Gaveant  sacerdotes  ne 
«  gravent  pœnitentes  per  difficiles  vel  onerosas  pœnitentias  ;  sed 
«  eas  imponant  quas  putant  posse  et  velle  pœnitentem  portare ,  ne 
«  deterius  contingat  peccare  pœnitentiam  non  adimplendo  ;  etiamsi 
«  non  deberent  injungere  unum  Ave  Maria,  Débet  sufficere  sacer- 
«doti,  si  pœnitentem  liberatum  videat  ah  offensa ,  et  pœnam 
«  mittat  ad  purgatorium ,  licet  pœnitentem  liberatum  a  culpa  non 
«  transmittat  ad  paradisum.  »  Le  Rituel  ou  Sacerdotaley  à  Fusage 
des  églises  de  la  province  de  Reims ,  publié  par  Tordre  du  concile 
provincial  de  cette  ville ,  en  1585 ,  s'exprime  dans  le  même  sens  : 
»  Non  débet  confessarius  pœnitentiam  ullam  injungere  impossibi- 
«  lem  vel  nimium  incommodam  atque  diffîcilem,  vel  quam  proba- 
«  bile  sit  pœnitentem  nolle  vel  non  posse  adimplere.  Longe  satius 
«  est  pœnitentes  cum  exigua  et  levi  pœnitentia  quam  acceptabunt 

(1)  Opuscal.  LXY.  §  4.  —(2)  Regulae  morales,  n''  138.  —  (3)  S.  Raymond, 
Summa,  lib.  m.  lit.  34.  S.  Antonio,  Somma  theologica,  part.  m.  tit,  17.  cap.  20. 

—  (i/ Pnl)]i<<s  Pli  \b:*,^. 
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«  «I  impldnint ,  mttlere  in  purgatorlum ,  qoam  cam  magna  et  gravi 
«  ab  iilis  non  aâimplenda,  mittere  in  infernum  (1).  »  En  effets  le 
premier  soin  du  oonfessenr  est  d'empêcher  son  pénitent  d'aller  en 
enfer;  c'est  la  fin  principale  du  sacrement  de  Pénitence.  Ainsi 
donc»  tout  prêtre  qui  oompiYnd  bien  sa  mission  saura,  dans  le 
tribunal  sacré,  qui  est  un  tribunal  de  miséricorde,  compatir  aux 
'  infirmités  corporelles  et  spirituelles  de  ses  frères;  c'est  l'esprit  de 
Jésus^Christ  :  «  Non  habemus  pontificem^  dit  l'Apôtre,  qui  non 
«possit  compati  infirmitatibus  nostris.  »  Le  confesseur  doit,  sui- 
vant l'expression  du  concile  de  Trente»  imposer  des  pénitences 
salutaires,  eu  égard  et  à  la  qualité  des  fautes  et  à  la  faculté  ou 
disposition  des  pénitents  ;  U  doit,  par  conséquent^  tout  considéré, 
leur  infliger  les  peines  qu'il  croira,  dans  sa  prudence ^  les  plus 
utiles  au  salut  de  chacun.  C'est  donc  un  devoir  pour  lui  de  son- 
der, au  besoin,  les  dispositions  du  pénitent^  relativement  à  la 
satisfaction  qu'on  se  propose  de  lui  prescrire.  «  Talem  pœnitentiam 
«imponet  confessarius,  dit  saint  Charles,  qualem  ab  eo  prœstari 
«  posse  Judicet.  Proinde  aliquando,  si  ita  expedire  viderit,  pœni« 
«tentem  interroget,  an  possit,  anve  dubitet  pœnitentiam  sibi  in- 
«Junctam  peragere;  alioquin  eam  mutabit  aut  minuet{2).  »  Saint 
François  de  Sales  est  encore  plus  clair  et  plus  formel,  lorsqu'il  dit 
que  le  confesseur  doit  demander  au  pénitent  s'il  fera  volontiers  sa 
pénitence,  parce  que  s'il  voit  qu'elle  le  met  dans  la  peine,  il  fera 
mieux  de  lui  en  donner  une  autre  plus  légère  (8).  Un  pécheur  peut 
avoir  la  contrition  à  un  degré  suffisant,  sans  avoir  encore  assez  de 
force  pour  faire  tout  ce  que  réclame  la  Justice  de  Dieu.  Qu'on  ne 
dise  pas  qu'en  agissant  ainsi ,  on  néglige  l'honneur  de  Dieu  :  «  Si 
«  expediet,  dit  le  P.  Antoine,  adbonum  spirituale  pœnitentis,  po- 
•  test  imponi  levior  pœna  quam  mereatur;  idque  tandem  cedit  in 
«  msgorem  Dei  gloriam ,  qui  vutt  prœcipue  curationem  pœniten- 
«tis(4).  •»  Habert  parle  comme  Antoine,  citant  cette  belle  pensée 
de  Tertullien  :  Honos  Dei  est  salus  hominis{S), 

455.  La  pénitence  sacramentelle  peut  encore  être  diminuée  et  eu 
faveur  du  pénitent  qui  parait  vivement  touché  de  ses  péchés,  ou 
qui  a  déjà  fait  plusieurs  œuvres  expiatoires  avant  sa  confession , 

(l)ne  sacrain«Dto  Pœnitentiœ.  —  Voyez  S.  Alphoiue  de  Liguori,  lib.  vi. 
n*"  ôlO;  la  Science  du  GonCeBsear,  par  une  société  de  prêtres  réfugiés  en  Alle- 
magne ,  part.  I.  ch.  3.  art.  3,  etc.,  etc.  —  (2)  Instructio  Pcenitentiie.  —  (3)  Avis 
aux  Confesseurs —  (4)  De  sacramento Pœnitenti»,  cap.  1.  art.  3.  —  (5)  Habert^ 
de  Pcenitentia,  cap.  to.  $  7. 
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^90  ta,  lA  vémÈNCB^ 

et  eD  faveur  4«  «esx  qui  &e  ptégêgetà  pm  jpàM  ou  à  nilt  tmhiU 

gCDce  plémër6(l). 

Qaokpie  le  eootasewr  ne  pvfaise  luposor  an  pénitmoM  égales  au 
péché ,  qu'il  ne  puisse  plus  suivre  que  de  ttèflhloin  l'ancâenne  pra- 
tique de  l'Église ,  il  peut  néanmoins  se  servir  des  anciennes  règles 
et  pour  se  guider  dans  l'apprédatioB  des  fautes  quand  il  s'agit  d'im* 
poser  la  pénitence,  et  pour  mantrer  au  pénitent  ee  qu'on  aurait 
exigé  de  lui  autrefois^  lui  r^résentant  que  la  grièveté  du  péché  et 
les  règles  de  la  Justice  divine  n'ont  point  changé  ^  que  la  peine  dont 
il  est  redevable  envers  Dieo  est  toujours  la  même  ;  l'exhortant  par 
ce  motif  à  accepter  plus  volontiers  la  pénitetiee  qu'on  lui  donne,  à 
s'en  acquitter  avec  plus  de  ferveur,  à  y  suppléer  même  par  des  pé- 
ifitences  volontaires ,  à  supporter  avec  ph»  de  patienee  et  de  rési^ 
gnation  les  peines,  les  eontradietions  et  les  misères  de  cette  vie, 
et  à  gagner  les  indulgences  que  rÉglise  accorde  actuellement  avec 
d'autant  plus  de  facilité  qu'elle  a  plus  de  ménagement  pour  la  fai- 
blesse de  ses  enf)Bints(2).  Nous  ajouterons  qu'outre  la  pénitence, 
qui  est  d'obligation  ^  le  confesseur  fera  bien  de  proposer  à  son  pé- 
nitent, par  forme  de  coùseil ,  et  eomme  moyen  de  suppléer  à  l'in- 
suffisance  de  la  satisfaction,  quelques  œuvres  ou  pratiques  parti- 
culières ,  faciles  et  propres  à  entretenir  en  lui  l'esprit  de  pèadtence. 

456.  Les  pénitences  imposées  par  le  eonfesseur  doiv^t  être  af- 
flictives  ou  vindicatives  et  médicinales  :  afOictives,  en  punissant 
Je  péché  ;  médicinales ,  en  préservant  le  pécheur  de  nouvelles  chu- 
tes. Ce  n'est  pas  assez  de  guérir  les  plaies;  il  faut  prémunir  le  ma- 
lade contre  le  retour  du  mal.  Mais  les  pratiques  médidnales  sont 
en  même  temps  jusqu'à  un  certain  point  des  pénitences  afflictives, 
puisqu'il  en  coûte  à  la  nature  corrompue  de  résister  au  mal  et  de 
réprimer  ses  passions;  comme  aussi  les  pénitences  afflictives  sont 
plus  ou  moins  médieinale$  :  toute  pratique  expiatoire  est  un  remède 
contre  le  péché.  Par  conséquent,  si  le  confesseur  Juge  que  la  péni- 
tence médicinale  est,  tout  considéré,  une  pénitence  suffisante,  et 
qu'il  ne  soit  pas  à  propos  d'en  exiger  davantage,  il  peut  s'en  tenir 
là.  Le  concile  de  Trente ,  en  avertissant  qu'on  doit  se  proposer,  par 
l'imposition  de  la  pénitence,  non-seulement  de  maintenu*  le  péni- 
tent dans  la  vie  nouvelle  qu'il  a  embrassée,  mais  encore  de  punir 
le  péché  et  de  venger  Dieu  »  ne  dit  nulle  part  que  ee  soit  par  des 
pratiques  distinctes  qu'on  doive  produire  ces  deux  efi)Bts(8]. 

(  1  )  s.  Alphonse  de  Uguori ,  Mb,  vi.  d°  50S  ',  Suarez ,  l^ymann ,  etc,  —  (2)  La 
Science  du  Confesseur,  par  une  société  de  prêtres  frasçai#  réfugiés  en  Allsîna" 
pe,  part.  i.  ch.  3,  art.  3.  —  (3)  U>idem. 


t^  êg^  ^  1»  pénitaDfiâ,  qui  j^uiraat  être  Vé^  de  la  latk- 
factioB»4erai)i€iitiejle»  ioit  aiilietivo,  »olt  médicinale  ^  sesédaisent 
à  trqia  c^^  :  h  prièifl»  qui»  âfAs  acm  acception  générale,  eonn 
prend  les  aqte»  de  &)i>  d'wpépfiBce  et  de  ehaeité  ;  radodraition,  le 
s{|Oi*ifio9>  raetioii  ^egyAces»  et»  féaéralemaat,  tonâ  les  aetea  de  la 
vertu  de  religion;  l'aumône,  qui  eûmpjreud  taoa  lee  aetee  que  la^ 
ebfUPité  ehfféti^we  (^QmmitfMto  ou  coua eiUe  en  laveuc  du  prockaiu , 
toua  les  9i9sym^  que  iious  pouvons  lui  rendre  dans  l'oedre  spirituel 
et  lempnrel  ^  le  j^ùai)  »  fpil  opmprend  nmi^seulement  l'abstinenee 
proipp^mAut  dite  *  mai»  enoore  les  mortiflcatiom  eorpordles ,  les 
pratiques  pénikies  p^ur  \^  nature ,  les  privationa  en  tout  genre  qui 
ccmtearient  i^os  sens  et  Tamaui^prepre.  Nous  ne  parlons  ni  du  ^ 
liée,  ni  de  la  discipline,  ni  d'aulapes  maeératiaiis  ettraerdinaivcs, 
dont  on  na  doit  permettre  que  rarement  Tusage.  «  Le  déHsMit  de  mo« 
«dération  des  Jeteies,  diâciplines,  haires  et  àpretës,  dit  saint 
«  François  de  3ul^  >  r^d  inutiles  au  iKur^ioe  de  la  diarité  les  meil« 
«leurea  années  d§  phisieiirs.  « 

467.  Quant  au  choix  des  pratiques,  lorsque  les  pénitents  sont 
d'une  canditi(»n  à  gagner  leur  pa|n  h  la  sueur  de  leur  front,  on  ne 
doit  leur  Impesev  ni  jeûnes,  ni  anmènes,  ni  prises  qui  puissent 
les  détourner  de  leurs  travaux.  Mais  on  peut  leur  prescrire  certains 
exermces  de  piété  pom)  les  dimanches  et  fêtes,  une  lecture  spiri- 
tuelle, par  exemple,  la  visite  au  Saint  Sacrement,  avant  on  après 
les  offices  de  la  paroisse,  1^  récitation  des  sept  psaumes  de  la  péni- 
tence. On  peut  aussi  leur  imposer  robligation  d'entendre  la  messe 
paroissiale,  d'assister  aux  vêpres,  au  sermon,  au  salut,  ou  à 
d'autres  oMces  qui  ne  sont  que  de  conseil.  Pour  ee  qui  regarde  les 
jours  ordinaires,  on  leur  prescrit  quelques  actes  de  piété ,  quelques 
prières  qu'ils  peuvent  faire  facilement  soit  avant,  soit  après,  soit 
pendant  le  travail  :  des  actes  de  foi,  par  exemple,  d'espérance, 
d'amour  de  Dieu,  de  contrition,  d-humiiité,  de  résignation;  la  ré- 
dtation  de  l'Oraison  dominicale,  de  la  Salutation  angéttque,  d'une 
partie  du  rosaire ,  des  litanies  du  saint  Nom  de  Jésus ,  de  la  sainte 
Yierge.  On  peut  aussi  leur  donner  pour  pénitence  de  s'arrêter  un 
instant  à  la  pensée  de  la  mort,  de  Trafèr,  de  Téternité,  deux  ou 
trois  fois  par  Jour,  ou  au  moins  avant  de  s'endormir;  d'offrir  à 
Dieu ,  en  satisfaetiott  pour  leurs  pédiés ,  les  ennuis ,  les  travaux  et 
les  peines  de  leur  état,  en  teneuveiuit  cette  offrande  tous  les  Jours, 
pendant  une  semaine,  un  mois;  de  se  priver  de  certains  amuse- 
ments permis.  Si  le  pénitent  est  d'une  condition  aisée,  on  a  plus  de 
latitude  dans  le  choix  des  œuvres  satisfactoires.  Indépendamment 
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des  actes  de  religion ,  on  peut  imposer  des  aumônes  aux  riches^  des 
privations  à  ceux  qui  sont  adonnés  aux  plaisirs  ;  bien  entendu , 
toutefois,  qu'on  aura  égard  aux  infirmités  du  corps  et  de  l*esprit, 
aux  dispositions  plus  ou  moins  fortes  ou  plus  ou  moins  faibles  du 
pénitent.  U  faut  toujours  voir  ce  qui  peut  être  le  plus  avantageux, 
4e  plus  utile  au  salut  du  pénitent. 

458.  Suivant  le  sentiment  le  plus  commun,  et  certainement  le 
plus  probable (l),  on  peut  prescrire,  à  titre  de'  pénitence,  des 
choses  commandées  d'ailleurs  :  l'acte  qui  se  fait  par  un  devoir  de 
justice,  de  religion,  de  charité,  peut  en  même  temps  se  faire  par 
un  motif  de  pénitence.  On  satisfait  à  la  justice  de  Dieu  en  faisant 
une  restitution,  en  assistante  la  messe  le  dimanche,  comme  on 
peut  mériter  par  ces  actes.  Cependant  on  ne  doit  recourir  à  ce 
moyen  qu'en  faveur  de  ceux  qui  sont  encore  faibles  dans  la  foi, 
faibles  dans  la  sainte  résolution  de  revenir  à  Dieu  :  «  Hoc  tamen 
«  non  faciendum ,  dit  saint  Alphonse,  d'après  Suarez,  nisi  speetata 
«  fragilitate  pœnitentis(2].  »  Aussi,  nous  pensons  que  le  confesseur 
qui  juge  à  propos  de  pres(»*ire  une  chose  à  laquelle  le  pénitent  est 
d'ailleurs  obligé,  fera  bien  d'y  ajouter  une  œuvre  facile  qui  n'est 
point  d'obligation.  On  convient  du  reste  que,  toutes  les  fois  que  le 
confesseur  n'a  pas  expressément  fait  connaître  son  intention,  on 
doit  supposer  que  l'œuvre  qu'il  a  prescrite  est  une  œuvre  de  suré- 
rogation,  à  moins  qu'il  n'y  ait  des  raisons  suffisantes  de  croire  le 
contraire  :  c'est  d'après  les  circonstances  qull  faut  en  juger.  Si  donc , 
par  exemple,  le  confesseur  dit  à  sou  pénitent.  Vous  entendrez  une 
fois  la  messe  cette  semaine ,  il  n'est  pas  censé  vouloir  consentir  à  ce 
que  le  pénitent  se  contente  d'y  assister  le  dimanche.  Mais  s'il  lui 
dit ,  Pour  pénitence ,  vous  assisterez  à  la  messe  tous  les  jours  de 
telle  ou  telle  semaine,  on  ne  doit  point  supposer  qu'il  ait  eu  l'in- 
tention de  l'obliger  d'entendre  deux  fois  la  messe ,  ni  le  dimanche , 
ni  le  jour  de  fête  qui  se  rencontrerait  dans  la  semaine. 

459.  Quant  aux  pénitences  médicinales,  dont  la  fin  principale  est 
de  prémunir  le  pénitent  contre  la  rechute,  les  unes  sont  générales, 
et  opposées  à  toutes  sortes  de  péchés;  les  autres  sont  particulières, 
c'est-à-dire ,  opposées  à  certains  péchés.  Les  premières  peuvent 
s*imposer  à  tous  les  pénitents;  les  dernières  ne  s'imposent  qu'à 
quelquesmns ,  suivant  leurs  besoins  particuliers.  Les  pénitences  mé- 
dicinales, communes  ou  générales ^  sont  :  la  prière,  la  dévotion  au 

•    (  1  )  s.  Alphonse  de  Ligoori ,  lib.  vi.  n®  5 13  ;  Navarre ,  Soto ,  de  Lugo ,  Suarez , 
Sanchez,  Bonacina,  Laymann,  Elbel,  Sporer,  etc.  —  (2)  Ibidem. 
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Saint  Sacrement,  à  la  sainte  Vierge,  à  l'ange  gardien,  en  un  mot, 
tous  les  actes  de  la  religion  :  la  pensée  de  la  présence  de  Dieu,  de 
temps  en  temps  pendant  la  journée,  et  principalement  au  moment 
de  la  tentation  ;  la  pensée  de  la  mort,  du  jugement  général  ou 
particulier,  de  Tenfer ,  du  paradis ,  de  Tétemité  :  «  In  omnibus  ope- 
«  ribus  tuis  memorare  no^issima  tua ,  et  in  œtemum  non  pecca- 
«  bis  (l);  »  Texamen  de  conscience,  de  fréquents  retours  sur  soi- 
même  ,  la  vigilance  sur  ses  sens  :  «  Yigilate  et  orate  ut  non  intretis 
«  in  tentationem  (2)  ;  »  la  fréquente  confession.  Toutefois ,  il  ne 
serait  pas  prudent  d'obliger  im  pénitent  à  la  fréquentation  des 
sacrements  ;  on  doit  seulement  l'y  exhorter ,  comme  au  moyen  le 
plus  efûcace  contre  le  péché. 

460.  Les  pénitences  médicinales  et  particulières  varient  suivant 
les  différentes  espèces  de  péchés.  On  peut  en  juger  par  les  détails 
suivants,  concernant  les  péchés  capitaux. 

A  l'orgueilleux,  on  prescrit  des  actes,  des  pratiques  d'humilité; 
la  considération  de  son  propre  néaiit,  de  ses  défauts,  des  péchés 
qu'il  a  commis  ;  la  pensée  des  châtiments  dont  Dieu  punit  l'orgueil 
et  eu  ce  monde  et  en  l'autre;  la  méditation  sur  les  humiliations  de 
Jésus-Christ.  A  l'ambition  on  oppose  la  vanité,  le  néant  des  gran- 
deurs humaines  et  la  pensée  de  l'éternité. 

A  l'avare,  on  impose  des  aumônes  proportionnées  à  son  superflu, 
les  restitutions  auxquelles  il  est  obligé ,  le  souvenir  de  la  mort  qui 
sépare  de  tout,  du  sort  du  mauvais  riche  dont  il  est  parlé  dans  l'É- 
vangile ;  cette  pensée  :  Qtie  sert-il  à  Vhomme  de  gagner  Vunivers 
entier  y  s'il  vient  à  perdre  son  âme?  Pour  prévenir  tout  soupçon 
d'avarice  ou  d'intérêt,  un  confesseur  n'imposera  jamais  de  péni- 
tences dont  il  lui  reviendrait  quelque  profit  ;  par  exemple,  des  mes- 
ses qu'il  célébrerait  lui-même,  des  aumônes  ou  des  restitutions  in- 
certaines qu'il  se  chargerait  de  distribuer  aux  pauvres.  C'est  l'avis 
de  saint  Charles. 

Pour  l'envieux ,  on  l'obligera  de  réparer  le  tort  qu'il  aura  fait 
au  prochain  dans  sa  réputation ,  son  honneur  ou  sa  fortune  ;  de 
prier  pour  ceux-là  même  auxquels  il  est  tenté  de  porter  envie,  de 
dire  d'eux,  dans  l'occasion,  le  bien  qu'il  en  sait. 

A  la  luxure ,  le  confesseur  opposera  la  fuite  des  occasions  pro- 
chaines ,  la  rupture  des  liaisons  criminelles  ou  dangereuses ,  l'éloi- 
gnement  des  mauvaises  sociétés,  des  spectacles  ou  divertissements 
qui  sont  un  écueil  pour  le  pénitent ,  et  généralement  de  tout  ce  qqi 

(0  Eccli.  c.  7.  y.  40.  —  (2)  Marc.  c.  14.  t.  38* 
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le  porte  fortement  à  û^  àétes  itat^rieéM  oti  exf^ett^  béntre  la 
chasteté,  n  lui  ôt^onnem  dte  Mt*  rbisfveté  >  q^i  est  Hl  ihère  de 
tottS  le»  tl^ëi^,  tl«  T«m)^eer  la  l^icm^  deè  tbmails  on  Hùl^  livres 
daiigl^ti)L  par  aes  ledfeireS  grfcivfes  dta  édffiWit»  ;  ae  vdBèr  tcons- 
tammeîit  ls?ùr  t^  îsériis',  et  i[>articttlfèiieïiàteht  sur  se*  yeiix ,  en  Itii 
pWBScrit«*it  de  ftfe  pbMt  Ites  arrête!'  s^r  les  objets  qtii  ont  été  pour 
lui  une  oècasion  prochaine  de  péché  mortirt  ;  de  penser  de  temps 
eh  teihps  à  Ifci  ttiort'et  aux  jugem'ehts  de  Weh ,  ^  ItM  Suggérant 
cette  réflîexion ,  surtôht  ^ifr  îè  ihoineht  de  la  tentation  :  Que 
ferafS'fu  màinienànt,  si  tii  'âevcHs  mmnr'anjàfàrâ*hui?  Qtte  von- 
'dr(tî^'tn  avoir  fait  à  ràrkîdle  de  h  morty  ïor^^e  iu  parik&as  cm 
tribunal  du  souverain,  Juge?  Il  lui  Impoîsera  'tjtireyqàe  toiortiïlca- 
Ifon  ^  quelque  prt valSôA  Jpltts  '6*  îhoîôï  J)éhiblte ,  Mvant  son  état 
cft  sfes  dîspoafiohs.  Dans  tï)us  les  «as,  îl  lui  MéMîra  l\ïsage  immo- 
déré des  boissons  enivrantfeis  :  Luscnriosa  res  iHrium  (H). 

461 .  A  la  gourinandise ,  on  doit  opposer  le  jeto'e,  ou  dû  moins 
quelque  privation  dans  le  boire  et  fe  maiiger  ;  la  cOnsfdéralîîon  de 
l'^î'ûtissement  6ù  ce  vice  Jette  11ioinni(&.  n  exigera  de  eeluî  qui 
est  adon^fé'àl'ivrognerîe,  qu'îl renonce  aux  cabarets,  qu'il  évite 
autètot  (jpié  ïifossible  les  occasîous  où  il  est  exposé  à  bô^re  avec  ex- 
cès ;  il  lui  donnera  pour  pratique  (Jette  pensée  de  TA'pôftre,  que  les 
ivfogms  n^efitf&onipdint  daiù  7è  royàimie  des  cietix  ;  mais  îl  ne 
^raîlpas  pi^dèttt  de  lui  Interdîrê  eûtièreiheWt  r&ieî^  du  vîn,  lob 
même  qu'*  raisôYi  d%he  îftfirtnfté  ^àrfScullèli^  11 M  en  ftiuàrait  peu 
pour  le  troubler.  On  suppose  que  ce  dérangeïnent ,  quî  lui  arrive 
fréquemment,  ne  Tempéche  pas  de  distinguer  bntre  le  bien  et  îe 
mal  moral ,  et  de  vaquer  à  ses  devoirs  (^). 

Les  rertèdes  contre  la  colère  soiîrt  la  doucem',  là  patience ,  et  ta 
chaifté  chrétienne,  qui  supporte  ioUL  Tl  feutlàcombàttt'epar  la 
considération ,  e^  des  exe^raples  de  douceur  que  Jésus-Christ  nous 
a  donnés ,  et  du  triste  état  d*un  homme  qui  est  dans  reirifportemetft, 
et  des  suites  que  'la  colère  peut  avoir  ^o\ir  l'^terftîté  et  Imêihe  pour 
la  vfe  présente.  ïie  confesseur  fera  prendre  rfu^  ï>éhitehts  lïujets  à 
la  c<flëre,  là  l'ésolutîon ,  qUHls  reuouvdleront'^  ten¥ps'entémï>fe, 
d'être  continuel! emetit  en  garde  contre  les  îfeouvémttits  t^ti  s*éïfr- 
vent  en  eux-mêitoes^,  de  les  réprimer  aussitêt^  de  ^'éloigner,  autant 
que  possible,  des  persoimeë  qui  sont  'pour  eux  une  ôccasidh  fl'érii- 
portemeht  ;  de  ne  rien  faire ,  de  nfe  ipàs  tépoiniftre ,  tîi  de  Vive  voix 
ni  par  écrft,  tandis  qalls  smit  d^s'Wiàoatffc.  (jh  a^ttfôjàu'rs  à  «te 

(1)  Prov.  c.  20.  v.  1 .  —  (2)  Voyez  le  tomei.  n*  274 ,  efo. 
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la  €dlène^  de  TiiÉUfDaliM^  ov  de  q»elq«e  «éooiiteiiteineDt  infâme 
légUime. 

Les  remèdes  iMmtre  la  parene  spirituelle ,  eontre  eette  espèee  de 
dégoût  peur  le  «enf  oe  de  Dta  et  raeooeiplissemeiit  de  ses  devoirs, 
canlre  la  tiédeur  ou  eette  maladie  de  laûgoear  qiii  est  souvent 
plus  dangereiMte  q^'ime  maladie  gnrve ,  sont  la  prière  y  la  BdéHté 
aux  eibereiees  de  piélé  eommims  à  tous  les  diiiéciei»  et  prapiîes  à 
chaque  état,  la  oonstdéralÉm  des  meusees  qaie  Met  fait  «outre  la 
négligence  et  la  tiédeur. 

462.  Comme  les  maladies  de  Tàme  se  rapportent  en  général  aux 
sept  vices  capitaux ,  on  trouve,  dans  les  moyens  que  nous  venons 
d'indiquer,  les  remèdes  aux  différentes  habitudes  ou  espèces  de 
péché.  Ainsi)  par  exemple^  si  qve^pi'ua  est  dans  4*ikaU4iiife  d^  pro- 
férer en  vain  le  saint  nom  de  Dieu  larsqu'il  est  dans  la  colère,  on  lui 
indiquera,  pour  remèdes  particuliers,  la  douceur,  la  patience,  et,  en 
oatre>  le  respect  que  nous  devons  avoir  pour  le  «sM n  t  éom  de  Dieu . 
On  pourra  lui  donner  pair  péaUcnce  de  réeMar  plusieurs  fois  pa!k* 
jour  ees  deux  versets  de  rOraison  dt^infeerte  :  Que  votre  nom  sùH 
sanctifié;  ^  votre  vohiUé  ^oUfaMe  mr  As  terre  eùmme  au  del. 
S'il  a  du  ressentlnient  «outre  son  prooiMiln>  ft^es-lui  dire  de  temps 
eo  temps  eette  autre  prière  de  te  «nème  oraison  :  Nuire  Père, 
pardonnez-ncfUB  fgos  effeuxesy  ^cmme  nc/us  pardonnons  à  ceux 
gui  nous  ont  offensés, 

46a.  En  finfesant  cet  artfde,  nous  ferons  remarquer,  1^  qu'on 
ne  doit  jamais  Imposer  mue  pénitence  publique  pour  les  foutes 
secrètes  :  «Pro  peectftfs  oecultls,  quantumvis  gravibus,  manifes- 
«  tara  pœnttenfttam  non  HnpOtaant  (l).  »  On  ne  doit  point  non  plus 
imposer  «ne  pâoltrâoe  qui  puisse  Mre  soupçonner  les  fautes  du  pé- 
nitent ,  et  compromettre  sa  r^utation.  Mais  lorsque  les  fautes  ont 
été  pai>llques,  la  pénitence  doit  également  être  publique,  à  moins 
que  le  pénitent  4ke  ptdsse  suffisamment  réparer  le  scandale,  soit  en 
réparant  les  torts  qu'il  a  eus  envers  Te  prochain ,  soit  ]par  le  change- 
ment de  sa  conduite.  Un  homme,  par  exempHe,  a  affiché  le  mépris 
pour  les  devoirs  de  la  religion  ;  s'il  assiste  aux  offices  divins ,  s'il 
s'approche  des  sacrements,  la  réparation  du  scandale  est  suffisante. 
2°  Qu'on  peut  imposer  une  pénitence  conditionnelle ,  par  exem- 
ple :  Si  vous  retombez  dans  tel  ou  tel  péché ,  vous  ferez  une  au- 
mône aux  pauvres  \  mais  cette  pénitence  doit  toujours  être  accom- 

(1)  Ritoale  romannin ,  de  sacramenfo  Pœnitentiœ. 
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pagnée  d*une  autre  pénitence  absolue.  8®  Que,  quoiqu'il  soit  indif- 
férent pour  la  validité  du  sacrement  que  la  pénitence  soit  donnée 
avant  ou  Immédiatement  après  Tabsolution ,  on  doit ,  d'après  Tu- 
sage ,  rimposer  auparavant;  la  manière  dont  elle  est  reçue  par  le 
pénitent  est  pour  le  confesseur  un  moyen  de  Juger  de  ses  disposi- 
tions. Si  on  avait  oublié  de  Fimposer  avant  l'absolution,  il  fau- 
drait rimposer  immédiatement  après  ;  elle  serait  alors  moralement 
unie  aux  autres  parties  du  sacrement.  4°  Que  la  pénitence  doit  être 
déterminée  et  quant  à  son  objet  et  pour  le  temps  ;  c'est  le  moyen 
d'en  faciliter  l'exécution  au  pénitent. 

ABTICLB  II, 

Le  Pénitent  est4l  obligé  éPaccepter  et  d'accomplir  la  pénitence 

sacramentelle? 

464.  L'obligation  du  confesseur  d'imposer  une  pénitence,  en- 
traîne pour  le  pénitent  l'obligation  de  l'accepter  et  de  la  mettre  à 
exécution.  Celui  qui  reçoit  l'absolution  sans  accepter  intérieure- 
ment la  pénitence  qu'on  lui  donne,  sans  avoir  l'intention  de  satis- 
faire ,  n'a  point  la  contrition ,  et  se  rend  coupable  de  sacrilège,  en 
privant  le  sacrement  d'une  de  ses  parties  essentielles.  Si ,  avant  de 
recevoir  l'absolution ,  le  pénitent  ne  croit  pas  pouvoir  faire  la  péni- 
tence qu'on  lui  donne,  il  doit  en  avertir  le  confesseur,  et  le  prier  de 
lui  en  donner  une  autre  ;  et  celui-ci  doit  à  son  tour  compatir  à  sa 
faiblesse ,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  fuir  une  occasion  prochaine  et 
volontaire,  à  laquelle  le  pénitent  est  obligé  de  renoncer.  Si  l'aversion 
du  pénitent  pour  telle  ou  telle  pénitence  n'est  pas  fondée ,  on  cher^ 
chera  à  lui  faire  mieux  comprendre  la  nécessité  de  satisfaire  à  la 
justice  divine;  et  s'il  persévère  à  regarder  cette  pénitence  comme 
au-dessus  de  ses  forces,  il  sera  prudent  d'user  de  condescendance,  et 
de  lui  donner  une  autre  pénitence  plus  facile ,  une  pénitence  qu'il 
acceptera  volontiers  (1).  Un  pénitent  peut  n'être  pas  indigne  de  l'ab- 
solution, quoiqu'il  ne  sente  pas  encore  tout  ce  qu'il  doit  à  Dieu, 
tout  ce  qu'il  se  doit  à  lui-même.  Mais  que  fera  le  pénitent,  si  le  con- 
fesseur ne  veut  pas  lui  donner  une  pénitence  plus  facile?  pourra- 
t-il  s'adresser  à  un  autre  prêtre,  et  celui-ci  pourra-t-il  le  recevoir? 
Nous  pensons  que  le  pénitent  qui  ne  refuse  d'accepter  une  péni- 
tence que  parce  qu'elle  lui  parait  ou  trop  forte  ou  trop  difficile» 

(1)  Voyez,  ci-dessus,  le  n° 494. 
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peut  y  si  le  confesseur  ne  veut  pas  la  modérer,  recourir  à  un  autre 
confesseur  auquel  il  fera  de  nouveau  sa  confession.  C'est  le  senti- 
ment de  Suarez  et  de  plusieurs  autres  docteurs  (1).  Saint  Alphonse 
de  Liguori  le  regarde  comme  probable  (2)^  et  les  auteurs  de 
la  Science  du  Confesseur  se  montrent  assez  favorables  à  cette  opi- 
nion (3j.  Le  second  confesseur  pourra  recevoir  le  pénitent  dont  il 
's'agit ,  en  examinant  de  près  et  le  motif  de  sa  démarche  et  ses  dispo- 
sitions; entendre  sa  confession  y  lui  donner  une  autre  pénitence,  et 
l'absoudre,  s'il  le  Juge  digne  d'ailleurs  de  l'absolution.  On  suppose 
que  le  pénitent  quitte  le  premier  confesseur,  non  pour  se  soustraire 
aux  règles  de  TÉglise  ou  à  l'obligation  de  satisfaire ,  mais  parce 
que  y  ne  goûtant  point  la  pénitence  qu'on  veut  lui  imposer,  il  espère 
trouver  dans  un  autre  confesseur  un  homme  plus  éclairé  ou  d'une 
charité  plus  compatissante. 

465.  Le  pénitent  est  obligé  d'accomplir  la  pénitence  sacramen- 
telle; c'est  une  obligation  personnelle  :  il  doit,  par  conséquent,  l'ac- 
complir en  personne,  comme  il  doit  avoir  la  contrition  et  se  confes- 
ser par  lui-même.  Il  y  aurait  certainement  péché  mortel  à  omettre 
sa  pénitence  en  tout  ou  en  partie ,  mais  en  matière  grave,  quand  il 
s'agit  d'une  pénitence  imposée  pour  des  fautes  montelles  qu'on  a  con- 
fessées pour  la  première  fois.  Or,  on  doit  juger  de  l'omission  par 
rapport  à  la  pénitence  comme  on  en  Juge  par  rapport  aux  comman- 
dements de  l'Église ,  ou  par  rapport  au  vœu.  D'après  cette  règle , 
si  le  confesseur  prescrit ,  à  titre  de  pénitence  pour  une  faute  grave, 
d'entendre  une  fois  la  messe  ou  de  jeûner  un  certain  jour,  l'omis- 
sion de  cette  pénitence  serait  mortelle ,  à  moins  que  le  confesseur 
n'eût  déclaré  ne  vouloir  y  obliger  le  pénitent  que  sous  peine  de 
péché  véniel;  un  confesseur  peut  prescrire,  même  pour  une  faute 
mortelle,  un  acte  de  pénitence  en  matière  grave,  en  n'y  obligeant 
le  pénitent  que  sub  leviy  du  moins  s'il  prescrit  en  même  temps  d'au- 
tres actes  auxquels  il  oblige  ^if 6  gravi  (4).  Si  la  pénitence  imposée 
pour  des  fautes  vénielles,  ou  pour  des  fautes  mortelles  qui  ont  été 
confessées  et  remises  précédemment,  n'est  que  légèrç,  on  croit  com- 
munément que  celui  qui  ne  l'accomplit  pas  ne  pèche  que  vénielle- 
ment  :  «  Commune  est  quod  si  injungatur  pœnitentia  levis  (pro  ve- 
ft  nialibus  aut  mortalibus  confessis),  non  est  obligatio  illam  implendi 
«  sub  gravi,  etiam  si  tota  omJttatur  (5).  »  La  raison  qu'on  en  donne, 

(1)  Coninck,  Laymann,  Elbel,  Sporer,  Holzmann,  etc.,  etc.  —  (2)  Ub.  ti; 
vP  516.— .(3)  La  Science  du  Confesseur,  part.  i.  ch.  3.  art.  3.  §  2.  —  (4)  Vo^esB 
S.  Alphonse  de  Liguori ,  lib.  vl  n»  ôlS.  —  (5)  Ibidem,  n^"  517, 


ie*«it  fue  ie  éanMneiit  étant  cssentleltement  emi&fk/t^  rdbygttion  ût 
\e  eonplétor  kitégnâcmeiit  ^ar  la  satisibetioB  sacramentelie  ae  ^eut 
étpe  q[aé  légère,  quand  la  poûtenee  n'est  ^s  matière  grave.  Mais 
en  estril  de  même  si  la  pénttenee  pour  des  pédiés  Téuids  on  des 
péchés  mortels  d^  confessés  est  matière  grave?  Les  mis  pensent 
^ne  eiette  pontence  oblige  sub  ^avi  y  et  e'est  le  soitiment  le  plus 
eemmmi  ;  d*entpes^  «bnt  le  sentiment  est  assez  probaUe,  nient  qu'il 
y  ait  obligation  grave,  parce  qne,  disentiis,  le  confesseur  ne pent 
alors  obliger  «ub  fravi.  On  conçoit  difficileœent  qu'il  puisse,  de 
son  autorité  propre ,  imposer  cette  obligation  pour  des  pécbés  qu'on 
n'est  point  obligé  de  confesser,  à  moins  cependant  qu'une  pàntence 
en  matière  grave  ne  soit  jugée  nécessaire  pour  prémunir  le  pénitent 
contre  te  danger  de  pécher  m<H*tellem^t?  Ncms  ajouterons,  d'après 
saint  Alphonse ,  que  si  le  pénitent  n'a  que  feiMement  satisfait  pom* 
les  pédsés  mortels  dont  il  se  confesse  de  nouveau,  le  confesseur 
petit  lai  imposer  une  pénitence  grave ,  et  que  le  pénitaoft»  s'il  l'ao- 
cepte^  doit  l'accomplir  sous  peine  de  péd[ié  moitel  (1). 

466.  Le  pénitent  doit  laire  la  pàftitence  au  temps  fixé  par  le  con- 
fesseur :  s'il  n'y  a  point  de  temps  êxé,  il  doit  la  faire  le  plus  tôt  pos- 
sible ,  «oralement  parlant.  SU  ne  l'a  pas  aecomi^e  dans  le  temps 
rà  il  devait  le  faire,  il  doit  s'en  acquitter  sans  délai.  Régulièrement, 
le  confesseï»*  désigne  le  jour  ou  le  temps  où  la  pénitence  doit  se 
faire,  plutôt  pour  en  bâter  raceempHssement  que  pour  en  £Biire 
tomber  l'ebUgation.  La  négMgence  du  pénitent  à  c^  égard  est  plus 
ou  moins  gmve,  suivant  qu'H  diffère  pins  ou  mioins  de  temps  sans 
nécessité,  en  égard  d'ailleurs  au  caraet^e  de  la  pâsdtenee  et  à  d'au- 
tres circonstances  :  il  y  a  certainement  de  plusgraves  incanvénients 
à  difiérer  l'aceomf^ssemMt  de  ewtaines  pénitences  médidnaies 
que  cdhiî  d'une  pénitence  afflictive. 

Suivant  le  sentiment  qui  nous  parait  le  plus  probable  (2),  il  suf- 
fit, pour  accomplir  la  pénitence  sacramentdle ,  de  faire  l'œuvre 
prescrite;  il  n'est  pas  nécessaire  d'avoir  l'intention  d'accomplir  le 
précepte.  Bè^  que  la  diose  conunandée  est  faite,  dès  qu'on  a ,  pai 
exemple ,  assisté  à  la  messe.qu'on  était  obligé  d'entendre,  si  on  l'a 
entendue  avec  la  piété  nécessaire ,  le  préeej^  est  rempli ,  l'obliga- 
tion est  éteinte. 

467.  Pent-on  accon^Hr  sa  pénitence,  étant  m  état  de  péebé  mor- 
tel? Les  uns  disent  qu'on  le  peut,  les  autres  soutiennent  qu'on  ne 

(1)  s.  Alpbonse  de  Liguori ,  lib.  yi.  n°  517.  —  <2)  S.  Alphonse  de Uguori,  San- 
cliez ,  de  Lugo,  Suarez,  les  auteurs  de  la  Science  du  Confesseur,  etc. 


Te  ^ût  ^È.  Le  ]^remtor  sèntim^t  €^  le  j^os  <«)nnflMiti  et  Vé  plus 

l^bblIgàtlM  à'éklteba^  la  iù^e  mêtûiftwA  IM'HÉSrê ,  ^  ]^ 
ai!»8i  8'«tcGn!if tt^  dira  oentm  preécritms  à  tftfie  dé  )^éfailMeè.  iyn  le 
p^l  mèitae  lâbliÉft  l*fiiftl)i«éâe  du  piécbé,  et  )^  eQB«6q»€iit  «véé  TÀtta- 
t^  qui  eiA  la««Ke  de  I1iâi)ft«de,  cemtM  iiMi  ]^nm,  dtitii»  Hb  tiàémë 
état»  rehi|»lir  «n  fynéee]^  de  l'Églte  <i).  JK€l)fe4'dtt  ett  Msuht  sa 
pénîte&ce  dans  ce  triste  ^t?  On  ne  ]»è€^e  potnt  to(»«teHeinettt; 
mais  ^înt  Alphonse  et  ^lasieai*^  sntreii  d(Obteti)rî;  venlent  ipdi  ^  ait 
péché  yéniel ,  p^rce  ^e,  dn^t^s>  t^loi  q^  savait  en  état  de 
péché  «iotM  «net  obstacle  "à  VtfM  pairtid  da  Hti^teimiit  (2]; 

468.  Que  doit  faire  le  p^ftent  ^  t*^  «(^iVfessé  dto  qn^qftiés 
péehés  mortels ,  sll  s^pereoft  (fsie  le  «ot^fesseut*  t  onblfé  de  fui 
donner  nnie  pénitence?  ÏJé  î^itent  ^i  il'apîe^^éeiÀ:  de  eet^Mi  pen 
detiemps  après ^tre  weû  àà  tHSD^Hl,  ddlty  ^etou^cra^tissitôt,  i^^l 
peut  y  avoir  encove  nnlan  morale  ctittie  l'imposition  deia  pêâftence 
et  les  antres  parties  dn  saei^emént,  Atin  de  n'^i^  pïis  privé  des  effets 
de  la  satisfaction  sacramenteHe.  Maid  qn^  fera-t-^1  si  cette  nnton 
morale  n'exige  pins?  De  la  Lnzeme^  ColM  ëtauttcà  théologiens 
décident  que  le  pénitent  est  obligé  de  r^otimer'à^îonfesscponr  de- 
mander «ne  pénitenV^  ;  et  qne>'  s'il  ne  peM  ^s  retourner  au  htéme 
confesseur ,  il  doit  recommencor ,  âfU  mMi  eto  gros ,  Wa  confession . 
Cette  décision  est-elle  bien  londée?  fl  tfe  néus  le  pa^tt  pas.  Il  nocrs 
semble  au  contraire  qu'elle  impocue  U«k  j«fti^  pfénibleau  pénitent, 
sans  motif  suffisant.  En«ffet ,  ce  ntotif  ne  peat  îfttt^etàfautedu  pé- 
nitent ,  puisqu'il  n'y  en  a  point  de  sa  pail;.  H  n'y  a  donc  que  Vfn- 
térèt  du  sacrement  qui  manque  d^e  paUâ^  Intégrante,  et  la  néces- 
sité de  satisfaire.  Mais  on  pourrait  demandeir  d'abord  h  't)tie3  point 
le  pénitent  estol)l^é  deréparer  un  défaut  q«d  ne  vient  pas  de  lui,  et 
qui  n'est  point  essentiel.  D'auteurs ,  c'est  une  hffAfre  fai^  :  et  è^-!I 
bien  en  son  pouvoir  d'y  Temédier?  Une  pénitence  dontiéte  après 
coup ,  et  surtout  si  elle  est  donnée  par  im  autre  oonfessetrr/devlen- 
dra-l-elleia  parlte  d'un  sacrement  qui  a  prédédë ,  d'un'a<fte  sfueftrel 
il  est  iiâ^ossible  de  la  rattacher?  Quant  à  ia  nécessité  de  satisfaire, 
sans  doute  die  pëse  sur  le  pénitent;  maris,  à  défaut  dtftie  pénitence 
sacramentelle  qui  n^est  pins  en  son  pouvuSr,  ne  peut-^pas'èaiis^i^ 

par  des  pénitences  «volontaires  (s)  ? 

• 

<!}  VoyezS.  ÀlplioiiBe,Na?«te',^hreK,^fAgo»^aoffcRn,«tlb.;^(^)  ft.  Al- 
(pb6D8&,i|ib.  vi.'ii»693;8awes,  Layaiiliii^  Wipinât,  ilc.^<8)»ta^iefieéthi 
CcBfeasesr,  .par  une  société  de  prêtres l^fagié»  en  Allemagne,  ^t.  1.  eh.  "S.  ait. 
3.  §  2. 
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469.  Le  pénitent  qui  a  entâèrement  oublié  sa  pénitence  estait 
obligé  de  recommencer  sa  eonfession ,  pour  recevoir  une  autre  pé- 
nitence? Plusieurs  théologiens  pensent  qu'il  est  tmu  de  déclarer  de 
nouveau  ses  principaux  péchés.  Le  pénitent ,  disent*ilSy  doit  faire 
tout  son  possible  pour  assurer  Tintégrité  du  sacrement.  D'autres, 
en  grand  nombre,  soutiennent  qu'il  n'y  est  nullement  obligé ,  lors 
même  qu'il  aurait  oublié  par  sa  faute  la  pénitence  qu'on  lui  avait 
donnée.  La  raison  qu'on  en  donne,  c'est  qu'on  n'est  point  obligé 
de  confesser  une  seconde  fois  les  péchés  qui  ont  été  remis  directe- 
ment. Saint  Alphonse  se  déclare  pour  ce  sentiment;  qu'il  regarde 
comme  un  sentiment  commun  ç^  probable  (i)  ^  ajoutant  toutefois 
que  le  pénitent  serait  tenu  d'aller  trouver  son  confesseur,  si,  pou- 
vant le  faire  commodément ,  il  avait  lieu  de  croire  qu'il  se  souvient 
encore  de  la  pénitence  qu'il  lui  a  prescrite  (2).  Quoi  qu'il  en  soit, 
nous  lisons ,  dans  l'ouvrage  intitulé  la  Science  du  Confesseur  : 
«  Quand  il  ne  s'agit  que  de  pénitences  légères,  je  ne  crois  pas  que 
«  des  personnes  pieuses  et  instruites  elles-mêmes  se  fassent  un  de- 
«  voir ,  même  dans  le  cas  où  elles  ont  oublié  ce  qui  leur  a  été  près- 
<t  crit ,  d'aller  retrouver  leur  confesseur  :  elles  tâchent  d'y  suppléer, 
«  en  s'imposant  quelque  pénitence  (3).  » 

470.  On  ne  peut  changer  soi-même  la  pénitence  qui  a  été  près* 
crite  par  le  confesseur,  même  en  une  œuvre  évidemment  meilleure. 
Le  pénitent  qui  ne  croit  pas  pouvoir  faire  sa  pénitence,  ou  qui  ne 
peut  la  faire  sans  inconvénients,  doit  s'adresser  à  son  confesseur 
autant  que  possible,  ou  à  un  autre  confesseur,  pour  la  faire  changer 
ou  diminuer.  Ce  changement  ou  cette  diminution  de  la  pénitence 
doit  se  faire  en  confession.  Toutefois,  si  le  pénitent  s'adresse  au 
même  confesseur ,  il  ne  sera  point  nécessaire  qu'il  renouvelle  l'ac- 
cusation de  ses  péchés  ;  le  confesseur  pourra  juger  suffisamment 
de  l'état  du  pénitent,  par  la  première  pénitence  qu'il  avait  imposée 
lui-même.  Il  est  encore ,  du  moins  probablement ,  dispensé  de  répé- 
ter sa  confession ,  lors  même  qu'il  s'adresserait  à  un  autre  confes- 
seur; il  suffit  de  lui  faire  connaître  les  motifs  de  sa  demande,  et 
la  pénitence  qu'il  a  reçue  de  son  premier  confesseur.  Du  reste , 
ceux  qui,  dans  le  second  cas^  obligent  le  pénitent  à  s'accuser  de 
nouveau ,  conviennent  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  faire  une  con- 
fession détaillée  ;  que  le  pénitent  peut  se  borner  à  donner  au  con- 

(  1  )  C'est  le  sentiment  de  NaTure ,  da  cardinal  de  Lugo ,  de  Suares,  de  Lay- 
mann ,  de  Vasquez,  de  Lacroix ,  de  Viva,  de  Sporer,  d'Holannann,  d'Elbel,  de 
S.  Alphonse,  etc.,  etc.  —  (2)  Lib.  ti.  n°  510. -^ (3)  La  Science  du  Confesseur, 
part.  1.  ch.  3.  art.  3.  $  2. 
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ftsMor  une  idée  générale  de  l'état  dans  lequel  il  a  véeu ,  lui  disant, 
par  exemple  y  qa'il  a  passé  tant  d'années  dans  cette  habitude  crimi- 
nelle ,  en  se  portant  à  tels  ou  tels  excès. 

Une  pénitence  n'est  pas  censée  révoquée  parce  que ,  dans  une 
confession  subséquente ,  le  confesseur  en  impose  une  autre.  Quel- 
quefois la  pénitence  est  donnée  pour  trois  mois ,  six  mois ,  un  an  ; 
évidemment,  celle  qu'on  donne  dans  les  confessions  suivantes 
n'empêche  pas  que  la  première  ne  dure  Jusqu'à  l'expiration  du 
terme  fixé. 


CHAPITRE  V. 
De  VAbBoMion. 

471.  L'absolution  sacramentelle  est  une  sentence  par  laquelle  le 
ministre  du  sacrement  remet  les  péchés  du  pénitent  Le  confesseur 
ne  se  borne  pas  à  déclarer  que  les  péchés  sont  remis  ;  la  sentence 
qu'il  porte  est  un  acte  judiciaire ,  un  jugement  qui  absout  le  cou- 
pable y  en  opérant  de  lui-même  la  rémission  des  péchés  (l).  La  for- 
mule de  l'absolution  qui  est  en  usage  pour  TÉglisé  latine  consiste 
dans  ces  paroles  :  Ego  ie  absolvo  a  peccatis  tuis,  in  nomine  Pa- 
tris,  et  Filii,  et  Spiriitis  Sancti.  Toutefois,  le  pronom  ego  n'est 
pas  nécessaire:  il  est  suffisamment  renfermé  dans  le  mot  absolvo» 
Les  mots  a  peccatis  tuis  sont  aussi  renfermés  dans  le  terme  absolvo , 
qui  s'étend  nécessairement  à  tous  les  péchés.  Enfin,  l'invocation 
des  personnes  de  la  Trinité  n'est  pas  essentielle  au  sacrement  de 
Pénitence  comme  au  sacrement  de  Baptême  ;  Jésus-Christ  n'a  pas 
ordonné  d'absoudre,  comme  il  a  enjoint  de  baptiser,  au  nom  du 
Père,  et  du  Fils,  et  du  Saint-Esprit.  Les  seuls  mots  essentiels  pour 
la  forme  du  sacrement  de  Pénitence  sont  donc  te  absolvo,  comme 
on  le  croit  assez  généralement,  et  comme  l'enseigne  le  Catéchisme 
du  concile  de  Trente  (2).  Mais  on  ne  peut  omettre  la  particule  te,  à 
moins  qu'on  n'ajoute  au  verbe  cU)solvo  les  mots  a  peccatis  xuis.  On 
convient  d'ailleurs  qu'on  ne  saurait  excuser  de  péché  mortel  l'omis- 
sion de  ces  paroles  a  peccatis  tuis,  que  quelques  docteurs  regardent 
comme  nécessaires  à  la  forme  sacramentelle,  lors  même  qu'il  n'y 
aurait  ni  mépris  ni  scandale;  l'inadvertance  seule  pourrait  excuser 

(1)  Goncil.  Trident,  sess.  xiv.  can.  9.  —(2)  De  Poenitentiœ  sacrameato,  $  19. 


ia  tto»Mil«  P<iim,  et  Fidij  et  Sinritvs  Samùi,  il  i^e  pécèeraik  q«9 
véDieilement  :  il  pécherait  suivait  Id  sentiiBeiit  le  pips  peobaMe» 
parc^  qu'il  s'éoacteirfpt  4^  ViiPf^e  de  VÉgUae;  ma»  le  péché  |ie  serait 
que  yéuiel,  ^ip^  q^»  repsi«ig»#i^9Q«imu{iéBic»t)eft  théoki^«ks(l). 
472.  PeuVop  qu^i^foii»  ab^a^die  »auA  odBclitioii?  Op  distinget 
les  couditioui^  raUtlv^s  f^ipa^>  4^prçst€fita;  1m  eopditliNBs  rela- 
tive^ au  |^*é^ent|  de^tiBs/è^ti  >^}m  oadditieiiâ  relative»  au  ftitur^ 
defuturo.  Or ,  on  tient  communément  qu'une  condition  1I0  /W^Uf^ 
annule  le  sacrement.  Mais  l'absolution  sous  condition  deprœterito 
eu  éU  prmsenti  est  ^aiîâe,  ^teest  méfiie  Hdie^  lorsqu'on  absout 
conditionnellement  pour  une  juste  cause,  savoir,  lorsqu'on  a  lieu  de 
craindre  que  le  refus  de  lledxsbitition^ne  nuise  notablement  au  péni- 
tent. C'est  le  sentiment  de  saint  Alphonse^  qui  s'appuie  sur  l'ensei- 
gnement commun  des  doeteurs.  S^étant  proposé  cette  question,  «  An 
«  licitum  sit  absolVere  sub  conditione  de  praesenti  vel  de  prœterito,» 
il  ajoute  :  «  Respoudeo  affirmative  cum  commun!  doctorum  contra 
tt  aliquos,  dummodo  justa  adslt  causa,  nempe  si  negata  absolu  tione 
a  notabiie  detrimentum  iramlneret  animse  pœnitenti  (9).  »  En  effet, 
les  sacrements  étant  pour  les  hommes ,  saeramenta  propterhomi- 
nés  y  la  raison  des  avantages  et  des  inconvénients  qui  peuvent  ré* 
Bulter  pour  le  pénitent  du  parti  que  prendra  le  confesseur ,  doit 
nécessairement  servir  de  règle  à'celui-cl ,  quand  il  s'agit  de  donner 
ou  de  différer  l'absolution. 

On  absout ,  1®  sous  la  condition  si  non  accepisti  absobitionem  ^ 
le  pénitent  qui  vient  de  se  confesser,  et  auquel  on  doute  d'avoir 
donné  l'absolution;  2^  sous  la  condition  si  vivis,  une  personne  de 
laquelle  on  doute  si  elle  est  encore  en  vie;  3"  sous  la  condition 
si  tu  es  capax,  l'enfant  duquel  on  doute  s41  s'est  rendu  coupable 
de  péché  mortel,  et  s'il  est  naturellement  capable  de  recevoir  le 
sacrement  de  Pénitence,  ou,  ce  qui  revient  au  même,  s'il  a  suffi- 
samment l'usage  de  raison  pour  offenser  Dieu  mortellement  et  re- 
cevoir l'absolution.  Il  en  est  de  même  d'une  personne  dont  la 
démence  n'est  pas  complète.  Quoique  alors  le  pénitent  ne  puisse  of- 
frir qu'une  matière  douteuse,  on  peut  l'absoudre  conditionnelle- 
ment, tant  pour  ne  pas  le  priver  de  la  grâce  sacramentelle^  que 
par  la  crainte  de  le  laisser  peut-être  en  état  de  péché  mortel  (3). 
4^  Sous  la  condition  si  tu  es  dispositus,  le  moribond  qui  ne  donne 

(1)  s.  Alphonse  de  Liguori ,  lib.  vi.  n*  430.  —  (2)  ibidem,  n**  431.  —  (3)  Ibid. 
uM93|  et  alii  plHres. 
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que  des  ûgaeg  équivoques  de  péuiteuee.  £k  eMl  de  nène,  hor« 
le  cas  du  danger  de  mort,  de  tout  pénite&t  dam  les  âispositiotis 
sont  douteuse&t  Plusieurs  théologiens (l)  le  pensent;  mds  nous 
croyons ,  d'après  saint  Alphonse  de  Liguori ,  qu^oa  ne  doit,  dans 
le  doute>  absoudre  sous  la  condition  si  iu  09  diâpmtus,  que  ceux 
qui  sont  en  danger,  et  ceux  dont  on  a  Ue«  de  emindre  qu'ils  ne 
tombent  dans  le  découragement,  et  n'abandoniieiit  les  sacremeals, 
si  on  ne  leur  donne  pas  rabsolution  :  «*  Dico  non  posse  lèsolvi  sub 
«  conditione  pee^torem  reddivum  in  eulpas  lethales ,  qui  non  pp»« 
«  betur  disposittts  per  sigua  extraordinaria,  nisi  easet  in  perieuio 
«mortis,  vel  nisi  (exdpit  Schilder,  Croix)  prudenter  timeatur» 
<(  quod  peocater  ille  non  amplius  ad  oonfessionem  redibit,  et  ixk 
«peeeatis  suis  tabe$cet(2),  » 

473.  Mais  ne  va-t*«n  pas  encore  trop  loin ,  en  disant  qu'on  peul 
absoudre ,  saus  condition ,  un  sujet  douteux  ^  uttlquemenl  piunse 
qu'on  a  lieu  de  craindre  qu'il  ne  revienne  plus?  Nous  ne  le  peu* 
sous  pas  :  le  sacrement  de  Pénitence  étant  établi  poup  notre  salut, 
sa  fin  première  et  principale  étant  notre  salut,  oe  serait  évidem^ 
meut  s'écarter  de  son  institution ,  que  de  le  refuser  au  péeheur, 
quand,  eu  égard  à  ses  dispositions  actuelles,  on  croît  qu'il  est  plus 
avantageux  pour  lui  de  recevoir  l'absolution,  fût-elle  nulle,  que 
d'éprouver  un  refus  qui  l'éloignerait  peut-être  pour  toujours  du 
seul  moyen  de  salut  qui  lui  reste.  Si  on  use  d'indulgence  envers  ce 
pénitent,  on  a  l'espoir  de  l'affermir  dans  ses  résolutions  qui  sout 
encore  faibles,  et  de  l'amener  insensiblement  à  de  meilleurs  senti"* 
ments,  à  une  conversion  certaine  et  parfaite.  En  lui  donnant  l'ab- 
solution, on  agit  dans  son  intérêt,  dans  l'intérêt  de  son  salut;  et 
en  la  lui  donnant  sous  condition ,  on  sauve  le  sacrement,  c'est-à- 
dire  le  respect  qui  lui  est  dû  :  «  Conditio ,  justa  causa  aecedente , 
«  omnetn  réparât  reverentiam  sa^amenU  (S}«  v  Toutefois ,  il  n'est 


(OBertheau,  théologien  français,  dont  la  Règle  du  Confesseur  prudent 
et  pieux  a  été,  sur  la  seizième  édition ,  traduite  en  latin  par  Àlaric  Schwartî , 
religieux  bénédictin  dn  monastère  d'£insidten  ;  Patrice  Sporer,  franciscain,  dé* 
Sniteur  de  son  ordre,  mort  au  commencement  du  xtui*  siècle;  Benjamin  EllieU 
qui  enseignait  la  théologie  à  Salzbourg  en  1735;  Reiffenstuel ,  de  Tordre  des 
Frères  Mineurs  de  Saint-François;  le  P.  Mazzotta,  jésuite  napolitain,  mort  en 
1748,  Jean  Reuter,  du  môme  ordre,  docteur  et  professeur  à  l'Université  de 
Trêves  en  1740;  Tahbé  Nnssle,  ptofiMseur  au  collège  ds  Soleure,  dans  sa 
Théologie  morale ,  imprimée  en  1824,  avec  l'approbation  du  coadjuteurde 
révèque  de  B4ie,  etc.,  eto.  —  (2)  S.  Alphonse,  lib  ti.  n^  43^.  «-  (3)  l))i|Èi^m. 
r  28. 
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pas  nécessaire  d'exprimer  la  condition  ;  il  suffit  qu'elle  soit  men- 
tale,  Intérieure  ou  tacite. 

Opstraet,  Steyaert,  Du  Jardin,  Pierre  Dens,  Gaspard  et  Van- 
Roy,  tous  auteurs  connus  pour  leur  sévérité,  conviennent  qu*on 
peut ,  hors  le  cas  du  danger  de  mort ,  absoudre,  même  sans  condi- 
tion, un  pénitent  dont  les  dispositions  sont  douteuses,  lorsqu'on 
a  lieu  de  craindre  que  le  refus  de  l'absolution  ne  le  Jette  dans  le 
découragmnent  et  qu'il  ne  revienne  plus  à  confesse,  ou  ne  soit 
pour  lui  une  tentation  d'embrasser  l'hérésie ,  ou  une  occasion  de 
tomber  dans  quelque  grand  désordre,  ou  un  prétexte  de  retourner 
à  un  confesseur  qui,  par  iippéritie  ou  par  négligence ,  le  laisserait 
persévérer  dans  l'état  du  péché.  Après  avoir  dit  qu'on  peut,  dans 
le  doute,  donner  l'absolution  à  un  militaire  qui  est  sur  le  point 
d'aller  au  combat,  à  une  personne  qui  se  met  en  voyage  sur  une 
mer  orageuse ,  ainsi  qu'à  une  femme  dont  les  couches  prochaines 
sont  dangereuses,  Dens  ajoute  :  «  Similem  absolvendi  (pœnitentem 
«dubie  dispositum)  necessitatem  gravem  admittuntSteyaert,  Du 
«Jardin,  Gaspard,  quando  alias  timetur  pœnitentisdesperatio, 
«  transitus  ad  hœreticos,  aut  simile  grave  damnum  spirituale  po&- 
«nitentis;  v.  g.  relapsus  ex  pusillanimitate  in  graviora  delicta. 
«  Addit  catechismus  Romanus ,  quando  fùndate  verendum  est  ne 
«  semel  dimissi  amplius  non  redeant  ad  uUum  confessarîum..... 
«Du  Jardin  cum  Yan-Roy  adjungunt  quod,  si  talîs  pœnitens  ( du- 
«bie  dispositus)  rêvera  ex  imperitia  et  negligentia  prœcedentis 
«  confessarii  in  peccatis  perseveret ,  et  Jam  hujus  prudentis  confes- 
«  sarii  monita  et  remédia  contra  peccata  fidenter  acceptet  cum  spe 
«perseverandi  apud confessarîum,  si  absolvatur,  sufftciens  videa- 
«  tur  nécessitas  impertiendi  absolutionem ,  si  alias  videatur  iterum 
«  reversurus  ad  imperitum  et  in  peccatis  perseveraturus.  Haec  praxis 
«  nonnunquam  pastorîbus  utilis ,  ut  oves  errantes  redueant  (l).  » 

Opstraet  n'est  pas  moins  exprès  :  il  dit  qu'il  est  utile  d'absoudre 
un  sujet  douteux,  pœnitentem  dubie  dispositum ,  dans  le  cas  où 
le  refus  de  l'absolution  pourrait  lui  inspirer  de  la  haine,  de  l'éloi- 
gnement  pour  son  pasteur,  ou  entraîner  quelque  grave  inconvé- 
nient :  «Similis  nécessitas  (in  qua  per  accidens  aliquando  utile  est 
«  pœnitenti  dubie  disposito  absolvî)  esse  potest  in  eo  qui ,  negata 
«absolutione,  odium  concepturus  sit  adversus  suum  pastorem  et 
«  veritatem ,  iturus  ad  pejores ,  nunquam  convertendus ,  etc.  ;  ab* 

(1)  Pierre  Dens,  professear  de  théologie,  et  supériear  du  séminaire  ardilépit}* 
copal  de  Malines;  de  Sacramento  Pœnitentice,  tome  ii.  n<>  157. 
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«  solutione  autem  accepta,  paulatim  ad  certain  canversùmem  ad- 
«  dueendus.  Per  acddens  item  aliquando  fit,  ut  sit  utile  ËcclesisB 
«  pœnitentem  dubie  tautum  dispositum  absolvi,  pernidosum  vero 
«  non  absolvi  :  ut  si  pœnitens  sit  magnse  autoritatis  in  provincia, 
«orbe,  pago,  parochia  vel  communitate ;  qui,  si  absdvatur, 
«plures  alios  ad  bonum  trahet;  si  non  absolvatur,  a  bono  aver- 
«tet(l).  » 

Nous  pourrions  citer  encore  la  Théologie  de  Guillaume  Hérinx, 
évêque  dTpres,  mort  en  1681,  et  V Instruction  pratique  adressée 
au  clergé  de  Narni  par  Nicolas  Terzago ,  évêque  de  cette  ville , 
prélat  domestique  du  pape  Benoit  XIV,  et  assistant  au  trône  pon- 
tifical. Cet  ouvrage  est  muni  des  approbations  de  deux  docteurs 
de  Rome,  dont  Fun,  consulteur  de  plusieurs  congrégations ,  dé- 
clare y  avoir  trouvé  une  doctrine  jnir^  en  tout,  et  une  érudition 
solide  très-propre  à  former  les  prêtres  à  Tadministration  fidèle  et 
prudente  du  sacrement  de  Pénitence  (2).  Pour  ne  pas  nous  écai*ter 
de  notre  plan,  nous  ne  rapporterons  point  les  objections  qu'on 
peut  faire  contre  le  sentiment  que  nous  venons  d'exposer  ;  nous 
croyons  y  avoir  répondu  suffisamment  ailleurs  (3). 

474.  Id  se  présente  une  question  :  Celui  qui  a  été  récondlié 
dans  le  doute,  pourra-t-il  s'approcher  de  la  sainte  table?  On  n'ad- 
mettra point  à  la  communion  l'enfant  à  qui  l'on  a  donné  l'absolu- 
tion dans  le  doute  s'il  avait  suffisamment  l'usage  de  raison.  Quant 
aux  pénitents  qui  ont  reçu  l'absolution  avec  des  dispositions  dou- 
teuses, on  ne  leur  conseillera  point  de  communier;  on  leur  propo- 
sera même,  autant  que  la  prudence  le  permettra ,  de  différer  leur 
communion,  en  les  engageant  à  s'y  préparer  par  une  autre  confes- 

(1)  Jean  Opstrael,  professeur  de  théologie  au  néminaire  archiépiscopal  de 
Malioes;  Pastor  (ont»,  part.  v.  cap.  6.  $  7.—  Voyez  aussi  Thomas  Du  Jardin, 
de  l*ordre  des  Frères  Prèclieurs,  et  docteur  de  Louvain;  de  O/Jicio  sacerdotis 
qua  judicis  et  medici  in  sacramento  Pœnitentiœ,  part.  1.  sect.  nr.  §  1 ,  nouvelle 
édition  de  l'an  1831 ,  avec  l'approbation  du  vicaire  général  de  Mgr  l'archeTèque 
de  Malines;  MarUn  Steyaeft,  docteur,  professeur  de  théologie,  chanoine  et 
doyen  de  Saint-Pierre  de  Louvain  ;  Theologia  moralis ,  etc.  ;  le  P.  Gaspard ,  de 
Tordre  du  mont  Carmel,  professeur  de  théologie;  i?ona  praxis  Confessariorum, 
etc.  ;  L^nard  Van-Roy,  religieux  de  l'ordre  des  Augustins  ;  Theologia  moraliSj 
etc.  —  (2)  Istrudone  pratica  sopra  la  fedele  amministrazione  del  sagramento 
délia  Penitenza,  &oma,  1751.  —  Voyez  aussi  Gormartz,  professeur  an  collège 
Romain,  Cursus  iheologicus^  de Poonltentia,  etc.;  Discastillo,  docteur  de 
Tolède ,  de  Sacramentis ,  etc. ,  etc. — (3)  Voyez  la  Justification  de  la  Théologie 
morale  du  B.  Alphonse  de  Liguori ,  et  les  Lettres  que  nous  aïons  publiées  sur 
le  même  sujet,  Besançon  ^  Ovthenin-Ghalandre. 

M.     II.  20 
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sîon.  Maïs  si  le  pénitent,  se  croyant  récoûcilié  avec  Dieu ,  en  Vertu 
de  l'absolution  qpie  le  confesseur  a  cru  pouvoiîr  lui  donner,  tient  à 
recevoir  rEucharistle ,  soft  à  raison  du  danger  où  11  se  trouve ,  àôit 
afin  de  donner  le  bon  exemple  à  ses  enfants,  itoit  pour  réparer  le 
scandale  qu*il  a  donné  au  public  en  s' éloignant  trop  longtemps  des 
sacrements,  ou  si  on  a  lieu  de  craindre  cpi^en  lui  défendant  de 
communier  on  ne  le  Jette  dans  le  découragement,  nous  pensons 
qu'on  peut  alors  le  laisser  s'approcher  de  la  sainte  table.  En  l'ad- 
mettant à  la  participation  de  rÊucharistie,  on  agit  dans  son  inté- 
rêt, on  prend  le  parti  le  plus  sûr,  le  plus  avantageux  pour  son 
salut,  le  plus  conforme  par  conséquent  à  la  fin  principale  des  sa- 
crements. Fût-il  vrai  que  le  pénitent  n'eût  pas  été  réellement  ab- 
sous de  ses  péchés ,  comme  on  le  suppose  dans  la  bonne  fbl^  comme 
il  se  croit  en  état  de  grâce,  s'il  s'approche  de  la  sainte  table  avec 
i'attrition ,  la  communion  aura  son  effet;  en  lui  communiquant  la 
grâce,  elle  lui  obtiendra  par  elle-même  la  rémission  de  ses  péchés, 
comme  l'enseignent  communément  les  théologiens.  Ce  n'est  point 
l'état  du  péché,  dit  très-bien  Collet,  mais  l'affection  au  péché 
mortel,  qui  est  un  obstacle  aux  effets  du  sacrement  (l).  Si,  au 
contraire,  il  reçoit  la  communion  sans  avoir  I'attrition,  qu'il  ne 
croît  point  nécessaire ,  par  cela  même  qu'il  se  croît  en  état  de  grâce , 
cette  communion  sera  nulle  quant  à  ses  effets,  mais  elle  ne  sera 
pas  sacrilège  ;  on  ne  peut  pas  dire  de  lui  qu'il  ait  la  conscience  de 
quelque  péché  mortel ,  sihi  conscius  peccati  mortalis. 

I 

CHAPITRE  VI. 

Du  Ministre  du  sacrement  de  Pénitence. 


▲RTIGUB  I. 

Des  Pouvoirs  nécessaires  au  Ministre  du  sacrement  de 

Pénitence. 

475.  Le  ministre  du  sacrement  de  Pénitence  doit  être  revêtu 
d'un  double  pouvoir,  du  pouvoir  d'Ordre  et  du  pouvoir  de  jurî- 

(1)  Voyez,  ci-dessiis ,  le  n"  22. 
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diction.  Le  premier  pouvoir  est  celui  que  le  prêtre  reçoit  dans 
i'OrdiniHion;  le  second  est  celui  qui  accorde  au  prêtre  le  droit 
d'exercer  le  pouvoir  de  l'Ordre  sur  telle  ou  telle  personne.  La 
poiBsance  d'Ordre  est  la  même  dans  tous  les  prêtres,  parce  que  le 
sacerdoce  est  un;  la  puissance  de  juridiction  a  des  degrés  :  elle  est 
plus  ou  moins  étendue ,  car  elle  dépend ,  quant  à  son  application , 
de  l'ordre  biérardiique  et  des  lois  de  TÉglise.  Or,  le  pouvoir 
d'Ordre  est  absolument  nécessaire  pour  l'administration  du  sacre- 
ment de  Pénitence  :  les  évêques  et  les  prêtres  seuls  ont  le  pouvoir 
de  remettre  les  péchés  (l).  Outre  ce  pouvoir,  les  ministres  du  sa- 
crement ont  encore  besoin  du  pouvoir  de  Juridiction  pour  ab- 
soudre validemeut.  L'absolution  se  donne  par  forme  de  jugement  ; 
or,  Une  sentence,  dans  Tordre  Judiciaire,  ne  peut  être  portée  que 
sur  ceux  qui  sont  soumis  à  celui  qui  la  prononce.  C'est  le  raison- 
nement du  oondle  de  Trente  :  «  Quoniam  igitur  natura  et  ratio  ju- 
«  dicii  illud  exposdt;  ut  sententia  in  subditos  duntaxat  feratur,  per- 
«  suasum  semper  in  Ecclesia  Del  fait ,  et  verissimum  esse  synodus 
«  hffic  ooniirmat ,  nullins  motnenti  absolutionem  eam  esse  debere, 
«  quam  sacerdos  in  eum  profert ,  in  quem  ordinariam  aut  subdele- 
«  gatamuonbabet  Juridictionem  (î).  » 

476.  On  distingue ,  avec  le  concile  de  Trente,  la  juridiction  or- 
dinaire et  la  Juridiction  déléguée  :  la  première  est  celle  qu'on  pos- 
sède en  vertu  d'un  titre,  d'un  bénéfice,  d'un  office  auquel  est  at- 
taché le  soin  des  âmes;  la  seconde  est  celle  qu'on  reçoit,  par  une 
commission  particulière ,  du  supérieur  qui  a  droit  de  la  donner. 
Ceux  qui  ont  la  Juridiction  ordinaire  pour  confesser  sont  :  le  Pape, 
dans  toute  l'Église;  l'évêque,  dans  son  diocèse;  le  curé,  dans  sa 
paroisse  ;  les  supérieurs  des  ordres  réguliers,  exempts  de  la  juri- 
diction de  rOrdinaire ,  pour  les  religieux  de  leur  Ordre.  C'est  un 
principe  général,  que  ceux  qui  ont  la  puissance  ordinaire  peuvent 
déléguer  ;  cependant  le  concile  de  Trente ,  considérant  que  Texer- 
cice  de  ce  pouvoir,  entre  les  mains  d'un  si  grand  nombre  de  prêtres, 
entraînait  de  grands  abus ,  a  statué  qu'aucun  prêtre  séculier  ou 
régulier  ne  pourrait  entendre  les  confessions ,  ni  être  réputé  apte 
à  cette  fonction ,  s'il  n'avait  un  bénéfice  à  charge  d'âmes ,  ou  s'il 
n'avait  été  Jugé  capable  par  l'évêque  et  n'avait  obtenu  une  appro- 
bation. «  Quamvis  presbyteri  in  sua  ordinatione  a  peccatis  absol- 
«  vendi  potestatem  accipiant,  decemit  tamen  sancta  synodus  nul- 
«lum,  etiam  regularem,  posse  confessiones  sœcularium,  etiam 

Cl)  Concil.  Trident,  sess.  xir.  can.  10.  —  (3)  Ibidem,  cap.  vu 

20. 
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«  sacerdotum,  audire,  nec  ad  id  idoneum  reputari;  nisi  aut  paro- 
«  chiale  beneflcium,  aut  ab  episcopis  per  examen,  si  ill»  videbitnr 
«  esse  neeessarium,  aut  alias  idoneus  jadioetur,  et  approbationem , 
«  qu»  gratis  detur,  obtineat  :  privilegiis  et  coosuetudine  quacom* 
«  que  etiam  immemorabili  non  obstantibus  (l).  »  L'approbation 
qu*exige  le  concile  n'est  point  la  délégation ,  c'est  un  simple  té- 
moignage de  la  capacité  du  sujet,  qui  le  met  dans  le  cas  de  pouvoir 
être  délégué.  En  conséquence,  si  un  prêtre  était  simplement  ap- 
prouvé par  révêque,  sans  être  délégué  ni  par  lui,  ni  par  le  Pape, 
ni  par  le  curé,  il  n'aurait  aucun  pouvoir  ;  mais  comme,  dans  la 
discipline  actuelle,  l'évêque  délègue  en  même  temps  qu'il  approuve, 
le  droit  des  curés  est  devenu  sans  exercice.  11  s'en  est  suivi  aussi 
qu'on  a  pris  l'habitude  de  confondre  ensemble  l'approbation  et  la 
délégation,  et  d'appeler  prêtre  approuvé  celui  qui  a  reçu  de  l'évê- 
que le  pouvoir  d'entendre  les  confessions. 

477.  La  confession  faite  à  un  prêtre  non  approuvé  est  non-seu- 
lement illicite,  mais  encore  nulle,  quand  même  l'évêque  aurait 
refusé,  sans  motif,  d'examiner  ce  prêtre,  ou  lui  aurait  refusé  l'ap- 
probation après  l'avoir  trouvé  capable.  Alexandre  VU  a  condamné 
cette  proposition  :  «  Satisfadt  prscepto  annuœ  confessionis ,  qui 
«  conûtetur  regulari  episcopo  prsesentato,  sed  ab  eo  injuste  repro- 
«  bato  (2).  »  Il  est  également  certain  que  l'évêque  peut  limiter  ou 
restreindre  l'approbation  à  certains  cas,  à  certains  temps,  à  cer- 
tains lieux,  à  certaines  personnes,  et  qu'il  peut  la  révoquer  à  vo- 
lonté, quoiqu'il  ne  convienne  pas  de  le  faire  sans  raison.  Le  même 
Pape  a  encore  condamné  cette  autre  proposition  :  «  Non  possunt 
ft  episcopi  limitare  seu  restringere  approbationes,  quas  regularibus 
«  concedunt  ad  confessiones  audiendas,  neque  uUa  ex  causa  revo- 
«  care(3).  »  Nous  ferons  remarquer  que  la  clause,  De  consensu 
parochorum ,  rectorum,  n'entraine  point  la  nécessité  de  ce  con- 
sentement, sous  peine  de  nullité  de  la  confession,  à  moins  que  l'é- 
vêque ne  l'exige  expressément  comme  une  condition  sine  qua  non. 
On  a  coutume  d'apposer  cette  clause  dans  les  approbations,  parce 
qu'il  ne  convient  pas  qu'un  prêtre  exerce  aucune  fonction  dans 
une  église  sans  l'agrément  du  curé. 

478.  Pour  absoudre  validement,  ce  n'est  pas  assez  d'être  sûr 
que  l'évêque  donnerait  des  pouvoirs,  si  on  les  lui  demandait;  car 
autre  chose  est  qu'un  évêque  accorderait ,  autre  chose  est  qu'il 

(0  Sess.  xxiii ,  de  Reformat,  cap.  15.  —  (2)  Décret  da  24  septembre  icrs.  — 
(3)  Décret  du  30  janvier  1059, 
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accorde  réellement  la  juridiction.  Une  simple  présomption  ne  suffit 
pas  ;  mais  s*il  y  a  lieu  de  croire  que  Tévôiiue  accorde  réellement 
les  pouvoirs  pour  telle  ou  telle  circonstance  actuelle,  l'absolution 
est  valide.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  l'approbation  de  Tévêque 
soit  manifestée  par  écrit  ou  par  des  paroles  expresses  :  elle  peut 
rétre  par  sa  conduite ,  par  ce  qu'il  a  dit  en  d'autres  occasions.  Il 
peut  même  résulter  de  son  silence  une  approbation  tacite  ;  ce  qui  a 
lieu  lorsque  ;  voyant  un  usage  s'établir  dans  son  diocèse,  il  ne  s'y 
oppose  point,  il  ne  réclame  point. 

Un  prêtre  approuvé  pour  entendre  les  confessions  dans  un  dio- 
cèse n'est  pas  censé  approuvé  dans  un  autre  ;  un  évèque  n'ayant  de 
juridiction  que  pour  son  diocèse,  ne  peut  donner  des  pouvoirs  pour 
un  diocèse  étranger.  Un  curé  même  ne  peut  entendre  les  confes- 
sions que  dans  sa  paroisse,  à  moins  qu'en  vertu  d'un  usage  légitime 
ou  d'un  pouvoir  spécial  émané  de  l'Ordinaire,  il  ne  soit  approuvé 
pour  tout  le  diocèse ,  ou  pour  un  certain  nombre  de  paroisses 
autres  que  la  sienne.  Mais  un  prêtre  approuvé  pour  un  diocèse  ou 
pour  une  paroisse  ne  peut-il  pas  entendre  les  fidèles  d'un  autre 
diocèse  ou  d'une  autre  paroisse  qui  s'adressent  à  son  tribunal?  li 
est  certain  que  tout  prêtre  approuvé  pour  les  confessions ,  celui 
même  qui  n'a  qu'une  juridiction  déléguée,  peut  entendre  les  voya- 
geurs ,  les  pèlerins ,  les  vagabonds ,  qui  se  présentent  à  son  tribu- 
nal. Il  peut  encore  entendre  les  fidèles  étrangers  au  diocèse ,  à  la 
paroisse  où  il  a  son  confessionnal.  En  entrant  dans  un  lieu  quel- 
conque, le  chrétien  a  droit  de  recourir  aux  moyens  de  réconcilia- 
tion qu'il  y  trouve  établis  ;  d'ailleurs,  si  cela  n'était ,  le  confesseur 
serait  obligé  de  demander  à  ses  pénitents  s'ils  sont  de  sa  paroisse 
ou  de  son  diocèse  ;  ce  qui  cependant  n'est  prescrit  par  aucune  loi, 
ce  qui  paraît  contraire  à  la  pratique  générale,  et  ne  serait  pas  moins 
pénible  pour  le  confesseur  que  pour  certains  pénitents  qui  tien- 
nent à  être  absolument  inconnus  :  «  Hoc  ipso  quod  quis  vult  con- 
«  fiteri  in  aliquo  loco ,  quoad  hoc  subditus  fit  Ordinarii  illius  ;  vel 
te  saltem  hoc  valet  ex  consensu  universali ,  sive  conniventia  episco- 
N  porum  ,  a  quibus  data  praesumitur  jurisdictio  erga  proprias  oves 
«  ob  bonum  ipsarum  cuique  sacerdoti  approbato  ab  episcopo,  ubi 
«  confessio  fit  (ij.  «  Ce  principe  est  généralement  admis.  Il  est  vrai 
que  plusieurs  théologiens  exceptent  :  l"  le  temps  pascal ,  pendant 
lequel,  disent-ils^  il  faut  se  confesser  à  son  curé,  ou  obtenir  la  per- 

(1)  Voyez  s.  Alphonse  de  Liguori,  11b.  yi.  n°  569;  le  Rituel  de  Mgr  Dévie, 
évéque  de  Belïcy,  tom.  î.  part.  ni.  tît.  5.  sect.  I. 
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misâion  de  se  oonlesser  à  un  autre  prêtre;  2^  le  cas  où  un  voya- 
geur» un  fidèle  quelconque  partirait  de  son  paya  $ans  avoir  d^autre 
motif  que  de  se  confesser  ailleurs  ;  ils  prétendent  que  ce  ûdèle 
agirait  en  fraude  de  la  loi;  mais  la  première  exception  n'est  pas 
fondée ,  puisqu'on  n'est  point  obligé  de  se  confesser  à  Pâques  pour 
satisfaire  au  précepte  de  la  confession  annuelle  (1).  Cependant, 
pour  éviter  toute  difficulté  à  cet  égard,  les  curés  et  les  confesseurs 
se  conformeront  aux  règlements  de  leurs  diocèses.  La  seconde  ex- 
ception ne  nous  paratt  pas  mieux  fondée  que  la  première  :  ce 
n*  est  pas  agir  en  fraude  que  d'user  de  son  droit,  d'un  droit  fondé 
sur  un  usage  général.  Le  pape  Clément  X  déf^d  seulement  aux 
pénitents  d'aller  dans  un  antre  diocèse  pour  se  confesser,  en  fraude 
de  la  réserve,  des  péchés  qui  sont  réservés  dans  leur  diocèse ,  sans 
l*étre  dans  le  diocèse  voisin. 

479.  Un  prêtre  peut-U  confesser  dans  un  diocèse  étranger  les 
fidèles  du  diocèse  pour  lequel  il  est  approuvé?  La  juridiction  qu'il 
a  sur  certaines  personnes  le  suit-elle  partout?  Le  commun  des 
théologiens  distingue,  à  cet  égard,  entre  ceux  qui  ont  une  juridiction 
ordinaire ,  et  ceux  qui  n'ont  qu'une  juridiction  déléguée.  Ceux  qui 
ont  une  juridiction  ordinaire ,  comme  lesévéques,  et  très-proba- 
blement les  vicaires  généraux,  les  curés,  et  probablement  les  suc- 
cursalistes ou  desservants,  peuvent  entendre  partout  les  confessions 
des  fidèles  qui  leur  sont  confiés;  mais  il  n'en  est  pas  de  même  des 
prêtres  qui  n'ont  qu'une  juridiction  déléguée  :  ils  ne  peuvent ,  sui- 
vant le  sentimeiit  le  plus  commun,  exercer  leur  juridiction  que 
dans  l'endroit  pour  lequel  ils  sont  approuvés.  Les  cardinaux,  les 
évêques,  et  autres  prélats  inférieurs  exempts,  peuvent  en  tout 
lieu  se  choisir  un  confesseur,  pourvu  qu'ils  s'adressent  à  des  prêtres 
approuvés  par  l'Ordinaire.  Il  est  même  accordé  aux  évêques  et  aux 
cardinaux  d'emmener  avec  eux  un  confesseur  qu'ils  ont  approuvé, 
et  de  se  confesser  à  lui,  bien  qu'ils  se  trouvent  dans  un  autre  dio- 
cèse. Quant  aux  curés ,  ils  ne  peuvent  choisir  pour  confesseur  qu'un 
prêtre  approuvé  par  l'Ordinaire.  Le  pape  Alexandre  VU  a  con- 
damné cette  proposition  :  «  Qui  benefidum  curatun^  habent,  possunt 
«  sibi  eligere  in  confessarium  simplicem  sacerdotem  non  approba- 
«  tum  ab  Ordinario  (2).  » 

Les  religieux  ne  peuvent  se  confesser  à  d'autres  prêtres  qui  ne 
sont  pas  de  leur  Ordre ,  sans  la  permission  de  leur  supérieur.  Si  le 
religieux  qui  voyage  est  accompagné  d'un  prêtre  de  son  Ordre  qui 

(1)  Voyez ,  ci^lessas ,  le  ii«  410.  «-  (3)  Décfet  du  94  aeptembre  1M5. 
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$oit  approuvé,  U  doit  se  confesser  à  lui;  s'il  n*est  accompagné 
d'aucun  prêtre  du  même  Ordre ,  ou  si  le  prêtre  qui  raccompagne 
n'est  point  approuvé ,  il  peut  se  confesser  à  tout  autre  prêtre  ap- 
prouvé y  soit  régulier ,  soit  séculier  (l). 

480.  Pour  ce  qui  regarde  les  religieuses,  moniales^  aucun  prê- 
tre ne  peut  entendre  leurs  confessions  sans  un  pouvoir  spécial  de 
l'évêque  ou  du  Souverain  Pontife.  Le  curé  même  n'a  pas  droit,  en 
vertu  de  son  titre,  de  confesser  les  personnes  du  sexe  consacrées  à 
Dieu  par  des  ymix  siolennels  ;  mais  leurs  confesseurs ,  lors  même 
qu'elles  seraient  exemptes  de  la  juridiction  de  l'Ordinaire,  ont  be- 
soin de  l'approbation  de  l'évêque ,  ainsi  que  l'ont  réglé  les  papes 
Grégoire  XY  et  Benoit  XIII.  Les  évêques  et  les  prélats  des  monas- 
tères sont  tenus  de  donner  aux  religieuses  qui  leur  sont  soumises, 
deux  ou  trois  fois  l'année,  un  confesseur  extraordinaire,  comme 
l'ont  spécialement  établi  Innocent  XII,  Benoit  XIII  et  Benoît  XIV. 
Ce  dernier  pape,  dans  sa  bulle  Pastoralis,  qui  est  du  5  août  1748, 
ordonne  à  toute  religieuse  de  se  présenter  au  confesseur  extraordi- 
naire, lors  même  qu'elle  ne  voudrait  pas  se  oonfesiser  à  lui.  De  plus, 
il  enjoint  de  donner  un  confesseur  particulier  à  toute  religieuse  qui 
le  demande  à  l'article  de  la  mort.  Enfin,  il  veut  que,  si  une  reli- 
gieuse refuse  de  s'adresser  au  confesseur  ordinaire,  on  en  députe 
un  autre  pour  entendre  sa  confession ,  pro  certis  vicibus  ;  et  il  ex- 
horte les  évêques  à  se  montrer  fisiciles  à  cet  égard.  Il  ne  convient 
pas  que  l'évêque  remplace  le  confesseur  extraordinaire ,  qui  doit 
entendre  les  confessions  des  religieuses  deux  ou  trois  fois  par  an  : 
Benoit  XIV  le  défend  expressément. 

Ce  que  nous  avons  dit  des  religieuses  proprement  dites,  de  mo- 
nialilms,  ne  s'applique  point  aux  personnes  qui  se  consacrent  à 
Dieu  pour  soigner  les  malades  ou  s'occuper  de  l'éducation  de  la 
jeunesse ,  sans  faire  de  vœux  solennels.  On  doit  néanmoins,  pour 
ce  qui  concerne  la  confession  et  la  direction  de  ces  personnes  pieu- 
ses ,  se  conformer  aux  règlements  de  chaque  diocèse,  quoique  les 
évêques ,  en  leur  assignant  des  confesseurs  ordinaires  et  extraordi- 
naires, ne  paraissent  pas  avoir  l'intention  d'ôter  aux  curés  le  pou- 
voir qu'ils  ont,  en  vertu  de  leur  titre,  d'entendre  en  confession  cel- 
les qui  sont  fixées  dans  leur  paroisse.  Quant  à  celles  qui,  de  l'agré- 
ment de  leur  supérieure ,  sont  en  voyage  ou  se  trouvent  hors  de  la 
communauté ,  elles  peuvent  se  confesser  à  tout  prêtre  approuvé , 

(1) Sixte  IV  et  Innocent  VIII. «-Voyez  S.  Alphonse  de  Lignori,  lib.  vi. 
n"  575. 
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sauf  à  se  conformer  ^  pour  ce  qui  les  concerne ,  aux  institutions  de 
leur  congrégation. 

481 .  Pour  empêcher  les  âmes  de  périr  à  Toccasion  de  la  réserve, 
en  matière  de  juridiction ,  il  a  toujours  été  pieusement  observé 
dans  l*Église  qu'il  n*y  ait  aucune  réserve  à  Tarticle  de  la  mort  :  en 
conséquence ,  tout  prêtre  peut  alors  absoudre  un  pénitent  de  tous 
ses  péchés,  et  de  toutes  les  censures  qu'il  peut  avoir  encourues.  «  Fie 
«  admodum,  ne  hac  ipsa  occasione  aliquis  pereat,  dit  le  concile  de 
«  Trente ,  in  eadem  Ëcclesia  Dei  custoditum  semper  fuit ,  ut  nulla 
«  sit  reservatio  in  articulo  roortis  :  atque  ideo  omnes  sacerdotes 
«  quoslibet  pœnitentes  a  quibusvis  peccatis  et  censuris  absolvere 
«  possunt  (1).  »  Quoique  le  concile  ne  semble  parler  que  des  préti*es 
qui  sont  approuvés,  qui  ont  une  juridiction  ordinaire  ou  déléguée , 
il  est  généralement  reçu ,  du  moins  pour  la  pratique ,  que  tout 
prêtre,  même  celui  qui  est  dénué  de  toute  juridiction,  fût-il  schis- 
matîque ,  hérétique ,  excommunié  dénoncé ,  peut ,  à  défaut  d'un 
prêtre  approuvé ,  absoudre  validement  tout  pénitent  qui  se  trouve 
à  l'article  de  la  mort.  Dans  ce  cas,  l'Église  supplée  à  la  juridiction 
qui  manque  au  prêtre,  ou  plutôt  elle  la  lui  confère ,  en  le  déléguant 
pour  la  confession  des  mourants  ou  de  ceux  qui  sont  en  danger. 
Par  l'article  de  la  mort,  on  entend  non-seulement  le  moment  où  le 
fidèle  va  passer  dans  Téternité ,  mais  même  le  danger  probable 
d'une  mort  prochaine  où  se  trouvent  les  fidèles  attaqués  d'une  ma- 
ladie mortelle ,  les  criminels  condamnés  à  mort ,  ceux  qui  se  pré- 
parent à  une  bataille,  ou  qui  sont  près  de  s'embarquer  pour  une 
navigation  longue  et  dangereuse,  ainsi  que  tous  les  fidèles  pour 
lesquels  on  craint  avec  fondement  une  mort  prochaine. 

482.  Nous  avons  dit,  à  défaut  d'un  prêtre  approuvé  :  les  termes 
du  concile^  ne  hac  occasione  aliquis pereat ,  supposent  assez  clai- 
rement qu'un  prêtre  qui  n'a  pas  d'ailleurs  de  juridiction  ne  peut 
absoudre  un  moribond  en  présence  d'un  autre  prêtre  qui  est  ap- 
prouvé pour  la  confession,  et  le  Rituel  romain  ne  laisse  aucun 
doute  à  cet  égard  :  «  Si  periculum  mortis  immineat,  approhalusque 
«  desit  confessariusj  quilibet  sacerdos  potest  a  quibuscumque  cen- 
«  suris  et  peccatis  absolvere  (2).  »  Cependant ,  nous  pensons  qu'un 
simple  prêtre,  dénué  de  tout  pouvoir ,  peut  absoudre  un  malade  ou 
quiconque  est  en  danger,  même  en  présence  d'un  prêtre  approuvé , 
1^  lorsque  celui-ci  ne  peut  ou  ne  veut  pas  entendre  ce  malade  eo 

(i)  Concil.  Trident,  sess.  xiy.  cap.  7.  — (l)RitnaleRoinanoin, de  sacramento 
Pœnitentiae. 
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confession  ;  2°  lorsque  le  malade  éprouve  une  grande  répugnance, 
une  répugnance  insurmontable  à  s'adresser  au  prêtre  approuvé  qui 
se  trouve  présent.  L'Église  est  une  tendre  mère  qui  ne  veut  point 
la  mort  de  ses  enfents  :  on  a  donc  lieu  de  croire  que ,  dans  ces  dif- 
férents cas  y  elle  vient  en  aide  au  malade  en  déléguant  le  prêtre  qui 
n'est  point  approuvé  (t).  Au  reste,  pour  prévenir  toute  difficulté , 
il  serait  prudent  que  l'évêque  régl&t,  dans  ses  statuts ,  que  le  ma- 
lade qui  témoigne  de  la  répugnance  pour  le  prêtre  approuvé  qui  se 
trouve  présent  pût ,  à  défaut  d'un  autre  prêtre  ayant  Juridiction , 
s'adresser  à  un  simple  prêtre  non  approuvé ,  mais  capable  de  l'en- 
tendre en  confession.  On  convient  d'ailleurs  qu'un  malade  qui  a 
commencé  sa  confession  auprès  d'un  ecclésiastique  qui  ne  peuf 
l'absoudre  qu'à  raison  du  cas  de  nécessité,  n'est  pas  obligé  de  s'a* 
dresser  au  prêtre  approuvé  qui  se  présente  :  l'arrivée  de  celui-ci  ne 
peut  suspendre  l'exercice  de  la  juridiction  acquise  au  premier  con- 
fesseur pour  le  cas  dont  il  s'agit. 

483.  Ici  se  présente  une  question  :  Un  fidèle  tombe  dangereuse- 
ment malade  ;  le  curé  est  absent  ;  il  ne  se  trouve  dans  la  paroisse 
qu'un  prêtre  sans  pouvoir  :  celui-ci  pourra-t-il  confesser  le  malade? 
Il  le  pourra  certainement ,  si  le  danger  est  ou  parait  imminent ,  ou 
si  le  malade  tient  à  se  confesser  sans  délai.  Mais  en  sera-t-il  de 
même  si  le  danger  n'est  point  pressant ,  si  le  temps  permet  de  faire 
venir  un  curé  du  voisinage,  et  que  le  malade  consente  à  différer  sa 
confession  de  quelques  heures?  Si  on  peut  facilement,  commodé- 
ment faire  venir  un  curé  du  voisinage  ou  tout  autre  prêtre  ap- 
prouvé, on  doit  le  faire  venir  ;  mais  si  on  ne  peut  le  fhire  commo- 
dément, le  prêtre  non  approuvé  pourra  confesser  le  malade ,  et,  s'i  ; 
y  a  lieu,  lui  administrer  les  sacrements.  L'Église  se  montre  alors 
facile,  dans  la  crainte  que  les  doutes  et  les  perplexités  de  ses  mi- 
nistres ne  privent  un  malade  des  secours  de  la  religion ,  ne  quis 
pereat. 

Outre  le  cas  de  danger  de  mort ,  il  est  encore  une  occasion  où 
rÉglise  supplée  la  Juridiction  qui  manque  au  confesseur  ;  c'est 
lorsqu'un  prêtre  est  muni  d'un  titre  coloré ,  et  qu*il  passe  publi- 
quement pour  avoir  un  titre  réel ,  canonique  et  valide.  On  appelle 
titre  coloré  un  titre  qui  a  la  couleur ,  les  apparences  d'un  véritable 
titre,  quoiqu'il  soit  réellement  infecté  d'un  vice  occulte  qui  le  rend 
nul  ;  tel  serait,  par  exemple ,  un  titre  entaché  de  simonie.  Or,  un 

(1)  Voyez  S.  Alphonse  de  Lignori,  lib.  vi.  n^  563  ;  Sancliez,  de  Lugo,  Mnzzofta,. 
Sporer,  etc. 
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titre  coloré,  joint  à  rerreur  commune,  à  une  erreur  gâïérale ,  con- 
fère la  juridiction  à  celui  qui  Ta  reçu,  soit  que  celui-ci  connusse, 
soit  qu'il  ignore  la  nullité  de  ce  titre,  soit  qu'il  s'agisse  de  la  juridic- 
tion ordinaire,  soit  qu'il  ne  s'agisse  que  de  la  juridiction  déléguées 
Ici  tous  les  docteurs  sont  d'accord  :  ils  enseignent  unaxdmement 
que  l'Église,  qui  veille  constamment  sur  le  salut  de  ses  enfants,  a 
égard  à  la  bonne  foi  des  pénitents ,  et  supplée ,  daps  le  cas  dont  il 
s'agit,  à  ce  qui  manque  au  confesseur,  quelque  indigne  qu'il  soit. 
484.  Mais  l'erreur  commune  sufQt-elle  pour  valider  les  actes  de 
juridiction  émanés  d'un  prêtre  qui  passe  aux  yeux  du  public  pour 
avoir  un  titre,  sans  en  avoir  aucun?  Les  uns  répondent  affirmative- 
ment ,  les  autres  soutiennent  au  contraire  que  l'erreur  commune» 
sans  titre  coloré ,  n'est  pas  un  motif  suffisant  pour  nous  faire  croire 
que  l'Église  supplée  la  juridiction.  Ce  second  sentiment  nous  parait 
plus  commun ,  mais  moins  probable  que  le  premier.  Le  motif  qui 
détermine  l'Église  à  suppléer  la  juridiction ,  lorsque  le  titre  est  nul, 
savoir  la  crainte  que  le  défaut  de  pouvoir  dans  le  confess^eur  n'en- 
traîne la  perte  des  pénitents  qui  sont  de  bonne  foi,  milite  dans  tou^ 
les  cas  où  il  y  a  erreur  commune  (1).  Aussi,  nous  ne  croyons  pas 
qu'il  y  ait  pour  les  fidèles  obligation  de  répéter  les  confessions  qu'ils 
ont  faites,  de  bonne  foi,  à  un  prêtre  qui  passait  publiquement  pour 
être  approuvé.  Cependant,  comme  le  sentiment  contraire  est  cer- 
tainement probable ,  il  serait  à  désirer  que  chaque  évêque  fit  pour 
son  diocèse  ce  que  le  cardinal  de  la  Luzerne  a  fait  pour  le  diocèse 
de  Langres ,  en  suppléant  la  juridiction  toutes  les  fois  qu*i|  y  a 
erreur  commune.  «  Le  motif  de  la  bonne  foi  des  pénitents,  dit  cet 
«  illustre  prélat,  qui  a  engagé  l'Église  à  valider  les  absolutions  don- 
0  nées  par  celui  qui  a  un  titre  coloré ,  nous  engage  à  déclarer  quç 
«  nous  suppléons  dans  notre  diocèse  la  juridiction  qui  manque  WK 
«  confesseurs  auxquels  une  erreur  commune  l'attribue,  soit  qu'ils 
«  aient  un  titre  coloré ,  soit  qu'ils  ne  l'aient  pas.  Il  nous  semble 
«  que,  dès  que  l'erreur  est  commune,  çt  par  conséquent  inévitable  * 
«  pour  le  particulier,  sa  bonne  foi  est  la  même,  et  mérite  la  même 
«  indulgence  de  notre  part ,  quel  que  soit  le  titre  sur  lequel  est  fon- 
«  dée  son  erreur.  Ainsi,  nous  déclarons  valide,  dans  ce  diocèse, 
«  l'absolution  donnée  par  un  prêtre  non  approuvé,  mais  qui,  géné- 
«  ralement  et  sans  difficulté,  passe  pour  l'être  (2].  » 

(1)  Voyez  deLugo,  Sanchez,  Bonacina,  Billuart,  etc. — S.  Alphouse  de 
Liguori  ne  se  déclare  dî  pour  l'un  ni  pour  l'autre  sentiment.  —  (2)  Instructions 
sur  le  Rituel  de  Langres,  ch.  4.  art.  7. 
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486.  Peut-on  confesser  avec  une  juridiction  probable?  On  peut 
confesser  et  absoudre,  même  hors  le  cas  de  nécessité,  lorsqu'il  est 
plus  probable  qu'on  a  la  Juridiction^  lorsqu'on  croit  prudemment 
qiron  a  les  pouvoirs  nécessaires  pour  absoudre.  Telle  est,  dit  Bil- 
luart  (1),  la  pratique  communément  reçue  parmi  les  confesseurs: 
d'ailleurs,  s'il  n'en  était  ainsi,  le$  confesseurs  seraient  arrêtés  à, 
chaque  instant;  ce  qui  serait  aussi  pénible  pour  eux  que  pour  les 
pénitents.  Si  le  prêtre  se  trompe  en  croyant  prudemment  avoir 
une  juridiction  qu'il  n'a  pas,  on  doit  présumer  que  l'Église,  qui 
est  une  tendre  mère,  y  supplée^  à  raison  de  la  bonne  foi  et  du  con- 
fesseur et  des  fidèles  qui  en  reçoivent  l'absolution.  Il  ne  s'agit  pas 
d'un  défaut  touchant  la  matière  ou  la  forme  du  sacrement,  auquel 
on  ne  peut  remédier  ni  par  une  opinion  probable,  ni  par  une  opi- 
nion plus  probable,  mais  d'un  défaut  en  matière  de  juridiction,  dont 
l'Église  peut  prévenir  les  suites,  en  accordant  ce  qui  manque  à  un 
confesseur  qui  croit  prudemment  avoir  la  juridiction  sur  telle  ou 
telle  personne,  le  pouvoir  d'absoudre  de  tel  ou  tel  cas  particulier, 
réservé  au  Souverain  Pontife  ou  à  l'évéque.  Quant  à  celui  qui 
n'a  qu'une  juridiction  simplement  probable,  il  ne  doit  pas  enten- 
dre les  confessions  sans  s'être  préalablement  assuré  de  l'intention 
de  l'Ordinaire.  Cependant,  c'est  avec  assez  de  fondement  que  plu- 
sieurs docteurs  pensent  qu'il  peut  absoudre  un  pénitent  qui^  se 
trouvant  dans  la  nécessité  de  se  confesser,  ne  peut  le  faire  auprès 
d'un  prêtre  qui  ait  une  juridiction  ceriiaine  :  «  Probabile  est,  dit  en- 
«  core  Billuart,  esse  Ucitum  et  validum  uQ  Juridictione  probabili, 
«  urgente  aligna  gravi  causa;  puta  si  sacerdon  indispensabiliter 
«  teneatur  celebrare,  nec  sit  qui  jurisdictiQnem  certam  aut  proba- 
«  biliorem  habeat;  si  qui^  ad  annuiu  confes^iouem  differre  debeat, 
«  aut  si  peccato  gravatu^  suscipiat  iter  periculosum  ;  si  in  articula 
«  mortis  habeat  insuperabilem  repugnantiau^  confiten  habenti  ju- 
«  risdictionem  certam  aut  probabitiorem ,  etc.  Ita  «altem  plures 
«  auctores,  Suarez,  de  jMgo,  Marchantius,  Sanchez,  Lessius,  Pon- 
«  tius,  Bonacina,  Neesen,  Sporer,  Henno,  et  alii  plures  existiman- 
«  tes  Ecclesiam  in  hoc  casu  ob  utilitatem  fidelium  supplere  jurisdi- 
«  ctionem^  si  forte  desit  (2}.  »  Suivant  saint  Alphonse  de  Liguori  : 
'<  Probabilius  dicunt  Holzmann  et  Ëlbel  suffîcere  ad  absolvendum 
«  cum  jurisdictione  dubia  sequentes  causas  :  t^ si  urgeat  periculum 
«  mortis  ;  2^  si  urgeat  pneceptum  annuae  confessionis  ,*  s"*  si  pcp^i- 

(I)  De  sacr^mwtQ  PopitetMP,  4iMerl.  vi.  »rt.  4-  $  2.  —  (2)  Ibid.  —  Voye?. 
aussi  S.  Alphonse  de  Liguori,  lib.  ti.  ii''  573. 
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«  tens  dcberet  celebrare,  vel  communicare  ;  alîas  infami»  notam 
«  incurreret  ;  4^  addunt  Salmanticenses^  si  sacerdos  teneretar  ce- 
«  lebrare  ex  obligatione  (1).  »  Néanmoins,  nous  croyons  que  le  con- 
fesseur qui,  hors  le  cas  du  danger  de  mort,  n'absout  qu*ayec  une 
{uridiction  simplement  probable  ou  douteuse,  doit  en  avertir  le 
pénitent,  afin  que  celui-ci  répare,  à  la  première  occasion,  ce  qu'il 
pourrait  y  avoir  de  défectueux  dans  sa  confession,  et  qu'il  s'excite 
à  la  contrition  parfaite,  s'il  doit  communier  ou  célébrer  la  messe  : 
c*est  le  parti  le  plus  sûr,  le  plus  propre  à  tranquilliser  la  conscience 
et  du  confesseur  et  du  pénitent. 

486.  La  Juridiction  ordinaire  étant  fondée  sur  le  titre  dont  un 
prêtre  est  revêtu,  on  la  perd  dès  qu'on  en  est  dépouillé,  et  l'on 
ne  peut  plus  confesser,  à  moins  qu'on  n'ait  la  juridiction  déléguée. 
Ainsi,  un  évêque  qui  quitte  son  siège,  un  curé  qui  quitte  sa  cure, 
ne  peut  plus  confesser  dans  son  ancien  diocèse,  dans  son  ancienne 
paroisse,  sans  un  pouvoir  particulier  émané  de  l'Ordinaire.  Quant 
à  la  juridiction  déléguée,  elle  expire  au  terme  fixé  par  celui  duquel 
on  la  tient  :  toutefois,  celui-ci  peut  la  révoquer  avant  l'expiration  ; 
mais  elle  ne  cesse  ni  par  la  mort,  ni  par  la  démission,  ni  par  la 
déposition  de  celui  qui  l'a  donnée.  Nous  ferons  remarquer  que, 
lorsque  la  juridiction  est  révoquée  par  l'Ordinaire,  elle  ne  cesse 
qu*au  moment  où  la  révocation  est  notifiée  à  celui  à  qui  on  été  ses 
pouvoirs. 

487.  Ex  jure  communi  ubique  vigente  statutum  est,  ut  nullus 
confessarius,  quantumvis  ad  omnes  casus  reservatos  approbatus, 
etsi  facultates  obtinuerit  amplissimas,  possit  unquam  a  peccato 
mortali,  in  materia  luxurise,  cujus  complex  fuerit  aut  particeps, 
absolvere  valide,  nisi  sit  pœnitens  in  articulo  mortis,  déficiente 
quolibet  alio  sacerdote  ;  quod  insuper  sic  decrevit  Benedictus  XIV  : 
«  Hac  nostra  in  perpetuum  valitura  sanctione ,  quemadmodum  a 
»  pluribus  episcopis,  per  synodales  suas  constitutiones  jam  factum 
»  esse  novimus,  omnibus  et  singulis  sacerdotibus,  tam  ssecularibus 
»  quam  regularibus,  cujuscumque  ordinis  ac  dignitatis,  tametsi 
«  alioquin  ad  confessiones  excipiendas  approbatis,  et  quovis  pri- 
«  vilegio  et  indulto,  etiam  speciali  expressione,  et  specialissima 
«  nota  et  mentione  digna  suffoltis,  auctoritate  apostolica,  et  nostras 
n  potestatis  plenitudine  interdicimus  et  probibemus,  ne  aliquis 
«  eorum,  extra  casum  necessitatis  extremœ,  nimirum.  In  ipsius 

(1)  s.  Alphonse ,  lib.  yi.  n®  571.  Voyez  aassi  Mazzotto,  Tract,  de  Pomîtentia . 
dispiit.  II.  cap.  %  §  3,  etc. 
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»  mortis  articuio,  et  déficiente  tune  quoeumque  alio  saoerdote»  qui 
«  confessarii  munus  obire  possit,  confessionem  sacramentalem  per- 
«  sonœ  complicis  in  peccato  turpi  atque  inhonesto  contra  sextom 
«  Decalogi  prœceptum  commisso,  excipere  audeat;  sublataprse- 
«  terea  illi  ipso  jure  quacumque  auctoritate  et  Jurisdictione  ad  qua- 
«  lemcumque  personam  ab  hujusmodi  culpa  absolvendam;  adeo 
«  quidem  ut  absolutio,  si  quam  impertierit,  nulla  atque  irrita  om- 
«  nino  sit,  tanquam  impertita  a  sacerdote,  qui  jurisdictione^  ac  fa* 
(^  caltate  ad  valide  absolvendum  necessaria  privatus  exîstit,  quam 
«  ei  per  présentes  bas  nostras  adimere  iutendimus.  Et  niliilomi- 
tt  nus,  si  quis  confessarius  secus  facere  ausus  faerit,  majoris  quo- 
«  que  excommunicationis  pœnam,  a  qua  absolvendi  potestatem 
«  nobis  solis ,  nostrisque  successoribus  duntaxat  reservamus,  ipso 
«  facto  incurrat(l).» 

488.  Nomine  peccaii  turpis  venit  omne  peccatum  complicis, 
sive  viri,  sîve  roulieris  contra  sextum  Decalogi  prxceptum,  etiamsi 
non  sit  copula  consummatum.  Requiritur  autem  ut  mortale  sit  pec- 
catum utriusque  peccantis,  et  extemum  quatenus  mutuum,  seu  ex 
utraque  parte  simul  manifestatum  exterius.  Unde  nec  peccata  ve- 
nialia,  sive  ex  levitate  materiœ,  sive  ex  defectu  plenae  advertenti» 
aot  consensus,  nec  mortalia  quamdiu  sunt  tantum  interna,  afflcit 
reservatio  seu  potius  privatio  jurisdictionis. 

In  ipsius  mortis  articula  :  sufficit  autem  ut  pœnitens  versetur 
in  proximo  et  probabili  mortis  periculo  ;  tune  enim  sacerdos  po- 
test  complicem  absolvere,  modo  tamen  deficiat  quicumque  alius 
sacerdos  qui  confessarii  munus  obire  possit.  Secus  vero,  si  adsit 
sacerdos  alter  etiam  aliunde  non  approbatus,  qui  pœnitentis  con- 
fessionem excipere  queat.  Quod  sic  exponit  ipse  Benedictus  XIV  : 
«  Beclaramus,  eadem  constitutione  singulis,  ut  supra,  sacerdo- 
ft  tibus,  quemadmodum  interdictum  non  est  in  mortis  articulo 
«  personam  in  praedictô  turpi  peccato  complicem  confitentem  au- 
«  dire,  atque  ab  bujusmodi  quoque  culpa  rite  contritam  absolvere, 
«  déficiente  tune  quoeumque  alio  sacerdote,  qui  confessarii  munus 
«  obire  possit;  ita  interdici  reipsa  et  probiberi  prsedicto  modo  tune 
«  audire  et  absolvere,  ut  si  alius  aliquis  sacerdos  non  defuerit, 
«  etiamsi  forte  iste  alius  simplex  tantummodo  sacerdos  fuerit,  sive 
«  alias  ad  confessiones  audiendas  non  approbatus,  possit  nibilomi- 
«  nus  ipse  sacerdos  simplex  confessionem  excipere  ac  absolutionem 
•  impertiri.  Porro,  si  casus  urgentis  qualitas  et  concurrentes  cir- 

(l)ConsUt.  du  l'rjuin  t7U. 
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«  eattilstftntiiÉ,  qnse  tftari  non  possiht,  ejusmodi  fuerint,  ut  alius 
«  sacerdos  ad  atidiendam  constitutae  in  prœdicto  articalo  personœ 
«  confessionem  vocari,  aut  accedere,  sine  gravi  aliqua  exoritura 
«  infamia  vel  scandalo,  nequeat;  tune  alium  sacerdotem  perinde 
«  haberi  censerique  posse,  ac  si  rêvera  abesset  atque  deûceret,  ae 
«  proinde  in  eo  rerum  statu,  non  prohiberi  socio  eriminis  sacerdoti 
«  absolutionem  pœnitenti  ab  eo  quoque  crîmine  impertiri.  Sciât 
«  autem  oomplex  ejusmodi  sacerdos,  et  serio  animadvertat  fore  se 
«  reipsa  coram  Deo  qui  irrideri  non  potest,  reum  gravis  adversus 
«  prœdictam  nostram  constitutionem  inobedientis ,  iatisque  in  ea 
«  pœnis  obnoxium,  si  prxdictse  infamiœ  aut  scandali  pericula  sibi 
«  Ultro  ipse  confingat,  ubi  non  sunt  :  imo  intelligat  teneri  se  gravi- 
«  ter  hujusmodi  pericula,  quantum  in  se  erit,  antevertere  vel  re- 
«  movere,  opportunis  adliibitis  mediis;  unde  fiât  ut  alteri  cuivis 
«  sacerdoti  locus  pateat  illius  confessionis ,  absque  illius  infamia 
«  vei  scandalo,  audiendse.  Ita  enim  ipsum  teneri  vigore  memoratœ 
«  nostrae  constîtutionis  declaramus  ;  et  nunc  quoque  ita  ipsi  facien- 
«  dum  esse  districte  mandamus  et  prsecipimus.  Quod  si  idem  sacer- 
«  dos  aut  quovis  modo  sese  nuUa  gravi  necessitate  compulsus  inges- 
«  serit,  aut,  ubi  infamiœ  vel  scandali  periculum  timetur,  si  alterius 
«  sacerdotîs  opéra  requirenda  sit,  ipse  ad  id  periculum  avertendum 
«  congrua  média  adbibere  de  industria  neglexerit,  atque  ita  per- 
«  son»  indîcto  crimine  complicis,  eoque  in  articulo,  ut  prœfertur, 
«  constitutae  sacramentalem  confessionem  exdpere,  ab  eoque  cri- 
«  mine  absolutionem  largiri,  nuUa,  sicut  prœmittitur,  necessaria 
«  causa  cogente,  praesumpserit;  quamvis  biqusmodi  absolutio  va- 
«  lida  futura  sit,  dummodo  ex  parte  poenitentis  dispositiones  a 
«  Ghristo  Domino  ad  sacramenti  Pœnitentiœ  valorem  reqoisit»  non 
«  defiierint;  non  intendimus  enim  pro  formidando  mortis  articalo 
«  eidem  sacerdoti ,  quamvis  indigno ,  necessariam  jurisdictionem 
«  auferre,  ne  bac  ipsa  occasione  aliquis  pereat,  nihilominus  saoer* 
«  dos  ipse  violatse  ausu  ejusmodi  temerario  legis  pœnas  neqoaquam 
«  effugiet  (1).  » 

489.  Quid  autem,  si  moribundus  alteri  quam  sacerdoti  socio 
peccati  nolit  conflteri?  Num  ab  eo  poterit  absolvi?  In  isto  casu 
absolvi  potest  a  sacerdoti  complici,  si  sit  aliunde  dispositus»  ne  sci- 
lîcet  pereat  aut  periclitetur. 

Quod  si  peccatum  de  quo  agitur  semel  fuerit  per  oonfessionem 
alteri  sacerdoti  factam  deletum,  poterit  sacerdos  ejusdem  peccati 

(1)  Déclaration  de  Benoit  XIY,  du  8  février  174{^. 
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j^artlceps  alla  peecata  iBibi  ëxtrànea  per  complicem  deinceps  com- 
misfta  valide  absôlvere.  Yerum  si  quis  pudor  manet  in  sacerdote 
qui  miseranda  fragilitate  in  peccatum  turpe  cum  alio  impegerit ,  si 
qua  isacraménti  reverentia,  si  qua  suœ  salutis  cura,  nunquam  au- 
diet,  pmter  caâum  gravis  alicujus  necessitatis,  earum  personarum 
tonfèsstones  quibuscum  talis  naturae  peccatum  commiserit. 

ÂBTICtS   II. 

Dès  Cas  réservés, 

490.  Un  catholique  ne  peut  contester  au  Pape  et  aux  évêques  le 
droit  de  se  réserver  l'absolution  de  certains  péchés*  Cette  réserve 
n'a  pas  seulement  pour  objet  la  police  extérieure  de  TÉglise ,  son 
effet  est  d'annuler  l'absolution  qu'on  donnerait  d*un  cas  réservé 
sans  en  avoir  reçu  le  pouvoir  spécial  :  «  Si  quis  dixerit,  Episcopos 
K  non  habere  Jus  reservandi  sibi  casus ,  nisi  quoad  externam  poli- 
«  tiam ,  atque  ideo  casuum  reservationem  non  prohibere  quominus 
«  sacerdos  a  reservatis  vere  absolvat  ;  anathema  sit  (l).  »>  La  réserve 
n'affecte  pas  seulement  les  délégués,  mais  encore  ceux  qui  ont  uïie 
Juridiction  ordinaire.  Si  elle  est  portée  par  le  Pape,  elle  restreint 
la  juridiction  des  évéques,  des  curés  et  autres  prêtres  approuvés 
pour  la  confession;  si  elle  est  portée  par  l'évéque,  elle  restreint  la 
juridiction  des  curés  et  autres  prêtres  du  diocèse. 

491.  Suivant  la  discipline  actuelle,  il  l^ut  cinq  conditions  pour 
la  réserve  d'un  péché.  Il  faut,  l^  que  le  péché  ait  été  commis  par 
un  fidèle  en  âge  de  puberté.  Cet  âge  est  fixé  par  l'usage  à  quatorze 
ans  accomplis  pour  les  garçons ,  et  à  douze  ans  pour  les  personnes 
de  l'autre  sexe.  Les  péchés  commis  avant  cet  âge  ne  sont  point  ré- 
servés; tout  prêtre  approuvé  peut  en  absoudre,  lors  même  qu'on 
ne  s'en  confesserait  qu'après  l'âge  de  puberté.  2°  Que  le  péché 
soit  extérieur  ;  mais  il  peut  être  extérieur  sans  être  public ,  sans 
que  celui  qui  le  commet  ait  aucun  témoin.  8^  Qu'il  soit  mortel , 
et  matériellement  et  formellement;  on  ne  peut  réserver  un  péché 
qu'on  n'est  point  obligé  de  déclarer  en  confession.  Par  conséquent, 
tout  ce  qui  empêche  qu'une  faute  ne  soit  mortelle ,  empêche  par  là 
même  qu'elle  ne  soit  réservée.  Il  ne  suffit  pas  même  que  la  faute 
devienne  mortelle  par  quelque  disposition  intérieure  ou  quelque 
idrconstfemce  étrangère.  L'acte  extérieur,  considéré  comme  tel  et 

(t)  Goncil.  Trident,  se»,  uv.  can.  11. 


320  DE  LA  PENITENCE. 

indépeDdamment  des  circonstances  »  doit  être  réellement  mortel. 
Une  chose  légère  en  elle-même,  une  chose  indifférente  en  soi,  peut, 
à  raison  des  circonstances  ou  de  la  fin  que  se  propose  le  législa- 
teur, devenir  l'objet  de  la  réserve  :  c'est  ce  qu'on  voit  par  la  dé- 
fense que  beaucoup  d'évêques  ont  faite,  sous  peine  de  suspense, 
ipso  facto,  aux  ecclésiastiques  de  leur  diocèse,  de  boire  ou  de 
manger  dans  un  cabaret,  à  moins  qu'ils  ne  soient  en  voyage. 
4°  Que  le  péché,  tel  qu'il  est  réservé,  soit  complet.  Par  conséquent, 
si  la  loi  réserve  telle  ou  telle  faute  purement  et  simplement,  cette 
faute  n'est  réservée  qu'autant  qu'elle  est  consommée  ;  toute  tenta- 
tive non  suivie  de  son  effet,  quelque  criminelle  qu'elle  soit,  ne 
tombe  point  sous  la  réserve.  Mais  si ,  aux  termes  de  la  loi ,  il  suf- 
fit pour  la  réserve  que  le  péché  soit  commencé ,  ou  qu'il  y  ait  pro- 
vocation au  crime ,  le  commencement  de  l'acte  ou  la  provocation 
sera  réservée.  5^  Que  le  péché  soit  moralement  certain.  Iiorsque  le 
pénitent,  après  avoir  soigneusement  examiné  sa  conscience,  n'est 
pas  assuré  d'avoir  commis  tel  péché ,  n'est  pas  certain  de  l'avoir 
commis  depuis  l'âge  de  puberté,  ce  péché  n'est  pas  réserve;  tout 
prêtre  approuvé  peut  en  absoudre.  Il  en  est  de  même  lorsque  le 
confesseur  doute  avec  fondement  si  le  péché  réunit  toutes  les  con- 
ditions requises  pour  le  péché  mortel.  C'est  ce  qu'on  appelle  le  doute 
défait;  et  on  convient  généralement  que,  dans  ce  doute,  le  con- 
fesseur peut  se  comporter  comme  si  la  réserve  n'avait  certainement 
pas  lieu. 

492.  On  fait  plus  de  difficulté  sur  le  doute  de  droit*  Ce  doute 
existe,  lorsqu'il  y  a  de  fortes  raisons  pour  et  contre  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  tel  ou  tel  péché  est  compris  dans  la  loi  qui  établit 
la  réserve.  Les  uns  pensent  que  le  confesseur  ne  peut  absoudre,  dans 
le  doute  si  le  péché  mortel  qu'on  a  ceitainement  commis  est  ré- 
servé ou  non  par  le  droit.  La  raison  qu'ils  en  donnent ,  c'est  que, 
dans  le  doute,  on  doit  prendre  le  parti  le  plus  sûr.  Les  autres,  dont 
le  sentiment  nous  parait  plus  probable,  soutiennent  qu'il  en  est  du 
doute  de  droit  comme  du  doute  défait,  et  que  le  premier  doute , 
comme  le  second ,  fait  cesser  la  réserve.  «  Juxta  regulam  Juris  in 
A  sexto ,  dit  Billuait ,  odiosa  sunt  restringenda ,  et  in  pœnis  benig- 
«  nior  est  interpretatio  facienda.  Atqui  reservatio  est  odiosa ,  tum 
«  ipsis  confessariis ,  quorum  jurisdictionem  coarctat  ;  tum  ipsis  pG&- 
«  nitentibus ,  qui  non  possunt  absolvi ,  dum  alii  absolvuntur.  Item 
A  est  pœnalis  ;  non  enim  est  inducta  reservatio  solum  ut  morbi 
«  graviores  a  peritioribus  medicis  curentur,  sed  etiam  ut  difQcultate 
«t  absolutionis  et  einibescentise  comparendicoram  superioribus  pec* 
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«  cata  praeterita  puniantur,  et  fatura  caveantur. . .  his  itaque  om- 
«  nibus  attentis  >  videtur  nobîs  moraliter  certam  aut  saltem  longe 
•  probabilius  Ecclesiam  non  intendere  reservare  casus  dubios  sive 
«  sit  dubium  factiy  sive  juris  (1).  »  Néanmoins,  pour  lever  tonte 
difficulté,  il  est  sagement  réglé,  dans  plusieurs  diocèses ,  que  la 
réserve  ne  s*étend  qu'aux  péchés  moralement  certains,  et  certaine- 
ment compris  dans  la  loi.  Mais  il  est  important  de  faire  remar- 
quer qu*un  cas  ne  cesse  pas  d'être  réservé  à  raison  d*un  doute 
quelconque  ;  il  faut  que  le  doute  soit  prudent  et  raisonnable ,  que 
les  raisons  de  part  et  d'autre  soient  égales  ou  à  peu  près  égales  : 
l'opinion  particulière  d'un  auteur,  quelque  grave  qu'il  soit,  si  elle 
est  contraire  à  la  pratique  générale,  à  l'enseignement  des  canonistes, 
ne  suffit  pas  généralement  pour  faire  naître  le  doute,  ni  par  consé- 
quent pour  valider  l'absolution  d'un  cas  réservé.  Nous  ajouterons 
que  la  réserve  peut  avoir  lieu ,  quoique  ignorée  du  pénitent. 

493.  Pour  Juger  si  un  cas  est  réservé ,  il  faut  lire  avec  attention 
la  loi,  en  peser  les  expressions,  les  entendre  à  la  lettre,  et  les  pren- 
dre dans  la  signification  la  plus  étroite.  On  ne  peut  pas  dire ,  par 
exemple  :  L'adultère  est  un  cas  réservé  ;  donc  l'inceste,  la  fornica- 
tion avec  une  personne  liée  par  le  vœu  de  chasteté ,  le  sont  pa- 
reillement. Mais  si  la  fornication  simple  était  réservée,  Tadultère, 
l'inceste ,  le  seraient  évidemment;  car  l'inceste  et  l'adultère  renfer* 
ment  la  fornication.  On  ne  doit  pas  non  plus,  à  moins  que  la  loi 
ne  le  porte  formellement ,  comprendre  dans  la  réserve  ceux  qui  ont 
conseillé  ou  ordonné  le  péché.  De  plus,  lorsque  la  réserve  tombe 
sur  les  coopérateurs  ,  il  faut  que  la  coopération  physique  ou  mo- 
rale soit  efficace. 

494.  Ceux  qui  ont  droit  d'absoudre  des  cas  réservés  sont  :  1^  le 
supérieur  qui  les  a  établis  ;  2°  ceux  à  qui  le  supérieur  en  a  donné 
le  pouvoir,  soit  général  pour  tous  les  cas ,  soit  particulier  pour 
quelques-uns  seulement.  Mais  lorsqu'on  obtient  la  permission  d'ab- 
soudre d'un  ou  de  plusieurs  cas  réservés,  il  faut  faire  attention  aux 
termes  dans  lesquels  la  concession  est  faite ,  pour  ne  pas  lui  don- 
ner plus  d'étendue  qu'elle  n'en  a  réellement.  Il  y  a  quelquefois  des 
cas  spécialement  réservés,  pour  lesquels  le  pouvoir  général  d'ab- 
soudre des  cas  réservés  ne  suffît  pas  ;  il  faut  un  pouvoir  spécial.  11 
y  a  aussi  des  diocèses  où  ceux  qui  ont  les  cas  réservés  ne  peu- 
vent absoudre  des  censures  réservées  à  l'évéque.  Un  confesseur 

(1)  De  sacramento  Pœnitentiœ,  dissert.  tt.  art.  6.  $  1.— Voyez  aussi  la  Oon» 
duite  des  Confesseurs  dans  le  tribunal  delà  Pénitence,  part.  ii.  cli.  4,  etc.,  etc. 
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dait  s^en  ténii*  sur  ces  différents  points  aux  règlements  de  son  dio- 
cèse. Quant  aux  eas  réservés  au  Pape ,  le  pouvoir  d'alisoudre  du 
péché  emporte  le  pouvoir  d*  absoudre  de  ia  censure  ;  car  les  péchés 
réservés  au  saint-siége  ne  le  sont  qu*à  raison  des  censives  qui  y 
sont  annexées. 

495.  Le  confesseur  à  qui  on  vient  de  déclarer  des  pédiés  qu'il 
n'a  pas  le  pouvoir  de  remettre ,  doit  ou  renvoyer  son  pénitent  à  un 
confesseur  qui  ait  le  droit  de  l'absoudre,  eu  demander  pour  lui- 
même  les  pouvoirs  nécessaires  à  cet  effet.  Mais ,  contrairement  à 
l'avis  de  M.  de  la  Luzerne ,  nous  pensons  qu'il  vaut  mieux  de- 
mander des  pouvoirs  k  l'Ordinaire ,  que  de  renvoyer  le  pénitent  à 
Vin  autre  prêtre ,  à  raison  de  la  répugnance  qu'on  éprouve  à  dé- 
clarer des  fautes  graves  une  seconde  fois.  Alors  le  eonfesseur  de- 
mande la  faculté  d'absoudre  de  tel  ou  td  eas  réservé,  sans  rien  dire 
qui  puisse  faire  connaître  ou  soupçonner  le  pénitent. 

496.  U  n'y  a  pas  de  réserve  à  Tarticle  de  la  mort  :  «  Ne  hac 
«  ipsa  occasione  aliquis  pereat,  in  Ecdesia  Dei  custoditum  sem- 
«  per  fuit  ut  nulla  sit  reservatio  in  artioik)  mortis ,  atque  ideo 
«  omnes  sacerdotes  quoslibet  pomit^tes  a  quibusvis  peceatis  et  cen- 
«suris  absolvere  possunt  (l).  »  Par  conséquent,  tout  prêtre  ap- 
prouvé peut  absoudre  des  eas  réservés  le  pénitent  qui  est  à  l'article 
4e  la  mort,  ou  qui  est  dans  un  danger  de  mort  probable  et  pro- 
ishain.  «Omnes  sacerdotes  approbati  tuno  œque  possunt,  dit  le 
h  P.  Antoine,  de  omnibus  mortalibus  absolvere  ;  et  sic ,  per  se  lo- 
M  quendo,  quoad  valorem  absolutionis ,  nullus  est  inter  iilos  ordo 
«  servandus,  quia  in  articulo  mortis  nulla  est  reservatio  (2).  »  Le 
prêtre  même  qui  n'est  point  approuvé,  fût-il  schismatique,  héré- 
tique ,  excommunié  dénoncé,  peut ,  à  défaut  de  tout  autre  prêtre 
approuvé,  absoudre  un  moribond;  c'est  le  sentiment  le  plus  sur 
et  le  plus  généralement  admis  :  «  Si  periculum  mortis  immineat , 
a  approbatusque  desit  confessarius,  quilibei  sacerdos  potest  a  qui- 
«buscumque  censuris  et  peceatis  absolvere  (3).  >»  Cependant, 
comme  il  y  a  quelque  doute  à  cet  égard ,  si  un  prêtre  vivant  dans  la 
communion  de  l'Église  pouvait  voir  le  moribond  qui  aurait  reçu 
l'absolution  de  ses  péchés  d'un  prêtre  non  toléré,  il  devrait  l'ab- 
soudre de  nouveau ,  après  lui  avoir  fait  déclarer  au  moins  quelques 
péchés.  Nous  ferons  remarquer  que  celui  qui  a  été  absous  des  cas 
réservés,  à  l'artide  de  la  mort,  n'est  point  obligé  après  sa  maladie 

(1)  8eê$.  \i\.  cap.  7.*^(^Tract.  dePofnitentia,  eap.  3.  art.  3.  qosBsi  3.  — 
(3)  Kitaale  romaaum ,  de  sacrainaïUo  PcMùienti». 


D£  LA  piNITËMCB,  338 

de  86  présenter  au  rapérleur  ou  à  un  prêtre  qfti  ait  les  ea»  réservée. 
Nous  verrons  ailleurs  ce  que  Ton  doit  penser  4e  oçlui  qui  >  en  e« 
moment,  a  reçu  l'absolution  des  eensureSt 

497.  Suivant  le  sentiment  le  plus  probable  i  un  prêtre  approuvé 
pour  la  confession,  sans  avoir  aueun  pouvoir  purtioulier»  peut  ab- 
soudre des  cas  réservés  un  pénitent  qui  est,  m<>ralement  parlant, 
dans  la  nécessité  de  se  confesser,  à  raison  delà  oélébration  dis^  saints 
mystères  on  de  la  eemmunion;  un  prêtre  qui  ne  p^ut  se  dispenser 
de  dire  la  messe ,  sans  compromettre  sa  crépitation  ou  sans  danger 
de  scandaliser  les  fidèles;  ou  un  laïque  qui  se  trouve  à  peu  près  dans 
le  même  cas  par  rapport  à  la  communion.  C'est  le  sentiment  com- 
mun, senieniia  communU,  de  Taveu  du  P,  Antoine,  qui  se  con- 
tente d'ejiposer  les  raisons  pour  et  contre,  s^ns  prendie  aucun 
paili(i).  On  suppose  la  circonstance  asse^  pressante  pour  qu'il  n'y 
ait  pas  moyen  de  reoounr  ni  à  Tévéque ,  ni  à  un  prêtre  qui  ait  les 
cas  réservés.  «  Quod  si  superior  adiri  pon  possit,  dit  saint  Alphonse, 
«  et  sit  causa  urgens,  verbi  gratia,  ti0H>r  infami^e  vel  scandaU  ex 
«  omissione  confessionia  vel  oommunionis,  tanc  potest  inferior  ab^ 
««  solvere  a  reservatis ,  cum  onere  ut  pconitens  se  postea  superior» 
«  sistat.  Quod  etiam  verum  est,  quamvis  casus  eensnrem  re;ierva- 
«  tam  annexam  habeat  ($).  »  On  croit  avec  fondement  que  TËglisti 
supplée,  en  pareil  cas,  la  juridiction  qui  manque  au  confesseur* 
L'auteur  de  la  Conduite  des  Cor^fesseurs ,  imprimée  par  l'ordre 
de  M.  de  Luynes ,  évêque  de  Bayeux ,  enseigne  qu'un  prêtre  sim~ 
plement  approuvé,  sans  avoir  d'ailleurs  d^  pouvoirs  extraordi- 
naires, «  peut,  selon  les  théologiens,  absoudre  des  cas  réservés» 
«  même  hors  l'article  de  la  mort,  quand  il  se  trouve  quelque  cas  ré** 
«  serve  dans  la  confession  d'une  personne  qui  ne  peut,  sans  un 
•  péril  probable  d'infamie,  de  seaiuiale  ou  autre  inconvénient 
«considérable,  se  dispenser  de  recevoir  un  sacrement i  ou  de 
«  faire  une  fonction  sacrée  qiii  requiert  l'état  de  grâce ,  et  qu'elle 
«  ne  peut  aller  auparavant  se  confesser  à  ceux  qui  ont  les  cas  ré- 
«  serves  :  la  rais<Hi  est  que  les  supérieurs  sont  censés  y  consentir , 
«  et  que  la  M  qui  eblige  à  éviter  l'infamie,  le  scandale  et  la  profa- 
<K  nation  des  choses  saintes,  et  d'autres  inconvénients'considérabl^  » 
a  l'emporte  sur  la  réservation  des  cas.  Mais»  dans  cette  conjonc- 
«  ture,  il  faut,  lelon  quelques  auteurs»  obliger  les  pénitents  de 
«  s'accuser  de  nouveau,  à  la  première  occasion,  de  leurs  cas  ré- 

(1)  Tract.  ^  Pcepitentia ,  csp.  3,  art,  3.  —  (2)  Mb.  yi.  nP  585.  —  Voyez  Suc- 
rez, Laymanii ,  Palans,  vsrigandt,  ponayçiiw,  Cpninck,  Viva,  Elbel,  Hubert,  etc. 
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«  serves  à  quelqu'un  de  ceux  qui  ont  le  pouvoir  d*en  absoudre , 
'^  afin  de  se  soumettre  à  la  loi  de  la  réservation ,  et  de  recevoir  les 
"  avis  et  même  la  pénitence  convenable  (1).  » 

498.  Il  en  est  probablement  de  même,  et  pour  les  mêmes  rai- 
sons, lorsque  le  pénitent  oublie  involontairement  quelque  péché 
réservé ,  en  se  confessant  à  un  prêtre  qui  n'a  pas  ie  pouvoir  d*ab* 
soudre  des  cas  compris  dans  la  réserve.  On  peut  bien,  dit  saint 
Alphonse ,  suivre  ce  sentiment  dans  la  pratique ,  vu  que  c'est  le 
sentiment  commun ,  sentiment  vraiment  probable ,  et  même  cer- 
tainement plus  probable  que  le  sentiment  contraire  :  «  Et  cum  hœc 
«  sententia  sit  communis,  ut  fatetur  ipse  Antoine,  et  valde  pro- 
«  babilis,  imo  certe  probabilior,  bene  potest  deduci  in  praxim  (2).» 
Cependant,  dans  un  bon  nombre  de  diocèses,  les  évêques  ont  cru 
qu'il  était  prudent,  pour  ne  laisser  aucun  doute ,  de  faire  connaître 
leur  intention ,  en  déclarant  que ,  dans  les  différents  cas  dont  nous 
venons  de  parler ,  la  réserve  n'aurait  pas  lieu. 

499.  Un  pénitent  qui ,  en  se  confessant  au  supérieur  ou  à  un 
prêtre  qui  a  les  cas  réservés,  oublie  involontairement  une  faute  de 
ce  genre,  esMl  obligé  de  revenir  à  eux  pour  s'en  accuser  ?  ou  peut-il 
regarder  la  réserve  comme  levée ,  et  déclarer  sa  faute  à  tout  autre 
prêtre  simplement  approuvé?  Il  y  a  encore  ici  deux  sentiments  : 
l'un  qui  oblige  le  pénitent  à  retourner  à  son  supérieur ,  l'autre 
qui  l'en  dispense.  Ce  second  sentiment ,  très-commun ,  nous  parait 
beaucoup  plus  probable  que  le  premier;  on  peut  le  suivre  en  toute 
sûreté ,  au  jugement  même  de  Collet ,  praetice  iseeura,  parce  qu'il 
a  pour  lui  presque  tous  les  théologiens ,  unanimis  pêne  doctorum 
turma  (3).  En  effet,  le  pénitent,  en  se  confessant  au  supérieur  ou  à 
celui  qui  est  délégué  pour  les  cas  réservés ,  obtient  directement  la 
rémission  des  péchés  qu'il  a  déclarés,  et  indirectement  la  rémission 
des  péchés  involontairement  oubliés.  Le  confesseur  absout  autant 
qu'il  peut,  et  autant  que  le  pénitent  en  a  besoin  :  In  quantum 
possum  y  et  tu  indicés* 

500.  On  demande  si  un  pénitent  qui ,  en  s' accusant  des  cas  ré- 
servés à  un  prêtre  qui  avait  le  pouvoir  d'en  absoudre ,  a  fait  une 
confession  nulle,  est  obligé  de  s'adresser,  pour  les  mêmes  péchés, 
à  un  prêtre  qui  ait  les  cas  réservés?  «  Lorsque  la  nullité  de  la  con- 
«  fession  ne  vient  que  de  la  négligence  du  pénitent,  comme  d'un 

(1)  Conduite  des  Confesseurs  dans  le  tribunal  de  la  Pénitence,  part.  ii.  ch.  2. 
—  Voyez  aussi  la  Science  du  Confesseur,  par  une  société  de  prêtres  réfugiés  en 
Allemagne,  part.  i.  ch.  5.  art.  3.  ^2,  etc.  —  (3)  Lib.  yi.  n*"  596.  —  (3)  Tract, 
de  Pœnitentia,  part.  ii.  cap.  8.  art.  4.  sect.  1. 
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«  défaut  de  préparation  ou  de  contrition ,  quoique  assez  oonsidé- 
«  rable  pour  que  la  confession  soit  nulle ,  c'est  un  sentiment  très- 
«  commun ,  dit  le  rédacteur  des  Conférences  d* Angers ,  que  la  ré- 
«  serve  des  péchés  dont  il  s'est  accusé  a  été  levée  par  l'absolution 
«  qu'il  a  reçue  d'un  confesseur  qui  avait  le  pouvoir  de  la  lui  don- 
«  ner  (!)•  »  La  première  raison  qu'on  donne  à  l'appui  de  cette  dé- 
cision, c'est  que  le  pénitent,  en  se  confessant  ainsi  de  ses  péchés 
à  un  prêtre  qui  avait  le  pouvoir  d'en  absoudre ,  a  satisfait  à  la  fin 
de  la  réserve ,  qui  est  d'obliger  le  coupable  de  se  présenter  au  su- 
périeur, pour  écouter  ses  avis,  et  en  recevoir  une  pénitence  pro- 
portionnée à  la  grièveté  du  péché.  La  seconde  raison,  c'est  que  le 
confesseur,  dans  l'absolution  qu'il  donne,  est  censé  vouloir  qu'elle 
ait  tout  l'effet  et  toute  l'étendue  qu'elle  peut  avoir,  autant  que  le 
pénitent  peut  en  profiter*  Mais  il  en  serait  autrement  si  le  pénitent, 
se  confessant  d'un  péché  réservé ,  conservait  de  l'affection  pour 
ce  péché,  ou  s'il  n'était  point  disposé  à  faire  la  pénitence  qui  lui 
est  imposée  pour  ce  même  péché;  car  alors  on  ne  peut  raisonna- 
blement supposer  que  ni  le  supérieur  ni  son  délégué  aient  l'inten- 
tion de  lever  la  réserve.  On  convient  aussi ,  généralement,  que  la 
réserve  ne  serait  point  levée,  si  le  pénitent  cachait  en  confession  le 
péché  qui  est  réservé.  Enfin,  de  l'aveu  de  tous,  la  réserve  subsiste, 
lorsqu'un  pénitent,  coupable  d'un  cas  réservé,  a  fait  une  confession 
nulle  à  un  prêtre  qui  ne  pouvait  l'absoudre  qu'à  raison  du  jubilé  : 
«  Excipienda  est  confessio  invalida,  sive  culpate  sive  inculpate  facta, 
«  in  jubiiœo;  quia  ibi,  cum  pontifex  non  praebeat  facultatem  ab- 
«  solvendi  reservata ,  nisi  ad  finem  ut  fidèles  lucrentur  jubilseum , 
«  non  censetur  velle  auferre  reservationem ,  si  illi  jubilsum  non 
«  lucrantur(2).  » 

601 .  Le  pouvoir  donné  par  l'évêque  d'absoudre  des  cas  qui  lui 
sont  réservés ,  n'emporte  pas  le  pouvoir  d'absoudre  des  cas  réser- 
vés au  Souverain  Pontife.  Mais  les  évêques,  et  ceux  à  qui  ils  en 
donnent  le  pouvoir,  peuvent  absoudre  des  cas  réservés  au  Pape, 
1°  quand  ils  sont  occultes  :  «  Liceat  episcopis  in  irregularitatibus 
«  omnibus  et  suspensionibus,  ex  delicto  occulto  provenientibus, 
«  excepta  ea  quœ  oritur  ex  homicidio  voluntario,  et  exceptis  aiiis 
«  deductis  ad  forum  contentiosum,  dispensare;  et  in  quibuscum- 
«  que  casibus  occultis^  etiam  sedi  apostolicae  reservatis  >  delinquen- 

(1)  Conférences  sur  les  cas  rëservés,  conf.  nr.  qoert.  4.  —  voyei  S.  Alphonse 
de  Ligaori ,  lib.  it.  n*  59S  ;  Saarez,  de  Lugo,  etc.  — •  (2)  S.  Alphonse  de  Ligoori, 
lib.  Ti.  n**  598. 
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«  les  quoseiiHiqiie  i^l  subdllofi,  in  diœceBi  sua  per  seipsos  aut  vica- 
«  Hum  ad  Id  specuilitor  deptitanâuBu ,  in  ll»ro  eDMctentiœ  gratis  ab^ 
«  8(riv«r0^  impMila  poenitmtia  fialutari  {ty*  U&  eas  réservé  cesse 
d'être  occulte^  ou  païf  la  pubikîté  de  drmty  qui  résulte  d*uiie  proeé^ 
dure  Juridique  |  ou  par  la  publieité  de  feiit ,  qui  a  Heu ,  non  lors^ 
que  te  fait  est  eonttu  de  deux  ou  trois  personnes ,  mais  lorsque  la 
connaissance  en  est  tellement  répandue  dans  le  publie  >  qu'il  ne 
peut  être  excusé  ou  pallié  dans  Vd  pays  par  aucune  tergirersation. 
Par  eonaéc^^,  Tévêqùé  a  Ses  mains  liées,  lorsqu'il  y  a  notoriété 
de  droit  ou  éefait.  Pour  que  le  péché  soit  réservé  au  saintrsiége, 
Il  suffit  qu'il  y  ait  not^éfeé  de  fait  ^  à  moins  qu'aux  termes  de  la 
loi ,  eette  réserve  n'ait  lieu  que  lorsque  le  délit  est  Juridiquement 
prouvé*  Mais  un  évèque  peut-il  absoudre  d'un  crime  qui  est  oe- 
culte  dans  son  diocèse^  où  réside  le  délinquant,  et  notoire  dans  un 
autre  pays  où  il  a  été  cosunis?  Nous  pensons  qu'il  peut  en  absou- 
dre »  s'il  n'a  pas  lieu  de  craindre  qub  le  crime  ne  devienne  publie 
dans  l'endroit  où  il  est  o<teulte  :  «  Dummodo  loeus ,  ubi  crimen  est 
»  notoin»  ita  dîstét  ut  non  sit  timor  quod  publieetur  ubi  est  oe- 
f*  euitum  (s)»  »  2^  Lorsque  tes  pénitents  sont  dans  l'impuissance 
physique  ou  morale  d'aller  à  Rome.  Ainsi,  les  évéques  peuvent 
dispenser ,  par  eux-mêmes  e«i  par  leurs  délégués ,  les  malades ,  les 
infirmes ,  les  vieillards  >  les  reU^ux ,  les  militaires  ^  les  pauvres , 
les  femmes,  les  Jeunes  gens,  et  gàiiératement  tous  ceux  qui  sont 
sous  la  puissance  d'autrui,  lors  même  qu'Us  pounrai^t  éerii^e  au 
Souv^ain  Pontife.  3^  Lorsque  les  cas  réservés  sont  douteux ,  soit 
que  le  doute  concerne  le  fait ,  soit  qu'il  concerne  la  réserve  elle- 
même*  Nous  pensons  même,  comme  nous  l'avons  dit  plus  haut  (3), 
que  la  réserve  n'a  lieu,  ni  dans  le  doute  de  fait,  ni  dans  le  doute  de 
droit.  Mais  un  évèque  peut-il  alnoudre  d*im  péché  certain ,  et  cer- 
tainement réservé  au  Souverain  Pontii^ ,  dans  le  doute  si ,  à  raison 
des  circonstances  dont  nous  venons  de  parler ,  la  réserve  est  dé- 
volue à  rOrdlnaire?  Il  est  probable  qu'il  peut  absoudre,  par  cela 
même  que  la  réserve  devient  douteuse. 

502.  Loraqu'il  y  a  nécess^  de  recourir  à  Rome  pour  obtenir  le 
pouvoir  d'absoudre  d'un  cas  réservé  au  Souverain  Pontife ,  le  con- 
fesseur écrit  directement  au  cardinal  grand  pénitencier;  il  peut 
éeilre  en teHe langue  qu'il  veut;  il  vaut  mieux  cependant  que  ce 
soit  en  latin.  Il  exposera  le  fait  avec  toute  l'exactitude  possible, 

<t)  GoucU.  Trident,  sees.  xiv.  de  Reformat,  cftp.  6.  ~(î)  s.  Alphonse,  lib.  va. 
»•  78  ;  Sanchez ,  etc.  —  (3)  Voyez ,  ci-dessas,  n®*  491 ,  492. 


m  LA  nfalITBHOS.  327 

ByAnt  Min  de  n*oiiMttre  aucune  des  cireonstances  importantes  ; 
mais  il  se  gardera  bien  de  nommer  le  pénitent.  Il  donnera  Tadresse 
de  la  personne  à  cpd  la  réponse  doit  être  envoyée,  avec  tontes  les 
indications  nécessaires  pour  que  le  bref  arrive  sûrement  à  sa  des- 
tination. Les  clauses  du  bref  de  la  Sacrée  Pénitencerie  doivent  être 
exécutées  à  la  rigueur.  Le  confesseur  imposera  la  pénitence  telle 
qu'elle  est  ordonnée,  ayant  toutefois  égard  aux  forces  et  aux  dispo- 
sitions du  pénitent.  Il  est  défendu  de  remettre  le  bref  au  pénitent  ; 
on  doit  le  déchirer,  de  manière  à  ee  qu'on  ne  puisse  en  abuser,  en 
le  faisant  servir  {(our  un  autre. 

Celui  qui  a  un  induit  pour  absoudre  des  cas  réservés  au  Pape, 
ne  peut  pas  pour  cela  absoudre  des  cas  réservés  à  l'évèque.  Clé- 
ment X  Ta  décidé  de  la  manière  la  plus  expresse  (i).  Un  prêtre  ne 
doit  même  fidre  usage  de  l'induit  qu'il  a  reçu  du  Souverain  Pontife, 
qu'après  l'avoir  présenté  à  l'évèque  pour  en  faire  reconnaître  l'au* 
thenticité. 

603.  Kelativement  aux  cas  réservés  à  l'évèque ,  on  demande  si 
un  confesseur  qui  n'a  pas  les  cas  réservés  peut  absoudre  un  étran- 
ger d'un  cas  qnï  n'est  point  réservé  dans  le  diocèse  du  pénitent ,  et 
qui  l'est  dans  le  diocèse  du  confesseur  ;  ou  du  cas  qui  est  réservé 
dans  le  diocèse  du  pénitenti  et  qui  ne  Test  point  dans  le  diocèse  du 
confesseur?  Il  est  généralement  reçu  que  le  confesseur  ne  peut  ab- 
soudre dans  le  premier  cas,  puisqu'il  n'a  pas  le  pouvoir  d'absoudre 
des  péchés  réservés  à  son  évèque;  et  qu'il  peut  absoudre  dans  le 
second,  sa  juridiction  n'étant  point  restreinte  par  son  évéque,  et 
ne  pouvant  l'être  par  un  évéque  étranger.  D'ailleurs,  un  confesseur 
juge  ceux  qui  s'adressent  à  lui ,  suivant  les  règles  de  son  tribunal 
et  de  son  diocèse  ;  il  n'est  point  obligé  de  connaître  les  règlements 
des  autres  diocèses.  Cependant,  un  pénitent  qui,  s'étant  rendu  cou- 
pable d'un  péché  réservé  à  son  évéque ,  passe,  en  fraude  de  la  ré- 
serve ^  dans  un  diocèse  où  ce  même  péché  n'est  point  réservé ,  ne 
peut  en  être  absous  par  un  prêtre  étranger.  Telle  est  la  décision  du 
pape  Clément  X  (2).  Agir  en  fraude  de  la  réserve ,  in  Jraudem  re- 
servalionisy  c'est  chercher  à  éluder  la  loi  et  le  jugement  de  son  su- 
périeur :  c'est  par  conséquent  passer  d'un  diocèse  dans  un  autre, 
uniquement  ou  principalement  pour  recevoir  plus  facilement  Tabso- 
lution  d'un  cas  réservé.  «  Ëluderetur  reservationis  lex ,  si  pœnitens 
»  alio  migraret  ex  principali  motivo  petendi  absolntionem.  llnde 
u  bene  ipse  absolvi  poterit,  si  abscesserit  ad  aliquam  diœcesim  ob 


(1)  ConslU.  Supema,  da  21  juin  1670.  —  (2)  Ibidem. 
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«  aliquem  honestum  finem ,  puta  negotii  agendi,  vel  indulgente 
«  lucrands  ;  vel  ut  conûteatur  cum  minori  iucommodo ,  aut  citius 
«  confessionem  expédiât;  vel  ut  confessarium  incognitum  aut  pru* 
«  dentiorem  inveniat,  qui  melius  eum  dirigat,  et  tranquiilitati  suse 
«  consclentîœ  consulat ,  et  similia  (l).  » 

504.  Il  en  est  des  pouvoirs  pour  les  cas  réservés  comme  des 
pouvoirs  pour  la  confession  en  général  ;  ils  n'expirent  point ,  ni  par 
la  mort  du  Pape,  ni  par  la  mort  ou  la  démission  de  Tévêque  ou  du 
vicaire  général  qui  les  a  giccordés.  Mais  ils  peuvent  être  révoqués  et 
par  celui  duquel  on  les  a  reçus,  et  par  son  successeur,  ou  par  Tad- 
ministration  capitulaire,  le  siège  vacant.  Dans  tous  les  cas,  s'ils  ont 
été  accordés  pour  un  certain  temps ,  ils  cessent  au  terme  fixé  par  le 
supérieur,  à  moins  qu'ils  n'aient  été  renouvelés. 

Nous  rapporterons,  dans  le  Traité  des  censures j  les  cas  réservés 
au  Souverain  Pontife  ;  quant  à  ceux  qui  sont  réservés  aux  évêques, 
on  les  trouve  dans  les  Rituels  ou  dans  les  statuts  des  différents 
diocèses. 


CHAPITRE  VII. 

Des  Qualités  du  Confesseur. 

505.  Outre  la  juridiction  nécessaire  au  prêtre  pour  administrer 
validement  le  sacrement  de  Pénitence,  il  a  besoin  de  plusieurs  qua- 
lités pour  exercer  dignement  un  ministère  aussi  important  et  aussi 
redoutable.  Les  principales  qualités  qu'un  confesseur  doit  avoir 
sont  la  sainteté ,  le  zèle ,  la  charité ,  la  douceur  et  la  fermeté ,  la 
science,  la  prudence  et  la  discrétion. 

ARTICLE    I. 

De  la  Sainteté  nécessaire  au  Confesseur. 

La  première  des  qualités  que  doit  avoir  un  confesseur ,  c'est  la 
sainteté.  Ce  n'est  pas  assez  qu'il  soit  en  état  de  grâce  au  moment 
où  il  donne  l'absolution ,  ce  qui  lui  est  prescrit  sous  peine  de  sacri- 
lège :  pour  être  utile  à  ses  pénitents,  pour  travailler  efficacement 

'^O  s.  Alphonse  de  Ligqori,  lib.  vi.  n°  689. 
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à  lear  conversion ,  et  les  faire  avancer  dans  la  perfection  chré- 
tienne y  il  doit  lui-même  pratiquer  la  perfection  ecclésiastique ,  par 
une  vie  vraiment  sacerdotale,  apostolique.  Il  ne  réussira  bien  à 
faire  rentrer  le  pécheur  en  lui-même,  et  à  lui  inspirer  des  senti- 
ments salutaires ,  qu'autant  qu'il  sera  réellement  pénétré  d*une 
grande  crainte  de  Dieu ,  de  la  plus  vive  horreur  du  péché.  Les 
avis,  les  conseils,  les  exhortations  d*un  prêtre  touchent  peu  les  fi- 
dèles, quand  ils  ne  partent  pas  du  cœur,  quand  il  n'est  pas  touché 
lui-même ,  ou  que  ses  paroles ,  quelque  évangéliques  qu'elles  soient, 
ne  répondent  pas  à  sa  conduite.  Aussi,  quand  le  pécheur  revient  à 
Dieu,  il  ne  s'adresse  point  à  un  prêtre  mondain ,  mais  à  celui  qui 
n'est  plus  de  ce  monde ,  et  qui  ne  parait  dans  le  monde  que  pour 
y  répandre  l'odeur  de  ses  vertus ,  et  y  faire  sdmer  la  religion,  la 
piété  chrétienne.  Le  prêtre,  dit  l'Apôtre,  est  l'homme  de  Dieu  ;  il 
doit  donc  pratiquer  la  justice,  a  piété,  la  foi,  la  charité,  la  pa- 
tience et  la  douceur  :  «  Tu  autem,  o  homo  Dei,  hsec  fuge  ,*  sectare 
«  vero  justitiam ,  pietatem ,  âdem ,  charitatem ,  patientiam,  man- 
«  suetudiuem  (1).  »  Le  prêtre ,  le  confesseur  est  V homme  de  Dieu; 
il  ne  doit  donc  dépendre  que  de  Dieu ,  ne  dépendant  plus  ni  du 
monde,  ni  de  ses  parents ,  ni  de  lui-même.  D'ailleurs,  de  toutes 
les  fonctions  saintes,  la  plus  délicate  et  la  plus  dangereuse  pour  le 
prêtre  est  sans  contredit  d'entendre  les  confessions.  Il  faut  donc 
que  le  prêtre  soit  affermi  dans  la  vertu,  et  qu'il  se  prémunisse  for- 
tement, par  la  pensée  de  la  présence  de  Dieu ,  par  la  vigilance  sur 
lui-même,  par  l'esprit  de  prière  et  de  mortification,  contre  les  dif- 
férentes tentations  qu'on  rencontre  si  souvent  dans  le  tribunal  de 
la  Pénitence.  «  Nemo ,  nisi  valde  sanctus,  dit  saint  Laurent  Justi- 
«  nien,  absque  suidetrimento  proximorum  curis  occupatur.  »  Enfîo, 
le  prêtre  ne  doit  enti*er  au  confessionnal  que  comme  ministre  de 
Jésus-Christ,  ne  se  proposant  que  la  gloire  de  Dieu  et  le  salut  des 
âmes. 

506.  Ainsi  prémuni  conti^e  les  dangers ,  allez  au  saint  tribunal, 
plein  de  confiance  en  Dieu  ;  mais  veillez-y  habituellement  sur  votre 
cœur,  pour  en  exclure  tout  mal,  et  pour  y  conserver  une  sainte 
ferveur.  On  peut  y  éprouver  des  tentations  d'impatience,  de  va- 
nité, des  mauvais  penchants ,  qui ,  sans  qu'on  s'en  aperçoive,  en- 
traînent au  relâchement  ou  au  rigorisme ,  et  font  qu'on  absout  ou 
qu'on  renvoie  le  pénitent  mal  à  propos,  qu'on  néglige  sa  guérison, 
ou  qu'on  fomente  peut-être  en  soi  des  passions  que  le  sacrement 

(i)Timoth.  c.  6.  Y.  11. 
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ûM  détruire  dans  les  autres.  Puisque  vous  purifiez  les  Amefi  avee 
le  sang  de  Jésus-Christ^  offrez  chaque  confession  que  vous  enten- 
dez à  une  des  cinq  plaies  du  Rédempteur  ;  priez  tantôt  notre  divin 
Sauveur,  tantôt  ie  Père  céleste,  de  hénir  vi»  travaux;  recomman* 
dez  votre  ministère  à  la  sainte  Yinrge,  à  Vange  gardien^  ou  à  quel- 
que saint.  Si  vous  vous  appliquez  à  vous-même  les  sentiments  et 
les  maximes  que  vous  devez  suggérer  au  pénitent,  le  mimstère  de 
la  confession  sera  pour  vous  comme  une  méditation  et  une  prière 
continuelle  ;  vous  serez  eonstamment  uni  à  Dieu,  et  vous  attira'ez 
les  bénédicti(k)S  du  del  sur  vous  et  sur  vospénlt^ts  (1). 

AUTIGLE  II. 

Du  Zèle  nécessaire  au  Confesseur. 

507.  Après  la  sainteté,  vient  le  zèle  nécessaire  dans  le  confes- 
seur. Le  prêtre  ne  peut  être  saint,  comme  il  doit  l'être ,  sans  être 
animé  du  zèle  le  plus  ardent  pour  la  gloire  de  Dieu  et  le  salut  de 
ses  frères.  Le  propre  du  prêtre,  dit  saint  Anselme ,  est  d'arracher 
les  âmes  au  monde,  et  de  les  donner  à  Dieu  :  «  Sacerdotis  pro- 
«  prium  est  animas  e  mundo  rapere,  et  dareDeo.  »  Le  simple  prêtre, 
qui  n'a  pas  charge  d'âmes,  n'est  pas  pour  cela  dispensé  d'entendre 
les  confessions;  s'il  n'est  pas  capable  de  confesser,  il  doit  travailla* 
à  se  mettre  en  état  d'exercer  ce  ministère.  C'est  le  sentiment  de 
saint  Alphonse  de  Liguori  (^).  Mais  les  curés,  les  vicaires,  les  au- 
môniers, y  sont  plus  spécialement  obligés,  et  ce  n'est  que  par  le 
zèle  le  plus  vif  et  le  plus  pur  qu'ils  pourront  surmonter  les  peines, 
les  ennuis,  les  dégoûts  qu'on  éprouve  au  tribunal  de  la  Pénitence. 
Le  confesseur  n'est  pas  à  lui  ;  il  se  doit  à  tout  le  monde ,  aux  en- 
fants comme  aux  vieillards,  aux  petits  comme  aux  grands,  aux 
pauvres  comme  aux  riches,  aux  ignorants  comme  à  ceux  qui  sont 
instniits,  aux  insensés  comme  aux  sages,  aux  pécheurs  comme  aux 
Justes,  et  même  plus  aux  pécheurs  qu'aux  justes  :  Non  vent  vocare 
justos ,  sed  peccatores,  A  l'exemple  du  bon  pasteur,  du  pasteur 
par  excellence,  il  doit  sacrifier  son  repos  pour  courir  après  la  bre- 
bis égarée,  et  la  ramener  au  bercail.  Un  prêtre  zélé  passera  des 
heures  et  des  journées  entières  au  confessionnal;  il  y  recevra  tous 
ceux  qui  se  présenteront,  sans  acception  de  personnes;  il  se  gardera 
bien  de  refuser  l'étranger,  celui  qu'il  ne  connaît  point  :  il  pourrait, 

(1)  Voyez  le  Prêtre  sanctifié  par  Vadministration  du  sacrement  de  Péni- 
tence ^  n**  19.6. —  (2)  Se! va,  ch.  9.  §  1. 


par  un  refus,  être  Toceasion  de  la  perte  éterHeUe  du  p^ieiiélii'  tpïi 
revient  à  Dieu*  SU  ne  peiit  recavoir  à  rîMtant  eelui  qui  dêHMtiide 
à  se  confesser,  il  prendra  >  autant  que  poesiMt»  tes  jouirs  6t  les 
heures  qui  conviendront  le  mieus^  auxâdèiw^  Le  caractère  du  sèle 
est  ie  dévouement  pour  le  salut  de  nos  frètes  :  «  Ego  aatem  Hben- 
»  tissime  impendam ,  et  superimpeadar  ipse  pro  ABlmabus  vestes  ; 
«  licet  plus  vos  diligens»  minus  diligar(l).  »  C'est  un  esprit  de  sa- 
crifice et  d'abnégation  $  c'est  cette  chariteé  même  qui  est  patiente , 
qui  souffre  et  supporte  tout  :  Chariias  patiem  e$t....  OMnf«  suf- 
fert...,  Omnia  s'usiinet(^). 

508.  «  Il  ne  suffit  pas  >  dit  un  pieux  auteur»  d'aroir  htoa  accueilli 
«  et  encouragé  le  pénitent,  il  faut  enœr«  qve  vous  le  supportiez 
«  patiemment  durant  le  cours  de  sa  eonfessio».  Ce  sera  pour  vous , 
«  il  est  vrai ,  une  occasion  d'exercer  votre  vertu  ;  car  il  est  pénible 
»  de  se  voir  accablé  par  la  multitude  des  pénitents  »  ou  rétenu  par 
»  un  seul,  qui ,  unissant  aux  longueurs ,  aux  doutes,  à  un  langage 
«  grossier  et  peu  intelligible  »  un  latras  de  choses  et  de  cas  em- 
«  brouillés,  cause  à  celui  qui  l'écoute  un  travail  et  un  ennui  que 
«  l'amour  paternel  seul  peut  faire  surmonter  ;  amour  qui  ne  se  lasse 
«  jamais ,  et  qui  nous  fait  aimer  la  fatigue.  Pour  ranimer  et  nourrir 
«  en  vous  cette  charité,  gravez  profondément  dans  votre  oeeur  et 
«méditez  souvent  les  maximes  suivantes:  1^  Si  Jésus-Qirist  n'a. 
«  pas  hésité  de  donner  son  sang  et  sa  vie  pour  le  salut  des  âmes , 
«  qui  de  nous,  qui  sommes  ses  ministres,  pourra  refuser  d'y  eia- 
«  ployer  au  moins  son  temps  et  son  ti'avail?  Pourrions-nous  faire 
»  un  usage  plus  noble  et  plus  avantageux  de  nos  forces ,  que  de  les 
»  consacrer  à  l'œuvre  pour  laquelle  Dieu  lui-même  s'est  donné  tout 
«  entier?  2*^  Qua  mensura  mensi  fueritis ,  renietietur  vobis  (3). 
«  Comme  si  le  Seigneur  vous  disait  :  Si  vous  prodiguez  i  cette  Àme 
»  la  patience,  la  consolation  et  les  soins  que  demande  son  salut,  il 
«  sera  fait  à  vous-même  ce  que  vous  aurez  fait  pour  elle  i  Je  vous 
»  supporterai  aussi  de  mon  côté,  je  vous  aiderai  et  vous  sancti- 
'<  fierai.  Mais  si  vous  lui  refusez  tout  cela ,  malheur  à  vous  I  Je  vous 
«  refuserai  ces  mêmes  avantages  ;  je  ne  serai  plus  si  indulgent  à 
«  tolérer  vos  manquements;  je  vous  accorderai  moins  de  secours. 
«  Si  donc  vos  intérêts  vous  touchent,  sachez  supporter  le  pénitent 
«  avec  patience.  a°  Si  le  Seigneur  réserve  pour  le  jugement  dériver 
«  une  récompense  publique  et  éternelle  aux  plus  petites  œuvres  de 

(I)  II;.  Corioth.  c.  12.  T.  U,  —  {%)  ï.  Corinth.  c.  t3.  v.  4  «t  7,  —  (âj  MSlth. 

c.  7.  V.  2. 
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«  la  charité  de  Tordi'e  inférieur,  je  yeux  dire  qui  concerne  le  tem- 
«porely  quelles  récompenses  ne  prépare-t-il  pas  aux  œuvres  de  la 
«  charité  spirituelle,  qui  lui  est  si  supérieure,  qui  enricliit  les  âmes 
«de  la  grâce,  qui  les  nourrit,  qui  les  délivre  de  Tesdavage  du 
«  démon  et  des  maladies  spirîtuelles?  Mais  vous  qui,  par  votre  pa- 
«  tience,  ramenez  dans  le  sein  du  Père  céleste  des  enfants  égarés, 
«  vous  n'attendrez  pas  jusqu'au  jugement  dernier  à  recevoir  les 
«  grâces  et  les  récompenses  qu'il  vous  promet.  Combien  de  tenta- 
«tions  périlleuses  n'éloignera-t-il  pas  de  vous?  Combien  ne  vous 
«  en  fera-t-il  pas  surmonter?  Combien  de  secours  spirituels  ne  vous 
«  prodiguera-t-il  pas?  Montrez  donc  une  patience  à  toute  épreuve 
tt  durant  tout  le  cours  de  la  confession  ;  et  quand  vous  sortirez  du 
«  saint  tribunal,  épuisé  de  fatigue,  si  vous  avez  traité  vos  péni- 
«tents  en  père  charitable,  vous  trouverez  en  Dieu  un  père  qui 
«vous  comblera  de  grâces  et  de  consolations (1).  » 

ABTICLE  III. 

De  la  Douceur  et  de  la  Fermeté  nécessaires  au  Confesseur. 

509.  Si  la  douceur^  cette  vertu  éminemment  chrétienne,  est 
nécessaire  à  tous,  elle  Test  plus  particulièrement  encore  aux  mi- 
nistres du  sacrement  de  Pénitence.  Obligé  quelquefois.de  corriger 
le  pénitent,  le  confesseur  doit  toujours  fe  faire  avec  douceur.  C'est 
l'avis  de  l'Apôtre  :  «  Si  prseoccupatus  fuerit  homo  in  aliquo  delicto, 
«  vos ,  qui  spirituales  estis ,  hujusmodi  instruite  in  spiritu  lenitatis  ; 
«  considerans  teipsum ,  ne  et  tu  tenteris  ;  alter  alterius  onera  por- 
«  tate,  et  sic  adimplebitis  legem  Christi  (2).  »  Nous  devons  d'al)ord 
considérer  nos  propres  défauts  avant  de  reprendre  ceux  d'autrui,. 
afin  de  sentir  pour  les  autres,  surtout  pour  ceux  qui  nous  donnent 
le  doux  nom  de  père^  cette  compassion  dont  nous  avons  besoin 
pour  nous-mêmes  Souvent  on  réussit  plus  par  la  douceur  que  par 
la  sévérité,  dit  le  concile  de  Trente  :  «  Saepe  plus  erga  corrigendos 
«  agit  benevolentia  quam  austeritas ,  plus  exhortatio  quam  minatio , 
«  plus  charitas  quam  potestas  (3).  »  Mais  un  confesseur  ne  doit  pas 
oublier  qu'il  est  juge;  que  la  fermeté,  par  conséquent,  ne  lui  est 
pas  moins  nécessaûre  que  la  douceur;  que  ces  deux  vertus  s'allient 

(1)  Le  Prêtre  sanctifié  par  l'administration  du  sacrement  de  Pénitence,  pre- 
mière partie,  $  8.  —  (2)  Galat.  c.  6.  v.  1  et  2.  «- (3)  Sess.  xni.  de  Keformatione, 
cap.  1. 
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dans  le  ministre  des  sacrements ,  comme  la  Justice  et  la  miséricorde 
8*allient  dans  celui  qui  en  est  Fauteur  :  «  Noli  quœrere  iieri  judex , 
«nisi  Yaleas  vîrtute  irrumpere  iniquitates(l).  »  La  fermeté  sans 
douceur,  comme  la  douceur  sans  fermeté,  n*est  plus  une  vertu; 
c*est  une  espèce  de  cruauté  qui  tue  ou  qui  laisse  périr  les  âmes. 
Malheur  à  celui  qui  impose  un  Joug  que  le  Seigneur  n'impose  point, 
un  fardeau  qu'il  ne  pourrait  porter  lui-même  1  Malheur  aussi,  dit 
un  prophète ,  à  celui  qui  met  des  oreillers  sous  la  tète  des  pécheurs, 
afin  qu'ils  dorment  tranquillement  de  leur  sommeil  de  morti  «  Ysb 
«  quse  consuunt  pulvillos  sub  omni  cubito  manus,  et  faciunt  cervi- 
«  calia  sub  capite  universœ  setatis  ad  capiendas  animas  (2)  I  »  Il  est 
donc  nécessaire  que  le  confesseur  réunisse  la  fermeté  à  la  douceur, 
et  la  douceur  à  la  fermeté;  ou ,  en  d'autres  termes ,  qu'il  applique 
le  plus  exactement  possible  les  règles  de  TÉglise,  tout  en  compor 
tissant f  à  Texemple  du  Pontife  étemel,  aux  infirmités  du  pécheur. 
Suppléant  de  fiieu  comme  ministre  du  sacrement,  comme  Juge  et 
comme  médecin ,  il  ne  sera  le  dispensateur  fidèle  de  ses  dons  qu'en 
faisant  ce  que  Jésus-Christ  ferait  lui-même,  s'il  siégeait  en  per- 
sonne au  tribunal  sacré.  Ayant  constamment  les  yeux  sur  celui 
dont  il  tient  la  place ,  il  craindra  tout  à  la  fois  d'être  trop  sévère  et 
trop  indulgent  ;  il  ne  peut  ni  lier  ni  délier  à  volonté ,  contre  l'ordre 
de  Dieu  :  «  Mon  potest  ligare  et  solvere  ad  arbitrium,  dit  saint 
«  Thomas,  sed  tantum  sicnt  a  Deo  praescriptum  est  (3).  »  Il  se  rap- 
pellera néanmoins  que,  quoique  le  Seigneur  soit  souverainement 
Juste,  ses  commisérations  sont  au-dessus  de  toutes  ses  œuvres, 
et  qu'il  vaut  mieux  avoir  à  lui  rendre  compte  d'un  excès  de  misé- 
ricorde que  d'un  excès  de  sévérité  :  «  Melius  est  Domino  rationem 
«  reddere  de  nimia  misericordia  quam  de  nimia  severitate.  »  C'est 
la  pensée  d'un  auteur  ancien  (4) ,  et  nous  la  retrouvons  dans  le 
décret  de  Gratien,  sous  le  titre  :  «  Melius  est  errare  in  misericordia 
«  remittendi  quam  in  severitate  uldscendi.  »  C'est  aussi  la  pensée 
de  saint  Ambroise  :  «  Ad  misericordiam  promptior  est  quam  ad 
«  severitatem  Spiritus  Dei  (5)«  »  C'est  encore  la  pensée  du  Docteur 
angéiique  (6) ,  de  saint  Antonin  (7) ,  de  saint  Raymond  de  Pegna- 
fort  (8),  et  de  saint  Odilon  de  Cluny.  Comme  on  reprochait  à  ce 
samt  abbé  d'être  trop  indulgent  à  l'égard  des  pécheurs,  il  répon- 
dait que  s'il  fallait  être  damné,  il  aimait  mieux  l'être  pour  avoir 

(1)  Ecclî.  c.  7.  T.  6.  —(2)  Ezech.  c.  13.  v.  18.  —  (3)  Siim.  part.  3.  quaest.  18. 
art.  3  et  4.  ~  (4)  L'auteur  de  VOpus  imperfectum  in  Matthceum,-'{b)  De 
Poeuiteotia,  lib.  i.  cap.  2.  —  (6)  Opuscul.  65.  —  (7)Sum.  part.  3.  tit.  4.  cap.  5. 
<— (8)Sum.  lib.  III.  tit.  34, 
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mé  de  trap  de  misMiXN'dê  ^e  pour  avoir  nentré  trop  de  séTérlté  ! 
«  Et  ti  damnandus  sim ,  malo  tamen  de  mlserieordia  quatn  ex  dii- 
«  rîtia  ant  seveiitate  damnari  (t).  • 

ÀRVICLI  IT. 

De  la  Scienee  néceêsaire  au  Confesseur. 

510.  Le  eenfetiear  est  le  dispensateur  des  choses  saintes,  le 
juge  des  consoienees  y  le  médeein  des  âmes;  il  doit  done  être  ins- 
truit. Un  confesseur  ignorant  est  un  aveugle  qui  conduit  un  autre 
aveugie;  Us  toml>eront  Fun  et  l'autre  dans  Tabime.  Gehtt  qui  re^ 
pousse  la  science  sera  rejeté  de  Dieu.  Et  comment  pourrait-il ,  sans 
danger  pour  lui  et  pour  les  fid^es,  siéger  au  tribunal  de  la  Péni^ 
tenee,  dont  il  ne  connaît  point  les  règles?  Gomment  pourrait^l 
Juger,  s*il  ne  connaît  ni  les  lois  ni  l'ordre  de  la  jusfice?  Gomment 
trait^a-Ml  les  malades ,  s'il  ignore  les  différents  genres  de  mala* 
dise ,  les  remèdes  qui  contiennent  à  chacune  d'elles,  et  l'art  de  les 
appliquer?  G'est  donc  une  obligation  pour  le  confesseur  d'étudier 
constamment;  tant  peur  acquérir  que  pour  conserver  et  développer 
les  connaissances  nécessaires  sur  le  dogme,  la  morale  et  l'admi* 
nistration  des  sacrements.  Il  doit  étudier  la  Géologie  dogmatique, 
afin  de  pouvoir  instruire  avec  exactitude  les  pénitents  qui  Ignorent 
les  vérités  de  la  raligion,  éclaîreir  leurs  doutes,  et  affennir  ceux 
qui  chancellent  dans  la  foi.  Il  doit  étudier  la  morale,  dont  la  con- 
naissance lui  est  indispensable  pour  éviter  le  rigorisme  et  le  relA- 
ehement,  qui  sont  Fun  et  l'autre  plus  ou  moins  funestes  au  salut 
des  Ames.  11  se  rassurerait  en  vain  sur  ses  sentiments  de  crainte  de 
Dieu  :  «  Ipse  timor  Domini ,  dit  saint  Ambroise,  nisi  sit  secundum 
«  sdentiam,  nihil  prodest;  imo  obest  plurimum.  Sunt  etiam  in  no- 
«  bii  qui  habent  timorem  Dei ,  sed  non  secundum  scientiam ,  sta- 
c  tuentei  duriora  prnoepta,  quœ  non  possit  huroana  conditio  sus- 
«  tinepe.  Timor  in  eo  est,  quia  videntur  sibi  consulere  disciplina, 
«opus  virtutls  exigei^i  sed  inscltia  in  eo  est,  quia  non  compa- 
«  tiuntur  naturœ,  non  ostlmant  possibilitatem  (2).  » 

Il  faut  que  le  eotifessear  soit  en  état  de  discerner  entre  le  certain 
et  l'incertain,  entre  le  précepte  et  le  conseil ,  entre  le  péché  et  une 
imperfection ,  entre  les  fautes  mortelles  de  leur  nature  et  celles  qui 

(  I )  voyes  la  JutOficaUen  d«  s.  Alphenie  de  Ligiiorl ,  oh.  5.  —  (t)  Serm.  i« 
psMlmiim  118. 


os  LA  ?S9IT£^C;«.  33$ 

ne  sont  que  vénielles.  Il  doit  étudier  les  règles  de  l^ÉSglise»  spécia- 
lement pour  ce  qui  regarde  radminiatration  du  sacrement  de  Pé- 
nitence. Sans  cette  connaissance ,  il  ^mbera  infailliblement  dans 
Tarbitraire,  soit  en  refusant  Tabsolution  à  ceux  qui  ont  droit  d*ètre 
absous,  soit  en  l'accordant  à  ceux  qui  en  sont  indignes,  soit  en  la 
différant  sans  raison^  et  au  détriment  du  bien  spirituel  de  ses  pénii 
tents.  Plus  le  confesseur  sera  instruit,  plus  il  lui  sera  facile  d'exe^ 
cer  le  saint  ministère,  et  de  l'exercer  avec  fruit.  Cependant,  pouf 
Texercer  convenablement ,  il  suftlt  d'avoir  assez  de  connaissance 
pour  résoudre  par  soi-même  et  sur-le-champ  les  cas  ordinaires,  et 
remarquer  les  difficultés  qui  se  présentent  plus  rarement,  afln  de 
consulter  ceux  qui  sont  capables  de  les  résoudre.  Celui  qui  n'aper* 
çoit  point,  qui  ne  soupçonne  point  ces  difficultés,  ou,  en  d'autres 
termes,  celui  qui  m  s^it  pas  douter,  lorsqu'il  rencontre  quelque 
cas  extraordinaire  et  embarrassant*  n'est  point  capable  d' entendra) 
les  confessions.  Pour  la  science  compétente  et  nécessaire  au  confes 
seur,  il  faut  qu'il  sache  s'arrêter  à  propos,  pour  mieu](  examinei 
les  choses  et  éviter  toute  méprise. 

ÀSTICLB   V. 

De  la  Discrétion  nécessaire  au  Confesseur,  spécialement  pouf 
ce  qui  regarde  le  secret  de  la  confession, 

511.  Ce  n'est  pas  assez  pour  le  confesseur  d'être  instruit,  cha- 
ritable et  pieux;  il  doit  être  prudent  et  discret.  La  prudence  est 
une  des  vertus  les  plus  nécessaires  à  l'homme;  mais  elle  Test  prin- 
cipalement à  ceux  qui  sont  chargés  de  la  direction  des  âmes.  C'est 
la  prudence  qui  fait  le  choix  du  temps,  du  Heu,  des  moyens  à 
prendre  pour  arriver  à  ses  fins  :  elle  règle  tout  dans  l'homme,  jus- 
qu'à ses  paroles ,  et  nous  fait  éviter  les  indiscrétions ,  qui  peuvent 
avoir  les  suites  les  plus  fâcheuses.  Le  confesseur  prudent  et  discret 
ne  fait  que  les  interrogations  nécessaires  ou  vraiment  utiles  au  pé- 
nitent. A  moins  que  le  bien  général  ne  l'exige,  il  n'avertira  point 
ceux  qu'il  serait  dangereux  de  tirer  de  la  bonne  foi.  En  morale , 
lorsqu'il  s'agit  de  questions  douteuses  ou  controversées  parmi  les 
docteurs  qui  passent  pour  orthodoxes,  il  n'aura  pas  la  prétention 
d'ériger  ses  opinions  en  lois,  craignant  autant  d'exagérer  que  d'af- 
faiblir les  obligations  de  la  morale  chrétienne.  Il  se  défie  lui-même 
de  sa  prudence ,  parce  que  les  pensées  des  hommes  sont  timides  : 
Cogitationes  hominum  timidœ;  dans  le  choix  des  opinions  ;  il 
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préfère  celles  qui  sont  plus  généralement  reçues ,  ou  qui  se  rapprô-> 
chent  davantage  de  Tesprit  du  saint-siége  ;  il  ne  se  laisse  dominer 
ni  par  les  préjugés  du  pays  qui  Ta  vu  naître ,  ni  par  l'enseignement 
particulier  de  Técole  à  laquelle  il  appartient;  il  se  tient  constam- 
ment en  garde  contre  tout  esprit  de  parti,  contre  Fentétement,  qui 
a  pour  principe  Fignorance  ou  Torgueil,  et  pour  résultat  une  cer- 
taine immobilité  intellectuelle,  aussi  contraire  à  la  sagesse  qu'aux 
développements  de  notre  instruction  :  «  Sapientis  est  mutare  con- 
A  siltum,  dit  saint  Alphonse  de  Liguori  d'après  Cicéron;  nunquam 
<'  enim  laudata  fuit  in  una  sententia  permansio.  v  Quand  il  s'agit 
d'imposer  une  pénitence  sacramentelle,  le  confesseur  discret  a 
égard,  non-seulement  à  la  grièveté  des  fautes,  mais  encore  aux 
forces  physiques  et  morales,  c'est-à-dire ,  à  l'état  et  aux  dispositions 
du  pénitent  (1).  Considérant  que  la  fin  principale  des  sacrements 
est  le  salut  des  hommes,  Sacramenta  propterhomines ,  il  accorde, 
ou  refuse,  ou  diffère  l'absolution,  lorsque,  tout  considéré,  il  croit 
devoir  agir  ainsi  dans  l'intérêt  spirituel  de  ses  pénitents.  Pour  ce 
qui  regarde  le  secret ,  il  ne  dit  et  ne  fait  jamais  rien  qui  puisse  faire 
connaître  même  indirectement,  ou  faire  soupçonner  ce  qu*il  sait 
par  la  confession.  Poussant  la  discrétion  jusqu'au  scrupule,  il  ne 
se  permet  pas  de  parler,  même  en  bien ,  de  la  confession  des  fidèles 
qu'il  dirige;  il  se  comporte,  à  cet  égard ,  comme  s'il  ne  savait  ab- 
solument rien,  comme  s'il  n'avait  jamais  confessé  personne. 

612.  Le  confesseur  est  tenu,  par  toutes  les  lois  naturelles  et 
positives,  divines  et  humaines,  de  garder  inviolablement  le  secret 
de  la  confession,  de  tout  ce  qu'il  ne  sait  que  par  l'accusation  du 
pénitent.  Celui  qui  violerait  le  sceau  de  la  confession  pécherait  tout 
à  la  fois  contre  la  religion,  la  charité  et  la  justice;  et  ce  péché 
serait  une  faute  énorme ,  un  crime  qui  rendrait  à  jamais  un  prêtre 
indigne  de  confesser.  Ni  la  mort  dont  un  innocent  est  menacé , 
ni  la  nécessité  de  prévenir  un  malheur  public,  ne  peuvent  auto- 
riser le  confesseur  à  violer  le  secret  de  la  confession.  Fût-il  me- 
nacé lui-même  du  dernier  supplice,  il  devrait  mourir  martyr  du 
sceau  sacramentel,  plutôt  que  de  révéler  directement  ou  indirec- 
tement ce  qu'il  sait  par  la  confession  d'un  pénitent.  Interrogé  par 
un  magistrat,  non-seulement  il  peut,  mais  il  doit  répondre  ab- 
solument comme  s'il  ne  savait  rien,  comme  s'il  n'avait  jamais 
entendu  la  confession  du  pénitent  au  sujet  duquel  on  l'interroge. 
Le  confesseur  tient  la  place  de  Dieu,  et,  comme  tel,  il  n'est  sou- 

(  1  )  Voyex,  ci-des8U8 ,  le  n""  453. 
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mis  à  aucun  tribunal.  La  mort  du  pénitent  ne  délie  point  le  con- 
fesseur de  Fobligation  du  secret. 

513.  Le  secret  de  la  confession  s'étend  non-seulement  à  tous  les 
pécliés,  mortels  ou  véniels ,  intérieurs  ou^  extérieurs ,  publics  ou 
secrets,  et  à  toutes  leurs  circonstances,  mais  encore  aux  vices,  aux 
penchants,  aux  imperfections,  aux  tentations,  aux  défauts  naturels 
ou  acddenteis ,  même-à  ceux  dans  lesquels  il  n*y  a  aucune  faute 
de  la  part  du  pénitent.  Il  comprend ,  en  un  mot,  tout  ce  qui  peut 
faire  de  la  peine,  ou  rendre  la  confession  odieuse  à  un  iidèle.  Il  y 
aurait  péché  mortel  à  révéler  la  confession  d'un  pénitent ,  cette  ré- 
vélation ne  tombât-elle  que  sur  des  fautes  légères,  que  sur  un  seul 
péché  véniel  déterminé  :  de  l'aveu  de  tous,  la  violation  du  seci^t 
n'a  pas  de  légèreté  de  matière.  Mais  y  aurait-il  violation ,  si  on 
disait  simplement  d'une  manière  indéterminée  :  Un  tel  s'est  ac- 
etésë  d'un  péché  véniel?  l^lusienrs  doc^xars,  enti*e  autres  saint 
Alphonse  de  Liguori  et  les  auteurs  de  la  Science  du  Confesseur^ 
ne  pensent  pas  qu'il  y  eût  alors  violation,  parce  que,  disent-ils, 
celui  qui  se  confesse  est  censé,  par  là  même ,  s'accuser  de  quelque 
péché  véniel.  Nous  ne  partageons  point  cette  opinion ,  et  nous  di- 
sons qu'il  y  aurait  violaticm;  car  il  est  des  personnes  dont  la  cou- 
fession  n'offre  pas  une  matière  certaine  à  l'absolution.  Quoi  qu'il 
en  soit,  cette  conduite  du  confesseur  serait  souverainement  blâ- 
mable ;  elle  ne  pourrait  que  scandaliser  les  fidèles  et  produire  un 
très-mauvais  effet. 

514.  Le  secret  de  la  confession  sacramentelle  lie  tous  ceux  qui 
ont,  de  quelque  manière  que  ce  soit,  par  le  moyen  de  cette  con- 
fession ,  connaissance  des  choses  qui  tombent  sous  le  sceau.  Il  lie 
par  conséquent  le  confesseur  vrai,  ou  réputé  tel;  le  supérieur  à 
qui  le  pénitent  s'adresse  pour  demander  la  permission  de  se  faire 
absoudre  par  son  confesseur  de  tel  ou  tel  cas  réservé  ;  celui  à  qui 
le  confesseur  écrit  pour  la  même  fin,  si  ce  supérieur  venait  à  con- 
naître le  pénitent  pour  lequel  on  lui  a  écrit  ;  ceux  que  le  confesseur 
consulte  avec  la  permission  du  pénitent  ;  l'interprète  qui  sert  d'in- 
termédiaire entre  le  pénitent  et  le  confesseur  ;  ceux  qui  ont  appris 
quelque  chose ,  soit  du  confesseur ,  soit  d*un  autre  obligé  au  secret 
de  la  confession.  Quant  à  ceux  que  le  pénitent  consulte  lui-même 
relativement  à  sa  confession  ,  ou  qui  ont  entendu  ce  qu'il  disait 
tandis  qu'il  se  confessait,  ou  qui  ont  compris  par  des  gestes  ou 
autrement  ce  dont  il  était  question,  ou  qui  ont  lu  le  papier  sur 
lequel  le  pénitent  avait  écrit  sa  confession ,  ils  sont ,  de  l'aveu  de 
tous,  tenus  de  garder  le  secret,  qui  est,  suivant  les  uns,  un  secret 
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sacramentel  y  et ,  selon  les  autres^  parement  naturel.  Le  pénitent 
n*est  point  strictement  obligé  au  secret  delà  confession,  c'est-à-dire, 
au  secret  sacramentel  :  le  sceau  de  la  confession  n'a  été  mis  qu'en 
faveur  du  pénitent,  et  non  en  faveur  du  confesseiûr.  Cependant  le 
premier  est  tenu  au  secret  naturel,  lorsqu^il  ne  peut  faire  connai- 
tre  ce  que  le  confesseur  lui  a  dit  sans  nuire  à  son  ministère ,  ou 
sans  manquer  de  respect  au  sacrement.  C'est  le  reproclie  qu'ont  à 
se  £Etire  ceux  qui,  par  dérision,  parlent  des  questions  qui  leur  ont 
été  faites  en  confession,  des  avis  et  des  conseils  qu'on  leur  a  don- 
nés, et  des  pénitences  qui  leur  ont  été  imposées. 

515.  Relativement  à  la  question  qui  nous  occupe,  on  distingue 
dans  l'école  la  révélation  directe  et  la  révélation  indirecte.  Il  y 
aurait  révélation  directe,  si  on  violait,  de  propos  délibéré,  le  se- 
cret de  la  confession ,  en  faisant  expressément  connaître  les  choses 
qui  en  sont  l'objet.  Les  révélations  directes  sont  tellement  rares , 
qu'on  peut  dire  qu'on  n'en  voit  jamais  :  on  a  vu  des  prêtres  apos- 
tats ,  et ,  par  uii  effet  de  la  protection  spéciale  de  Dieu  sur  son 
Église,  ces  prêtres  ont  respecté  le  sceau  de  la  confession;  on  en 
voit  en  démence ,  et ,  dans  leur  délire ,  il  ne  leur  échappe  jamais 
rien  qui  puisse  compromettre  le  secret  sacramentel.  La  révélation 
indirecte  aurait  lieu ,  si,  par  paroles  ou  par  actions  ou  par  signes , 
on  donnait  à  deviner ,  ou  si  on  faisait  soupçonner  une  chose  qui 
tombe  sous  le  sceau.  Il  y  aurait,  par  exemple,  violation  indirecte  : 
1^  si  le  prêtre  parlait  à  son  pénitent  de  manière  à  être  entendu  de 
ceux  qui  sont  près  du  confessionnal,  ou  si ,  en  entendant  quelque 
faute  grave,  il  donnait  des  signes  de  mécontentement  qui  pour- 
raient être  aperçus  des  assistants,  et  leur  faire  juger  quelle  est  la 
nature  de  la  confession.  Le  confesseur  doit  s'observer,  et  parler  tel- 
lement bas  qu'il  ne  puisse  jamais  être  entendu  que  du  pénitent. 
2^  Si ,  ayant  confessé  plusieurs  personnes ,  on  disait  que  telle  ou 
telle,  ou  simplement  qu'une  de  celles  qu'on  a  entendues,  n'avait  que 
des  péchés  véniels.  3^  Si  on  disait  qu'on  n'a  point  absous  tel  péni- 
tent, ou  qu'on  lui  a  donné  telle  pénitence  qui  fait  naître  le  soup- 
çon d'une  faute  grave,  ou  qu'il  a  commencé  une  confession  géné- 
rale. 4^  Si  on  disait  que  tel  crime  est  commun  dans  tel  endroit  où 
l'on  a  confessé,  surtout  si  la  paroisse  est  peu  considérable ,  parce 
que  le  soupçon  tombe  sur  tous  les  habitants.  Un  curé  ne  doit  point, 
dans  ses  sermons ,  entrer  dans  les  détails  particuliers  de  certains 
péchés  qu'il  connaît  par  la  confession.  Outre  que  ces  détails  peu* 
vent  affliger  ou  aigrir  ceux  qui  ont  commis  ces  péchés,  et  les  éloi- 
gner de  la  confession,  il  s'exposerait  au  danger  de  les  révéler 
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ladirectementé  6**  Si  deux  confesseurs  qui  ont  entendu  la  même 
personne  parlaient  entre  eux  de  ses  feutes^  quand  même  ce  seraient 
des  péchés  déclarés  à  tous  deux.  Il  en  serait  autrement ,  si  le  péni- 
tent leur  en  avait  donné  librement  la  permission  ;  ce  qui  arrive 
quelquefois,  à  raison  des  difficultés  qu'on  éprouve  au  sujet  de  la 
vocation  à  Tétat  ecclésiastique.  6^  Si  le  prêtre  qui  a  entendu  plu- 
sieurs personnes  donnait  un  billet  de  confession  à  ceUes  qu'il  a 
absoutes ,  et  le  refusait  à  celles  qui  n*ont  pas  reçu  Tabsolution ,  ou 
si  les  pr^nières  recevaient  un  billet  ainsi  conçu  :  J'ai  absous  un 
tel  :  J*ai  administré  le  sacrement  de  Pénitence  à  un  tel  :  Un  tel 
s'est  approché  des  sacrements  de  Pénitence  et  de  r Eucharistie; 
tandis  que  le  billet  des  dernières  porterait  seulement  :  J'ai  en^ 
tendu  la  confession  d'un  tel.  Toutes  les  fois  qu'un  prêtre  sait  qu'il 
a  entendu  telle  ou  telle  personne  en  confession ,  et  que  cette  per- 
sonne lui  demande  une  attestation  hors  du  tribunal  de  la  Péni- 
tence ,  il  ne  peut  la  lui  refuser ,  d'après  les  connaissances  acquises 
par  la  confession;  mais>  en  la  donnant,  il  doit  dire  simplement  qu'tï 
a  entendu  la  confession  dun  tel  y  ou  qu'tin  tel  s'est  approché  du 
tribunal  de  la  Pénitence ,  que  le  pénitent  ait  reçu  ou  non  l'abso- 
lution. 7^  Si  le  confesseur  faisait  à  un  pénitent  des  interrogations 
relatives  à  ce  qu'il  ne  sait  que  par  la  confession  d'un  autre  péni- 
tent ;  ou,  ce  qui  serait  plus  fort  encore,  s'il  lui  refusait  l'absolution 
parce  qu'il  ne  se  confesse  pas  d'un  péché  grave,  qu'il  a  appris  par 
la  confession  du  complice.  Un  confesseur  ne  doit  ni  dire  ni  laisser 
entrevoir  à  un  pénitent  ce  qu'il  a  su  par  la  confession  d'un  autre. 

616.  Il  est  certainement  encore  d'autres  manières  de  violer  in^ 
directement  le  secret  de  la  confession ,  ou  de  s'écarter  plus  ou 
moins  du  respect  que  l'on  doit  au  sacrement  de  Pénitence.  Mais 
il  serait  superflu  de  faire  ici  toutes  les  suppositions  qu'on  peut  ima- 
giner :  qu'il  suffise  d'indiquer  quelques  règles  générales  qui  tendent 
à  prévenir  les  imprudences ,  les  indiscrétions.  La  première,  et,  sans 
contredit,  la  plus  importante  de  toutes,  c'est  d'être  extrêmement 
réservé  dans  ses  discours ,  de  ne  Jamais  s'entretenir  de  confessions, 
ni  de  ce  qu'on  y  a  entendu.  S'il  se  trouvait  quelqu'un  assez  témé- 
raire pour  interroger  un  prêtre  ou  pour  le  faire  parler  sur  ses  péni- 
tents ,  sur  la  manière  dont  ils  se  confessent ,  ou  sur  la  conduite 
qu'il  a  tenue  envers  eux  pour  l'absolution ,  le  confesseur  doit  lui 
faire  remarquer  son  indiscrétion ,  se  taire ,  ou  parler  comme  s'il  ne 
savait  absolument  rien.  Si  une  personne  voyant  un  pécheur  no- 
toirement indigne  s'approcher  de  la  sainte  table  >  avait  l'impru- 
dence de  se  plaindre  de  ce  que  le  confesseur  lui  a  donné  trop  faci- 
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lement  Tabsolatloo ,  celui-ci  devrait  dire  simplement  qu'U  a  fait 
son  devoir,  ou  garder  le  silence.  Si  c'est  le  pénitent  lui-même  qui 
se  plaint  de  n'avoir  pas  été  absous ,  le  prêtre  ne  pourra  rien  dire, 
quand  même  le  confesseur  serait  victime  de  la  calomnie,  comme  il 
anive  quelquefois  ;  il  ne  pourrait  rien  dire  ni  rien  faire  au  détri- 
ment du  secret. 

617.  La  seconde  règle  générale,  c'est  qu'un  confesseur  ne  peut 
ni  rien  dire  ni  rien  faire ,  par  suite  des  connaissances  acquises  par 
la  confession,  qui  puisse  rendre  la  confession  odieuse.  D'après  ce 
principe,  un  prêtre  ne  peut,  hors  du  tribunal,  parler  au  pénitent, 
sans  sa  permission  expresse,  d'une  chose  qui  appartient  à  sa  con* 
fession.  Tant  que  le  pénitent  est  au  confessionnal ,  on  peut  bien , 
même  après  lui  avoir  donné  l'absolution ,  revenir  sur  sa  confession  ; 
comme  aussi  on  peut  lui  parler  dans  une  confession  des  choses 
connues  par  les  confessions  précédentes,  pourvu  qu'il  y  ait  quelque 
nécessité  de  le  fah*e,  et  qu'on  le  fasse  toujours  avec  discrétion. 
Mais ,  hors  du  tribunal ,  on  ne  doit  jamais  lui  rappeler  ce  qui  a 
rapport  à  sa  confession;  cela  lui  ferait  naturellement  de  la  peine. 
S'il  s'agit  de  suppléer  à  quelque  défaut  de  la  confession ,  ou  de  dé- 
tromper le  pénitent  qu'on  a  jeté  dans  l'erreur,  il  doit  accorder  lu 
permission  nécessaire  ;  s'il  la  refuse ,  le  confesseur  ne  peut  pas 
l'avertir.  On  excepte  le  cas  où  le  défaut  viendrait  uniquement  du 
confesseur ,  s'il  pouvait  en  parler  au  pénitent  sans  lui  rien  dire  de 
ses  fautes;  si,  par  exemple,  il  n'avait  qu'à  lui  dire  qu'il  a  oublié 
de  lui  donner  l'absolution.  Toutefois,  on  ne  serait  obligé  d'a- 
vertir le  pénitent,  dans  le  cas  dont  il  s'agit ,  qu'autant  qu'il  serait 
en  danger  de  mort ,  ou  qu'on  pourrait  le  faire  sans  inconvénient. 
Nous  ajouterons  qu'un  confesseur  peut  prier  particulièrement  pour 
son  pénitent,  en  demandant  à  Dieu  sa  conversion  ;  examiner  les 
questions  qui  l'embarrassent,  et  consulter  ses  supérieurs  ou  autres 
personnes,  s'il  s'y  prend  de  manière  qu'on  ne  puisse  ni  connaître 
ni  soupçonner  la  personne  dont  il  s'agit.  Dans  ce  cas,  il  faut  non- 
seulement  supprimer  le  nom  du  pénitent ,  mais  encore  s'abstenir 
de  fah*e  connaître  le  temps ,  le  lieu  et  autres  circonstances  inutiles , 
dont  la  connaissance  pourrait  faire  deviner  de  qui  l'on  parle.  De 
plus ,  pour  n'avoir  aucun  sujet  d'inquiétude,  il  est  bon  de  ne  point 
consulter  sur  les  lieux ,  ni  dans  le  voisinage,  à  moins  qu'on  ne  soit 
sûr  qu'on  n'a  rien  à  craindre  pour  là  révélation.  N'y  eût-il  qu'un 
moindre  doute  à  cet  égard ,  il  faudrait  obtenir  la  permission  du 
pénitent.  Le  confesseur  peut  encore  faire  usage  de  la  confession 
pour  réformer  sa  propre  négligence ,  sa  trop  grande  sévérité ,  ou 
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tout  autre  défaut  qu'il  a  connu  par  ses  pénitents;  veiller  d'une  ma- 
nière plus  particulière  sur  certains  abusrelatiiii  à  la  paroisse,  pourvu 
que  les  personnes  dont  la  confession  lui  a  fait  connaître  ces  abus 
n'y  soient  pour  rien. 

518.  Troisième^  règle  générale  :  Lorsqu'on  doute  si ,  dans  tel  ou 
tel  cas,  il  y  aurait  révélation  indirecte  de  la  confession,  on  doit 
se  déclarer  pour  le  parti  le  plus  sûr,  c'est-à-dire,  le  plus  favorable 
au  sceau  sacramentel.  La  probabilité  d'une  opinion ,  quelque  grave 
qu'elle  soit,  fùt*elle  prépondérante ,  ne  saurait  prévenir  les  incon- 
vénients qui  résulteraient  d'un  acte  qu'on  pourrait  regarder  >  avec 
quelque  fondement,  comme  contraire  au  respect  qu'on  doit  au  se- 
cret de  la  confession.  Il  ne  faut  pas  être  scrupuleux ,  à  prendre 
le  mot  dans  sa  signification  rigoureuse  ;  mais  il  vaudrait  beaucoup 
mieux  l'être  que  de  n'être  pas  assez  réservé,  que  de  s'exposer  au 
danger  de  révéler,  même  indirectement,  la  confessicm;  de  faire 
croire  aux  fidèles  que  le  prêtre  fait  usage  des  connaissances  ac- 
quises au  tribunal  de  la  Pénitence,  ou  de  leur  faire  soupçonner 
qu'il  n'est  pas  aussi  discret  qu'il  doit  l'être.  Il  faut  que  tout  péni- 
tent soit  bien  persuadé  qu'il  peut  et  qu'il  doit  s'ouvrir  aussi  libre- 
ment à  son  confesseur,  qui  tient  la  place  de  Dieu ,  que  s'il  se  con< 
fessait  à  Dieu  lui-même  sans  intermédiaire.  Il  faut  par  conséquent 
que  le  confesseur,  se  comporte  toujours  extérieurement,  comme 
s'il  n'avait  jamais  entendu  personne  en  confession.  Ainsi ,  le  con- 
fesseur qui  ne  connaît  l'indignité  d'un  fidèle  que  par  la  confession 
ne  peut  lui  refuser  l'Ëucbaristie,  lors  même  que  celui-ci  se  trouve- 
rait seul  à  l'église ,  lorsqu'il  demande  la  communion.  Il  ne  peut 
non  plus  détourner  un  bomme  d'un  mariage ,  ou  l'empêcher  de 
prendre  un  domestique,  même  en  s'abstenant  de  faire  connaître  ce 
domestique,  ou  la  personne  sur  laquelle  on  a  des  vues.  Il  ne  se  plain- 
dra pas  au  pénitent  qui  s'est  accusé  de  l'avoir  volé,  il  ne  prendra 
pas  de  précautions  pour  l'empêcher  de  le  vpler  à  l'avenir  ;  et  il  sera 
toujours  pour  lui  le  même  qu'auparavant ,  sans  lui  manifester  le 
moindre  refroidissement.  Il  ne  renverra  point  une  servante  qu'il 
sait,  par  sa  confession  ou  par  la  confession  d'un  autre,  être  indigne 
de  toute  confiance. 

519.  Quatrième  règle  générale  :  On  ne  viole  point  le  secret  de 
la  confession ,  lorsqu'on  parle  des  choses  qu'on  y  a  entendues , 
avec  la  permission  du  pénitent  ;  car  le  sceau  sacramentel  est  en  sa 
faveur.  Mais  cette  permission  doit  être  expresse.  Une  permission 
tacite  ne  suffirait  pas ,  et  encore  moins  une  permission  présumée. 
Elle  doit  aussi  être  entièrement  libre,  et  le  confesseur  ne  doit  jamais 
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la  demander  sans  de  bonnes  raisons.  11  est  certainement  des  dr- 
csonstances  où  le  pénitent  est  obligé  de  donner  cette  permission  : 
ce  sont  celles  où  elle  est  nécessaire  pour  empêcher  nn  malheur  pu- 
blic ou  particulier,  soit  dans  Tordre  temporel,  soit  dans  l'ordre 
spirituel.  S*il  refuse  la  permission  lorsqu'il  est  tenu  de  l'accorder, 
le  confesseur  ne  peut  Tabsoudre.  Mais,  quelque  déraisonnable  que 
soit  le  refus ,  le  confesseur  ne  peut  agir  comme  n  la  permission  lui 
était  accordée.  Au  reste,  comme  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  prê- 
tre agisse  lui-même  dans  le  cas  dont  il  s'agit  ;  que  cela  pourrait 
rendre  la  confession  odieuse;  il  suffit  d'exiger  que  le  pénitent  fasse 
connaître  à  qui  de  droit  le  malfaiteur,  l'assassin,  par  exemple, 
l'empoisonneur  ou  le  corrupteur  dont  il  a  parlé  dans  sa  confession. 
Et  si  le  pénitent  ne  veut  pas  en  parler  à  d'autres  qu'à  son  confes- 
seur, qu'à  son  curé,  auquel  il  donne  toute  permission,  celui-d 
demandera  que  cette  permission  lui  soit  accordée  hors  du  tribu- 
nal, tant  pour  pouvoir  agir  plus  librement,  que  pour  pouvoir  dire 
que  c'est  hors  de  la  confession  qu'il  a  été  averti  de  ce  qui  se  passe. 
Nous  le  répétons  :  sur  un  sujet  aussi  déUcat ,  il  ne  saurait  y  avoir 
excès  de  précaution. 
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Des  Devoifê  du  Confesseur,  au  st0et  des  intêrrogaHons  à 

faire  au  pénitent, 

520.  Le  confesseur  n'est  point  obligé  d'interroger  le  pénitent 
qui  se  confesse  convenablement,  qui  ne  laisse  rien  à  désirer  pour 
ce  qui  regarde  son  état  et  l'intégrité  de  la  confession  ;  ce  qui  arrive 
communément  aux  pénitents  instruits  qui  s'approchent  fréquem- 
ment du  tribunal  de  la  Pénitence.  Mais  s'il  soupçonne  un  défaut  de 
sincérité  de  la  part  de  son  pénitent,  ou  s'il  s'aperçoit  que  ce  péni- 
tent se  confesse  imparfaitement,  qu'il  ne  dit  certaines  choses  qu'à 
demi,  ou  qu'il  en  omet  d'autres  dont  il  doit  s'accuser ,  il  lui  fera 
compléter  sa  confession,  en  l'interrogeant  prudemment.  C'est  un 
devoir  pour  le  confesseur  de  l'interroger;  il  y  est  obligé  comme 
ministre  du  sacrement,  comme  juge  et  comme  médecin  spirituel.  Les 
lois  et  les  règlements  de  l'Église  sont  exprès  :  ^  Sacerdos  sit  discretus 
«  et  cautus,  ut  more  periti  medici  superinfùndat  vinum  et  oleum 
«  vulneribus  sauciati,  diligenter  inquirens.et  peccatoris  drcum- 
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«  stantias  et  peccati  (1).  »  Nous  trouvons  la  même  disposition 
dans  le  Rituel  romain  :  «  Si  pœnitens  nuinerum  et  spedes  et  cir- 
«  cumstantias  peecatorum  explieatu  neoessarias»  non  expresserit, 
«  eum  saeerdos  pmdenter  interroget  (2).  » 

521.  Un  confesseur  discret  fera^  de  la  manière  la  plus  conve- 
nable et  la  plus  paternelle,  toutes  les  interrogations  qu'il  jugera 
nécessaires  sur  Tétat  de  son  pénitent,  afin  de  pouvoir  juger  de  la 
nature  et  de  la  grièveté  de  ses  fautes,  et  discerner  s*il  n'est  point 
dans  quelque  habitude  criminelle,  ou  dans  une  occasion  prochaine 
de  péché  mortel,  ou  dans  l'obligation  de  réparer  un  scandale,  une 
injustice.  Les  Interrogations  porteront  sur  les  obligations  communes 
à  tout  chrétien,  ainsi  que  sur  les  obligations  particulières  à  l'Age 
et  à  la  profession  d'un  chacun.  Toutefois,  il  n'est  pas  nécessaire  de 
parcourir  tout  le  Décalogue,  cela  ne  serait  pas  prudent;  on  fati- 
guerait les  fidèles,  et  on  leur  rendrait  la  confession  odieuse.  Il  suf- 
fit d'interroger  un  pénitent  sur  les  fautes  qui  se  commettent  le  plus 
communément  parmi  les  personnes  de  sa  conditicm,  en  lui  faisant 
déclarer,  autant  que  possible,  la  nature  et  le  nombre  de  ses  péchés,, 
et  les  circonstances  principales ,  c'est-à-dire  les  circonstances  qui 
changent  l'espèce  du  péché,  et  celles  qui  peuvent  modifier  le  juge- 
ment du  confesseur;  eircumstantias  explieatu  neeessarias.  U  ne 
Ihut  pas  insister  sur  les  circonstances  qui  ne  changent  point  l'es- 
pèce du  péché ,  qui  ne  font  qu'en  augmenter  la  malice ,  lors 
même  qu'elles  seraient  notablement  aggravantes;  ear,  à  part  quel- 
ques cas  particuliers,  l'obligation  de  déclarer  ces  circonstances 
n'est  point  certaine;  on  peut  même  soutenir  comme  plus  probable 
le  sentiment  qui  dispense  de  cette  obligation  (3).  Quoi  qu'il  en  soit, 
le  confesseur  qui  croit  qu'on  est  obligé  de  déclarer  les  circonstances 
notablement  aggravantes,  admettra  du  moins  une  exception  pour 
ce  qui  regarde  les  péchés  contre  le  sixième  précepte.  «  Quand  on 
«  est  obligé  d'interroger  sur  cet  article,  dit  le  rédacteur  des  Con^ 
«  férenees  d'Angers,  11  l%iut  prendre  garde  de  ne  pas  trop  entrer 
«  dans  le  détail  des  circonstances  ;  il  f^ut  se  contenter  de  savoir  celles 
'<  qui  sont  absolument  nécessaires  povr  faire  connaître  l'espèce 
<*  du  péché;  il  y  a  du  danger  à  passer  ces  bornes,  non-seulement 
»  pour  les  pénitents,  mais  pour  les  confesseurs  mêmes,  particuliè-. 
a  rement  s'ils  sont  jeunes  (4).  Les  pénitents  eux-mêmes,  continue  le 


(1)  Canon  Omnis  utrtiisque  sexus.  —  (2)  De  sacramento  Pœnitentiœ.  •— 
(3)  Voyes,  cf-dessuft,  le  n**  420.  -»(4)  Cenf.  vin.  sur  le  aaereméntde  Pénitence, 
quest.  3.  —  Voyez,  ci-de8sus ,  le  n"  424. 
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«  même  auteur,  ne  doivent  pas  trop  s'arrêter  sur  les  péchés  dlm- 
((  pureté,  quand  ils  examinent  leur  consdence  (1).  » 

522.  Le  confesseur  qui  se  voit  obligé  d'interroger  un  pénitent 
sur  le  sixième  précepte,  doit  commencer  les  interrogations  par  ce 
qu'il  y  a  de  moins  odieux.  Il  demande  d'abord  si  on  s'est  laissé 
aller  à  de  mauvaises  pensées  ;  puis,  s'il  y  a  lieu,  il  passe  aux  désirs, 
aux  paroles,  aux  attouchements,  et  aux  actes  que  le  pénitent  a  pu 
se  permettre  sur  lui-même  ou  sur  une  autre  personne.  Si  le  péni- 
tent n'a  point  eu  de  mauvaises  pensées,  ou  s'il  y  a  résisté,  n'y  ayant 
point  donné  volontairement  occasion,  le  confesseur  ne  doit  pas  faire 
de  demande  ultérieure.  Cependant,  comme  il  y  a  des  enfants,  et 
même  des  personnes  plus  ou  moins  avancées  en  Âge,  qui  ne  dis^ 
tinguent  ni  la  pensée  ni  le  désir  de  l'action,  et  qui,  après  avoir  fait 
des  choses  criminelles,  croient  avoir  tout  dit  en  s' accusant  de  mau- 
vaises pensées,  le  confesseur  ne  se  contentera  pas  de  leur  demander 
s'ils  se  sont  arrêtés  à  des  pensées  déshonnêtes;  il  les  interrogera  sur 
les  fautes  extérieures,  en  leur  demandant  s'ils  n'ont  pas  dit  des 
paroles,  chanté  des  chansons,  ou  fait  des  choses  contraires  à  l'ai- 
mable vertu,  à  la  chasteté  ;  s'ils  étaient  seuls  lorsqu'ils  ont  fait  le 
mal,  etc.  Mais  il  faut  ici  beaucoup  de  prudence,  beaucoup  de  cir- 
conspection, pour  ne  pas  apprendre  aux  jeunes  gens  ce  qu'ils  igno* 
rent  heureusement;  car  11  en  est  qui,  étant  interrogés,  répondront 
facilement  qu'ils  ont  eu  de  mauvaises  pensées,  qu'ils  ont  tenu  de 
mauvais  discours,  ou  qu'ils  ont  fait  des  actions  déshonnêtes,  quoi- 
qu'ils n'aient  aucune  connaissance  du  vice  impur.  Quand,  à  la  de- 
mande du  confesseur,  ils  s'expliquent  eux-mêmes,  on  voit  que  les 
pensées,  les  paroles  et  actions  dont  ils  s'accusent,  sont  plutôt  contre 
la  bienséance  que  contre  la  vertu.  Il  serait  bien  imprudent  de  leur 
faire  des  interrogations  qui  pourraient  leur  faire  connaître  ou  soup- 
çonner le  mal  dont  ils  n'ont  encore  aucune  idée  :  dans  le  doute  si 
telle  ou  telle  question  ne  leur  sera  pas  nuisible  à  cet  égard,  on  ne 
doit  point  la  faire;  il  faut  se  contenter  de  leur  rappeler  que  Dieu 
est  présent  partout,  qu'il  voit  tout,  qu'il  connaît  tout,  jusqu'à  nos 
plus  secrètes  pensées  ;  qu'ils  ne  doivent  jamais,  par  conséquent, 
foire,  étant  seuls,  ce  qu'ils  n'oseraient  faire  en  public  ou  en  pré- 
sence de  leurs  parents. 

528.  Le  confesseur  ne  saurait  non  plus  être  trop  circonspect  en 
interrogeant  les  adultes  et  les  personnes  mariées.  «  Quand  même, 

(1)  Conf.  VIII.  Sur  le  sacrement  de  Pénitence ,  quest.  3.  —  Voveï ,  ci-dessiis , 
le  D°  424. 
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«  dit  le  P.  Segneri,  vous  ne  parleriez  pas  quelquefois  d'une  cir- 
«  constance  nécessaire  à  Tintégrité  matérielle  de  la  confession , 
<  n*en  soyez  pas  inquiet  ;  un  plus  grand  bien  peut  exiger  ce  silence. 
»  Contentez-vous  de  demander  Tespèce  de  ce  péché  honteux,  sans 
«  vous  informer  comment  il  s* est  fait;  et  si  quelqu'un,  par  igno- 
«  rance  ou  par  défaut  de  pudeur,  voulait  s'expliquer,  aveilissez-le 
«  avec  bonté  que  cela  n'est  point  convenable  (1).  »  Ne  soyez  pas  le 
premier  à  interroger  un  pénitent  sur  le  devoir  du  mariage,  debitum 
conjugale,  si  ce  n'est  d'une  manière  générale,  par  exemple:  Dans 
votre  union,  vivez- vous  d'une  manière  chrétienne?  N'avez-vous 
rien  à  vous  reprocher  contre  la  sainteté  de  votre  état?  Ordinaire- 
ment, tenez- vous-en  là.  S'il  vous  expose  des  doutes,  répondez-lui 
avec  le  plus  de  brièveté  et  de  réserve  qu'il  vous  sera  possible  (2). 
C'est  l'avis  de  saint  Alphonse  :  «  Circa  peccata  conjugum  respectu 
«  ad  debitum  maritale,  ordinarie  loquendo,  confessarius  non  te* 
<v  netur,  nec  decet  interrogare,  nisi  uxores,  an  illud  reddiderint, 
<t  modestiori  modo  quo  possit,  puta,  an  faerint  obedientes  viris  in 
«  omnibus?  De  aliis  taceat,  nisi  interrogatus  fuerit  (3).  In  hac  in- 
«  terrogatione  verbis  modestioribus ,  quantum  iieri  poterit,  utetur  ; 
«  V.  g.  Esne  obediens  tuo  viro  etiam  in  rébus  ad  mcUrimonium 
«  spectantibus?  Aut  habes  forsan  aliquem  scrupulum,  qui  te 
«  mordet  circa  mairimonium?  Sed  haec  interrogatio,  ut  pluri- 
«  mum,  omittatur  cum  uxoribus  quœ  vitam  spiritualem  profiten- 
«  tur  (4).  »  Le  confesseur  qui  instruirait  les  personnes  mariées 
sur  tout  ce  qui  a  rapport  à  Tusage  du  mariage,  serait  imprudent.  Il 
ne  doit  pas  oublier  qu'il  vaut  mieux  les  laisser  dans  la  bonne  foi 
que  de  les  instruire,  avec  le  danger  pour  elles  de  pécher  formelle- 
ment là  où  elles  ne  pécheraient  que  matériellement,  ou  avec  le 
danger  pour  le  confesseur  de  les  scandaliser,  et  d'affaiblir  en  elles 
l'idée  que  tout  fidèle  doit  avoir  de  la  sainteté  et  de  la  modestie  sa- 
cerdotales. 

Nous  avons  dit,  ordinairement;  car  si  le  confesseur  a  lieu  de 
craindre  que  le  pénitent  ne  manque  de  sincérité  au  sujet  de  certaines 
fautes  graves  contre  la  sainteté  du  mariage,  il  l'interrogera  le  plus 
convenablement  possible.  Mais  si,  comme  il  arrive  souvent,  on 
doute  qu'il  y  ait  obligation  d'interroger  tel  ou  tel  pénitent  sur  le 
point  dont  il  s'agit,  nous  pensons  qu'on  ne  doit  pas  le  faire  ;  il  y  a 
moins  d'inconvénients,  surtout  pour  les  jeunes  confesseurs,  à  rester 
en  deçà  qu'à  aller  trop  loin. 

(t)  Le  Confesseur  instruit,  ch.  2.—  (2)  Le  Prêtre  sanctifié  par  le  sacrement  de 
Pénitence ,  part.  i.  ch.  23.  —  (3^ Praxis confessarii,  n"  4t.  «-(4)  Ibidem,  n*" 35. 
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524.  Le  confesseur  ne  doit  faire,  sur  quelque  matière  que  ce 
soit,  que  les  interrogations  nécessaires  ou  vraiment  utiles  au  pé- 
nitent. Il  ne  se  permettra  point  de  lui  demander  ni  son  nom,  ni  le 
nom  de  sa  paroisse;  cette  question  serait  inutile,  déplacée,  indis- 
crète; car  le  pénitent  est  peut-être  un  pécheur  qui  ne  se  confesse 
que  parce  qu'il  trouve  un  confesseur  dont  il  espère  n'être  Jamais 
connu.  Cependant,  si  un  prêtre  ne  pouvait  confesser  que  les  fidèles 
de  telle  ou  telle  paroisse  ;  s'il  ne  lui  était  pas  permis  de  recevoir 
d'autres  fidèles  à  son  tribunal,  il  devrait  prévenir  le  pénitent,  dont 
il  ignore  le  domicile,  qu'il  n'a  de  pouvoirs  que  pour  les  fidèles  de 
tel  ou  tel  endroit.  Mais  il  faut  remarquer  que  tout  prêtre  qui  a  le 
pouvoir  de  confesser  dans  une  paroisse,  sans  pouvoir  confesser 
dans  une  autre,  peut  entendre  tous  ceux  qui  se  présentent  à  son 
confessionnal ,  de  quelque  pays  qu'ils  soient,  à  moins  que  l'Ordinaire 
n'ait  expressément  restreint  l'approbation  aux  fidèles  de  la  paroisse 
qui  lui  a  été  assignée. 

Nous  ajouterons  que,  dans  le  cas  où  un  pénitent  qu'on  ne  con- 
naît pas  s'accuse  de  quelque  faute  énorme,  le  confesseur  doit  lui 
demander  s'il  n'est  pas  étranger  au  diocèse;  si  l'absolution  de  son 
péché  n'est  point  réservée  à  son  évêque,  et  si  ce  n'est  point  en 
fraude  de  la  réserve,  in  fraudent  reservationis,  qu'il  ne  s'adresse 
pas  à  un  prêtre  de  son  diocèse  ;  car,  s'il  était  en  fraude,  on  ne 
pourrait  l'absoudre  (i). 

525.  Ce  ne  serait  pas  seulement  une  indiscrétion,  mais  une 
faute  grave  de  la  part  du  confesseur,  d'exiger  d'un  pénitent,  et 
même  de  demander,  qu'il  lui  fit  connaître  le  nom  de  soii  complice. 
Benoit  XIV  le  défend  rigoureusement  dans  sa  constitution  Ubi 
primum.  Mais  autre  chose  est  de  demander  au  pénitent  le  nom  de 
son  complice,  autre  chose  de  lui  faire  les  interrogations  nécessaires  ^ 
pour  connaître  la  nature  du  péché  et  les  circonstances  qui  en  chan- 
gent l'espèce  :  «  Gonfessarii  bene  possunt  et  tenentur,  ad  integrî- 

ic  tatem  confessionis  servandam,  exquirere  circumstantias  neces- 
»  sarias,  nempe  quae  vel  speciem  mutant,  vel  exquirendœ  sunt  ut 
(c  pœnitentis  conscientiœ  consulatur  ;  puta  si  confessarius  êxquirat 
«  an  persona  complicis  sit  in  primo  vel  secundo  gradu,  si  ligata 
<«  voto,  si  sit  ancilla,  si  habitet  in  eadem  domo,  lieet  ventât  in 
«  Cognitionem  complicis  (2).  »  ^ 

526.  Le  confesseur  peut-il  absoudre  un  pénitent  qui  nie  avoir  ^. 
fait  une  faute  grave,  que  le  confesseur  sait  qu'il  a  commise?  Si  le 

(1)  Voyes,  ci-de88«is,  le  n''  603.  ^(2)8.  AlphooM,  Ifb.  ▼■.  n<>  491. 
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eonfesseur  ne  le  Bait  que  pour  TaToir  appris  par  la  confession  du 
complice,  et  que  le  pénitent  ne  s'en  aceuse  pas,  11  Texhortera  à 
faire  une  bonne  confession,  à  déclarer  tout  ce  qui  lui  fait  de  la 
peine,  ne  lui  faisant  que  les  interrogations  qu'il  lui  ferait  s'il  ne 
savait  rien,  ou  l'interrogeant  si  adroitement,  que  le  pénitent  ne 
puisse  pas  même  soupçonner  que  le  confesseur  connaît  son  péché 
par  la  confession  de  son  complice.  Sa  confession  étant  faite,  on 
peut,  par  exemple,  lui  demander  s*il  a  tout  dit,  s'il  s'est  accusé  de 
tous  ses  péchés.  Après  quoi  le  confesseur  l'absoudra,  quoiqu'il 
n'ait  pas  avoué  sa  faute,  si  d'ailleurs  il  n*y  a  pas  d'obstacle  à  ce 
qu'il  reçoive  l'absolution  ;  il  ne  peut  se  servir  de  la  connaissance 
qu'il  a  pour  convaincre  le  pénitent.  Quand  le  confesseur  ne  connaît 
la  faute  que  par  un  bruit  public  et  incertain,  il  doit  s*en  rapporter 
à  la  déclaration  du  pénitent,  si,  après  avoir  été  averti  qu*un  défaut 
de  sincérité  rendrait  sa  confession  sacrilège,  il  déclare  n'avoir  pas 
commis  la  faute  qu'on  lui  reproche  :  au  for  intérieur,  on  doit  croire 
au  témoignage  de  celui  qui  se  confesse,  soit  qu'il  dépose  pour  ou 
contre  lui'^mème  :  «  In  confessione  est  credendum  peccatori  confl- 
«  tenti  et  pro  se  et  contra  se  (l).  »  Nous  pensons  qu'il  faudrait  en- 
core s'en  tenir  à  la  déclaration  d'un  pénitent  qui  aurait  été  juridi- 
quement condamné,  si  l'opinion  publique  était  partagée  sur  son 
innocence  ou  sa  culpabilité. 

527.  Mais  en  serait-il  de  même  si  le  pénitent  avait  été  juridi- 
quement convaincu  de  quelque  crime,  sans  qu'il  y  eût  aucune  ré- 
clamation dans  le  pays?  Il  y  en  a  qui  pensent  qu'on  peut  l'absou- 
dre, quoiqu'il  refuse  d'avouer  sa  faute;  parce  que,  disent-ils,  on 
doit  présumer  qu'il  s'en  est  confessé.  Mais  s'il  s'est  confessé,  pour- 
quoi ferailril  difficulté  de  le  dire  à  son  confesseur?  Nous  pensons 
donc  que  si  le  pénitent  s'obstine  à  nier  le  crime  qu'on  lui  reproche, 
malgré  les  preuves  que  Ton  a  de  sa  culpabilité,  il  ne  doit  point  être 
absous,  à  moins  qu'il  ne  se  trouve  en  danger.  Ainsi,  l'aumônier, 
le  prêtre  qui  entend  la  confession  d'une  personne  qui,  étant  con- 
damnée à  mort,  ne  veut  pas  avouer  son  crime,  attendra  jusqu'au 
dernier  moment  pour  lui  donner  l'absolution,  à  moins  que,  tout 
considéré,  il  n'ait  lieu  de  douter  si  elle  est  véritablement  coupable  ; 
car,  dans  le  doute,  il  faudrait  se  prononcer  en  sa  feveur  ;  ce  serait 
encore  le  cas  de  faire  l'application  de  la  maxime  de  saint  Thomas  : 

(1)  s.  Ttiomas,  Opasenl.  vn.  Ad  fritrem  Gerardom  Bisontinum;  S.  Antonin, 
S.  Vinceut  Ferrier,  etc.  —  Voyei  aussi  les  Cmtérttuei  d'Angers ,  sur  le  sacra 
ment  de  Pénitence,  conf.  viii.  qoest.  3. 
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«  In  coufessioue  est  credendum  peocatorl  confltenti  et  pro  se  et 
«  contra  se.  »  Ce  que  nous  avons  dit  du  pénitent  dont  la  faute  est 
Juridiquement  constatée  s^applique  naturellement,  pour  le  for  in- 
térieur, à  celui  qui  a  fait  une  faute  dont  le  confesseur  a  la  certitude, 
ou  pour  ravoir  vu  faire,  ou  pour  l'avoir  apprise  de  plusieurs  per- 
sonnes dignes  de  foi  qui  affirment  en  avoir  été  témoins,  ou  parce 
qu'ayant  été  commise  publiquement,  elle  est  devenue  notoire  dans 
le  pays.  Sauf  le  cas  de  nécessité,  le  confesseur  ne  peut  absoudi*e  ce 
pénitent  tant  qull  persiste  à  nier  sa  faute,  à  moins  qu'il  ne  se  jus* 
tifîe  de  manière  à  la  rendre  douteuse;  car  si,  d'après  ses  explica- 
tions, le  confesseur  vient  à  douter  de  sa  culpabilité,  malgré  toutes 
les  apparences  qu'il  a  contre  lui,  on  pourra  l'absoudre  :  Credeti" 
dum  est  confitenti  pro  se  et  contra  se. 

528.  L'obligation  d'interroger  le  pénitent  entraîne  l'obligation 
de  l'avertir  et  de  l'instruire^  lorsqu'il  est  dans  l'erreur  ou  Tigno- 
rauce  de  ses  devoirs.  Mais  il  en  est  de  cette  dernière  obligation 
comme  de  la  première  ;  elle  est  subordonnée  aux  règles  de  la  pru- 
dence, et  varie  suivant  les  circonstances.  Premièrement,  le  con- 
fesseur doit  avertir  le  pénitent  qui  est  dans  l'erreur,  toutes  les  fols 
que  cette  erreur  est  en  matière  grave,  et  qu'elle  est  vindble  et 
mortellement  coupable  ;  dans  ce  cas,  le  silence  du  confesseur  ne 
pourrait  être  que  nuisible  au  pénitent.  Secondement,  lorsqu'il  est 
interrogé  ou  consulté  par  le  pénitent;  mais  il  doit  le  faire  prudem- 
ment^ se  bornant,  en  certains  cas^  à  dire  précisément  ce  qu'il  faut, 
et  seulement  ce  qu'il  faut,  pour  répondre  exactement  à  la  question. 
Par  exemple,  si  un  homme  qui  a  fait  un  vœu  de  chasteté  vous  de- 
mande, après  s'être  marié,  si  son  mariage  est  valide,  ou  s'il  peut 
rendre  le  devoir  conjugal,  vous  lui  répondrez  affirmativement 
pour  Tun  et  l'autre  cas,  sans  lui  dire  qu'il  ne  peut  pas  demander 
lui-même  le  devoir  conjugal,  jusqu'à  ce  que  vous  lui  ayez  obtenu 
la  dispense,  que  vous  solliciterez  à  son  insu.  Troisièmement,  il  est 
tenu  d'instruire  le  pénitent,  lorsque  l'ignorance,  invincible  ou 
non,  a  pour  objet  les  vérités  de  la  religion,  dont  la  connaissance 
est  regardée  par  tous  ou  par  un  certain  nombre  de  docteurs  comme 
nécessaire  au  salut  de  nécessité  de  moyen.  Quatrièmement,  lorsque 
l'erreur  invincible  du  pénitent  tourne  au  détriment  du  bien  pu- 
blic, et  cela  quand  même  le  confesseur  n'a  pas  lieu  d'espérer  que 
son  avertissement  soit  bien  reçu  :  Hinc  monendus  esset  qui  bona 
fide  putaret  se  esse  sacerdotem^  cum  non  esset^  ob  sacramente 
quse  invalide  conferret.  Gnquièmement ,  quand  il  a  lieu  d'es 
pérer  qu'en  retirant  le  pénitent  de  la  bonne  foi,  ses  avis  auront 
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leur  effet,  sans  qu'il  en  résulte  d'alHeurs  de  plus  graves  inconvé- 
nients. 

529.  Enfin,  il  faut  avertir  un  pénitent  lorsque  son  ignorance, 
quelle  qu'elle  soit,  peut  devenir  pour  lui  une  occasion  de  quelque 
péché  mortel,  on  iin  sujet  de  scandale ,  soit  pour  ses  enfants  ou  ses 
domestiques,  soit  pour  ses  subordonnés,  soit  pour  les  fidèles  en 
général.  Si  donc  un  pénitent  a  contracté  des  liaisons  vraiment 
dangereuses,  dont  cependant  il  no  voit  pas  le  danger,  on  doit 
Tavertir;  sa  bonne  foi  ne  le  mettrait  point  à  Tabri  du  péché  auquel 
il  s'est  imprudemment  exposé.  On  doit  également  avertir  les  pères 
el  mères  qui,  par  ignorance  ou  par  insouciance,  ne  pensent  point 
à  faire  instruire  leurs  enfants  sur  les  vérités  de  la  religion ,  ni  h 
leur  faire  remplir  les  devoirs  du  chrétien.  Il  faut  en  dire  autant 
des  maîtres  à  l'égard  de  leurs  domestiques,  des  chefs  d'établisse- 
ments et  d'ateliers  à  l'égard  de  leurs  employés  et  de  leurs  ouvriei*s. 
C'est  un  devoir  pour  le  confesseur  de  les  avertir  et  de  les  reprendre, 
s'ils  n'interdisent  pas  à  leurs  subordonnés  les  discours  obscènes , 
les  fréquentations  ou  les  assiduités  entre  personnes  de  différent 
sexe  ;  s'ils  les  empêchent  d'assister  à  la  messe  les  dimanches  et  fêtes 
de  commandement,  d'entendre  la  parole  de  Dieu.  Le  confesseur  est 
encore  obligé  d'avertir,  et  le  prêtre  qui,  au  scandale  des  fidèles, 
célèbre  les  saints  mystères  avec  trop  de  précipitation,  celui  qui, 
par  exemple ,  met  moins  d'un  quart  d'heure  pour  dire  la  messe,  et 
le  curé  qui  néglige  la  prédication,  l'instruction  des  enfants,  la  visite 
des  malades. 

530.  A  part  les  différents  cas  dont  on  vient  de  parler,  on  ne  doit 
point,  suivant  le  sentiment  le  plus  commun,  tirer  de  la  bonne  foi 
le  pénitent  dont  l'erreur  est  invincible,  si  on  n'espère  pas  qu'il  se 
rende  aux  avis  qu'on  lui  donnerait;  si  on  prévoit  ou  si  on  juge 
prudemment  que  ces  avis  lui  seraient  plus  nuisibles  qu'utiles.  Ni  la 
pmdence  ni  la  charité  ne  permettent  de  l'avertir  :  de  deux  maux 
il  faut  choisir  le  moindre;  or,  c'est  un  moindre  mal  de  laisser  ce 
pénitent  commettre  un  péché  matériel,  que  de  l'exposer  au  danger 
de  commettre  un  péché  formel ,  et  de  se  rendre  coupable  devant 
Dieu  (l).  On  doit  même  garder  le  silence  en  matière  de  restitution, 
lorsqu'on  a  lieu  de  craindre  que  l'avertissement  ne  demeure  sans 
résultat:  «Ubinon  speratur  fructus,  omittenda  est  monitio  etiam 

(I)  Voyez  ce  que  nous  avons  dit  au  tome  1",  n^  60.  —  Voyez  aussi  S.  Âlphonaa 
de  Lignori,  lib.  vi.  n°  610;  Navarre,  Suarez,  Bongcina,  Sanciiez,LaymaTin, 
h  Croix,  (]cLngo,Holzmann,  etc.,  etc. 
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«  de  restitutione  fadenda.  Ratio  est»  quia  oonfeMarias,  cam  pr»- 
«  yidet  quod  mouendo  de  restitatione ,  pœnitens  non  parebit  et  in 
«  peccatum  formale  inddet,  magis  pmcavere  débet  ejos  spirituale 
«  damnum  quam  damnum  alterins  temporale.  Bene  tamen  adver- 
«  tunt  Viva  et  Roncaglia  non  fàdle  Judicandom  quod  pœnitens , 
«  cognita  veritate,  monitioni  non  obtemperabit  (1).  »  Il  en  est  de 
même  lorsqu'il  s*agit  d'un  mariage  eontraeté  avec  un  empêche- 
ment dirimant  :  il  faut  laisser  le  pénitent  dans  la  bonne  foi ,  à 
moins  qu'on  n'ait  lieu  de  croire  qu'il  n'y  aura  pas  de  difficulté 
pour  la  revalidation  de  ce  mariag«b  Encore,  dans  ce  dernier  cas , 
ne  faudrait-il  avertir  le  pénitent  qu'après  avoir  fait  lever  l'empêche- 
ment par  une  dispense.  Nous  reviendrons  sur  cet  article  dans  le 
Traité  du  sacrement  de  Mariage. 


CHAPITRE  IX. 

Des  Devoirs  du  Confesseur  au  sujet  de  r Absolution. 

581.  Nous  l'avons  dit  :  le  prêtre  n'est  pas  le  maître  des  sacre- 
ments; il  ne  peut  en  disposer  à  volonté.  Ministre  et  mandataire  de 
Jésus-Christ,  dispensateur  de  ses  dons,  il  ne  peut  lier  ni  délier 
qu'en  suivant  l'ordre  établi  de  Dieu^  qu'en  observant  les  règles  de 
l'Église,  fidèle  interprète  de  l'Écriture  et  de  la  tradition:  «Non 
«  potest  ligare  et  solvere  ad  arbitrium ,  sed  tantum  sicut  a  Deo  prœ- 
«  scriptum  est  (2).  »  Il  n'est  pas  permis  à  un  confesseur,  ni  d'ac- 
corder l'absolution  à  celui  qu'il  juge  prudemment  dépourvu  des 
sentiments  d'une  véritable  attrition,  ni  de  la  refuser  à  celui  qu'il 
juge  prudemment  animé  de  ces  sentiments,  ni  de  la  différer,  si  ce 
n'est  dans  le  cas  où  il  juge  prudemment  que  ce  délai  sera  vraiment 
utile  au  pénitent. 

532.  Premièrement,  il  n'est  pas  permis  d'absoudre  ceux  qu'on 
juge  prudemment  incapables  ou  indignes  de  l'absolution  :  Tels 
sont,  dit  le  Rituel  romain,  ceux  qui  ne  donnent  aucun  signe  de 
douleur  ;  qui  refusent  de  déposer  les  haines  et  les  inimitiés,  ou  de 
restituer  le  bien  d'autrui ,  lorsqu'ib  le  peuvent;  ou  de  quitter  une 

(1)  s.  Alphonse,  lib.  yi.  n°  614;  de  Logo,  Laymann,  Yiva,  Roocaglia,  San- 
chez,  Ledesma,  Snarez,  Henno,  Sporer,  Elbel,  Holimann,  etc.  — Voyez  le 
tome  1",  n°  967.  —  (2)  Sum.  part  3.  quaest.  18.  art.  3  et  4. 
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occasion  prochaine  de  péché  ou  de  renoncer  au  péché  de  toute 
autre  manière ,  et  de  changer  de  yie  :  tels  sont  encore  ceux  q\û  ont 
donné  quelque  scandale  public ,  à  moins  qu'ils  ne  fassent  cesser  ce 
scandale  par  une  satisfaction  exemplaire  :  Yideat  diligenter  sacer- 
«  dos  y  quando  et  quibus  conferenda,  vel  negand^^  vel  differenda 
«  sit  absolutiOy  ne  absolvat  eos,  qui  talis  beneficii  sunt  incapaces  : 
«  quales  sunt  qui  nuUa  dant  signa  doloris  ;  qui  odia  et  inimicitias 
«  deponere,  aut  aliéna ,  si  possunt  restituerez  aut  proximam  pec- 
«  candi  occasionem  deserere,  aut  alio  modo  peccata  derelinquere, 
«  et  vitam  in  melius  emendare  nolunt;  aut  qui  publicum  scandalum 
«  dederunt,  nisi  publiée  satisiaciant^  et  scandalum  tollant  (i).  » 
Aussi  9  le  cardinal  Bellarmin  s'élève  avec  force  contre  certains  mi- 
nistres, plus  communs  de  son  temps  qu'aiyourd'hui,  qui,  oubliant 
leur  caractère,  leur  dignité,  et  la  responsabilité  qui  pèse  sur  le 
confesseur,  dcmnent  l'absolution  à  tous  avec  une  facilité  extrême , 
summa  facilitate  omnibus  manum  imponunl,  sans  discerner 
entre  ceux  qui  sont  bien  disposés  et  ceux  qui  ne  montrent  aucune 
disposition.  Puis  il  ajoute  :  «  Non  esset  hodie  tanta  facilitas  peo* 
«  candi,  si  non  esset  tanta  facilitas  absolvendi.  Veniunt  homines 
«  on'usti peecaiis ,  et  qui  miUies  in  eadem  ceciderunt>  et  veniunt 
«  sœpe  sine  ullo  signo  doloris ,  vel  pridie ,  vel  ipso  die  summœ  ce- 
«  lebritatis ,  et  statim  absolvi ,  et  ad  sanctam  communionem  acce^ 
«  dere  volunt.  Et  nos ,  judices  inconsiderati ,  dispensatores  inû- 
«  deles,  manum  imponimus,  omnibus  dicimus  :  Ego  te  absolvOj 
«  vade  in  paee,  Sed  vœ  nobis,  cum  Dominus  rationem  ponet  cum 
«  servis  (2)  I  »  Saint  Thomas  de  Villeneuve  n'est  pas  moins  éner- 
gique contre  le  relâchement  des  confesseurs  qui  délient  sans  dis- 
eemement  aucun  tous  ceux  qui  se  présentent  :  «  Duas  tibi  daves 
«  Dominus  dédit,  absolvendi  scilicet  et  ligandi,  et  tu  sine  discus- 
«  sionis  examine  neminem  ligasyomnes  absolvis;  una  tantum 

«  clave,  neque  intégra  quidem  uteris 0  medice ,  cur  cui  abso- 

«  lutionis  beneflcium  exhibeas,  non  discemis  (8)?  »  Les  prêtres  dont 
parlent  ces  docteurs  sont  des  prêtres  sans  zèle  pour  la  gloire  de 
Dieu ,  sans  zèle  pour  le  salut  des  âmes.  Ce  sont  des  pasteurs  qui 
égorgent  le  troupeau  de  leur  maître ,  des  médecins  qui  tuent  les 
malades. 

583.  Secondement,  on  ne  doit  point  refuser  Tabsolution  à  ceux 
qu'on  juge  prudemment  dignes  de  ce  bienfait.  Le  prêtre  peut  et 

(1)  Rituale  romanam ,  de  sacramento  Pœnitentiae.  —(2)  Gonc.  viii.  Dom.  iv. 
advQntiis (3)  Serm.  in  feria  yi.  post  Dominicam  iv.  Quadragesimœ. 
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doit  y  comme  l'enseigne  Richard  de  Saint-Victor,  absoudre  ceux 
qui  sont  vraiment  pénitents  :  «  Valent  et  debent  sacerdotes  vere 
«  pœnitentium  et  debitam  satisfactionem  suscipientium  peccata  re- 
«  mittere,  et  a  debito  damnationis  absolvere  (1).  »  Si  on  doit 
craindre  d'absoudre  un  pénitent  qui  n'a  pas  les  dispositions  conve- 
nables ,  on  doit  craindre  également  de  refuser  l'absolution  à  celui 
qui  est  suffisamment  préparé.  Généralement >  lorsqu'on  juge  pru- 
demment et  probablement  que  le  pénitent  apporte  les  dispositions 
requises  au  sacrement,  et  qu'il  tient  à  le  recevoir,  on  est  tenu,  en 
Justice,  de  lui  donner  l'absolution  :  «  Gonfessarius ,  dit  Billuai*t, 
«  tenetur  ex  justitîa  absolvere  pœnitentem  rite  confessum  et  legi- 
«  time  dispositum ,  nisi  adsit  justa  ratio  aliquandiu  differendi  ab- 
«solutionem;  quia  pœnitens  rite  confessus  et  légitime  dispositus 
«  habet  jus  ad  absolutionem  vi  cujusdam  eontractus  innominati , 
<ifacio  ut  faciasy  quo  Jure  in  re  gravissima,  sine  gravissima  in- 
«  juria  privari  non  potest  (2).  » 

534.  Nous  avons  dit,  lorsqu'on  juge  prudemment  et proba-' 
blement;  car,  ordinairement,  on  ne  doit  absoudre  un  pénitent 
qu'autant  que,  d'après  une  probabilité  prudente,  on  le  juge  suffi- 
samment disposé ,  suffisamment  contrit,  Gelui  qui  ne  donne  aucun 
signe,  aucune  marque  de  contrition,  ne  fût-il  coupable  que  de 
péchés  véniels,  ne  peut  être  absous.  Mais  il  suffit  d'avoir  une  pro- 
babilité prudente  des  dispositions  du  pénitent,  une  probabilité  forte 
et  prépondérante.  La  certitude  morale  proprement  dite  n'est  point 
nécessaire  :  «  Non  requiritur  in  confessario  moralis  certitudo ,  dit 
«  Antoine  de  Goritia,  sed  prudens  Judicium,  quod  pœnitens  hic  et 
«  nunc  habeat  verum  dolorem ,  efficax  propositum  (3)^  »  Saint  Al- 
phonse est  exprès  :  «  Sufficit  quod  confessarius  habeat  prudentem 
«  probabilitatem  de  dispositione  pœnitentis ,  et  non  obstet  ex  alla 
«  parte  prudens  suspicio  indispositionis  ;  alias  vix  ullus  posset  afo- 
«  solvi,  dum  quœque  signa  pœnitentium  non  prasstant  nisi  proba- 
«  bilitatem  dispositionis ,  ut  recte  docet  Suarez,  ubi  ait  quod 
«  oporiet  et  sujficity  ut  confessarius  prudenter  et  probabiliter  ju- 
«  dicet  pœnitentem  esse  dispositum  (4).  » 

535.  Mais  à  quelle  marque  reconnaitra-t-on  les  dispositions  du 
pénitent?  Règle  générale  :  lorsqu'un  pénitent  vient  de  lui-même  à 
confesse,  qu'il  s'accuse  franchement  de  ses  péchés,  qu'il  dit  en 

(l)  I)e  potestaleligandi  et  solvendi,  cap.  9.  — (2)  De  sacramento  Poeniteotiae, 
dissert.  vi.  art.  10.  §  4.— (3)  Epitome Tlieologiœ  moralis,  etc.  Lwgduni,  1831. 

—  (4)  Uh.  VI.  no  4f»0  ;  pt  Praxis  confessarii.  n*  75. 
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avoir  la  douleur  avec  le  ferme  propos ,  qu*il  accepte  la  pénitence 
qu*on  lui  impose,  et  reçoit  avec  docilité  les  avis  qu*on  lui  donne, 
on  doit  le  croire  suffisamment  disposé;  sa  confession  est  un  signe 
de  contrition,  à  moins  qu*il  n'y  ait  quelque  présomption  positive 
du  contraire  :  «  Spontanea  confessio  est  signum  contritionis ,  nisi 
«  obstet  aliqua  positiva  prssumptio  in  contrarium  ;  omnes  enim 
«  conveniunt  quod  dolor  per  confessionem  manifestatnr  (1).  »  Un 
simple  soupçon  sur  la  sincérité  du  pénitent,  la  crainte  qu*il  ne  re- 
tombe dans  le  péché,  ne  sont  pas  des  raisons  suffisantes  de  lui 
refuser  Tabsolution.  Si,  la  confession  étant  faite,  les  dispositions 
du  pénitent  paraissent  douteuses,  c*est  un  devoir  pour  le  confesseur 
de  Finstruire ,  de  Texhorter ,  et  de  Fexciter  à  la  contrition  :  après 
quoi ,  si  le  pénitent  se  montre  touché ,  et  déclare  avoir  la  douleur 
de  ses  péchés,  si  d^ailleurs  il  n'est  pas  dans  une  occasion  prochaine 
et  volontaire  de  péché  mortel,  on  l'absoudra.  Nous  ne  pouvons 
guère  Juger  des  dispositions  actuelles  du  pénitent  que  par  ce  qu'il 
nous  dit  lui-même  de  son  intérieur.  C'est  pourquoi ,  comme  le  dit 
Suarez ,  s'il  n'offre  pas  d'abord  des  signes  de  douleur  suffisants ,  le 
confesseur  doit  lui  demander  s'il  déteste  sincèrement  ses  péchés  ; 
et  s'il  répond  affirmativement ,  on  est  obligé  de  s'en  rapporter  à  sa 
parole  :  «  Quando  non  habet  sufficientia  signa  doloris ,  potest  et 
«  débet  interrogarepœnitentem,  an  ex  animo  detestetur  peccatum, 
«  cui  affirmant!  credere  tenetur  (2).  »  Le  P.  Valère  Renaud ,  dans 
son  livre  de  la  Prudence  du  confesseur  y  qui  est,  au  jugement  de 
saint  François  de  Sales ,  grandement  utile  à  ceux  qui  exercent  le 
saint  ministère,  s'exprime  comme  Suarez  :  «  Débet  confessarius  ob- 
«  servare,  ut  si,  audita  confessione,  et  cum  opus  esse  judicaverit , 
«  cohortatione  aliqua  adhibita ,  non  habeat  sufficientia  signa  prae- 
«  sentis  doloris  in  pœnitente ,  interroget  ipsum  an  de  peçcatis  suis 
X  doleat  ex  animo  :  cui  serio  affirmanti  credere  tenetur  (3).  »  Nous 
trouvons  la  même  disposition  dans  les  Statuts  synodaux  publiés 
par  le  cardinal  de  la  Baume,  archevêque  de  Besançon  :  «  Postulabit 
«  sacerdos,  ante  absolutionem ,  an  pœniteat  eum  de  peccatis,  et  an 
«  proponat  abstinere ,  cum  gratia  Dei,  ab  lis  qu8B  confessus  est,  et 
«  ab  aUo  omnipeccato  moiiali  :  si  affirmety  absolvetur  (4).  »  De  là 
cette  maxime  de  saint  Thomas  et  de  saint  Antonin  :  Au  tribunal 

(0  s.  Àlplionse,lib.  vi.  n"  459—  (2)  De  Pœnilentia,  disput.  xxxii.-(3)  De 
Prudentia  et  cœterisin  confcssario  reqaisitis,  auctore  P.  Valerio  Reglnaldo  Bur- 
gando  UBienri ,  cap.  21.  -  Il  était  d^Usiere ,  en  Franchc*Comté.  -  (4)  Statuta 
synodalia  BisonUnœ  ecdesiœ  metropoUtanse ,  UigdunI,  1575. -Voyez  aussi 
Concilia  Germaniae ,  par  Schanat,  etc. 

M.    U.  ^^ 
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sacré ,  il  faut  s'en  rapporter  au  témoignage  du  pénitent  pour  ou 
contre  lui  :  «  In  foro  confessionis  creditur  homini  et  pro  se  et  con* 
«  tra  se.  » 

536.  On  dira  peut-être  que  l'on  ne  doit  avoir  égard  à  la  déclara- 
tion du  pénitent  que  quand  il  s'agit  d'un  fait ,  d'un  acte  qu'il  dît 
avoir  fait ,  vu  ou  entendu ,  et  non  des  dispositions  du  cœur ,  au 
sujet  desquelles  il  est  fkcile  de  se  faire  illusion.  Mais  si  vous  préten- 
dez que  l'on  ne  doit  avoir  aucun  égard  aux  paroles  du  pénitent, 
parce  qu'il  peut  se  faire  illusion  sur  ses  dispositions  intérieures  ^ 
comment  vous  comporterez-vous  à  l'égard  de  tant  de  pénitents 
dont  la  conduite  extérieure  n'offre  rien  ni  pour  ni  contre  l'absolu- 
tion? Et  si,  à  l'exemple  de  ces  théologiens  qui  n'accordent  l'abso- 
lution qu'à  regret,  qui  semblent  avoir  peur  de  la  miséricorde  de 
Dieu,  vous  admettez  qu'on  ne  peut  absoudre  un  pénitent  qu'autant 
qu'il  éprouve  quelque  sentiment  ou  un  commencement  d'amour 
liarfait,  veuillez  nous  dire  le  moyen  de  vous  assurer  de  ce  senti- 
ment. Sera-ce  par  la  prière,  par  l'aumône,  le  jeûne,  la  mortifica- 
tion, les  larmes  du  pénitent?  Mais  la  crainte  de  l'enfer  nous  fait 
faire  ces  choses  plus  efîîcacement  encore  que  l'amour  de  Dieu.  Il 
faut  donc ,  de  toute  nécessité ,  que  vous  vous  en  rapportiez  à  ce 
que  vous  diront  vos  pénitents  sur  les  motifs  qui  les  font  agir ,  à 
moins  que,  pour  prévenir  tout  sacrilège,  vous  ne  preniez  le  parti 
de  ne  faire  aucun  usage  du  pouvoir  d'absoudre. 

537.  Nous  ne  nous  écartons  point  de  l'esprit  du  saint-siége.  L^ 
pape  Léon  XII ,  après  avoir  rapporté  les  règles  du  Rituel  romain 
sur  l'absolution ,  dans  sa  lettre  encyclique  pour  l'extension  du  ju- 
bilé de  l'an  1826,  continue  en  ces  termes  :  «  Il  n'est  sans  doute 
«  personne  qui  ne  voie  combien  ces  règles  sont  opposées  à  la  con- 
«  duite  de  ces  ministres  qui ,  sur  l'aveu  de  quelque  péché  plus 
«  grave ,  ou  à  la  vue  d'un  homme  souillé  d'une  foule  de  péchés 
«  de  tout  genre ,  prononcent  aussitôt  qu'ils  ne  peuvent  absoudre  ; 
«  refusant  ainsi  d'appliquer  le  remède  à  ceux-là  mêmes  dont  la 
«  guérison  est  l'objet  principal  du  ministère  que  leur  a  confié  celui 
«  qui  Biôït  :  Ce  ne  sont  pas  ceux  qui  se  portent  bien ,  mais  les 
«  malades,  qui  ont  besoin  de  médecin^  ou  de  ces  ministres  à  qui 
«  tous  les  soins  qu'on  a  pris  d'examiner  sa  conscience,  tous  les 
«  signes  de  douleur  et  de  bon  propos,  paraissent  à  peine  suffisants 
«  pour  qu'ils  croient  pouvoir  absoudre,  et  qui»  après  tout,  pensent 
«avoir  pris  un  sage  parti  »  en  remettant  l'absolution  à  un  autre 
«  temps.  Car  s'il  est  une  affaire  où  l'on  doive  garder  un  juste 
9  milieu  9  c'est  ici  surtout  que  ce  milieu  est  nécessaire,  de  peur 


a  qu'une  trop  grande  facilité  à  donner  l'absolution  n^nvlte  à  pé- 
«  cher  plus  fiicilement^  ou  que  trop  de  sévérité  ne  détourne  les  pé- 
«  nitents  de  la  confession,  et  ne  les  amène  à  désespérer  du  salut. 
«  On  voit  beaucoup  de  chrétiens >  il  est  vrai,  se  présenter  au  mi* 
«  nistre  du  sacrement  de  Pénitence  sans  être  aucunement  préparés» 
<t  multi  prorsus  imparati;  mais  tels  cependant  que  les  dispositions 
H  convenables  puissent  succéder  dans  leur  cœur  à  ce  défaut  depré< 
«  paration,  si  le  prêtre,  revêtu  des  entrailles  de  miséricorde  de 
«  Jésus- Christ,  gui  n*estpas  venu  pour  appeler  les  justes^  maie 
K  les  pécheurs,  sait  user  à  leur  égard  de  zèle,  de  patience,  et  de 
«  douceur.  S*il  manque  à  ce  devoir,  on  peut  ledire  aussi  peu  préparé 
«  à  entendre  les  péchés  des  pénitents  que  oeux^d  à  les  confesser.  » 
588.  «  On  doit,  en  effet,  regarder  comme  manquant  de  prépa* 
«  ration,  non  les  pécheurs  coupables  des  plus  grands  crimes,  non 
«  ceux  qui  se  seraient  éloignés  de  la  confession,  même  pendant  un 
«  grand  nombre  d'années,  car  Xd^miséricorde  du  Seigneur  est  sans 
«  bornes,  et  le  trésor  de  sa  bonté  est  infini  y  non  ceux  qui ,  par  une 
«  suite  de  Tignorance  attachée  à  leur  condition ,  ou  de  la  lenteur 
«  de  leur  esprit,  n'auraient  pas  sufflsamment  sondé  leur  propre 
«  conscience,  étant  presque  incapables  d'y  parvenir  par  leurs  seuls 
«  efforts  et  sans  le  secours  du  prêtre  ;  mais  ceux-là  seulement  qui, 
«  malgré  le  sohi  nécessaire  que  met  le  confesseur  à  les  h&terroger, 
«  sans  cependant  leur  être  trop  à  charge;  malgré  sa  charité,  dont 
«  toutes  les  ressources ,  jointes  aux  plus  ferventes  prières  adressées 
«  à  Dieu  du  fond  du  cœur,  auraient  été  épuisées  pour  jes  porter  à 
«  la  détestation  de  leurs  fautes,  sont  jugés,  suivant  les  règles  de  la 
«  prudence,  dépourvus  de  ce  sentiment  de  douleur  et  de  repentir, 
«  qui  seul  peut  les  disposer  à  obtenir  la  grâce  de  Dieu  dans  le  sacre- 
«  ment.  Au  reste,  quelles  que  soient  les  dispositions  de  ceux  qui 
«  se  présentent  au  ministre  de  la  Pénitence,  ce  qu'il  doit  crahidre 
«  par-dessus  tout,  c'est  d'avoir  à  se  reprocher  qu'aucun  d'eux  ne 
a  se  retire  avec  la  défiance  de  la  bonté  de  Dieu,  ou  avec  la  haine 
<'  du  sacrement  de  la  réconciliation.  S'il  y  a  donc  un  Juste  motif  de 
«  différer  l'absolution ,  le  prêtre  devra  persuader  aux  pénitents,  dans 
«  le  langage  le  plus  paternel  qu'il  lui  sera  possible ,  que  sa  cbarge 
«  et  son  devoir,  que  le  salut  même  de  leur  âme,  l'exigent  absolu- 
«  ment  ;  et  il  les  engagera ,  par  l'onction  de  la  bonté  la  plus  tou- 
«  chante,  à  rev^odr  au  plus  tôt,  afin  qu'après  avoir  accompli  fidè*- 
«  lement  les  pratiques  salutaires  qui  leur  auront  été  prescrites, 
«  dégagés  des  chaînes  du  péché ,  ils  retrouvent  la  vie  dans  les  dou- 
«  ceurs  de  la  grAce  divine.  » 
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539.  On  voit ,  par  cette  encyclique ,  que  Léon  XII  condamne  la 
conduite  de  ces  confesseurs  qui ,  sur  l'aveu  de  quelque  faute  grave, 
ou  à  la  vue  d'un  pénitent  qui  s*est  rendu  coupable  d'un  grand 
nombre  de  péchés,  multiplici  peecaiorum  génère  infectum,  dé- 
clarent aussitôt  qu'ils  ne  peuvent  l'absoudre,  et  ne  font  rien  pour 
le  préparer  à  l'absolution  ;  comme  si  une  certaine  crainte  de  mai 
appliquer  les  remèdes  nécessaires  à  un  malade,  pouvait  Justifier  le 
médecin  qui  attendrait  pour  le  soigner  qu'il  fût  à  peu  près  guéri. 
Ce  Pape  ne  veut  pas  non  plus  qu'on  regarde  un  pénitent  comme 
manquant  de  préparation  et  indigne  de  l'absolution ,  parce  qu'il 
aura  commis  de  grands  crimes,  ou  qu'il  aura  passé  plusieurs  années 
sans  s'approcher  du  tribunal  de  la  Pénitence;  mais  celui-là  seule- 
ment que  le  conîeB^nv  jiége  prudemment  dépourvu  d'attrition, 
malgré  les  soins  qu'il  a  pris  pour  le  disposer  au  sacrement.  «  Im- 
«  parati  illi  tantummodo  sunt  judicandi,  non  qui  vel  gravissima 
«  admiserint  flagitia ,  vel  qui  plurimos  etiam  annos  abfuerint  a  con- 
«  fessione,  vel  qui  rudes  conditione,  aut  tardi  ingenio  non  satis  in 
«  se  ipsos  inquisierint ,  nuUa  fere  industria  sua  id  sine  sacerdotis 
«  ipsius  opéra  assecuturi;  sed  qui,  adhibita  ab  eo neeessaria,  non 
«  qua  prœter  modum  graventur,  in  iis  interrogandis  diligentia, 
«  omnique  in  iisdem  ad  detestationem  peccatorum  excitaudis,  non 
«  sine  fusis  ex  intimo  corde  ad  Deum  precibus,  exhausta  charitatis 
«  industria,  sensu  tamen  dolorisac  pœnitentite,  quo  saltem  ad  Dei 
«  gratiam  in  sacramento  impetrandam  disponantur,  caxerepruden'^ 
«  ter  judicentur,  » 

540.  Peut-on  absoudre  le  pénitent  dont  les  dispositions  sont 
douteuses  ?  Si ,  après  avoir  fait  tout  ce  que  le  zèle  et  la  charité  de- 
mandent de  lui,  le  confesseur  doute  des  dispositions  du  pénitent; 
si ,  tout  considéré,  il  ne  peut  prudemment  se  prononcer  ni  pour  ni 
contre  l'absolution  dans  tel  ou  tel  cas  particulier,  il  doit ,  géné- 
ralement, la  différer  quelque  temps.  £n  différant,  il  prendra  le 
parti  qui  sera  tout  à  la  fois  le  plus  utile  au  pénitent  et  le  plus  fa- 
vorable au  sacrement.  Nous  avons  dit,  généralement:  car  on  ex 
cepte,  1^  le  cas  où  le  pénitent  est  en  danger  de  mort,  lorsque  le 
danger  parait  probable  et  prochain.  11  vaut  mieux  exposer  un  sa- 
erement  à  la  nullité,  que  d'exposer  une  âme  à  la  damnation  éter- 
nelle :  les  sacrements  sont  pour  les  hommes,  et  non  les  hommes 
pour  les  sacrements  ;  sacramentapropter  homines*  Nous  exceptons 
2^  le  cas  où  le  confesseur  a  lieu  de  craindre  qu'à  raison  du  délai 
de  l'absolution,  le  pénitent  ne  tombe  dans  le  découragement  et 
n'abandonne  la  confession.  Suivant  le  seAtiment  qui  nous  parait  le 
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plus  probable,  on  peut  alors  absoudre  le  pénitent,  du  moins  condi- 
tionneliement^  sans  exprimer  la  condition.  En  effet,  le  sacrement  de 
Pénitence  étant  établi  pour  notre  salut,  sa  fin  première  et  principale 
étant  ûotre  salut,  ce  serait  s*écarter  de  son  institution  que  de  le  re- 
fuser au  pécbeur  qui  le  demande,  quand,  eu  égard  a  ses  dispositions 
actuelles,  on  croit  qu'il  est  plus  avantageux  pour  lui  de  recevoir 
Tabsolution ,  fût-elle  nulle ,  que  d'éprouver  un  refus ,  qui  Téloigne^ 
rait  peut-être  pour  toujours  du  seul  moyen  de  salut  qui  lui  reste. 
En  usant  d'une  indulgence  particulière  a  Tégard  de  ce  pénitent ,  on 
a  Tesperance  de  le  ramener  insensiblement  à  de  meilleurs  senti- 
ments (li. 

541.  Troisièmement  y  lorsqu'on  croit  le  pénitent  suffisamment 
disposé,  on  ne  doit  différer  de  l'absoudre  que  dans  le  cas  où  Ton 
juge  prudemment  que  le  délai  lui  sera  vraiment  utile,  d'après  la 
connaissance  qu'on  a  de  ses  sentiments.  Si  donc  on  a  lieu  de  crain- 
dre que  le  délai  de  l'absolution  n'éloigne  le  pénitent,  ou  n'affaiblisse 
en  lui  la  confiance  qu'il  doit  avoir  en  son  confesseur,  ou  ne  le  con- 
trarie fortement,  il  ne  serait  pas  prudent  de  lui  différer  l'absolution, 
puisqu'il  a  d'ailleurs  les  dispositions  requises  pour  recevoir  le  sa- 
crement. Mais  si  le  délai  est,  au  jugement  du  confesseur,  le  moyen 
propre  à  inspirer  au  pénitent  une  plus  vive  horreur  du  péché,  et  à 
le  prémunir  contre  la  rechute ,  sans  qu'on  ait  à  craindre  aucun 
inconvénient,  il  est  prudent  de  différer  l'absolution  pour  quelque 
temps  :  ce  délai  doit  être  court  ;  quand  il  s'agit  d'une  simple  habi- 
tude, qui  ne  provient  point  d'une  occasion  prochaine,  huit,  dix, 
quinze  ou  vingt  jours  au  plus  suffisent ,  comme  l'enseigne  saint 
Alphonse  (2). 

Après  avoir  exposé  les  règles  les  plus  générales  concernant  l'ad- 
ministration du  sacrement  de  Pénitence,  nous  allons  expliquer  les 
règles  particulières  dans  les  chapitres  suivants. 


CHAPITRE  X. 

Des  Devoirs  du  Confesseur  à  l'égard  de  ceux  qui  sont  dans 

Vhahitude  du  péché. 

542.  On  entend  ici  par  habitude  ce  penchant,  cette  propension , 
cette  facilité  qu'on  a  contractée  pour  le  péché  par  la  répétition  des 

(0  Voyez ,  ci-dessus,  le n""  472,  etc,~(2)  Lib.  vi.  ni°  463,  et  Praxis  copfesBi^* 

rii ,  n°  72. 


aetes  do  nèose  genre.  Celte  propensioii  nous  poite  phi  oa  wuom 
fortement  an  péehé,  snhrant  que  Tbabitude  est  pins  on  moins  m- 
Tétérée,  pins  on  buhds  intense.  Tontes  dioscs  égaies,  llmhilndft 
devient  beanoonp  pins  dangeiense  Immqn'eUe  provient  d'^ns  «en* 
sien  prodiaine.  On  dîstiiigiie  ponr  la  direetion  les  iMiliidîMKPes 
et  les  récidijê.  On  aj^cUe  halntndmaire  eeini  qni  se  eonfosseponr 
la  première  fois  de  quetfoemanvaise  habttMie.  Leréddifesterini 
qù^ayant  été  averti  par  son  eimIèsBenr  d'vnemanvaîKliakîtnde , 
est  letombé  dans  les  mêmes  pédiés. 

ABTICLB  I. 

Des  BMtmdinaires. 

d43.  Peut-on  abeondre  mi  simple  habitndinaire?  Les  nns  pré« 
tendent  qn*on  ne  pent  ordinairement  Tafasondre  la  preaiière  fins  ; 
ksaatres,  en  beaoconp pins  grand  nombre^  pensent  9*on  pent 
Tabsondre,  sll  se  propose  sérieusement  de  se  cwiiger,  lorsqu'il 
n'y  a  pas  d'aiOeiirs  qodqne  préscHnpIîon  positive  qni  empèdie  de 
le  crcMre  soffisammoit  disposé.  ■  ConsncftndinariQS,  dit  saint  Al-r 
phonse,  intelUgitor  hic  qui  prima  viee  sonm  pravun  halutom 
confîtetor,  et  iste  bene  potest  absolvi ,  et^amsi  iimUa  emendatio 
prœcesseni^  modo  eam  aerio  pii^nat,  nt  com  sententia  eom* 
munissima  diât  Grmx.  Ratio ,  quia  talis  peenilens  ex  nna  parte 
non  est  praesumendos  malos ,  ita  ut  velit  indi^ositos  ad  saera- 
meidum  aeeedere;  ex  alteimantembenepnesnmitnrdispositos, 
dum  peecata  sua  confitetur,  cum  ipsa  spontanea  confessio  sit  si- 
gnum  oostrititmis»  msi  oinlet  aliqua  positiva  prœsufnpUo  in 
ocmtrarjnm;  omnes  enim  eonvciiiuntquod  ôxAor  per  cmifesrïonem 
manifestatur.  Xec  valet  diœre  qnod  eadcm  prava  ecmsnetodo  est 
signum  indispositionis  ;  nam  licet  praTus  balùtos  reddat  peccato- 
rem  pit^pensiorem  ad  peccatmn,  non  tamen  dat  pTXsomptionem 
sue  infirms  vohmtatls.  Attende  que  docet  catechismus  romanus  : 
Si,  QMdifa  confessione  ^judicavehf  (sacerdos)  neque  in  enu- 
merandis  p^ccads  diligenfiam  ^  neqiÊetH  detestamdis  dolorem 
omninode  fuisse,  absolve  te  potest  (  1  \  ?(ota,  omnino  defuisse  (2).  • 
Aussi,  comme  le  foit  ronarquer  l^uart^  le  Bitndromainy  que 
nous  avons  cité  ptas  bant  (s) ,  ne  met  point  les  habitudinaires  au 


(I)  Otech.  Goocfl.  Trident,  ne  sacniue&to  Foeoiteatî»,  n*  S3.  —  (2)  S.  Al- 
phonse» fib.  VI.  n*  4>9.  —  (5^  Voya,  ci^essas,  le  o*  531. 
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nombre  de  ceux  à  qui  on  doit  refuser  ou  différer  Tabsolution  : 
«  Rituale  romapum  Pauli  Y,  agens  de  Us  quibùs  ooneedenda ,  vel 
«  differenday  vel  d^egauda  est  absolution  inter  eos  quibus  dicit 
«  differendam  aut  deBegai^dam  absolutionem ,  non  numerat  con- 
«  suetudinariost  ËrgOi  ooneliit  cet  auteur  judicieux  ^  censeteis  esse 
«  concedendam.  Non  diei  potest  arguinentum  esse  negativum  ; 
«  quia ,  ut  dixi,  non  agit  solum  de  iis  quibus  deneganda  est  abso- 
K  lutio^  sed  etiam  de  iis  quibus  cooeedenda  (i).  »  Saint  François  de 
Sales  suppose  également  qu'on  peut  absoudre  ceux  qui  sont  dans 
rhabitude  du  pécbé  ;  s'ils  témoignent  la  douleur  d*aToir  offensé 
Dieu ,  avec  le  ferme  propos  de  ne  plus  Toffenser  à  Tavenir  (2)  ;  ce 
qui  s'accorde  parfaitement  avec  la  lettre  encyclique  de  Léon  XII 
pour  le  jubilé  de  1836  (3),  Et  le  bienheureux  Léonard  de  Port* 
Maurice  est  exprès  :  il  dit  qu'on  peut  absoudre  le  pécheur  d'habi* 
tude,  n  si ,  n'ayant  jamais  été  averti  ni  réprimandé  par  aucun  con- 
«  fesseur  touchant  son  état  funeste,  et  si ,  actuellement  éclairé  par 
«  des  avis  efficaces,  11  promet  de  cœur  de  changer,  accepte  avec  Joie 
«  toute  sorte  de  pénitence  préservatrice  ou  aattsfactoire,  et  montre 
«  une  ferme  résolution  de  se  corriger  (4).  » 

544.  Il  est  vrai  qu'on  se  corrige  plus  ou  moins  difficilement, 
suivant  qu'on  est  plus  ou  moins  pervers ,  ou  qu'on  a  vécu  plus  ou 
moins  longtemps  dans  une  habitude  criminelle ,  perversi  difficile 
corriguntur.  Mais»  quoique  cette  habitude  nous  rende  plus  enclins 
au  péché ,  elle  n'est  point  par  elle-même  une  preuve ,  ni  même  une 
présomption  du  défaut  de  la  volonté  de  revenir  sincèrement  à 
Dieu.  L'habitude,  ou  la  propension  qui  en  est  l'effet,  survit  ordi- 
nairement à  la  conversion,  môme  dans  celui  qui  est  vraiment  pé- 
nitent. Four  changer  notre  coeur,  il  ne  faut  qu'un  instant,  qu'un 
mouvement  de  la  grâce  ;  tandis  que,  pour  déraciner  l'habitude ,  il 
faut  une  continuation  d'actes  difQciles  et  répétés  pendant  un  temps 
plus  ou  moins  considérable,  suivant  l'intensité  de  cette  habitude. 
Aussi  les  Pères  tiennent  moins  à  la  durée  du  temps  qu'aux  senti- 
ments actuels  du  pénitent  :  «  Temporis  moram  non  qusero  ^  sed 
«  animsB  correptionem,  dit  saint  Jean  Ghrysostome  (5).  »  Saint  Jean 
Damascène  s'exprime  dans  le  même  sens  :  «  Quamvis  non  omni- 
tt  genam  pœnitentiam  praBstiteris,  Deus  tamen  \ï&parvam  quidem 
«  et  ad  brève  tempus  factam  répudiât  ;  verum  et  huic  quoque  am» 

(i)  ne  8acramentQPgemteniiœ,dis8eit.  ti.  art.  10.$  6.— (2)  Ayertissements 
aux  Copfesseurs.  —  (3)  Voyez,  oi<4es8us ,  le  n°  639. — (4)  Discorso  mistico ,  mo 
raie,  n»  13.  —  (5)  Homil.  xnr.  in  epist.  ii  ad  Corintli. 
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«  plam  mercedem  eonstitait.  Non  temparis  quantitaie,  sed  animi 
»  affectione  pœidtentîa  ponderatar  (1).  »  On  peut  donc  absoudre 
un  pénitent  avant  qu*il  soit  corrigé  de  ses  mauvaises  liabitudes , 
s*il  donne  présentement  de  vrais  signes  de  repentir  et  de  ferme 
propos  :  «  Quoties  pœnitens  affert  vera  signa  doloris  et  propositi , 
A  toties  l>ene  poterit  absoivi  (2).  »  Ce  n'est  point  Tamendement  fu- 
tur, mais  la  douleur  actuelle  avec  le  propos  d'éviter  le  péché ,  qui 
est  la  disposition  nécessaire  pour  la  réconciliation  ;  on  peut  même 
absoudre  un  pénitent ,  quoiqu'mi  Juge  qu'il  retombera  :  «  Dispo- 
«  sitio  sufficiens  est  dolor  et  propositum  praesens ,  non  emendatic 
«  futura  f  atque  ita  pœnitens  poterit  absoivi ,  licet  judicetur  re- 
«  lapsurus  (3].  »  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  confesseur  se  persuade 
ou  juge  probablement  que  le  pénitent  pcarsévérera  ;  il  suffit  qu'il 
croie  prudemment  qu'il  est  présentement  dans  la  disposition  d'é- 
viter le  péché  (4).  Quiconque  connaît  la  faiblesse  humaine,  Tin- 
constance  de  l'homme,  qui  dans  un  jour,  dans  une  heure  quelque- 
fois, éprouve  successivement  les  affections  les  plus  contradictoires, 
concevra  facilement  que  la  prévision  que  le  confesseur  peut  avoir 
de  la  rechute  même  prochaine  du  pénitent,  n'est  pas  toujours  in- 
compatible avec  le  jugement  probable  et  prudent  qu'il  porte  sur 
ses  dispositions  actuelles,  relativement  au  sacrement.  «  Lubrica  est 
«  natura  humana ,  dit  saint  Jean  Ghrysostome ,  dto  dedpitur  ;  sed 
«  cito  a  fraude  se  expedit  :  et  sicut  confestim  cadit ,  ita  confestim 
«  erigitur  (5).» 

545.  Enfin,  le  ferme  propos ,  la  volonté  sincère  d'éviter  le  pé- 
ché ,  peut  très-bien  se  concilier  dans  le  pénitent  avec  la  crainte  de 
retomber  ;  cette  crainte  est  même  une  preuve  du  désir  qu'il  a  de 
mener  une  vie  chrétienne.  Il  n'est  pas  nécessaire,  dit  Gerson ,  que 
le  pénitent  croie  qu*il  ne  péchera  plus  dans  la  suite;  ce  serait  une 
témérité  semblable  à  celle  de  Pierre  :  <«  Plane  non  oportet  contritum 
«  firmiter  credere  quod  de  cstero  non  peccabit;  alioquin  temeritas 
«  esset,  qualis  in  Petro  (6).  «  Ainsi,  le  confesseur  n'a  pas  lieu  de 
concevoir  des  inquiétudes  sur  les  dispositions  du  pénitent,  pai*ce 
que  celui-ci,  qui  a  le  sentiment  de  sa  faiblesse,  témoigne  qu'il 

(1)  Sacra  Pararella,  de  Pœnitentia.  —  (2)  S.  Alphonse  de  Ligoori ,  lib.  vi. 

n*  459.  —  (3;  Ibid.  n®  459;  de  Lugo ,  Saarez,  Sanchez,  etc (4)  Soarez ,  de 

sacnmentoPœnltentiae,  disput.  xxxii.  sect.  1;  Renaud,  Reginaldus,  dePru- 
dentia  in  cœteris  in  Confessario  requisilis,  cap.  21  ;  le  P.  Segneri ,  dans  son 
Confesseur  instruit,  ch.  4;  S.  Alphonse,  lib.  vi.  n"  459.  —  (5)  Adhort.  ad  Theo- 
dorum  lapsnm.  lib.  n.  n^  2.  -«  Voyez  aussi  la  lettre  de  S.  Jérôme  à  Rustique.  -* 
(6)  Serm.  de  poenitentia. 
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craint  de  retomber,  s*il  est  d'ailleurs  disposé  à  mettre  ea  pratique 
les  nioyens  qu'on  lui  prescrit  (l).  Il  n*est  pas  même  nécessaire  que 
le  pénitent  promette  d'éviter  le  péché  ;  il  suffit  qu'il  soit  actuelle- 
ment dans  la  disposition  de  l'éviter.  Le  confesseur  sera  donc  cir- 
conspect, quand  il  s'agira  d'exiger  de  semblables  promesses.  «  Si 
«  peccatum ,  dit  le  même  docteur,  est  valde  inordinatum  et  contra 
«  omnem  honestatem  potest  presbyter  interdum  facere  ut  promit- 
«  tat  ipse  culpabilis  non  velle  recidivare,  ad  ostendendum  et  magis 
«  inordinationem  et  obligationem  quae  jam  ipsum  obligat,  scilicet 
«  pragceptum  Dei.  Gum  tamen  peccata  snnt  communia,  vel  si  cogitât 
«  confessor  quod  per  hujusmodi  promissionem  persona  non  eitius 
«  abstinebit,  non  sunt  requirendœ  hujusmodi  promissiones  et  jura- 
«  menta.  £t  quia  difficile  est  sch*e  illas  drcumstantias,  securius  est, 
«  de  communicursu,  abstinere  ab  hujusmodi  promissionibus  fa- 
«  ciendis  et  postulandis.  »  Mais ,  comme  le  dit  saint  Alphonse ,  le 
pénitent  qui  déclarerait  à  son  confesseur  qu'il  retombera  certaine- 
ment dans  tel  ou  tel  péché ,  ne  pourrait  être  absous  :  «  Taiis  pœni- 
«  tens ,  priusquam  absolvatur,  disponi  débet  ut  speret ,  non  per  vi- 
«  res  suas ,  sed  per  Dei  auxilium  a  peccatîs  liberatum  iri  (2).  » 

546.  On  ne  peut  nous  objecter  la  condamnation  portée  par  le 
pape  Innocent  XI  contre  la  proposition  suivante  :  «  Pœnitenti  ha- 
«  benti  consuetudinem  peccandi  contra  legem  Dei ,  natursB  y  ant 
«  EcclesisSy  etsi  emendationis  spes  nulla  appareat,  nec  est  neganda, 
«  nec  differenda  absolutio ,  dummodo  ore  proférât  se  dolere  et 
«  proponere  emendationem  (3).  »  Car  on  peut  seulement  conciu)*e 
de  cette  condamnation ,  qu'on  ne  doit  point  absoudre  le  pécheur 
d'habitude  qui  n'offre  aucun  espoir  d'amendement,  nulla  spes 
emendationis,  quoiqu'il  dise  de  bouche  avoir  la  douleur  de  ses 
péchés.  Si  donc  il  y  avait ,  nous  ne  disons  pas  quelque  amende- 
ment ,  mais  quelque  espérance  d'amendement ,  on  pourrait  al>- 
sottdre  ce  pénitent,  sans  aller  contre  le  décret  du  saint-siége  :  «  Ibi , 
«  dit  saint  Alphonse  de  Liguori,  non  excluditur  absolute  consue- 
«  tudhoarius  utcumque  talis,  sed  qui  nuUam  dat  emendationis  spem. 
«  Igitur  consuetudinarius,  qui  dat  aliquam  emendationis  spem, 
«  modo  hsec  sit  solida  et  fùndata,  potest  absolvi  (4).  »  Le  bienheu- 
reux Léonard  de  Port-Maurice  explique  le  même  décret  comme 
saint  Alphonse  (5). 

547 .  Quoiqu'on  puisse  absoudre  un  habitudinaire  qui  donne  pré- 
Ci)  Serm.  contra  Luxuriam.  —  (2)  Lib.  ti.  n"  451.—  (3)  Décret  de  l'an  1679 
—  (4)  Lib.  VI.  n»  450.  —  (5)  Discorso  mistico,  morale,  n»  13. 
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seûteipeat  de  vnito  sigaes  de  repentir ,  m  peut  qaelqaefoto  lui  différer 
l'absoluttop.  Il  e^t  mdme  prudent  de  te  fitire,  s'il  s'est  rendu  cou- 
pable de  quelques  grandes  fautes,  ou  s'il  a  passé  phisleurs  années 
sans  s'approcha  du  tribunal  de  la  Pénitence ,  à  moins  qu'on  n'ait 
lieu  de  craindre  de  le  jeter  dans  le  découragem^t,  ou  qu'il  ne 
puisse  que  difflcilement  retourner  au  même  confesseur.  Il  tmt 
tendre  la  maiu  à  ceux  qui  sont  encore  faibles  ;  le  Sauveur  du  monde 
n'est  point  venu  pour  briser  le  roseau  qui  est  abattu ,  ni  pour 
éteindre  la  roèehe  qui  Aune  encore  :  «  Anuidinem  quassatam  non 
K  confdnget,  et  linum  fumigans  non  extinguet  (1).  »  Sur  quoi  le 
judicieux  £stius,que  Benoit  XIY  qualifie  de doetor fundatissi- 
mus,  fait  l'observation  suivante  :  «  Christ!  exemplum  hac  in  re  maie 
«  advertunt  qui  animas  peccatis  oneratas  et  mœrentes  aliénant  a  pœ- 
«  nitentia,  non  condescendentes  inûrmitati  (2].»  C'est  aussi  la  pensée 
de  saint  Jérôme  ;  «  Qui  peccatori  non  porrigit  manum ,  nec  portât 
«  onus  f ratris ,  quassatum  calamum  confringit  ;  qui  scintillam  fidd 
«  contemnit  in  parvulis,  lignum  extinguît  fumigans  (8).  »  Aussi , 
plus  la  foi  s'est  afMblie  parmi  nous ,  plus  il  est  nécessaire  d'user 
de  condescendance  à  l'égard  des  pécheurs  qui  reviennent  à  Dieu  : 
Infirmum  infide  suseipite.  C'est  pourquoi  nous  pensons ,  d'après 
saint  Alphonse  y  qu'on  doit  rarement  différer  rabsoluti<»i  aux 
liabitudinaires  ou  aux  récidifo  qui  apportent  les  dispositions  ab- 
solument nécessaires  pour  recevoir  le  sacrement  :  «  Regulariter 
«  censeo,  non  esse  differendam  absolutionem  pœnitenti  qui  relapsus 
«  est  ex  intrinseca  fragilitate,  quia  in  tali  pœnitente  magis  speran- 
«  dum  profuturam  fore  gratiam  sacramenti,  quam  dilationem  ab- 
«  solutionis  (4).  » 

Si  le  pénitent  n'est  pas  suffisammoit  disposé ,  s'il  y  a  un  Juste 
motif  de  lui  refuser  ou  de  lui  différer  l'absolution ,  le  confesseur 
lui  exprimera  le  regret  de  ne  pouvoir  l'absoudre  présentement;  il 
lui  persuadera,  dans  le  langage  le  plus  paternel  qu'il  lui  sera  pos- 
sible, que  sa  charge  et  son  devoir ,  ainsi  que  le  salut  de  ce  péni- 
tent ,  ne  lui  permettent  pas  d'agir  autrement  ;  et  l'engfl^era ,  par 
Tonction  de  la  bonté  la  plus  toudiante,  à  revenir  au  plus  tôt,  quam 
primuntf  afin  qu'après  avoir  accompli  fidèlement  les  pratiques  sa- 
lutaires qui  lui  aunmt  été  prescrites,  il  puisse  recevoir  le  sacrement 
de  la  réconciliation  (5).  Mais  il  n'attendia  pas ,  pour  l'absoudre, 

(1)  Matth.  c.  12.  V.  20 — (2)  In  Matlh.  c.  20.  v.  12.  — (3)  Voyez  Cornélius 
a  Lapide  sur  S.  Matthieu,  c.  20.  t.  12.  —  (4)  Lib.  ti.  n"*  463  ;  Sanchez,  de  Lugo, 
Laymano,  Sporer,  Tolet,  etc.  —  (5)  Encyclique  de  Léon  Xll,  pour  le  hibllé  de 
1826. 
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que  rhabitadesoit  détruite  :  le  pénitent  peut  y  avoir  renoncé  et  dé- 
tester sincèrement  ses  péchés,  quoiqu'il  çonmve  oncore,  malgré 
lui ,  le  penchât  qui  est  né  de  cette  habitude, 

De^  Récidifs. 

548.  On  doit  différer  l'absolution  au  récidif,  c'est-à-dire,  à 
rhabitudinaire  qui,  après  avoir  été  averti  par  son  confesseur,  est 
retombé  dans  les  mêmes  péchés ,  jusqu'à  ce  qu'on  remarque  en  lui 
des  signes  extraordinaires  de  conversion^  des  marques  d'après  les* 
quelles  on  puisse  Juger  prudemment  qu'il  a  les  dispositions  re* 
quises  :  «  Peccator  recidivus  rediens  cum  eodem  habitu  pravo  non 
«potest  absolvi,  nisi  afferat  extraordinaria  signa  sua  disposition 
«  nis  (1).  »  La  facilité  avec  laquelle  il  est  retombé  est  une  présomp- 
tion qu'il  n'est  point  pénitent  :  «  Quando  jam  in  alla  oonfessione 
«fuit  admonitus^  et  eodcQi  modo  ceeidit,  nuUo adhibito  conatu, 
«  et  nullo  impleto  ex  mediis  a  confessario  prsescriptis,  frequens  illf 
«  relapsus  sîgnum  prœbet,  vel  saltem  prudentem  dat  suspicionem 
«  quod  sua  pœnitentia  non  sit  vera  :  qui  enim  firme  proponit  rem 
«  sibi  moraliter  possibilem,  non  ita  facile  sui  propositi  obliviscitur, 
«sed  saltem  per  cUiquod  tempus  persévérât,  et  diffteilius  ant  ra* 
«  rim  cadit  (2).  »  On  distingue  deux  sortes  de  signes  de  contrition  : 
les  signes  ordinaires  et  les  signes  extraordinaires.  Les  premia*s 
consistent  dans  la  confession,  lorsqu'elle  est  libre  ou  spontanée  de 
la  part  du  pénitent,  et  dans  la  déclaration  que  ce  pénitent  fait  à 
son  confesseur  qu'il  se  repent  de  ses  péchés ,  qu'il  se  propose  de 
les  éviter  dans  la  suite ,  acceptant  sans  difficulté  la  pénitence  qu'on 
lui  impose,  et  les  moyens  qu'on  lui  prescrit  contre  la  rechute.  Les 
lignes  extraordinaires  sont  des  signes  particuliers,  qu'on  regarde 
comme  autant  de  motifs  que  le  confesseur  a  déjuger  prudemment 
des  dispositions  du  pénitent.  Un  de  ces  signes  suffit  pour  fonder  un 
jugement  probable  et  prudent,  lorsqu'il  est  solide  et  fondé,  et 
qu'il  n'est  point  affaibli  par  quelque  signe  contraire  et  positif  (3). 
Plusieurs  signes  réunis,  quoique  moins  sensibles,  peuvent  avoir 
le  même  effet;  c'est  au  confesseur  à  m  apprécier  la  valeur  dans 
les  cas  particuliers. 

(1) s.  Alphonse  de  Lignori,  lib.  Ti.  &**  459.  —  (2)  S.  Âlplionse,  ibidem.-^ 
(3)  s.  ÂlplM>u8e ,  Praxis  confessarii ,  n""  73. 
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549.  Les  principaux  signes  extraordinaires  de  contrition  sont  : 
1^  si  le  pâiitent  manifeste  une  douleur  plus  vive  par  ses  larmes» 
ses  soupirs,  on  des  paroles  qui  partent  du  cœur  :  «  Nullas  patitur 
«  veni»  moras  vera  conversio ,  dit  le  pape  saint  Léon;  et  in  dispen< 
«  sandis  Dei  donis  non  debemus  esse  difficiles  »  nec  accusantium  se 
«  lacrymas  gemitusque  negligere ,  cum  ipsam  pœnitendi  affectio* 
«  nem  credamus  ex  Dei  inspiratione  conceptam  (1).  »  Sur  quoi  saint 
Alphonse  ajoute  :  «  Nota ,  credamus  ;  quapropter  ordinarie ,  nisi 
«  aliud  perdpiatur  oppositum ,  credendus  est  pœnitens  ex  inspira- 
«  tione  Dei  lacrymas  effundere  (2).  »  Les  larmes  qui  sont  Teffet  d'un 
sermon  ou  de  l'exhortation  du  confesseur  peuvent  être  regardées^ 
le  plus  souvent,  comme  un  signe  de  componction.  Mais  il  n*en  est 
pas  de  même  de  celles  qui  sont  occasionnées  par  quelque  affliction 
particulière,  ou  par  un  motif  purement  naturel ,  ou  par  la  sensi- 
bilité d'un  tempérament  efféminé. 

2°  Si,  ayant  éprouvé  les  mêmes  tentations ,  il  a  néanmoins  di- 
minué le.  nombre  de  ses  chutes ,  minor  peccaiorum  nutnerus;  ou 
si,  étant  dans  l'habitude  de  tomber  fréquemment,  par  exemple, 
plusieurs  fois  par  semaine,  il  s'est  abstenu  du  péché  pendant  un 
temps  considérable,  vingt  ou  trente  Jours;  ou  s*il  n'a  succombé 
qu'après  une  grande  résistance.  Nous  suivons  saint  Alphonse  (3) 
et  le  bienheureux  Léonard  de  Port-Maurice.  Celui-ci  enseigne  qu'on 
peut  absoudre  un  pécheur,  «  si,  ayant  profité  des  avis  que  d'autres 
«  confesseurs  lui  ont  donnés  auparavant,  il  a  mis  en  usage  les  re- 
«  mèdes  qui  lui  ont  été  prescrits ,  et  si ,  corrigé  en  partie ,  il  tombe 
«  plus  raf ornent  dans  ses  péchés  d'habitude  (4).  Je  ne  prétends  pas, 
«dit-il,  que  les  pénitents  puissent  tùutd*un  coup  se  débarrasser 
«d'une  habitude  invétérée;  j'exige  seulement $rtie/g«e5  efforts né- 
«  cessaires  de  leur  part  pour  la  déraciner.  Si ,  pendant  ces  jours  de 
«  délai ,  ils  retombent  dans  leurs  fautes  ordinaires ,  mais  un  peu 
«  moins  souvent,  ne  laissez  pas  de  leur  accorder  l'absolution ,  parce 
«  que  ces  rechutes  proviennent  plus  de  la  fragilité  que  de  la  malice. 
«  Ce  peu  d'amendement  vous  assure  qu'il  y  a  espérance  d'un  amen- 
«  dément  plus  parfait,  adest  spes  emendationis  (5).  » 

550.  3^  Si  le  pénitent  a  fait,  de  lui-même  et  pour  se  disposer  à 
recevoir  Fabsolution,  quelques  œuvres  particulières,  des  Jeûnes, 
des  aumônes,  des  prières  qui  n'étaient  point  d'obligation;  ou  si, 

(1)  Epist.  Lxxxii.  —  (2)  Ub.  yi.  n*  460 —  (3)  Ibidem.  —  (4)  Discono  mistlco , 
morale ,  di<>  13.  —(5)  Ibidem,  n""  19.  »  Voyez  aussi  Navarre,  le  cardinal  Tolet , 
Renaud,  Reginaldus;  Sogneri,  Wigand,  Laymano ,  Sporer,  Maziotta,  etc. 
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après  quelques  rechutes ,  il  vient  spoatanément  se  Jeter  aux  pieds 
de  son  confesseur,  avec  un  désir  plus  vif  de  changer  de  vie  et  de 
rentrer  en  grâce  avec  Dieu ,  surtout  s'il  a  eu  de  grands  obstacles  à 
surmonter  pour  se  confesser  :  s'il  lui  a  iallu ,  par  exemple ,  faire  uu 
long  voyage  >  ou  s'exposer  à  la  perte  d'un  profit  considérable ,  ou 
vaincre  le  respect  humain ,  qui  malheureusement  retient  captifs  un  ' 
gi*and  nombre  de  pécheurs,  principalement  les  jeunes  gens,  qui 
n'osent  s'approcher  du  tribunal  de  la  Pénitence. 

4*^  S'il  se  confesse  pendant  une  mission,  une  retraite,  parce 
qu'il  a  entendu  un  sermon  qui  l'a  touché  d'une  manièi'c  particu- 
lière;  ou  s'il  s'approche  du  sacré  tribunal  parce  qu'il  a  été  frappé 
de  la  justice  divine  à  l'occasion  de  la  mort  d'un  pécheur ,  ou  de 
quelque  fléau ,  de  la  guerre  par  exemple ,  de  la  peste ,  du  choléra , 
d'une  épidémie ,  dont  on  est  menacé. 

5^  Si,  depuis  sa  dernière  confession ,  il  a  réparé,  autant  que 
possible,  le  tort  qu'il  a  fait  au  prochain,  le  scandale  qu'il  a  commis. 

6"  Si ,  par  la  crainte  du  sacrilège ,  il  s'accuse  des  péchés  que  la 
honte  lui  a  £edt  cacher  dans  les  confessions  précédentes.  Les  efforts 
qu'il  a  faits  alors  peuvent ,  généralement  parlant,  rassurer  le  con* 
fesseur  sur  ses  dispositions  (1). 

551.  Après  avoir  indiqué  les  signes  extraordinaires  ou  particu- 
liers de  la  contrition,  on  comprendra  facilement  que  Ton  ne  doit 
point  absoudre  le  récidif  dans  les  cas  suivants ,  savoir  :  «  i"  si , 
«  quoique  averti  deux  ou  trois  fois  du  danger  de  son  état  par  un 
ft  confesseur  zélé,  il  retombe  toujours,  et  plus  souvent  peut-être, 
«  dans  les  mêmes  péchés,  et  ne  montre  aucune  disposition  qui  fasse 
«  espérer  son  changement.  2^  Si  on  n'aperçoit  pas  en  lui  une  plus 
«  grande  horreur  du  péché  que  par  le  passé,  et  qu'on  juge  par  sa 
^froideur  qu'il  veut  tromper,  en  disant  qu'il  déteste  le  péché. 
«  3^  S'il  n'a  pas  tenu  compte  des  remèdes  que  ses  confesseurs  lui 
K  ont  indiqués,  et  qu'il  ne  s'inquiète  nullement  d'avoir  négligé  de 
>  s'en  servir.  4^  Si,  par  le  passé,  il  a  toujours  vécu  dans  la  même 
«  négligence,  occupé  uniquement  de  contenter  ses  passions,  et  s'il 
K  n'a  pas  fait  le  moindre  effort  pour  se  corriger;  si ,  au  contraire , 
ft  en  tombant  toujours  plus  souvent  dans  ses  péchés  d'habitude ,  il 
*  a  prouvé  par  là  qu'il  se  mettait  peu  en  peine  de  son  salut  éternel. 
«  5^  S'il  ne  vient  se  confesser  que  par  nécessité,  parce  que  l'époque 
«  de  Pâques  l'y  oblige ,  parce  que  son  maître,  son  père  ou  sa  mère 
«  le  lui  commandent,  ou  parce  qu'il  est  dans  l'usage  de  s'approcher 

(1)  s.  Alphonse,  lib.  ti.  n^  460;  le  bienheureux  Léonard  de  Port-Maurice,  etc. 
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«  du  saei*ement  tous  les  huit  jours ,  ou  par  tout  autre  motif  fondé 
«  sur  le  respect  humain ,  et  qu'ii  ne  désire  pas  ou  qu'il  ne  désire 
«  que  faihlement  de  changer  de  conduite  et  de  remplir  les  devoirs 
«  de  hon  chrétien.  6^  S'il  excuse  ses  fautes ,  conteste  avec  son  con* 
«  fesseur ,  repousse  les  pénitences  préservatives  ou  expiatoires  qui 
«  lui  sont  imposées ,  et  témoigne  par  son  indocilité  qu'il  est  incor- 
«  rigible  et  obstiné  dans  ses  habitudes  criminelles.  7"  Enfin ,  si  on 
«  voit  en  lui  une  grande  inclination  au  péché ,  une  mauvaise  ten- 
«  dance  tellement  prononcée  qu'elle  fosse  connaître  qu'il  y  est  for- 
«  tement  attaché ,  et  que ,  malgré  ses  protestations  d'une  vraie  dou- 
*  leur  de  ses  fautes,  le  confesseur  ne  peut  prudemment  y  ajouter 
«foi»  et  a  droit,  au  contraire^  de  conclure,  d'un  attachement  si 
«  marqué  pour  le  mal ,  qu'il  n'a  pas  un  repentir  véritable.  »  Ainsi 
s'exprime  le  bienheureux  Léonard  de  Port-Maurice  (l). 

652.  Pour  absoudre  un  récidif ,  on  ne  doit  pas  attendre  qu'il  ait 
déraciné  l'habitude  ;  il  suf6t  qu'en  travaillant  à  se  corriger ,  il  ait 
diminué  le  nombre  de  ses  rechutes.  Mais  cette  diminution,  ce 
changement  doit  être  sensible,  notable,  plus  ou  moins  toutefois, 
selon  que  les  dispositions  actuelles  que  le  pénitent  montre  d'ailleurs 
sont  plus  ou  moins  satisfaisantes.  Le  sacrement  de  Pénitence  est  un 
des  moyens  les  plus  propres  à  prémunir  contre  la  rechute,  surtout 
quand  il  s'agit  d'une  habitude  contre  le  sixième  précepte;  il  est, 
pour  les  pécheurs  habitudinaires  et  récidifs,  ce  que  les  remèdes 
sont  à  l'égard  des  malades  atteints  d'une  fièvre  lente ,  dont  les 
accès  sont  plus  ou  moins  fréquents  :  ordinairement ,  ils  n'opèrent 
une  parfaite  et  constante  guérison  qu'après  avoir  été  réitérés  plu- 
sieurs fois;  la  convalescence  est  longue.  «  Il  ne  faut  pas  confondre 
«  le  fruit  d'une  seule  confession  avec  le  fruit  de  plusieurs.  Un  bon 
«  remède,  qui  n'est  pris  qu'une  fois,  ne  peut  avoir  le  même  effet 
«  que  lorsqu'il  est  pris  pendant  longtemps.  Gomme  on  dit  qu'un 
«  remède  est  efQcace  lorsque,  étant  pris  aujourd'hui,  il  arrête  la 
«  fièvre,  quoiqu'il  ne  l'empêche  pas  de  revenir  quelques  jours  après, 
«  et  que  la  guérison  totale  soit  réservée  à  la  continuation  du  re- 
«  mède ,  qui  emporte ,  avec  la  fièvre ,  les  mauvaises  humeurs  qui 
«  l'occasionneraient  de  nouveau;  de  même,  Dieu  n'a  pas  donné  à 
«  chaque  confession  une  force  illimitée  qui  produise  tous  les  effets. 
«  Chaque  confession  bien  faite  efface  toutes  les  fautes  accusées  avec 
«  une  véritable  douleur  ;  mais  elle  n'en  ôte  pas  les  suites ,  qui  sont 
«  la  fiodblesse  et  le  penchant  à  retomber  ;  elle  diminue,  mais  elle  ne 

(  1  )  Piscoreo  mistico,  morale,  ri"  1  \, 
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«  dompte  pas  entièrement  la  force  de  la  mauvaise  habitude.  Cet 
«  effet,  d*après  le  cours  ordinaire  de  la  Providence ,  est  réservé  à 
R  la  continuation  des  confessions ,  qui  délivrent  peu  à  peu  le  pé- 
«  cheur  des  suites  du  péché ,  et  le  fortifient  tellement,  que  son  Ame 
«  Jouit  ensuite  d'une  santé  solide  et  constante  (1).  » 

563.  Nous  lisons  aussi  dans  saint  Alphonse  de  Liguer!  :  «Deus 
«  maie  habituato  magls  succurrit ,  et  ideo  plusquam  a  dilatione  ab- 
«  solutionis,  sperari  potest  emendatio  a  gratia  sacramenti,  quee  illum 
«  fortiorem  reddet ,  reddetque  efficadora  média  qu»  ipse  adhibebit 
«  ad  habitum  extirpandum.  €ur  enim ,  recte  dicunt  Salmanticences 
«  (De  Pœnit.  C.  V,  n®  68),  magis  sperari  débet  quod  peccatori 
«  gratia  carenti  prosit  dilatio  absolutionis,  quam  prosit  amico  Dei 
«  absolutio  qua  gratiam  recepit?  Et  cardlnalisToletus  (lib.  Y,  c.  1 8), 
«loquendo  prœcise  depeccato  pollutionis,  censet  ad  taie  vitium 
«  vitandum  non  esse  remedium  efficacius  quam  sœpe  se  munire  sa- 
«  cramento  Pœnitentiœ  ;  subditque  hoc  sacramentum  maximum 
«  esse  frenum  hujusmodi  peccatum  committentibus.  Et  qui  eo  non 
«  utuntur,  inquit  quod  non  sibi  promittant  emendationem  nisi  per 
«  miraculum.  Et  in  facto  sanctus  Philippus  Nerius  (ut  legitur  in 
«  ejus  vita)  maxime  medio  frequentis  confessionis  utebatur  pro  re- 
«  cidivis  in  tali  vitio.  Huic  quoque  confert  id  quod  ait  Rituale  roma- 
«  num ,  agendo  de  Pœnitentia  :  In  peccata  facile  reeideniibns  uti- 
«  lissimumfuerit  consulere,  ut  sœpe  confiteantnr^  et,  si  expédiât  y 
«  communicent.  Et  dicendo,  facile  recidentibus ,  certe  intellîgft 
«  loqui  de  ds  qui  nondum  pravum  habitum  extirpavere.  Aliqui 
«  auctores  qui  per  solam  rigoris  viam  videntur  velle  animas  salvas 
«  fticere,  dicunt  reddivospejoresfieri,  cum  ante  emendationem  ab- 
ff  solvuntur.  Sed  ipse  scire  vellem  ab  his  magistris  meis ,  an  omnes 
«  recidivi,  cum  sine  absolutione  dimittuntur  carentes  gratia  sacra- 
«  menti,  omnes  évadant  fortiores,  et  omnes  emendentur?  Quot  ego 
«  miseros  novi  in  exercitio  missionum ,  qui  dimissi  sine  absolu- 
«  tione ,  vitiis  et  desperationi  se  abjecerunt,  et  per  plurimos  annos 
«  omiserunt  confiteri  (2).  » 

554.  Quelques  auteurs  objectent  que  la  vraie  pénitence  ne  con- 
siste pas  seulement  à  pleurer  les  péchés  qu'on  a  commis,  mais  à 
ne  plus  commettre  dans  la  suite  les  péchés  qu*on  doit  pleurer. 
«  Pœnitentiam  agere,  dit  S.  Grégoire  le  Grand,  est  et  perpetrata 

(1)  Le  Prêtre  sanctifié  par  l'administn^tion  étu  sacrement  de  Pénitence ,  n*  94. 
—  (2)  Praxis  confessarii,  n**  77.  -«Voyez  tes  maximes  de  S.  Philippe  de  fiétlp 
dans  le  Manuel  des  Confesseurs ,  de  M,  l'abbé  Gaume, 
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«mala  piaBgere,  et  plangenda  non  perpeti*are  (l).»  Ce  n*es^ 
point  faire  pénitence,  mais  se  moquer  de  Dieu ,  que  de  faire  encore 
ce  dont  on  se  repent  :  «  Irrisor  est ,  non  poenitens ,  qui  adliuc  agit 
«  quod  pœnitet.  »  Ce  sont  les  paroles  de  saint  Isidore  de  Séville  (2). 
Mais  Youdrait-on  nous  faire  entendre  qu*ii  n'y  a  de  vraie  péni- 
tence que  celle  du  pécheur  qui ,  après  s'être  récondiié  avec  Dieu , 
ne  retombe  plus  dans  le  péché?  Ce  serait  une  doctrine  désespérante, 
une  erreur  contraire  à  TÉcriture  sainte ,  à  la  tradition ,  à  l'enseigne- 
ment de  l'Église.  Suivant  le  concile  de  Trente ,  le  pécheur  peut  être 
absous  pai*  la  sentence  du  prêtre ,  non  une  fois,  mais  toutes  les 
fois  qu'ayant  commis  le  péché ,  il  aura  recours  au  sacrement  avec 
des  sentiments  de  pénitence  (3).  Il  faut  donc  entendre  les  expres- 
sions de  saint  Grégoire  et  de  saint  Isidore  dans  un  autre  sens, 
dans  le  sens  que  leur  donne  saint  Thomas.  Suivant  le  Docteur 
angéiique,  être  pénitent,  c'est  pleurer  les  péchés  qu'on  a  commis, 
et  ne  pas  commettre ,  ni  par  acte  ni  par  affection ,  en  même  temps 
qu'on  se  repent,  les  péchés  qu'on  doit  pleurer.  Celui-là  n'est  point 
pénitent  qui,  tandis  qu'il  se  repent,  fait  cela  même  dont  il  se 
repent,  ou  qui  se  propose  de  faire  ce  qu'il  a  fait  précédemment, 
ou  pèche  actuellement  en  quelque  genre  que  ce  soit.  Puis  il  ajoute 
que  la  rechute  qui  suit  la  pénitence  n'empêche  pas  que  cette 
pénitence  n'ait  été  réelle  et  sincère.  «  Pœnitere  est  ante  acta  pec- 
«  cata  deflere,  et  fienda,  non  committere;  scilioet,  simul  dum 
«  fiet,  vel  actu  vel  proposito.  Ule  enim  est  irrisor,  non  pœnitens, 
«qui,  simul  dum  pcsnitetf  agit  quod  pœnitet,  vel  proponit 
«  iterum  se  facturum  quod  gessit,  vel  etiam  actualiter  peccat, 
«  eodem  vel  alio  génère  peccati.  Quod  autem  aliquis  postea  peccat , 
«  vel  actu  vel  proposito ,  non  excludit  quin  prima  pœnitentia  vera 
«  fuerit  :  nunquam  enim  veritas  piloris  actus  exduditur  per  actum 
»  contrarium  subsequentem.  Sicut  enim  vere  cucurrit,  qui  postea 
«  sedet  ;  ita  vere  pœnituit ,  qui  postea  peccat  (4).  »  Saint  Raymond 
de  Pennafort  (5)  et  le  Maître  des  sentences  (6)  nous  donnent  la 
même  explication  du  j^assage  de  saint  Grégoire.  Concluons  donc , 
avec  un  ancien  docteur  de  Sorbonne,  «  que  les  passages  des  Pères  et 
«  des  docteurs  qui  semblent  dire  que  la  contrition  n'est  point 
«  réelle,  ni  la  pénitence  entière,  quand  on  retombe  dans  le  péché 
«  mortel,  peuvent  se  prendre  en  deux  façons,  savoir  :  ou  que  la 

(1)  In  Evang.  lib.  ii.  homil.  34.  —  (2)  Lib.  ii.De  summo  bono»  c.  16.  — 
(3)  Sesë.  XIV.  cap.  2. —Voyez  wm  le  Catécbisme  du  Concile  de  Trente ,  desa- 
eramento  Pœnitentiœ^  n^'ie.—  (4)  Sam.  part.  3.  quœst.  84.  art  iO. --• 
(5)  Sum.  lib.  111.  tit.  34.  S  1.  —  (6}  Lib.  ly.  dist.  14. 


OK  LA   PiNlTElNCE.  3G1) 

«  péniteuce  est  fausse  lorsque,  en  même  temps  que  ion  se  repent, 
«  on  n'a  pas  le  propos  de  s'abstenir  du  péché  par  après  »  ou  que , 
«  si  on  retombe  dans  ses  premières  fautes  >  la  pénitence  qu'on  a 
«  faite  perd  sa  force  et  son  énergie,  de  manière  qu'elle  ne  peut 
«  plus  rien  pour  notre  salut ,  tandis  que  nous  demeurons  dans  nos 
«  péchés.  C'est  ainsi  que  les  Pères  doivent  être  entendus  et  in- 
«  t^rprétés.  Il  suffit  donc  d^avoir  un  ferme  propos  d'amender  sa 
«  vie  9  voire  que  par  après  on  ne  viendrait  à  bout  d'effectuer  un 
«  si  bon  propos  (1).  » 

555.  Quant  aux  moyens  d'apprécier  l'amendement  des  réddifs , 
il  faut  avoir  égard  à  la  situation  morale  du  pénitent ,  aux  circons- 
tances où  il  se  trouve ,  à  la  manière  dont  se  commet  le  péché,  à  la 
force  et  à  la  fréquence  des  tentations ,  et  au  nombre  des  rechutes. 
C'est  par  là  qu'on  peut  Juger  si  les  rechutes  sont  un  effet  de  la  ma- 
lice ou  de  la  fi'agilité  humaine.  Celui  qui ,  par  exemple,  pèche  par 
suite  d'une  habitude  plus  ancienne ,  et  par  conséquent  plus  diffi- 
cile à  déraciner  ;  celui  qui  est  d'un  naturel  plus  fortement  porté 
BU  mal;  celui  qui,  pour  commettre  le  péché,  a  éprouvé  un 
plus  grand  nombre  d'assauts  dans  le  même  espace  de  temps, 
mérite,  à  nombre  égal  de  rechutes ,  plus  d'indulgence,  parce  qu*ou 
remarque  chez  lui  plus  de  fragilité  et  moins  de  malice,  que  celui 
qui  s'est  trouvé  dans  des  circonstances  différentes  et  plus  favora- 
bles au  bien.  Lorsqu'il  s'agit  d'actes  qui  se  font  facilement  et 
promptement,  comme  le  consentement  intérieur  à  des  pensées  de 
haine  ou  d'impureté,  il  y  a  pour  Tordinaire  moins  de  malice  que 
dans  les  actes  extérieurs.  De  même ,  parmi  les  actes  extérieurs ,  il 
y  a  moins  de  malice  dans  les  péchés  de  parole  que  dans  ceux  qui 
réclament  l'usage  des  mains;  moins  de  malice  à  pécher  seul  qu'a- 
vec un  autre,  à  être  séduit  qu'à  séduire.  Il  résulte  de  là  que  vous 
pourrez  absoudre  un  pénitent  qui,  habitué  à  dire  de  mauvaises 
paroles  six  fois  ou  même  plus  de  six  fois  par  jour,  n*en  a  proféré 
qu'une  fois  à  peu  près  chaque  jour  pendant  une  semaine  entière  ; 
et  qu'il  sera  mieux  de  différer  l'absolution  à  celui  qui ,  habitué  à 
pécher  par  action  presque  tous  les  Jours,  est  retombé  deux  ou  trois 
fois  dans  huit  Jours;  car  le  premier  montre  plus  d'efforts  pour  se 
oorriger*que  le  second.  Cependant,  si  celui-ci  se  trouve  dans  des 
circonstances  où  le  délai  l'exposerait  à  un  plus  grand  dommage 

(1)  Paul  Boudot,  mort  évèqoe  d'Arras  en  1635 ,  Traité  du  sacrement  de  Pé- 
uitencCf  etc.  —  Voyex  aussi  la  Jti$t\/kaiion  de  S.  Alphonse  de  Ugiiori,  cti.  9. 
M.  XI.  34 
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spirituel,  par  exemple ,  si  on  a  liea  de  craindre  qu'il  ne  toml>e 
dans  le  découragement  ;  h'U  ne  peot  revenir  au  même  confesseur  ; 
s'il  est  à  la  yeille  de  recevoir  le  sacrement  de  Mariage  sans  pou- 
voir différer  y  on  peut  user  d'indulgence  à  son  égard»  et  Tabsoudre 
après  avoir  fait  tout  ce  que  la  charité  peut  suggérer  pour  Texciter 
à  la  plus  vive  douleur  de  ses  péchés  (1). 

556.  On  doit  aussi  avoir  égard  à  TÂge  du  pénitent.  Toutes  choses 
égales 9  on  sera  plus  indulgent  envers  les  jeunes  gens,  soit  parce 
qu'ils  sont  naturellement  plus  inconstants ,  plus  mobiles ,  passant 
du  bien  au  mal  et  du  mal  au  bien  avec  la  même  facilité  ;  soit  parce 
que  souvent  il  est  à  craindre ,  surtout  dans  les  diocèses  où  la  foi 
s'est  affaiblie ,  que  le  délai  de  l'absolution  ne  décourage  les  jeunes 
gens,  à  raison  des  efforts  qu'ils  ont  à  faire  pour  vaincre  le  respect 
humain  qui  tend  à  les  éloigner  des  sacrements.  Toutefois,  en  don- 
nant ici  plus  d'étendue  à  l'indulgence ,  le  confesseur' n'absoudra  le 
pénitent  qu'autant  qu'après  l'avoir  excité  à  la  contrition  il  jugera 
prudemment  qu'il  déteste  ses  péchés ,  et  qu'il  est  réellement  dans 
l'intention  de  changer  de  vie. 


CHAPITRE  XI. 

Des  Devoirs  du  Confesseur  envers  ceux  qui  sont  dans  l'occasion 

prochaine  du  péché» 

557.  Il  ne  s'agit  ici  que  de  l'occasion  du  péché  mortel  ;  car  on 
n'est  point  obligé  de  déclarer  en  confession  les  pédiés  véniels. 
Or,  on  entend  par  occasion  tout  objet  extérieur  qui ,  en  frappant 
nos  sens  9  fait  naître  en  nous  la  pensée  du  mal  et  nous  porte  au 
péché.  On  distingue  l'occasion  éloignée  et  l'occasion  prochaine. 
La  première  est  celle  qui  ne  porte  que  faiblement  et  indirectement 
au  péché,  de  sorte  que  celui  qui  se  trouve  dans  cette  occasion  ne 
tombe  que  rarement.  On  n'est  point  obligé  de  fuir  les  occasions 
éloignées  :  autrement ,  il  faudrait  sortir  du  monde;  car  on  trouve 
partout  de  ces  sortes  d'occasions.  Cependant ,  comme  il  y  a  des 
occasions  qui,  sans  être  prochaines,  sont  plus  ou  moins  dange- 

(1)  voye*  le  Prêtre  sanctifié,  n*  90,  etc.;  le  Manuel  des  Confesseurs^  par 
M.  Tabbé  Gaume,  tom.  ii.  n®  321 ,  etc. 
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reuses ,  c'est  un  devoir  pour  le  confesseur  d'y  ftdre  attention  ; 
d*exciter  avec  prudence  et  précaution ,  suivant  la  nature  de  ces 
occasions,  la  vigilance  des  pénitents,  et  de  les  en  éloigner  autant 
que  possible  :  tels  sont,  par  exemple,  certains  Jeux,  les  danses,  les 
bals  et  les  spectacles.  Quoique  ces  divertissements  profanes  ne 
soient  pas  une  occasion  de  péché  mortel  pour  tous,  on  doit  en  faire 
remarquer  le  danger  à  tous,  et  en  détourner  les  pénitents,  saqs 
exiger  toutefois  qu'ils  y  renoncent  absolument,  à  moins  qu*ils  n'y 
trouvent  le  danger  probable  de  pécher  mortellement  (i). 

L'occasion  prochaine  est  celle  qui  nous  porte  si  fèrkement  au 
péché,  qu'il  est  probable  ou  vraisemblable  que  celui  qui  s'y 
trouve  tombera  dans  le  péché  mortel.  Il  y  a  des  occasions  qui  sont 
prochaines  de  leur  nature  ;  ce  sont  celles  qui  portent  par  elles-mê- 
mes au  péché  :  telles  sont  la  lecture  des  livres  obscènes ,  la  fré- 
quentation des  lieux  de  débauche,  la  présence  d'une  personne 
qu'on  retient  à  la  maison ,  si  on  est  dans  l'habitude  de  pécher 
avec  elle  :  on  les  appelle  occasions  absolues,  naturelles.  Il  en 
est  d'autres  qui  ne  sont  prochaines  qu'accidentellement  :  on  les 
appelle  relatives  ou  personnelles ,  parce  qu'elles  ne  s<mt  occa- 
sions de  péché  que  par  rapport  à  certaines  pers<mnes  :  tels  sont 
les  cabarets,  pour  ceux  qui  sont  sujets  à  l'ivrognerie  ;  le  jeu,  pour 
ceux  qui  s'y  laissent  emporter  à  des  blasphèmes  ;  la  danse ,  les 
spectacles,  pour  les  personnes  qui  ne  peuvent  y  prendre  part  sans 
tomber  fréquemment  dans  quelque  péché  mortel  contre  le  sixième 
précepte.  Tels  sont  encore ,  pour  certaines  personnes  faibles  ou 
ignorantes,  les  emplois  les  plus  honnêtes,  les  fonctions  les  plus  sain- 
tes. Enfin ,  l'on  distingue  les  occasions  volontaires ,  que  l'on  peut 
faire  cesser  plus  ou  moins  facilement  ;  et  les  occasions  involontai- 
res, qui  sont  indépendantes  de  la  volonté  :  telles  sont  les  occasions 
que  l'on  ne  peut  absolument  quitter,  ou  dont  on  ne  peut  se  sépa- 
rer sans  scandale  ou  sans  danger  de  compromettre  sa  réputation. 
558.  Comment  connaître  si  une  occasion  de  péché  est  prochaine? 
Ce  discernement  n'est  pas  facile,  soit  parce  que  les  théologiens  ne 
s'accordent  pas  à  nous  donner  les  mêmes  règles,  soit  parce  qu'on 
est  souvent  embarrassé  quand  il  s'agit  de  ihire  l'application  de 
celles  qui  sont  le  plus  généralement  adoptées.  Néanmoins,  on  doit 
regarder  comme  prochaine  toute  occasion,  soit  absolue,  soit  re- 
lative ,  où  l'on  est  tombé  fréquemment.  «  Occaslo  proxima  per  se 
«  est  illa  in  qua  homines  communiter,  tU  plurimum  ,  peccant  . 

(  I  )  Voyez  le  tome  i.  n°  647,  etc. 

24. 
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«  proxima  jf>er  accidens  est  illa  quse ,  licet  pei*  se  respecta  aliorum 
•^  non  sit  proxima ,  eo  quod  non  sit  apta  de  sua  natura  commuui- 
«  ter  inducere  homines  ad  peecatum ,  tamen  respectu  alicujus  est 
«  proxima  ;  vel  quia  hic  in  illa  occasioue ,  et  si  non  fere  semper , 
«  nec  frequeniius ,  freqtienter  tamen  ceeidit  ;  vel  quia ,  spectata 
<(  e^us  prœterita  fragilitate,  prudenter  timetur  ipsius  lapsus.  Unde 
«  perperam  dicunt  Navarrus ,  Lugo  et  Yiva  cum  aliis  non  esse  in 
«c  occasione  proxima  adolescentes,  qui  laborando  cum  fœminis 
«  peccant  consensu ,  verbis  aut  tactibus ,  eo  quod ,  ut  dicunt^  non 
f^fere  semper  in  talibus  occasionibus  peccant;  nam,  ut  diximus, 
«  ad  occasionem  proximam  constituendam  suffîcit  ut  homo  fre- 
«  quenter  in  ea  labatur.  Notandum  vero  quod  aliquando  occasio , 
«  quffî  respectu  aliorum  est  proxima ,  respectu  bominis  valde  pii 
«  et  cauti  poterit  esse  remota  (1).  Ex  praemissis  infertur  esse  in  oc- 
«  casione  proxima,  1^  qui  domi  retinet  mulierem  cum  qua  sœpe 
«  peccavit.  Et  hic  notandum  quod  si  quis  non  habet  ad  suam  dis- 
«  positionem  mulierem ,  cum  qua  peccat,  sed  cum  ea  peccat  sem- 
A  per  ae  accedit  in  iilius  domum ,  tune  illuc  accedere  erit  occasio 
«  proxima,  etiamsi  semel  in  anno  accederet.  2*^  Qui  in  ludo/r^- 
«  quenter  labitor  in  blasphemias  vel  fraudes.  3**  Qui  in  aliqua 
«domo,  caupona,  aut  conversatione  [fréquenter  )  y  incidit  in 
«ebrietatem,  rixas,  verba  aut  gestus  lascivos  (  aut  cogitationes 
«  obscœnas].  »  Ainsi  s'exprime  saint  Alphonse  de  Liguori  (2}. 

559.  Selon  le  bienheureux  Léonard  de  Port-Maurice,  «on 
<t  donne  communément  le  nom  à! occasion  prochaine  à  celle  où , 
1  attendu  les  circonstances  de  la  personne,  du  lieu  et  de  Texpé- 
«  rience  passée,  on  pèche  toujours,  ou  presque  toujours,  ou  du 
«  moins  fréquemment  C'est  ce  qui  la  distingue  de  Toccasion 
«  éloignée,  dans  laquelle,  eu  égard  aux  mêmes  circonstances,  on 
«  ne  pèche  que  rarement.  Ainsi,  Toccasion  prochaine  n'est  jamais 
«  telle  que  quand  elle  a,  d'une  manière  absolue  ou  relative ,  une 
«  union  fréquente  avec  le  péché.  Tel  est  le  caractère  propre 
«  qu'assignent  les  théologiens  pour  distinguer  l'occasion  prochaine 
«•  de  l'occasion  éloignée...  Mais  il  est  à  propos  de  remarquer  que 
«  nous  n'entendons  pas  ici  que  \di  fréquence  des  chutes  soit  tou- 
«  jours  absolue  quant  au  temps  et  quant  aux  actes ,  de  sorte  que 
«  pour  constituer  l'occasion  prochaine  il  soit  nécessaire  de  pécher 
«  tous  les  jours  ou  presque  tous  les  jours ,  ou  de  commettre  dan» 

(1)8.  Alphonse  de  Liguori ,  lib.  vi.  n*  452.  —  (2)  Ibidem  et  Praxis  confessa- 
rii,  n"  64. 
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«  le  même  espace  de  temps  un  certain  nombre  de  péchés.  Non; 

«  mais  il  suffit  qu'elle  soit  relative  au  nombre  de  fois  qu'on  s'est 

«  exposé  à  Toecasion.  Ainsi ,  un  homme  ne  tient  pas,  à  la  vérité, 

«  dans  sa  propre  maison ,  la  personne  avec  laquelle  il  a  coutume 

t  de  pécher,  moins  encore  il  l'entretient  ailleurs  dans  sa  dépen- 

«  dance  ;  le  concubinage  serait  trop  évident.  Mais  il  la  visite  dans 

«  une  maison  qui  ne  lui  appaitient  pas,  et,  pour  cacher  son  intri- 

«  gue  et  tromper  les  regards  de  ceux  qui  épient  ses  démarches ,  il 

«  ne  la  visite  qu'une  seule  fois  par  mois ,  et  même  plus  rarement. 

«  Il  est  certain  que  s'il  pèche  le  plus  souvent  (1)  quand  il  se  rend 

«  dans  cette  maison,  si  de  douze  fois  Tannée  il  n'en  passe  pas  cinq 

«  ou  six  sans  tomber,  il  doit  être  îniUlIiblement  réputé  dans  l'oc- 

«  casion  prochaine  du  péché.  Quelquefois  encore  il  ne  faudra  pas 

«  s'attacher  au  nombre  matériel  des  chutes,  mais  plutôt  à  exami- 

«ner  quelle  est  l'influence  de  l'occasion  sur  le  péché,  et  jusqu'à 

«  quel  point  le  péché  dépend  de  l'occasion.  Toutes  ces  considéra- 

«  tiens  sont  abandonnées  à  la  prudence  du  confesseur,  qui  pèsera 

«  mûrement  le  fait  avec  toutes  les  circonstances  (2).  » 

560.  Ainsi,  on  se  comportera  comme  si  l'occasion  était  pro- 
chaine envers  une  personne  qui  n'a  fait  encore  qu'une  seule  chute , 
si,  étant  déjà  fort  portée  d'elle-même  au  mal,  elle  se  trouve  con- 
tinuellement en  présence  de  son  séducteur,  qui,  à  raison  de  sa  po- 
sition ,  a  beaucoup  d'ascendant  sur  elle  ;  ut  si  aneilla  facilis  semel 
peccaverit  cum  hero,  prœsertim  si  ah  eo  peccati  emolumentum 
tperet.  Elle  est  évidemment  dans  un  danger  prochain  de  rechute. 

(1)  La  Méthode  de  DireetUm,  par  un  directenr  du  séminaire  de  Besançon , 
déiinit  les  occasions  prochaines  celles  qui  «  nous  mettent  dans  un  danger  pro- 
«  bable,  moral  et  prochain  dépêcher;  ce  qui  fait  que  celui  qui  s'y  trouve 
«  Xomhe  presque  toujours  dans  le  péché  :  In  eapositus  s^pius  peccatf  aiusi 
M  qu'on  s'exprime  dans  Técole.  »  Chap.  7.  art.  2.  §  1.  Nous  n'admettons  point 
cette  notion ,  quoiqu'on  la  trouve  dans  plusieurs  théologiens  :  pour  que  l'occa- 
sion du  péché  soit  prochaine ,  il  suffit  que  celui' qui  s'y  trouve  tombe  fréquem- 
meut ,  sœpe,  fréquenter  ^  comme  le  dit  S.  Alphonse.  Toutefois,  nous  «sommes 
loin  d'accuser  l'auteur  de  celte  Méthode  d'avoir  voulu  favoriser  le  relâchement 
pour  l'absolution  de  ceux  qui  sont  dans  l'occasion  du  péché;  car,  citant  d'une 
manière  incomplèteet  quelquefois  inexacte  les  Aver^i^^emento de  S.  Charles  aux 
Confesseurs  f  il  se  montre  encore  plus  sévère  que  ce  grand  archevêque,  auquel 
certainement  personne  ne  reprochera  d'avoir  été  trop  indulgent  :  Quem  nemo 
certe  dicetplus  œquo  indulgeniem.  C'est  la  remarque  de  Benoit  XIV,  de  Synod. 
diœces.  lib.  vu.  cap.  63.  On  peut  voir  dans  l'introduction  du  Manuel  des  Con- 
fesseurs, de  M.  l'abbé  Gaume,  et  dans  la  Justification  de  la  Théologie  de  S.  Al- 
phonse ,  ce  que  nous  avons  dit  de  la  Méthode  de  Direction.  —  (2)  Discorso 
roistico  e  morale ,  n^  21  et  23. 
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Ce  danger  subsisterait  encore ,  bien  que  jusqulei  elle  n'ait  pas 
succombé,  si,  étant  fortement  tentée  par  son  maltroy  elle  ne  se 
sentait  pas  assez  forte  pour  résister  à  la  séduction*  Quoique  Toc- 
casion  prochaine  proprement  dite  ne  soit  pas  encore  formée  t  le 
danger  n'en  est  pas  moins  réel.  Il  faudrait ,  par  conséquent,  exiger 
de  cette  personne  qu'elle  quittât  la  maison ,  si  elle  pouvait  le  fidre 
commodément  Çt).  «  Qui  amat  periculumi  in  illo  peribit(3)f  »  Nous 
ajouterons  que,  quand  il  s'agit  d'apprécier  le  nombre  des  fautes 
qui  caractérisent  l'occasion  prochaine  du  péché  mortel ,  on  doit 
faire  attention  non-seulement  aux  péchés  extérieurs  «  mais  enoare 
aux  péchés  de  pensée  »  aux  désirs  criminels  »  en  exaoiinant ,  toute- 
fois, si  c'est  telle  ou  telle  occasion  qui  est  la  cause  morale  des 
mauvaises  pensées. 

561.  Peut-on  absoudre  le  pénitent  qui  est  dans  une  ooeasion 
prochaine  et  volontaire?  Premièrement^  on  ne  peut  jamais  ab- 
soudre,  ni  celui  qui  cherche  directement  l'oecasion  pcodiainedu 
péché,  ni  celui  qui  se  trouvant  volontairement,  sans  nécessité  au- 
cune ,  dans  cette  occasion ,  ne  veut  pas  la  quitter  ;  car  évidemment 
il  conserve  de  l'affection  au  péché.  Aussi  i  le  pape  Innocent  XI  a  con- 
damné cette  proposition  :  «  Potest  aliquando  absolvi  ^  qui  in  proxima 
»  occasione  peccandi  versatar,  quam  pstest  et  non  vuH  omittei^, 
«  quinimo  directe  et  ex  proposito  qusrit,  autei  se  iagerit(8),  » 

Secondement,  plusieurs  théologiens  pensent  qu'on  peut,  géné- 
ralement, absoudre  une  première  ou  une  seconde  fois  le  pénitent 
qui  est  dans  une  occasion  prochaine  et  volonta^e»  avpnt  même 
qu'il  l'ait  fait  cesser,  pourvu  qu'il  soit  dans  la  ferme  résolution  de 
l'éloigner  au  plue  tôt;  mais  il  faut  distinguer  entre  les  occasions 
qui  sont  présentes  ou  continues ,  et  les  occasions  qui  ne  sont  point 
présentes,  qui  ne  viennent  que  par  intervalle  :  telles  sont  les  occa- 
sions qui  se  rencontrent  au  jeu ,  dans  les  cabarets ,  dans  les  visites 
et  les  conversations.  Si  l'occasion  est  présente ,  ut  si  quia  conçu- 
binam  domi  detineat,  on  ne  doit  point  ordinairement  absoudre  le 
pénitent  qu'il  n'ait  préalablement  ôté  l'occasion;  la  promesse  de  la 
quitter  le  plus  promptement  possible  ne  sujEBt  pas.  La  raison  en  est 
que  l'éloignement  d'une  semblable  occasion  est  trësrdiflicile»  et 
exige  une  grande  violence  ;  d'où  l'on  a  lieu  de  craindre  que  le  pé- 
nitent, qui  n'est  pas  encore  affermi  dans  la  vertu,  h'ait  pas  le 


(l)Voy«ïS.  Alphonse  de  Lfguori ,  lib.  Ti.  nM52.  — (2)EccH.c.  3.  v.  2"^. 
(S)  Décret  de  l'an  1679. 


DB  LA  pimUBNQB*  375 

courage  d'«xé«ater  sa  résoldtkm^  et  ne  demeare  exposé  an  danger 
proebaifi  âV)fil^D9er  Dleii(i). 

563»  Noua  avons  d^t,  otdinairemmi,  ear  oette  règle  admet 
plusiears  exceptions.  La  pronière  ert  en  fayeur  des  moribonds , 
dont  l'état  ne  permet  pas  d'attmdre  qu'Us  aient  renroyé  la  per- 
sonne qui  esrt  pour  eux  une  occasion  de  pédié.  Car  s'ils  peuvent  le 
faire  sans  scandée  et  sans  se  di^fomer,  on  doit  exiger  qu'ils  la  ren- 
voient avant  de  recevoir  i'absoliltioo.  S'ils  s'y  refusent  sans  raison 
légitime ,  c'est  une  preuve  qu'ils  n'ont  point  renoncé  au  péohé.  La 
seconde  exe^on  est  pour  le  cas  oà  le  pénitent  donnerait  des  si- 
gnes tellement  extraordinaires  de  contrition ,  qu'on  pourrait  Juger 
prudemment  qu'il  n'est  plus  exposé  au  dang^  prochain  de  man- 
quer à  la  résolution  d'éloigner  l'oecaiion.  Cependant ,  si,  même 
dans  ce  cas4à ,  on  peut  eommodémmt  différer  l'absolution ,  il  serait 
prudetit  de  le  faire (2).  La  troisième  exception  a  lieu  pour  ceux  qui 
se  confesseraient  étant  à  une  distance  considérable  de  leur  domicile. 
Il  serait  trop  dur  d^exlger  qu'ils  retournassent  diez  eux  pour  éloi- 
gner l'occasion^  et  revinssent  ensuite  recevoir  ràbsolntiim.  On 
doit  y  suppléer  autant  qu'on  le  peut ,  en  les  aflfennissant  contre  le 
danger  de  la  redmte.  Il  en  serait  de  même  pour  le  cas  où  le  péni- 
tent ne  pourrait  revenir,  ou  du  moins  que  longtemps  après.  On 
peut  l'absoudre ,  s'il  parait  résolu  à  éloigner  l'occasion  sur-le- 
diamp  :  autrement ,  il  serait  obligé,  ou  de  répéter  sa  confession  à 
un  autre  prêtre,  ou  de  rester  longtemps  privé  de  la  grAce  du  sa- 
crement ;  ce  qui  serait  pour  lui  un  poids  trop  onéreux  ou  une  trop 
grande  privation  (3).  La  quatrième  exception  est  pour  le  cas  où  le 
pénitent ,  faute  d'instruction ,  est  arrivé  Jusqu'à  ce  moment  sans  re- 
marquer ni  l'occasion  prochaine  ou  le  danger  qui  l'accompagne, 
ni  l'obligation  où  il  était  de  s'en  éloigner.  On  peut,  dit  Billuart, 
l'absoudre  une  première  fois ,  mais  une  Ibis  seulement,  avant  qu'il 
ait  quitté  Toocasion ,  s'il  est  d'ailleurs  disposé  (4).  Enfin ,  (m  peut 
excepter  le  cas  où  le  pénitent,  ayant  des  raisons  graves  de  recevoir 
tout  de  sidte  l'absolution ,  donnerait  des  marques  non  équivoques 
de  repentir.  On  pourrait  l'absoudre  après  l'avoir  affermi  dans  ses 
bonnes  résolutions.  «  Le  soin  de  s'assurer  si  le  pénitent  ne  retom- 
«  bera  pas ,  est  moins  essentiel  que  celui  de  voir  s'il  a  les  disposi- 
«  tiens  requises  pour  recevoir  l'effet  du  sacrement.  Ce  dernier  soin 

(1)  s.  Alphonse ,  ibidem;  S.  Charles,  ibidem;  le  B.  Léonard  de  Port-Maurice, 
Discorso  mistico  e  morale.  —  (2)  S.  Alphonse,  ibidem;  Roncaglia,  etc. — 
(3)  S.  Alphonse,  lih.  yi.  n**  454.  —  (4)  De  sacramento  Pœnitentiœ.  dîssert.  tî. 
art.  10.  $  5;  Mgr  Bouvier,  de  Pœnitentia,  etc. 
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«  est  indispensable,  puisque  le  dâSuit  de  disposition  entraîne  la 
«  profenation  ou  au  moins  la  nullité  du  sacrement.  Le  premier  est 
«sans  doute  nécessaire;  mais  si,  en  voulant  prendre  toutes  les  pré- 
«  cautions  usitées  pour  assurer  la  conservation  de  la  grâce ,  on  s'ex- 
«  pose  à  des  inconvénients  trèsrgraves ,  par  exemj^e,  si  Ton  expose 
«  le  pénitent  à  la  tentation  de  persister  dans  le  pèche,  ou  à  celle  de 
«  recevoir  un  sacrement  qui  demande  Tétat  de  grAce  sans  avoir 
«  reçu  l'absolution ,  la  prudence  et  le  bien  de  ostte  &me  demanden 
«  qu'on  se  relàcbe  de  ces  précautions.  En  voulant  garantir  le  péni* 
«  tent  du  malheur  de  perdre  la  grâce  après  l'avoir  recouvrée ,  on 
«  l'exposerait  à  un  malheur  non  moins  grand ,  et  peul^tre  beaucoup 
«plus  probable (1).» 

563.  Pour  ce  qui  regarde  les. occasions  qui  ne  sont  point  pré- 
sentes, qui  ne  s'offrent  que  par  intervalle,  si  le  pénitent  se  pro» 
pose  frarmement  de  les  quitter,  on  peut  l'absoudre  une  ou  deux 
fois  (2;  y  et  même  trois  fois  (3),  avant  qu'il  ait  exécuté  sa  résolu- 
tion. Si ,  après  cela ,  il  ne  se  corrige  pas,  on  doit  lui  différer  l'ab- 
solution jusqu'à  ce  qu'il  ait  enlevé  l'occasion,  ou  qu'il  ait  donné 
des  preuves  d'un  véritable  amendement.  Après  avoir  dit  que  si  le 
pénitent  est  dans  une  occasion  prochaine,  volontaire  et  présente ^ 
le  confesseur  nedoit  point  lui  donner  l'absolution  qu'il  n'ait  premiè- 
rement quitté  effectivement  cette  occasion,  saint  Charles  ajoute: 
«Et  quant  aux  autres  occasions,  comme  de  jeux,  de  regards, 
«conversations,  gestes,  etc.,  il  ne  doit  point  aussi  lui  accorder 
«cette  même  grâce  qu'il  ne  promette  de  s'en  abstenir  :  que  s'il 
«  l'avait  promis  autrefois  et  ne  s'en  était  pas  néanmoins  corrigé, 
«  il  doit  alors,  qudque  promesse  qu'il  en  fasse,  lui  différer  l'abso- 
«lution  jusqu'à  ce  qu'il  voie  quelque  amendement  {qtuUche 
«  emendazione  ).  Et  parce  qu'il  peut  arriver  qu'avec  toutes  les  ins- 
«tractions  et  les  conseils  qu'un  sage  et  zélé  confesseur  a  donnés 
«  à  son  pénitent,  il  ne  peut  pas  néanmoins  se  retirer  de  l'occasion 
«  du  péché  sans  grand  péril  ou  scandale ,  le  confesseur,  en  ce  cas, 
«  se  doit  servir  des  remèdes  qui  suivent.  En  premier  lieu,  il  diffé- 
«  rera  de  lui  donner  l'absolution  jusqu'à  ce  qu'il  voie  des  preuves 
>  certaines  d'un  véritable  amendement;  et  s'il  ne  peut  pas  diffé- 
<«rer  de  l'absoudre  sans  le  mettre  en  danger  d'infamie,  et  que 
«  d'ailleurs  il  trouve  en  lui  de  si  grandes  marques  de  sa  disposi- 

(1)  La  Science  du  Confesseur,  par  une  société  de  prêtres  réfagiés  eu  A  lie* 
njagne,  part.  ii.  ch.  3.  art.  2.^(2)  S.  Charles,  dans  ses  Avertissements.  -^ 
(3)  S.  Alphonse,  lib.  ti.  n<^  454. 
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«  tim  et  de  son  affectloii  à  recevoir  les  reittedes  qu'il  jugera  né- 
«  cessaires  pour  son  nmeDdement^  il  lui  doit  ordonner  ceux  qui  M 
«  paraîtront  plus  à  propos  et  plus  nécessaires  :  comme ,  par  exemple, 
«  de  ne  se  trouver  Jamais  seul  avec  cette  persomie,  lui  prescrire 
«  certaines  prières,  quelques  mortifications  de  la  chair,  et  surtout 
M  de  se  confesser  souvent ,  et  autres  semblables  ;  lesquelles  s*il  ac- 
«  cepte,  le  confesseur  ie  peut  absoudre  (l).  Et  si,  après  avoir  fait 
«  cette  diligence ,  ou  un  antre  confesseur  l'ayant  fisdte  auparavant , 
«  ce  pénitent  ne  s'est  pas  corrigé ,  il  ne  lui  doit  donner  l'absolution 
«  qu'il  ne  se  soit  ^eetiveraent  séparé  de  l'occasion ,  si  ce  n'est  que 
«  nous  ayant  consulté  sur  ce  qu'il  doit  Mre  en  telle  occasion,  sans 
«  néanmoins  découvrir  la  personne,  nous  ayons  été  d'avis  de  le 
«  faire  (2f,  » 

564.  Pariant  des  différentes  occairions  relatives  et  personnelles, 
ce  saint  archevêque  continue  :  «  Les  occasions  de  péché  de  la  se- 
«  conde  sorte ,  c'est-à-dire  qui  ne  le  sont  pas  d'elles-mêmes ,  mais 
«  seulement  à  l'égard  de  la  personne  qui  s'y  rencontre,  sont  les  cbo- 
«  ses  qui,  quoique  licites  en  soi,  laissent  néanmoins  juger  avecfon- 
«  dément  que  le  pénitent  retombera  dans  les  mêmes  péchés  qu'il  y 
<c  a  déjà  commis ,  s'il  y  persévère ,  comme  il  a  fait  pai*  le  passé.  Tel- 
«  les  sont  ordinairement  à  plusieurs,  par  la  corruption  du  siècle ,  la 
ic  gueiTC,  le  trafic,  la  magistrature,  la  profession  d'avocat,  de  procu- 
«  reur ,  et  d'autres  semblables  exercices,  dans  lesquels  celui  qui  est 
«  habitué  à  pécher  souvent  mortellement  par  blasphème ,  larcins , 
«  injustices,  calomnies,  haines,  fraudes,  parjures,  et  autres  sembla* 
«  blés  offenses  de  Dieu ,  sait  que ,  continuant  ces  mêmes  exercices, 
«  il  se  rencontrera  dans  les  mêmes  occasions,  et  qu'il  n'a  pas  sujet  de 
«  croire  qu'il  doive  résister  à  l'avenir  plus  puissamment  au  péché 
«  qu'il  n'a  fait  auparavant  ;  et  l'on  a  raison  de  présumer  qu'il  re^ 
•  tombera  par  conséquent  dans  les  mêmes  péchés.  C'est  pourquoi 

(  1 }  La  Méthode  de  Direction^  imprimée  pour  la  première  fois  en  1773 ,  i^ar 
i*orJre  de  Tévèque  de  Toul;  8ous  le  titre  d'Instructions  sur  les  fonctions  du 
ministère  pastoral,  et  réimprimée  depais  sous  le  titre  qu'elle  porte  aujourd'hui, 
après  avoir  été  retouchée  et  augmentée  par  un  directeur  du  séminaire  de  Besan* 
çc^ ,  rapporte  en  partie,  d'après  la  traduction  latine ,  le  passage  que  nous  venons 
de  citer;  mais  il  est  tellement  altéré,  qu*il  est  impossible  d'y  reconnaître  la 
doctrine  de  S.  Charles  sur  les  occasions.  En  effet,  au  chapitre  7.  art.  2.  §  4. 
n»  3,  on  fait  dire  à  S.  Charies  tout  le  contraire  de  ce  qu'il  dit  dans  ses  Avertii- 
sements.  —  (V)  Awertimenti  di  san  Carlo  per  li  Confessori ,  §  19.  Nous  suivons 
la  traduction  française  qui  a  été  publiée  par  Tordre  de  l'assemblée  du  clergé 
de  France ,  vers  l'an  1655.  Cette  traduction  est  plus  littérale  et  plus  exacte  que 
la  traduction  latine. 
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«  «es  penotmes  dotvottl,  comm^  dit  ««dut  Àiigiiittii  »  oa  BJupudan- 
tt  ner  oet  exeraiee  qui  leur  m%  daai«ma>  on  pour  i«  moio»  ne 
»  l'exercer  qu'avee  la  pemûMiân  el  dQ  Tavi»  d'«u  dlr«eteiiL*  v^r- 
«  tueux  et  intelligent ,  icquri  ne  doit  point  ataondM  «ne  peraontie 
«  qui  est  en  eet  état ,  a'U  Juge  j^obabiemenA  qu'elle  rfitombeia  dans 
«  les  mêmes  péehéi ,  demeurant  dans  les  mêmes  owiiions  s  mais 
«  il  doit  attendre  quelqtœ  temps  des  preuves  d^  «on  amende- 
»  ment(i)*  » 

566.  «Le  confesseur  doit  bien  piua  exaoteiMnt  prenidre  garde 
<t  à  cette  aorte  d'exereice  et  aetions  qid  ne  sont  ni  néo^ssaires  ni 
«  utiles  »  parce  que,  quoiqu'elles  ne  soient  pa«  au  rang  des  ocoa- 
«  sions  qui  portent  d'elles-mêmes  an  péché  mortoli  et  qu'elles  ne 
«  doivent  pas ,  par  conséquent ,  être  ordinairement  évitées  de  toutes 
'<  sortes  de  personnes  »  elles  donnent  néanmoins  une  pe^te  au  mal  » 
«  et  entraînent  facilement  et  souvent  à  divers  péohés  niortels  { 
«  comme  d'aller  au  bal,  converser  avec  des  blasphémateurs  »  avec 
«  des  querelleurs  et  autres  mauvaises  oompagnies,  fréquenter  le& 
it  cabarets ,  demeurer  dans  l'oisiveté  >  et  sen^ables  oboseç  »  à  l'oe* 
«  casion  desquelles  on  a  aoeoutumé  de  pécher  mortellapient^  pai*ce 
«  qu'il  ne  doit  point  absoudre  ceux  qui  s'y  engagent  que  i  premiè- 
<«  rement»  ils  n'y  renoncent  et  qu'ils  ne  promettent  de S'^  abstenir 
«  effectivement.  Si  néanmoins  il  semble  au  confesseur  qu'il  peiit 
«  avec  fondement  ajouter  foi,  à  la.  première  et  âeeen^fois,  à  la 
«  promesse  que  fait  le  pénitent  de  sortir  de  eette  oeonsion  »  U  pourra 
«  l'absoudre  sur  cette  assurance  ;  mais  il  ne  chitpue  le  fitire  da- 
«  vantage  (2)  ;  et ,  voyant  la  troisième  fbis  qu'il  ne  lui  a  pfta  été  fi- 
«  dèle ,  il  différera  de  lui  donner  l'idMolution  jusqu'à  ce  qu'il  témoi- 
«  gne  actuellement  de  s'être  séparé  de  ees  oeeasions  (s)»  »  On 
remarquera  que  saint  Charles  met  les  bals  parmi  les  occasions  re- 
latives ou  personnelles,  et  non  parmi  celtes  qui^  kani  absolues  ou 
naturellesy  sont  prochaines  à  l'égard  de  tous. 

Que  faire  à  l'égard  d'un  pteltent  qui  S6  tr.ottVe  dans  une  occasion 
prochaine  et  volontaire»  mais  une  occasion  qui  ne  se  présente  que 
rarement  ;  par  exemple  »  une  fois  par  an  ^  ou  tous  les  deux  ou  trou» 
ans?  S'il  paraît  disposé  à  renoncer  entièremont  à  eette  oeeatioii  » 
on  peut  l'absoudre  une  première,  une  seconde  fols ,  comme  l'en- 
seigne saint  Charles,  et  même  une  troisième  fois,  au  jugement  de 


(1)  Avveitimeuti ,  ibidem.  —  (2)  Ibidem.  —  (3)  Voyez  ce  que  nous  avons  dît 
des  danses  et  des  spectacles ,  au  tom.  i.  n°  645,  etc. 
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saint  Alphonse  (1).  C'est  aussi  ravis  de  monsdigaeur  Bouvier  (2). 
Si ,  après  cela,  il  ne  s'est  ni  corrigé  ni  ^igné  de  l'oecasion,on  lui 
différera  l'absolution  jusqu'à  ce  qu'il  donms  des  signes  eEtraordi- 
naires  de  contrition. 

Ô66.  Pariant  des  fiancés  et  des  jeunes  gens  de  l'un  et  de  l'autre 
sexe  qui  se  visitent  dans  l'intention  de  contracter  OMiriage,  saint 
Alphonse  s'exprime  ainsi  :  «  £t  hic  oaveant  confessarii  a  permittendo 
«  spoDsis  domos  sponsarum  adiré»  et  pueUis  earumque  parentllnis 
«  sponsos  admittere ,  quia  raro  cvenit  quod  taies  spimsi  non  laban- 
«  tur,  saltem  in  verba ,  aut  cogitationes  Uurpes  in  bnjusmodi  oeca* 
«  sione^  dum  omnes  aspeetus  etcoHoquia  sponsos  inter  sunt  incen- 
«  tiva  ad  peccandum  :  estque  moraliter  impossibile  ipsos  invioem 
«  conversariy  et  non  sentira  stimulos  ad  eos  turpes  aetus  fui  tem- 
«  pore  matrimonii  deinde  succedere  debent(9).»]ifoisUn6nou8 
parait  guère  possible  de  mettre  en  pratique,  du  moins  parmi  nous^ 
l'avis  de  ce  saint  et  savant  docteur  ;  sur  ce  point»  il  faut  tenir 
compte  des  mœurs  et  des  usages  du  puys*  Nous  pensons  done  qu'on 
ne  doit  point  inquiéter  ni  le  jeune  homme  ni  la  jeune  personne» 
fiancés  ou  non ,  qui  sa  voient  de  tepaps  en  temps  dans  {Intention 
de  s'établir  ensemble»  pourvu  que  les  visites  aient  lieu  avec  l'agré-» 
ment  et  en  présence  des  parentS4  C'est  en  se  voyant  que  ces  jeunes 
gens  apprendrimt  à  se  connaitre»  et  commenceront  cette  union  que 
le  mariage  doit  consommer  en  la  sanctifiant  et  en  la  rendant  indi» 
solubJe»  «  ISon  est  neganda  absolutlo  juveni  et  pueU»»  qui  aliquo 
f«  tempore  se  invisant  animo  nsatrimonium  contra^endi;  nemo 
«  enim  tenetur  ducere  personam  i^^tam  »  sed  per  aliquod  tempus 
«  potest  experiri  quibus  moribus  aller  sit  presditus  (4).  » 

567 .  Mais  il  n'en  est  pas  de  mime  des  jeunes  gens  qui  ne  pensent 
point  À  se  marier  ;  nous  dirons  donc  avec  saint  Alphonse  :  «  Gene^ 
•c  raliter  autem  loquendo  de  adolesoentibus  et  pueliis  qui  invicem 
u  se  adamnnt  9  quippe  non  sunt  isti  omnes  indistincte  de  gravi  culpa 
«  daronandi ,  sed  ordinarie  put»  ipeos  dlfficulter  esse  extra  oeoasio- 
n  uem  proximam  letbaliter  peccandi.  Id  nimtum  CKperientia  patet» 
<«  nam  ex  centum  addesoendbus  vis  duo  nut  très  in  oceasione  a 
«  mortalibus  inv^enlur  immunes  ;  et  si  non  in  principio ,  saltem 
«  in  progressu  t  taies  ^m  adamantes  prius  conversiintur  invicem 
«  ob  propensionem  i  deinde  propensio  flk  passio  :  postquam  radi- 

(0  LilK  VI.  n°  464.  •«  (S)  ne  Fanitentia»  ele.  -^(3)  Pvutt  soafiMurii ,  tf>  «4  ; 
et  Tlieol.  moral,  lib.  ti.  n» 462.  —  (4)  Roncaglia ,  cité  par  S.  Alphonse,  ibidem, 
—  Voyez  le  tom.  i.  n®  641 . 
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«  cem  in  corde  flxerit,  mentem  obtenebrat,  et  eos  in  mille  cri- 
«  mina  ruere  fadt.  Hine  cardinalis  Ficus  de  Mirandula ,  episcopus 
«  Albanensis  in  sua  diœcesi,  per  edictum  suos  admonuit  confessa- 
«  lios  ne  taies  adamantes  al)Solverent ,  si  postquam  ter  ab  aliis  jam 
H  fùerlnt  admoniti,  ab  hujusmodi  amore  sectando  non  abstinuis- 
«sent»  pnesertim  tempore  noetnrno,  aut  diu,  aut  clam,  aut 
«  intra  domos  (  com  facili  periculo  osculorum  et  tactuum  )  y  aut 
«  contra  parentam  prœceptom ,  aut  cum  altéra  pars  prorumpit  in 
«  yerba  obsecena,  aut  cum  scandalo  (prout  si  in  ecclesia),  aut 
«  cum  oonJugattSy  daustralibus ,  aut  clerieis  in  sacris.  Et  hoc  ge- 
«  neraliter  advertendum ,  quod  ubi  agitur  de  periculo  peccati  for- 
«  malis ,  et  prœdpue  peccati  turpis ,  confessarius  quanto  magis 
«  rigorem  cum  pœnitente  adbibebit ,  tanto  magis  ejus  salutt  pro- 
«  derit;  et  contra,  tanto  magis  cum  illo  immanis  erit ,  quanto  ma- 
«  gis  l)enignus  erit  in  permittendo,  ut  ille  in  occasione  maneat, 
«  aut  se  immitat.  S*  Thomas  de  Villanova  confessarios  in  hoc  con- 
ft  descendentes  yocat  eos,  mpiepios.  Haec  charitas  est  contra  cha- 
«ritatem(l).  » 

568.  Ce  que  nous  avons  dit  jusqu'id  de  l'obligation  de  faire 
cesser  l'occasion  du  péché,  s'applique  plus  particulièrement  à  Toc* 
casion  volontaire  :  il  nous  reste  donc  à  parler  de  l'occasion  invo- 
iontaire  ou  nécessaire.  Or,  si  l'occasion  est  nécessaire  physique- 
ment; par  exemple,  si  le  pénitent  est  en  prison  avec  la  personne 
qtuieum peceavit  y  ou  s'il  est  à  l'article  de  la  mort,  sans  avoir  ni 
le  temps  ni  le  moyen  de  renvoyer  cette  personne ,  on  peut  absou- 
dre ce  pénitent,  quoique  l'occasion  subsiste.  Il  en  est  de  même, 
comme  l'enseignent  communément  les  docteurs,  lorsque  l'occasion 
est  nécessaire  moralement;  c'est-à-dire,  lorsque  le  pénitent  ne 
peut  s'en  éloigner  sans  scandale,  sans  grave  inconvénient  pour  sa 
vie,  ou  sa  réputation ,  ou  ses  biens  même  temporels.  La  raison  en 
est  que  l'occasion  du  péché  n'est  pas  proprement  un  péché  en  elle- 
même  ,  et  n'entraîne  pas  la  nécessité  de  pécher.  Ainsi ,  Toccasion 
n'est  point  incompatible  avec  un  vrai  repentir  et  un  ferme  propos 
de  ne  pas  retomber  :  l'Écriture  ne  dit  pas  :  Celui  qui  est  dans  le 
danger  y  périra ,  mais  celui  qui  aime  le  danger.  Or ,  on  ne  peut 
dire  que  celui-là  aime  le  danger,  qui  s'y  trouve  malgré  lui;  mais 
on  suppose  que  le  pénitent  est  bien  disposé  à  employer  tous  les 
moyens  nécessaires,  afin  de  rendre  éloignée  l'occasion  qui  est  |7ro- 
chaine.  Ces  moyens  sont,  surtout  dans  l'occasion  du  pédié  contre 

y\)  praxis  conr(\<»S9rii,  n**  dà. 


le  sixième  précepte,  d'éviter  toute  familiarité,  et  même,  autant 
que  possible,  la  vue  du  complice  ;  de  s'approcher  fréquemment  des 
sacrements  de  Pénitence  et  d'Eucharistie,  de  se  recommander 
souvent  à  Dieu,  en  renouvelant  plusieurs  fois  le  Jour  la  résolution 
de  ne  plus  pécher,  et  d'en  quitter  l'occasion  aussitôt  que  faire  se 
pourra  (1). 

â69.  Ainsi,  on  regarde  comme  capables  d'absolution  ceux  qui  ne 
consentent  pas  à  quitter  un  emploi,  un  office,  une  charge,  une  pro- 
fession,  une  maison  qui  sont  pour  eux  une  occasion  prochaine  de 
péché,  si,  ne  pouvant  les  quitter  sans  un  gitive  dommage,  ils  sont 
d'ailleurs  résolus  de  se  corriger  et  de  prendre  les  moyens  néces- 
saires pour  cela.  On  convient  cependant  qu'il  est  utile  de  leur  dif- 
férer quelque  temps  l'absolution,  quand  ce  ne  serait  que  pour  les 
rendre  plus  attentifs  à  pratiquer  les  moyens  prescrits.  Saint  Al- 
phonse pense  même  que  le  confesseur  y  est  obligé  toutes  les  fois 
qu'on  peut  la  différer  commodément,  c'est-«-dire,  sans  inconvé- 
nient, surtout  lorsqu'il  s'agit  d'une  occasion  en  matière  odieuse,  de 
materia  turpi  (2).  Si  le  pénitent,  après  avoir  été  absous  deux  ou 
trois  fois,  retombe  toujours  de  la  même  manière,  on  doit  lui  refu- 
ser l'absolution  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  l'occasion  (3).  C'est  ici  qu'il 
faut  appliquer  le  précepte  de  l'Évangile  :  «  Quod  si  oculus  tuus 
«  dexter  scandalizat  te,  crue  eum,  et  projice  abs  te  (4).  »  On  excepte 
cependant  le  cas  où  le  pénitent  donnerait  des  marques  si  extraor- 
dinaires de  contrition,  qu'on  pourrait  concevoir  une  espérance 
prudente  de  son  amendement  (5). 

Pour  exempter  un  pénitent  de  l'obligation  de  quitter  une  occa« 
sion  prochaine  de  péché  mortel,  il  n'y  a  de  raison  suffisante  que 
l'impossibilité  pAyngue  ou  morale.  Ce  n'est  pas  assez  d'une  cause 
utile  ni  d'une  cause  honnête ,  comme  le  prouve  la  condamnation 
des  propositions  suivantes  :  «  Proxima  occasio  peccandi  non  est 
«  fugienda,  quando  causa  aliqua  utilis  aut  honesta  non  fugiendi 
«  occurrit  (6).  Non  est  concubinarius  ad  ejiciendam  concubinam, 
N  si  haec  nlmis  utilis  esset  ad  oblectamentum  concubmarii,  vulgo 
tivegalOy  dum  déficiente  illo  nimls  œgre  ageret  vitam,  et  alisa 
«  epulae  tœdio  magno  concubinarium  afficerent;  et  alla  famula 
«  nimis  difficile  inveniretur  (7).  »  Ainsi,  on  ne  peut  autoriser  le 

(1)  Voyez  S.  Alphonse,  lib.  vi.  n"  455  ;  Navarre,  de  Lugo,  Sanchez,  Vîva, 
Sporer,  Mazzotta,  Laymaaa,  Elbel,  etc.  —  (2)  Ibidem. ^  (3)  S,  Alphonse, 
ibidem  ;  S.  Charles,  le  B.  Léonard  de  Port-Maurice.  —  (4)  Matth.  c.  5.  ▼.  29.  — 
(5)  s.  Alphonse,  ibidem.  ->  (6)  Décret  d'innocent  XI ,  de  Van  1679.  —  (7)  Dé- 
cret d'Alexandre  Vil,  dQ  Tan  1666. 
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pénitent  k  rerter  dfuii  rooeaidoii  prochaine  du  péché  que  brsqull 
ne  peut  s'en  séparer  Munt  danger  de  donner  du  scandale,  on  de 
compromettre  sa  réputallon»  ou  de  fidre  une  perte  considérable. 

670.  Mais  la  gravité  de  eee  ineo&TénientB  est  relative  aux  per- 
sonnes, et  le  confesseur  doH  y  faire  attention.  Telle  somme,  par 
exemple,  qui  est  peu  de  chose  pour  un  riche  ou  une  personne  ai- 
sée^ sera  considérable  pour  un  domestique,  un  ouvrier.  Telle  crainte 
de  nuire  à  sa  réputation»  en  s'éloignant  de  Toocasion,  sera  prise  en 
considération  pour  celui-ci,  tandis  qu'elle  ne  sera  d'aucune  valeur 
pour  un  autre  qui  n'a  rien  à  perdre  de  oe  côté>là.  Le  même  incon- 
vénient qui  n'arrêtera  point  une  personne  fbrte  fera  la  plus  vive 
impression  sur  un  caractère  plus  faible  et  plus  craintif,  sur  un 
esprit  qui  se  grossit  naturellement  les  objets.  C'est  donc  un  devoir 
pour  le  confesseur  d'écouter  tranquillement  le  pénitent,  et  de  voir 
non  pas  seulement  à  quel  point  les  inconvénients  sont  graves  en 
eux-mêmes,  mais  quelle  impression  ils  font  sur  l'esprit  du  pénitent. 
Si  tel  ou  tel  inconvénient,  quoique  peu  grave  en  lui-même,  fait 
une  impression  vive  sur  le  pénitent,  on  ne  peut  plus  dire  que  c'est 
par  attache  au  péché  qu'il  reste  dans  l'occasion  ;  on  doit  donc  y 
avoir  égard  toutes  les  fois  qu'après  lui  avoir  montré  les  choses 
dans  leur  vrai  point  de  vue,  on  reconnaît  qu'il  est  de  bonne  foi.  Le 
confesseur  n'oubliera  poiut  non  plus  de  fedre  entrer  en  considéra- 
tion le  plus  ou  moins  d'influence  qu'a  l'oeeasion  pour  entraîner  au 
mal,  le  plus  ou  moins  de  faiblesse  dans  le  pénitent,  le  plus  ou 
moins  de  moyens  qu'il  a  pour  rendre  l'ooeasion  éloignée,  et  se 
prémunir  contre  la  rechute. 


'■I  i.iii'ir  >i  il    iiiii 


CHAPITRE  XIL 

Des  Devùirs  dn  Confesseur  envers  ceux  qui  ne  sont  pas  suffisam- 
ment instruits  des  vérités  de  la  religion^  ou  qui  sont  dans 
l'ignorance  de  ce  qui  a  rapport  à  leur  état. 

57 1 .  Il  est  des  vérités  qu'on  ne  peut  ignorer  sous  peine  de  dam- 
nation ou  sans  danger  pour  le  salut.  Tout  fidèle  est  obligé  de 
savoir  et  de  croire  explicitement  qu'il  n'y  a  qu'un  seul  Dieu,  créa- 
teur du  ciel  et  de  la  terre  ;  qu'il  y  a  trois  personnes  en  Dieu,  le 
Père,  le  Fils  et  le  Saint-Esprit,  et  que  ces  trois  personnes  ne  font 
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cpi'ttti  leul  DM  I  qlie  Dieu  le  Fils»  la  seeonde  personne  de  la  très- 
sainte  Trinité^  t*est  M%  homme  pour  nons  ;  qu'il  est  mort  en  croix 
pour  nous  sauter  $  que  nous  avons  une  àme  qui  est  immortelle  ; 
qu'après  cette  vie  il  y  a  un  paradis  ou  une  récompense  éternelle 
pour  les  justes^  et  un  enfer  pour  punir  éternellement  les  pécheurs 
qui  seront  morte  dans  rimpénitence  finale.  On  est  également  obligé 
de  Qonnaltre  les  principales  obligations  de  la  morale  chrétienne,  ce 
qui  ooneerne  les  sacrements  qu'on  doit  recevoir,  et  les  devoirs  de 
son  état.  Mais  cette  connaissance  a  bien  des  degrés;  elle  est  plus 
ou  moins  claire,  plus  ou  moins  étendue. 

âîfi.  Or»  on  ne  peut  absoudre  le  pénitent  qui  ignore  les  prin- 
cipaux mystères  de  la  fbi,  les  mystères  de  la  Trinité  et  de  Tlncar- 
nation^  soit  qu'on  regarde  la  connaissance  de  ces  deux  mystères 
eomme  nécessaire  de  nécessité  de  moyen,  soit  qu'on  ne  la  regarde 
que  oomme  nécessaire  de  nécessité  de  précepte  (l).  Le  saint-siége  a 
emidamné  la  proposition  suivante  :  •  Absolu tionls  capax  est  homo, 
«  quantumvis  laboret  ignorantia  mysterlorum  fldei ,  et  etiamsi , 
«  per  negligentiam  etiam  culpabilem,  nesciat  mysterium  sanctis- 
«  simn  Trinitatis  et  Incamationis  D.  N.  Jesu  Ghristi  (2).  »  Mais  un 
eonfesseur  zélé  aura  soin  d'instruire  lui-môme  ses  pénitents  sans 
délai,  autant  qu'il  est  nécessaire  pour  les  mettre  en  état  de  recevoir 
l'absolution.  C'est  l'avis  de  saint  Alphonse  de  Liguôrl  (s)  et  du 
bienheureux  Léonard  de  Por^Mau^ice,  dont  nous  croyons  devoir 
citer  les  instructions  sur  le  point  dont  il  s'agit  :  «  Si  le  pénitent 
p  ne  connaît  pas  les  principaux  mystères  de  l'Unité  et  de  la  Trinité 
«  de  Dieu>  de  l'Incarnation  du  Verbe,  des  récompenses  et  des 
tt  peines  que  Dieu  réserve  aux  hommes,  il  n'est  pas  en  état  de 
te  recevoir  l'absolution,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  acquis  la  connaissance 
*  de  ces  mystères,  et  qu'il  puisse  au  moins  faire  un  acte  de  foi; 
K  c'est-à-dire  que,  suivant  l'explication  de  plusieurs  docteurs,  il 
«  comprenne,  autant  que  sa  grossière  intelligence  le  lui  permet, 
«  qu'il  y  a  trois  personnes  qu'on  appelle  le  Père ,  le  Fils  et  le 
«  Saint-Esprit,  lesquelles  personnes  forment  un  seul  Dieu.  Quant 
«  à  l'Incarnation ,  que  la  seconde  personne  s'est  fait  homme  et 
«  s'appelle  Jésus-Christ,  et  que  cependant,  quoique  le  Christ  soit 
«  Dieu  et  homme,  il  n'y  a  qu'un  seul  Christ  :  enfin,  pour  ce  qui 
«  regarde  les  peines  et  les  récompenses ,  que  Dieu  réserve  le 
it  paradis  aux  bons  et  l'enfer  aux  méchants.  Je  ne  conseillerai 

(1)  Voyez  le  tom.  i.  n°329.  —(2)  Décret  d*Innocent  XI,  de  Tan  1679.  — 
(3)  Praxis  confessarii ,  d°  22. 
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«  jamais  de  renvoyer  de  tels  pénitents  recevoir  ailleurs  l'instrûe- 
«  tion  qui  leur  est  nécessaire,  parce  qu'on  n'cAtîendrait  d'antre 
«  résultat  de  ce  renvoi  que  de  les  laisser  dans  les  ténèbres  de 
•  l'ignorance  jusqu'à  la  mort.  Par  conséquent,  il  n'y  a  pas  de 
«  meilleur  expédient  que  de  leur  enseigner  brièvement,  et  en  termes 
ft  adaptés  à  leur  capacité,  les  principaux  mystères;  de  leur  faii*e 
«  faire  un  acte  de  foi,  d'espérance,  d'amour  de  Dieu  et  de  contrit 
ce  tion,  et  de  leur  enjoindre  d'aller  trouver  leurs  curés,  qui  les  en 
«  instruiront  plus  complètement,  ainsi  que  des  autres  mystères 
«  qu'il  importe  de  savoir,  necessitate  prœcepti.  Les  soins  que  l'on 
«  donne  à  ces  pénitents  ne  prendront  pas  autant  de  temps  qu'on 
«  pourrait  bien  le  croire  d'abord  ;  car  tout  se  fait  ici  très-briève- 
«  ment  (con  somma  brevità).  Ensuite  on  leur  dira  de  s'accuser 
«  de  la  faute  qu'ils  ont  commise  en  négligeant  d'apprendre  ces 
«  vérités,  et  on  leur  accordera  l'absolution.  Mais  il  arrive  souvent 
«  qu'on  rencontre  une  ignorance  aussi  profonde  cbez  les  personnes 
«  qui  habitent  les  villes,  qui  ont  l'esprit  plus  cultivé,  et  qui  pour» 
«  tant  rougiraient  fortement  d'être  interrogées  sur  les  mystèi^es. 
«  Gomme  il  faut  que  le  confesseur  sache  à  quoi  s'en  tenir  sur  ce 
«  point  très-important,  et  comme  ces  personnes,  livrées  à  la  vanité 
«  et  au  libertinage,  manquent  ordinairement  à  l'obligation  de  faire 
ft  en  temps  et  lieu  les  actes  que  nous  venons  de  mentionner,  j'ai 
«  l'habitude  de  leur  insinuer  avec  douceur  que  le  moyen  le  plus 
«  efficace  pour  la  validité  du  sacrement,  et  pour  le  recevoir  avec 
«  la  plus  grande  utilité,  est  de  commencer  par  les  actes  de  foi, 
tt  d'espérance,  de  charité  et  de  contrition.  J'ajoute  ensuite  :  Si 
«  vous  le  trouvez  bon,  nous  les  ferons  ensemble;  répétez  donc 
tt  du  fond  de  votre  cœur  les  paroles  que  je  profère  :  Je  crois,  ô 
«  mon  Dieu,  parce  que  vous,  qui  êtes  la  vérité  infaillible,  Tavez 
«  ainsi  révélé  à  la  sainte  Église,  que  vous  êtes  un  seul  Dieu  en 
«  trois  personnes  égales,  qu'on  appelle  le  Père,  le  Fils  et  le  Saint- 
«  Esprit;  je  crois  que  le  Fils  s'est  fait  homme;  qu'il  est  mort  pour 
•(  nous  sur  la  croix;  qu'il  est  ressuscité  et  monté  au  ciel^  d'où  11 
«  reviendra  pour  juger  tous  les  hommes,  et  donner  le  paradis  aux 
«  bons  et  les  peines  de  l'enfer  aux  méchants  (1).  » 

573.  Nous  ferons  l'cmarquer,  1°  qu'on  doit  suivre  la  méthode 
du  bienheureux  Léonard,  toutes  les  fois  que  le  confesseur  soup- 
çonne avec  fondement  que  le  pénitent  ne  sait  pas  tout  ce  qu'il  est 
obligé  de  savoir  (2).  Mais  s'il  juge  à. propos  de  l'interroger  sur  ce 

(1)  Discorso  mistico  e  morale ,  nP  30.  —  (2)  Voyez  le  tome  i.  n"  329,  etc. 
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point,  il  doit  le  faire  bien  adroitement,  pour  ne  pas  avoir  Vair ,  à 
ses  yeux,  de  vouloir  lui  faire  le  catéchisme  :  ce  qui  pourrait  le  dé- 
concerter, et  réioigner  pour  longtemps  de  la  confession.  D^allieurs , 
ceux  même  des  péuitents  qui  connaissent  suffisamment,  du  moins 
en  substance ,  les  principaux  mystères  de  la  foi ,  seraient  souvent 
embarrassés  de  répondre  catégoriquement  aux  questions  qu*on  leur 
ferait  sur  les  premières  vérités  de  la  religion ,  parce  que,  ne  s'atten- 
dant  pas  à  être  interrogés ,  ils  se  troubleraient  facilement. 

Nous  ferons  remarquer ^  2°  que,  «  dans  un  pays  catiiolique  oii 
«  le  culte  s*exerce  publiquement,  où  Ton  fait  sans  cesse  le  signe  de 
«  la  croix  au  nom  de  la  sainte  Trinité ,  où  le  signe  auguste  de 
«  notre  Rédempteur  se  trouve  à  Téglise ,  dans  les  maisons ,  dans 
«  les  champs ,  souvent  avec  l'image  de  Jésus-Christ  attaché  à  la 
«  croix,  dans  un  état  propre  à  exciter  l'attention;  où  Ton  célèbre 
A  chacjue  année  la  mémoire  de  la  naissance ,  de  la  mort  et  de  la 
<t  résurrection  du  Sauveur  ;  où  l'image  de  Maiie  tenant  Jésus  entre 
«  ses  mains ,  et  d'autres  images  représentant  les  diverses  circons- 
«  tances  de  sa  vie,  sont  à  chaque  instant  sous  les  yeux  ;  il  est  difficile 
«  qu'on  puisse  ignorer  les  grands  mystères  delà  sainte  Trinité  et  de 
«  l'Incarnation  de  manière  à  ce  que  les  absolutions  qu'on  a  reçues 
«  soient  nulles.  On  peut  certahiement  les  connaître  ou  les  croire, 
«  sans  être  en  état  de  les  énoncer.  »  Ainsi  s'exprime  Mgr  Dévie, 
évéque  de  Belley  (l). 

574.  On  remarquera ,  3^  que ,  pour  ce  qui  regarde  les  actes  de 
foi,  d'espérance  et  de  charité,  les  fidèles  sont  obligés,  sans  doute, 
d'en  faire  de  temps  en  temps;  mais  on  ne  doit  point  regarder 
comme  indignes  de  l'absolution  ceux  qui  négligent  d'apprendre  les 
formules  de  ces  actes;  elles  sont  certainement  utiles,  mais  elles  ne 
sont  point  obligatoires.  La  récitation  du  Symbole  est  Vacte  de  foi 
par  excellence;  en  disant,  Je  crois  à  la  vie  étemelle,  on  fait  un 
acte  d'espérance;  ces  deux  versets  de  l'Oraison  dominicale,  que 
votre  nom  soit  sanctifié,  que  votre  volonté  soit  faite  sur  la  terre 
comme  au  ciel,  renferment  un  acte  d'amour  de  Dieu;  comme 
aussi  nous  faisons  un  acte  de  contrition,  en  priant  le  Père  céleste 
de  nous  pardonner  nos  offenses,  comme  nous  pardonnons  à  ceux 
qui  nous  ont  offensés.  Pour  faire  des  actes  de  foi ,  d'espérance,  de 
charité,  il  n'est  pas  nécessaire  d'en  énoncer  le  motif  (2).  Il  ne  sau- 
rait donc  y  avoir  de  difficulté ,  pour  ce  qui  regarde  l'instruction 

(1)  Rituel  du  diocèse  de  Belley,  tom.  i.  part.  ni.  Ut.  5.  sect.  5.  -.  (2)  Yoye« 
ce  que  nous  avons  dit  sur  cette  question ,  au  tom.  I.  n°  334. 
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liécessâii'e  au  pëniteut,  à  regard  des  fidèles  qui,  tout  en  ignorant 
les  formules  des  aetes  des  vertus  théologales,  savent,  en  langue 
vulgaire,  le  Credo  et  le  Pater ,  qui  est  pieusement  et  habituelle- 
ment suivi  de  VAve  Maria;  si  d'ailleurs  ils  comprennent  passa- 
blement l'acte  de  contrition,  c^ est-à-dire,  s'ils  ont  quelque  notion 
du  péché  comme  offense  de  Dieu,  et  de  la  nécessité  de  la  pénitence 
comme  réparation  du  péché. 

575.  On  remarquera,  4°  qu'il  est  des  fidèles  qui,  à  raison  de 
leur  ignorance  et  de  leur  incapacité ,  réclament  une  sollicitude  et 
ime  indulgence  particulières  de  la  part  du  confesseur.  On  lit  daps 
ta  Méthode  de  Direction ,  dite  de  Besançon  :  «  Il  y  en  a  chez  qui 
«  cette  ignorance  (des  mystères  de  la  fol ,  de  l'Oraison  dominicale, 
«  du  Symbole ,  des  commandements  de  Dieu,  des  sacrerpents}  est 
«  involontaire ,  comme  dans  certaines  personnes  qui ,  à  raison  du 
«  grand  âge,  ou  de  la  grossièreté,  ou  des  inûroiités ,  ne  peuvent 
«  plus  rien  apprendre  ni  rien  retenir  par  mémoire.  D'autres  sont 
«  dans  cette  même  ignorance,  parce  qu'ils  vivent  dans  une  pa- 
«  roisse  où  le  pasteur  n'instruit  pas ,  ou  instruit  mal  et  sans  fruit.  >• 
[Il  y  a  des  curés  gui  prêchent  beatœoup,  et  nHnstr^isent  pas  ; 
gui  parlent  beaucoup  y  et  n^enseignent  pas;  qui  déclament 
beaucoup ,  et  n'évangélisent  pas.  )  «  Dans  ce  cas ,  le  pénitent  est 
•  plutôt  incapable  qu'indigne  de  l'absolution  ;  on  doit  l'instruire 
«  avant  l'absolution ,  s'il  est  encore  capable  d'instruction  ;  mais  s'il 
«  en  est  incapable ,  le  confesseur  doit  lui  fàli*e  fbrmer  [en  l'aidant) 
<t  des  actes  de  foi,  d'espérance,  de  désir  de  sa  fin  dernière,  d'amour 
«  de  Dieu,  de  contrition  de  ses  péchés ,  et  de  ferme  propos  de  n'y 
«  pas  retomber.  Après  cela ,  on  peut  l'absoudre  s'il  n'y  a  pas 
«  d*autre  empêchement;  mais  il  faudra  ^  cliaque  confession  lui 
«  faire  renouveler  les  mêmes  actes(l],  >  «  Lorsque ,  avec  tous  les  ef- 
«  forts  que  la  charité  peut  fedre ,  dit  Fabbé  Cocatrix  (2],  on  ne  peut 
«  pas  venir  à  bout  d'instruire  les  personnes  bornées,  si  elles  joi- 
«  gnent  ime  vie  chrétienne  à  une  volonté  sincère  d'apprendre,  c'est 
«  une  marque  qu'elles  ne  sont  pas  intérieurement  dépourvues  de  la 
«  foi ,  quoiqu'elles  ne  puissent  point  la  professer  sous  les  formules 
«  ordinaires  ;  et,  d'après  cette  espérance,  on  ne  doit  point  les  priver 
R  des  sacrements.  U  en  est  de  même  de  ceux  en  qui  la  décrépitude 
«de  l'âge  a  produit  cette  incapacité.  ^  Qtie  de  cl;irétienS;  aujour- 

(1)  Méthode  de  Direction,  ch.  7.  art.  5.  ~  (2)  Rédacteur  de Touvrage  inlitulë 
la  Scieîice  du  Confesseur^  ou  Conférences  ecclésiastiaues  sur  Je  sacrement 
He  Pénitence,  par  une  société  de  prêtres  fi'aBçais  réfugiés  en  AUemague,  part, 
U.  cil.  3*  art.  1, 
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d*btti  )  m  yivmt  im&  h  plus  graade  ignûraace  «tes  Yécltés  da  la 
religion  !  Cependant ,  n'en  doutons  pas ,  il  en  est  un  bon  nombre 
parmi  eux  qui  s'approcharfjent  yplontieps  du  tribunal  de  la  Péni- 
tence, s'ils  n'étaient  retenus  par  la  difficulté  de  savoir  comment  s'y 
prendre  pour  se  cqiîfessfsr ,  o\l  $'i(s  ,a:^pér^ient  troi^yar  d^w?  un  curé 
un  homme  de  Dieu,  qui ,  à  l'exemple  du  Sauveur,  se  chargerait  de 
learsmflrmiliés,  ^  lour  faciliterait  h  opnfoesiou,  enn^exigeant  d'eux 
que  oô  que  le  gaignaur  ^^g^,  qm  gq  dimtils  sont,  pour  le  ma- 
mi»nt,  naaralement  oapiiblefi. 

^76.  Oa  remarquera ,  s^  que  le  pénitent  qui  n'est  pas  suffîsam<- 
ment  instruit  d«8  vérités  de  U  région ,  ne  peut  recevoir  l'absolu* 
tiOB  qu*autanl;  qu'il  est  dans  la  dispasitioB  d'employer  les  moyens 
de  s'instpuire  qui  sont  à  sa  portée.  Le  oon&ssepr  pourra  même 
lui  presorâre,  à  titiHi  de  pénitaaap,  de  lise  ou  de  se  faire  lire  quel- 
que ouvrage  Qur  la  doctrine  ehrétiemie ,  d'assister  aux  eatéohismes 
ou  aux  instruetifuis  da  la  paraisse.  8i ,  ayant  été  averti  deux  ou 
trois  fois  de  Tobligation  dB  s'instruire  des  vérités  que  tout  clirétien 
doit  savoir  (l] ,  il  négligeait  de  le  faire ,  il  se  rendrait  par  là  même 
indigne  de  Tabsolntion.  Mais  on  ne  perdra  pas  de  vue  qu'un  pé- 
Bitant  peut  être  suffissuHmoit  instruit,  sans  pouvoir  cependant 
Fsndre  eompt^  d^  sa  foi,  ou  répondre  aux  questions  qui  lui  seraient 
faites. 

5T7.  Le  prêti*e  qui  exerce  le  ministère  pastoral  ou  le  ministère 
de  la  réeonoiiiation,  le  magistrat,  Tavocat,  le  notaire,  le  médecin, 
l 'apothicaire,  qui  n^apas  la  seienee  compétente,  est  obligé  de  tra* 
irailler  à  l'aequérir ,  ou  de  renoncer  à  ses  fonctions.  Mats  le  con- 
fesseur ne  peul  être  que  rarement  embarrassé  sur  ce  point  ;  car , 
ordinairement,  eelui  qui  n^a  pas  la  seienoe  nécessaire  à  son  étal, 
qui  n'en  oounait  pas  les  règles,  ne  se  confesse  guère  de  ses  mau* 
quements,  il  ne  s'^  aperçoit  point;  plus  on  est  ignorant,  moins 
on  se  défie  de  soi  i  le  caractère  de  l'ignorance,  «i  naorale,  étant 
do  s'ignorer  ell^même ,  et  de  laisser  ignorer  les  fautes  dont  elle 
est  la  eaust  ou  l'ooeasion.  D'ailleurs ,  un  eoofesseur  ne  prendra 
pas  sur  lui  de  prononce,  d'ane  manière  absolue ,  sur  Tlncapaeité 
d'un  homme  qui  eiteroe  publiquement  un  emploi ,  au  su  et  avec  te 
eonsentement  de  ses  supérieurs. 

(1)  Toyezie  tom.  i.  n"^  329,  330, 331. 
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CHAPITRE  XIII. 

Des  Devoirs  du  Confesseur  envers  les  malades  et  les  moribonds, 

.578.  Ici,  nous  entendons  par  malades  ceux  qui  sont  dans  un 
danger  de  moit  probable  et  prochaine,  et  par  moribonds  ceux  qui 
se  meurent  ou  qui  ont  peu  de  temps  à  vivre.  Or ,  c'est  un  devoir 
strict  et  rigoureux,  devoir  de  religion,  de  charité  et  de  Justice, 
pour  un  curé,  un  desservant,  ou  tout  autre  prêtre  qui  a  charge 
d'âmes,  d'administrer  les  sacrements  aux  malades  et  aux  mori- 
bonds, à  moins  qu'ils  n'en  soient  certainement  indignes.  On  ne 
doit  pas  attendre  que  le  malade  appelle  le  ministre  de  la  religion  ; 
on  est  obligé  de  le  prévenir  :  le  bon  pasteur  court  après  la  brebis 
égarée  ;  il  n'attend  pas  qu'elle  revienne  d'elle-même.  «  Parochus 
«  imprimis  meminisse  débet,  dit  le  Rituel  romain,  non  postremas 
«  esse  muneris  sui  partes  œgrotantium  curam  habere.  Quare ,  cum 
«  primum  noverit  quempiam  ex  fidelibus  curas  suœ  commissis 
«  segrotare,  non  exspectàbit  ut  ad  eum  vocetur^  sed  ultro  ad  illum 
«  accédât,  idque  non  semel  tantum,  sed  sœpius^  quatenus  opus 
«  fuerit  (1).  »  Il  ne  sera  point  retenu  par  l'appréhension  d'un  refùa 
de  la  part  du  malade  ou  de  ceux  qui  l'entourent,  ni  par  la  crainte 
de  tout  autre  désagrément ,  ni  par  la  considération  des  désordres 
ou  de  l'impiété  du  mourant  :  plus  sa  conduite  a  été  immorale  ^ 
scandaleuse,  impie ,  plus  l'obligation  du  prêtre  est  grande,  plus  il 
doit  être  alarmé  à  la  vue  du  danger  où  se  trouve  un  de  ses  frères , 
un  de  ses  enfants  en  Jésus-Christ.  Sur  cent,  sur  mille  pécheurs  qui» 
ayant  vécu  des  années  entières  dans  l'indifférence ,  l'incrédulité 
ou  le  libertinage,  ne  pensent  point  à  demander  les  secours  de  la 
religion ,  n'y  en  eût-il  qu'un  seul  qui  dût ,  dans  ses  derniers  mo^ 
ments ,  se  convertir  au  Seigneur ,  à  la  voix  du  pasteur,  ce  serait 
encore  un  devoir  pour  celui-ci  de  leur  offrir  à  tous  son  ministère- 
Or,  ce  n'est  pas  un  sur  mille,  un  sur  cent,  sur  dix,  mais  bien  le 
plus  grand  nombre  qui  reviennent  à  Dieu,  lorsqu'ils  ont  le  bonheur 
de  tomber  entre  les  mains  d'un  curé ,  d'un  saint  prêtre  qui  les 
aime  tendrement,  et  sait  compatir  à  leurs  infirmités  spirituelles  et 
corporelles. 

(1)  De  Yisitatione  et  cura  iofirmoroni.  —  Nous  trouvons  le  même  ayertisse* 
ment  dans  les  Rituels  de  Paris,  de  Besançon ,  de  Périgneux ,  etc. 
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679.  En  apprenant  qn*un  de  ses  paroissiens  qni  ne  pratique  pas 
la  religion  est  tombé  malade,  le  curé  s*empressera  de  lui  faire  une 
visite;  si  le  danger  n'estpas  pressant,  il  se  contentera,  pour  la  pre- 
mière fois ,  de  lui  témoigner  toute  la  part  qu'il  prend  à  sa  maladie, 
et  de  lui  dire,  en  le  quittant ,  qu'il  priera  Dieu  pour  sa  guérison  : 
le  malade  en  sera  touché.  Si  le  curé  n'est  pas  admis ,  il  chargera 
les  parents  d'être  les  interprètes  de  ses  sentiments  auprès  du  ma- 
lade, ajoutant  qu'il  né  l'oubliera  point;  et  il  aura  soin  de  revenir 
lui-même,  ou  d'envoyer  quelqu'un  de  temps  en  temps,  pour  s'in- 
former de  l'état  de  son  malade  :  «  Si  ignotos  prorsus  homines ,  si 
«  sacrorum  négligentes,  si  impietate  famosos  morbo  teneri  noverit, 
«  omni  opéra  ametur  parochus,  ut  illos  ad  salutem  quacumque  via 
«  reducat.  Eosdem  igitur  sive  parentum ,  sive  amicorum  ope,  sive 
«  alio  meliori  quo  poterit  modo  prudenter  commoneat ,  ut  jam  cu- 
«ras  omnes  et  cogitatiohes  in  suam  salutem  intendant.  Studiose 
«  et  industrie  scisdtetur  ipse ,  vel  per  alios,  an  melius  se  habeat 
«  œgrotns  ;  née  preces,  nec  ad  Deum  supplicationes,  nec  quidquam 
«  omissum  inexpertumve  reiinquat,  donec  ipsi  ad  segrotum  pateat 
«  aditus  :  i^c  bonus  pastor  errantem  ovem  queeritet,  si  forte  inven- 
«  tam  humeris  adovile  reportaverit;  nec  fatigatus  unquam,  nisi, 
«  viribus  exhaustis,  subsistât  (l).  » 

580.  Si  le  danger  devient  pressant ,  et  que  le  malade  ne  parle 
pas  de  se  confesser,  le  curé  lui  dira ,  ou  si,  malgré  sa  demande ,  il 
n'est  pas  admis,  il  lui  fera  dire  simplement  qu'il  viendra  tel  jour 
et  à  telle  heure  y  pour  lui  demander  à  quel  prêtre  il  désire  s'adres- 
ser pour  la  confession ,  absolument  comme  si  on  le  supposait  dis- 
posé à  recevoir  les  sacrements.  On  ne  doit  jamais  proposer  à  quel- 
qu'un de  se  confesser ,  sans  ajouter  en  même  temps  qu'il  peut 
s'adresser  à  tout  prêtre  approuvé  par  l'évéque,  ou  qu'on  le  lui  per- 
met; et  quand  il  s'agit  d'un  malade,  le  curé  doit  lui  offrir  de  faire 
venir  luif^même  le  prêtre  qu'on  lui  désignera.  Il  est  des  malades  qui 
ne  font  difficulté  de  se  confesser  que  parce  que,  d'un  côté,  ils 
éprouvent  une  répugnance  insurmontable  à  s'adresser  à  leur  curé, 
et  que,  de  l'autre ,  ils  ne  croient  pas  pouvoir  s'adresser  à  un  autre 
prêtre,  ou  qu'ils  craignent,  en  le  faisant,  d'encourir  sa  disgrâce,  en 
blessant  sa  susceptibilité.  L'expérience  vient  à  l'appui  de  nos  obser- 
vations. Si,  après  avoir  épuisé  tous  les  moyens  que  peuvent  suggé- 
rer la  prudence  et  la  charité,  le  curé  ne  peut  déterminer  le  malade 
à  se  confesser,  il  aura  du  moins  la  consolation  d'avoir  rempli  son 

(1)  Rituel  de  Paris  de  Tan  1839,  de  sacramento  Elxtrema&Uoctioms,  $  1.  u°  ^, 
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devoir;  il  ne  lui  restera  i^us  qu'à  adorer  easeerethijintîeë  de  Dieu, 
qui  se  manifeste  quelquefois^  par  anticipation  >  d'niB  maniéré  bieii 
terrible,  sur  les  pécheurs  qui  méemnaiasmt  iA  tmkffinéé  inflole. 

681.  Le  confesseur  doit  aite&dre  la  coUfeBèibh  dil  miâèie  qui 
est  en  état  de  la  faire  ;  inais  il  d(Ht  Taider  pour  éviter  de  Ib  Mgner. 
Si  ie  malade  ne  peut  faire  sa  eonfesSidii  oitière ,  il  font  se  eonten- 
ter  de  ee  qu'il  peut  déclarer  en  détail  ^  et  lui  fésré  ékB  qu'il  a'aceuse 
en  générai  de  tous  les  péchés  qu'il  a  bomtbis;  Le  ednfessetir  pto- 
noncera  lui-même  cette  confession  générale^  en  disant  mu  malade  : 
Dites  avec  moi  i  de  tout  votre  cœur  :  Je  m'ateuib  ék  f&us  /es  av- 
frcs  péchés  que  j'ai  commis  en  pensées^  paroles^  actions  et  ontir- 
sionsy  contre  Dieu^  contre  leproehainet contre  mei-ménm.  Après 
quoi,  si  l'état  du  malade  le  permet ^  on  Teteite  à  la  botitritlon^ 
avant  de  lui  donner  l'absdution;  main  )  en  tout  cas,  on  nb  lui  pbr-^ 
lera  pas  trop  longtemps  ^  sauf  à  le  reV(^r  souvent  pédant  sa  ma- 
ladie. S'il  s'agit  d'un  malade  en  danger  de  mort^  que  lé  médecin 
ou  le  ciiirurgien  ne  peut  quitter  qU'tm  bostant  ^  d'une  femme  en 
travail  d'enfant,  par  exemple,  il  suffira  qu'il  s'accuse  d'une  ma- 
nière génémle  ;  et  le  confesseur  l'absoudra  sans  dire  les  prières  qui 
précèdent  la  formule  de  l'absolution  ;  et  se  ébnténtera  d'uile  ont- 
tion  pour  ie  sacrement  des  mourants.  Il  en  serait  de  même  pour 
ce  qui  regarde  la  confession^  si  celui  qui  doit  se  confesser  était 
avec  un  autre  malade  dans  un  même  lit }  ce  qUi  peut  arriver  quel-* 
quefois  conjugibus  a^rotantibus  >  qHàrum  neutJèr  in  aiternm  lec^ 
tum  transferri  potest. 

êS2.  Lorsqu'un  malade  conserve  ib  cbnnaîs»nbe>  on  ne  doit 
l'absoudre  qu'autant  qu'il  donne  qublque  signe  de  contrition  ; 
mais ,  dans  le  doute  ^  on  se  déclaré  en  fttveur  dtt  pénitent^  on  M 
peut  lui  refuser  l'absolution  que  dans  le  cas  où  il  en  est  certaine- 
ment indigtie  :  sàcramentapr opter  homine^.  Alni^i  >  de  l'aveu  dé 
tous,  On  doit  absoudrb  le  malade  qui  témoigne  de  la  douleftr  de  ses 
péchés,  quelque  doute  que  l'on  ait  sur  ses  dispbsitfbns  pi*ésentes  > 
et  quelque  préjugé  que  fournisse  contre  lui  sa  vie  passée.  Cepen- 
dant, il  est  certaines  choses  sur  lesquelles  le  confesseiib  doit  être 
moins  indulgent.  Si  le  malade  a  conimis  quelque  grbnd  scandale^ 
il  faut  en  exiger  la  réparation ,  en  présence  de  deux  ou  trois  per- 
sonnes au  moins.  S'il  a  publié  quelques  écrits  contre  la  religion , 
contre  l'Église  on  ses  mmistres,  ou  contre  la  morale;  il  fout  en  exi- 
ger la  rétractation  par  écH^  on  db  vive  voik,  en  présence  de  quel- 
ques témoins.  Dans  le  cas  où,  faute  d'être  sufQsamment  instruit  de 
ce  qui  a  rapport  à  la  doctrine  de  l'Église  catholique  et  romaine ,  il 
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lie  eonYkndrfdt  pas  âe  (m  erreursi  il  giifSrait  qu'il  promit  de  s'en 
rapporter  an  jugement  du  saint-siége.  De  méme^  s*il  y  a  une  oe^ 
eaaton  proohiune  de  pé^  naortei  dont  il  puisée  ge  séparer  actaelle- 
mept ,  e^mme  une  femme  de  mauvaiiie  vie  demeurant  elieE  lui  au 
scandale  de  la  paroisse ,  le  oenfesseur  en  ordonnera  la  séparation* 
Mais  que  fera  le  confesseur  ^  si  le  malade  n'est  marié  que  civile^ 
ment?  Noua  pensons  gue^  s'il  n'y  a  pas  d'empêchement  dirimant 
de  mariage I  le  curé  peut  alors  donner  la  bénédiction  nuptiale, 
toutes  les  fois  que  les  deux  parties  consentent  à  la  recevoir.  La  eé*- 
rémonie  se  fait  en  présence  de  deux  témoins*  Si  le  malade  refuse 
la  bénédiction  nuptiale,  on  lui  refiisera  Tabsolution ,  à  moins  qu'il 
ne  déclare^  ea  présence  de  quelques  personnes,  vouloir  la  recevoir 
à  l'église  aussitôt  qu'il  aura  recouvré  la  santé.  Dans  ce  dernier  cas, 
qui  n'est  guère  vraisemblable)  on  pourrait  encore  Tabsoudre,  sans 
exiger  la  séparation  quocd  tectum  :  et  toutes  les  fois  qu'on  peut 
absoudre  un  malade  qui  est  en  danger^  dans  un  danger  pi*es6ant, 
on  est  obligé  de  le  faire  :  il  vaut  mieux  exposer  le  sacrement  à  la 
profanation,  que  l'homme  À  la  damnation  étemelle  :  sacramenta 
prqpter  hêmines*  Si  les  parties  qui  n^ont  contracté  que  devant 
l'offider  civil  sont  liées  par  un  empêchement  dirimant  de  droit 
ecclésiasMque ,  et  que  le  malade,  après  avoir  demandé  pardon ,  en 
présence  de  quelques  fidèles  >  du  scandale  qu'il  a  commis,  promette 
de  faire  tout  ce  qui  dépendra  de  lui  pour  se  conformer  aux  lois  de 
rÉgii8e$  en  cas  qu*il  revi^me  en  santé,  on  lui  donnera  l'absolu- 
tion; On  siqypose  que  le  danger  est  urgent;  car  si  Tétat  du  malade 
permet  de  recourir  à  l'Ordinaire,  il  faut  lui  é(»*ire  le  plus  prcmipte- 
ment  possible,  afin  d'obtenir  la  dispense,  s'il  croit  pouvoir  Tae- 
corder.  Enfin,  que  fera  le  curé,  le  confesseur,  dans  le  cas  où  il 
s'agit  d'un  empêchement  dont  TÉglise  ne  dispense  pas ,  dont  elle 
ne  peut  dispenser?  Exemple  :  En  vertu  d'une  loi  qui  permettait  le 
divorce,  un  homme  se  sépare  de  sa  femme  et  convole  en  secondes 
noces;  et  quelque  temps  aprè8>  sa  femme  légitime  vivant  encore, 
il  tombe  dangereusement  malade.  Le  curé  se  présente  ;  le  malade 
demande  à  se  confesser,  déclare  à  ceux  qui  le  visitent  qu'il  se  re- 
peut  du  grand  scandale  qu'il  a  commis,  répèle  qu'il  ne  regarde 
plus  sa  fi^me  lé^ûie  comme  une  épouse,  qu'il  ne  veut  plus  avoir 
avec  die  d'autres  relations  que  celles  qu'entraînent  les  conventions 
matrimoniaies  pour  la  communauté  des  bien$  :  le  danger  devient 
pressant.  Peut-on  l'absoudre?  Nous  croyons  qu'on  le  peut,  mais  à 
nne  conditiob  y  satoir  :  cfu'il  fera ,  devant  les  assistants ,  la  pro- 
messe de  se  conformer  exactement,  s'il  survit,  à  X  agenda  qtii  sera 
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donné  par  Tévéque,  concernant  la  conduite  qu'il  doit  tenir  dans 
cette  triste  position. 

583.  Le  malade  qui  s'est  rendu  coupable  de  quelque  injustice 
certaine  et  notoire  ne  peut  être  admis  à  la  participation  des  sacre- 
ments qu'autant  qu'il  aura»  autant  que  possible,  réparé  cette  in- 
justice, ou  quMl  aura  pris  les  mesures  nécessaires  pour  en  assurer 
la  réparation  :  «  Non  remittitur  peccatum  ,  nisi  restituatur  abla- 
«  tum^  cum  restitui  potest.  »  Il  est  également  tenu  de  réparer ,  par 
tous  les  moyens  possibles,  le  tort  qu'il  a  fait  à  son  prochain ,  ou 
dans  sa  personne,  ou  dans  sa  réputation ,  ou  dans  ses  biens  de  for- 
tune, que  ce  tort  soit  public  ou  non.  On  ne  peut  l'absoudre,  s'il 
refuse  de  faire  présentement  ce  qu'il  peut  faire  sans  se  diffamer;  et 
il  faut  remarquer  que  ce  ne  serait  point  se  diffamer  que  de  remettre 
une  certaine  somme  ou  un  billet  à  un  parent,  à  un  ami  ou  à  toute 
autre  personne  discrète  et  digne  de  confiance ,  en  chargeant  ce  dé- 
positaire de  remettre  ou  de  faire  arriver,  par  voie  sûre,  ce  billet, 
cette  somme  à  qui  de  droit.  Le  confesseur  peut,  à  défaut  de  tout 
autre ,  recevoir  ce  dépôt;  il  y  est  encore  obligé ,  lorsque  le  malade 
tient  à  ce  que  son  confesseur  se  charge  lui-même  de  cette  commis- 
sion. Mais  un  confesseur  ne  consentira  jamais  à  recevoir  de  son 
pénitent,  malade  ou  non,  un  billet  qu'il  serait  obligé  lui-même  de 
faire  valoir  auprès  des  héritiers  de  ce  pénitent ,  lors  même  que  la 
somme  du  billet  serait  destinée  à  réparer  une  injustice.  Si  le  péni- 
tent n'a  pas  d'autre  moyen  de  restituer,  il  est  dispensé  de  le  faire 
pour  le  moment  (1).  Un  confesseur  ne  doit  point  se  charger  d'une 
restitution,  quand  il  ne  peut  la  faire  sans  compromettre  son  mi- 
nistère, sans  rendre  la  confession  odieuse.  «  De  même,  dit  M.  Joly 
«  de  Ghoin,  ancien  évèquede  Toulon,  si  le  dépôt  que  veut  faire  le 
«  malade  est  pour  faire  quelque  action  de  charité  et  de  suréro- 
«  gation,  soit  en  faveur  des  pauvres  ou  des  hôpitaux,  ou  de  quel- 
«  que  personne  particulière  non  prohibée  par  la  loi,  quoique  le 
«  confesseur  puisse  s'en  charger  sans  blesser  sa  conscience,  il  n'est 
•«  pas  toutefois  à  propos  qu'il  s'en  charge ,  pour  ne  pas  s'exposer  h 
«  tous  les  inconvénients  qui  peuvent  en  arriver  (2).  » 

684.  Pour  ce  qui  regarde  le  malade ,  le  moribond  qui  est  privé 
de  l'usage  de  ses  sens ,  nous  disons,  premièrement ,  que  s'il  a  té- 
moigné le  désir  de  se  confesser  avant  de  perdre  toute  connaissance , 
on  doit  l'absoudre.  Telle  est  la  pratique  généralement  suivie  dans 

(  1  )  Voyez  le  tome  i.  n*  1 036.  —  (2)  Instructions  sur  le  Rituel  de  Toulon ,  du 
foerement  da  Pénitence ,  §  de  la  Prudence  du  Conresseur  à  l'yard  des  maladei- 
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l'Église,  conformément  aux  décisions  des  Papes  et  des  conciles,  et 
aux  instructions  du  Rituel  romain  :  «  Quod  si  înter  coniitendum , 
»  vel  etiam  antequam  incipiat  confiteri ,  vox  et  loquela  aegro  defl- 
«  ciat,  nutibus  et  signis  conetur,  quoad  ejus  fieri  poterit,  peccata 
•  pœnitentis  cognoscere  :  quibus  utcumque  vel  in  génère  vel  in  spe- 
«  cîe  cognitiSy  vel  etiam  si  confitendi  desiderium  sive  per  se  sive 
«per  allos  ostenderit,  absolvendus  est (l).  »  En  effet,  la  manifes- 
tation du  désir  de  se  confesser  est  une  espèce  de  confession  géné- 
rale; celui  qui,  dans  ses  demiera  moments,  demande  un  confes- 
seur, s'accuse  Implicitement  d*avoir  péché  :  His  enim  actibus  in- 
firmtisjam  se  peecatorem  faletur  (2). 

586.  Nous  disons,  secondement,  d'après  le  sentiment  le  plus 
commun ,  qu'il  faut  également  absoudre  le  moribond  qui  a  vécu 
chrétiennement,  quoique  au  moment  où  il  a  été  frappé  il  n'ait  pas 
témoigné  le  désir  de  se  confesser  :  ce  désir  se  présume ,  et  y  eût-il 
du  doute  si  l'absolutâon  est  valide ,  on  doit  la  donner  :  les  sacre- 
ments sont  pour  les  hommes ,  et  non  les  hommes  pour  les  sacre- 
ments :  sacramenta  propter  homines.  Mais  alors,  ainsi  que  dans 
les  cas  suivants,  on  doit  l'absoudre  sous  cette  condition  tacite.  Si 
tu  es  (Uspositus  (3).  En  sera-t-il  de  même  si ,  avant  l'accident  qui 
le  prive  de  l'usage  de  ses  sens,  le  moribond  a  mené  une  vie  peu 
chrétienne;  s'il  a  donné  du  scandale;  ou  si,  sans  être  hostile  à  la 
religion,  il  ne  la  pratiquait  que  très-imparfaitement,  n'assistant 
que  très-rarement  aux  offices  de  l'Église?  Nous  croyons  qu'on  doit 
encore  l'absoudre,  toujours  pour  les  mêmes  raisons  :  il  vaut  mieux 
exposer  le  sacrement  à  la  nullité ,  que  l'homme  à  la  damnation. 
Qui  sait,  en  effet,  si  ce  moribond  n'a  pas  donné  des  marques  ex- 
térieures de  contrition  au  moment  où  il  a  été  frappé,  sans  qu'il  se 
trouvât  personne  qui  pût  en  rendre  témoignage  ou  qui  pût  le  com- 
prendre? Qui  sait  même  si,  dans  le  moment  actuel ,  les  mouve- 
ments qu'il  fait,  ses  soupirs,  ses  plaintes,  ne  sont  point  des  mar- 
ques qu'il  veut  donner  de  son  repentir?  On  a  vu  des  malades  qui , 
paraissant  privés  de  l'usage  de  tous  leurs  sens,  entendaient  ce 
qu'on  leur  disait,  sans  pouvoir  se  faire  entendre,  ni  manifester 
leurs  sentiments  par  aucun  signe. 

586.  Nous  disons,  troisièmement,  qu'on  ne  devrait  pas,  suivant 
le  plus  grand  nombre  des  théologiens,  absoudre  un  moribond  qui 
a  perdu  Tusage  de  raison  dans  l'acte  même  du  crime ,  dans  le  duel , 

(1)  aituale  romanum ,  de  sacramento  Pœnitentise.— (2)  S.  Alphonse ,  lib,  yi. 
no  4S0.  —  (3)  Voyez  S.  Alphonse ,  Collet,  etc. 
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]^ar  exemple,  dans  radultère»  dans  une  ii\iuBte  agressi<m,  ôtf 
dans  un  état  d^ivresse.  Cependant,  il  parait  assez  protNiUe  à  saint 
Alphonse  de  Liguori  qu'on  pourrait  l'absoudre  s'il  était  eatfaDlii]iiei 
«  Hsec  sententia  satis  probabilis  mihi  est;  si  enim  licite  absolvi  po« 
«(  test  et  débet  œgrotus  sensibus  destitutus,  qui  nullum  dederit 
«  pœnitentiœ  signunii  si  christiane  vixeriti  eo  quod  de  ipso  pru- 
K  denter  prœsumi  potest,  quod  in  extremo  vit»,  si  aliquod  lueidum 
K  intervallum  babet,  velit  absolutionem  sacramaitalem  recipere) 
y  sic  etiam  potest  et  débet  absolvi  (intellige  semper  sub  conditioiie) 
«  homo  catholicus,  etiamsi  in  actuuli  peeeatô  destitnatûr  :  pro 
«  hoc  enim  etiam  merito  prsBsumi  potest,  quod  ipse  in  proximo 
«  perioulo  su»  damnationis  constitutus  cupiat  omnimodo  su»  »ter- 
«  n»  saluti  consulere.  Dixi,  homo  ccUholicm;  nam  secus  dicendum 
«  est  de  h»retico.  Hœretici  enim,  etiam  si  in  eo  casa  dent  sigila 
«  pœnitenti»,  non  debent  absolvi,  nisi  expresse  absolutionem  pe- 
«  tant;  quia  taies  nunquam  prudenter  prœsumi  valent ea  signa  piii6<- 
«  bere  in  ordine  ad  confessionem,  quam  summopere  abhorrent  (  1  ).  » 
Nous  suivrions  ce  sentiment  dans  la  pratique;  car»  pour  absoudre 
un  moribond,  il  suffît  qu'on  ne  fasse  aucune  iuime  au  sacremenl^ 
et  qu'il  ne  soit  pas  tout  à  fait  constant  que  le  moribond  est  indi- 
gne d'absolution*  Or,  la  condition  qu'on  met  au  saerement  empé^ 
che  qu'on  ne  lui  fasse  injure,  et  il  n'est  pas  tout  à  fait  certain  que 
cet  homme  soit  indigue  de  l'absolution*  C'est  le  raisonnement  de 
Collet  (2)*  D'ailleurs,  nous  lisons  dans  les  Instructions  pour  les 
Pasteurs,  imprimées  en  1817,  avec  l'autorisation  de  Mgr  Tévéque 
de  Chambéry  :  «  Si  le  pécheur  recevait,  (n  actu  peccati,  un  coup 
«  mortel  après  lequd  il  ne  donnât  pointde  marque  de  connaissaœe» 
«  presque  tous  les  théologiens  disent  qu'il  ne  faut  pas  l'absoudre. 
«  Comme  cependant  les  médecins  pensent  bien  qu'un  homme  peut 
«  réellement  être  en  vie,  et  par  conséquent  user  de  sa  raison  encore 
«  plusieurs  heures  sans  en  donner  aucun  indice,  il  en  est  qui  doutent, 
»  Des  malades  revenus  d'une  extrémité  où  ils  ne  paraissaient  avw 
«  aucun  sentiment,  ont  dit  ensuite  que  dans  cet  état  ils  désiraient 
K  beaucoup  l'absolution ,  mais  qu'ils  n'avaient  pu  le  témoigner 
«  que  par  des  signes  qu'on  n'apercevait,  pas.  Qui  sait  si  la  même 
«  chose  ne  peut  pas  arriver  une  seule  fois  au  malheureux  dont  on 
(  parle?  Mais  si  c'est  le  cas  de  dire,  sacramenta  propter  homines, 


(!)  Lib.  VI.  n*  483.  —  (2)  De  Pœnitentia,  part.  n.  cap.  5.  art.  4.  sert.  3.  §  5. 
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«  e*iB9t  aussi  M(li  le  eas  de  dire  à  batte  Vdx  :  iMi^rwkenta  fUm^j 
«  ^<?cKrî^(il«ffi  non  ifamtM  (i);  » 

GHAPITftB  XiV. 

im  DUmi^  dV^  Hhf^sibur  à  réfaM  âe'i  ^ersoMh  piéUsè's  él 

dfaf  pèrsbnheà  cdnsàcréé^  à  tiièhi. 

567.  t*rtbllgatWh  i^oûr  tiii  curé ,  pour  un  prêtre ,  de  confesser  él 
fte  fflHger  les  pèrSbfahëâ  pieuses,  lui  rappelle  robiigàltoti  oïl  il  est 
Ittl-ihème  a*ëtttdter  fet  de  pratique*-  iH  piété  el  là  perfection  cliré- 
tl^hiié.  Le  Confesseur  dès  personnes  pieuses  dôil;,  dVaht  tout,  dis- 
>tkf^ti  entre  hi  y^^  et  la  faussé  {liété ,  ëntf b  iitie  piété  sb^ierhciëllé 
^t  une  |)ièté  Solide.  C^ëi^t  ube  illusion  de  faire  consister  là  piété  ël; 
la  perfectton  dàbis  îé  nombre  des  pratiques  extérieures ,  comme  dé 
faire  beaucoup  de  prières ,  d'être  longtemps  à  réglisë,  de  prendre 
part  à  toutes  les  dévotions ,  d'entrer  dans  les  confréries,  de  se  con- 
fesser et  de  communier  souvent.  Ces  pratiques  sont  cerlaihemenl 
bt^nties  et  titileâ ,  plusieurs  thème  sont  nécessaires  pour  entretenir 
et  augmehtét  en  nous  la  piété;  mais  elles  né  sbiil ,  pour  ainsi  dire, 
que  récbrc'é  de  là  vraie  dévotion.  Les  cAracteres  de  là  piété  sont  une 
fdi  Vive,  là  feraihte  et  Tàmour  de  Dieu,  là  vigilance  Sur  soi-même, 
là  ibortiôcàtîbn  des  sens,  rimmilité,  là  douceuî*,  la  résignation, 
tine  patience  qui  supporte  tout,  la  charité  qui  noiis  iiitérdil  là  më- 
diiance ,  là  càlbinnîe,  et  tottt  sentiment  de  vëngëahbé.  En  un  hîot, 
on  ne  peut  être  pieujt  sans  être  partait  ebrétîen  ;  et  Ife  clirétiéii  paù- 
fait  e§t  celui  ^i  remplit  Régulièrement  Ifes  obligàtioiilfe  commurt)^§ 
à  tous  él  les  devoirs  de  son  état,  en  y  ajoutant  là  ferVëur ,  tettfe 
promptitude  à  se  jporter  aux  choses  de  Dieu,  un  désir  plus  vif  et 
plus  efficace  de  lui  plaire  en  tout,  une  pratiqué  plus  ou  molrtfe 
étendue  des  conseils  ëvangéliqUes,  suivant  la  position  dé  chacun. 

Toutefois;  la  piété  chrétienne  a  des  degrés  :  elle  comittënCë,  se 
développé,  et  arrive  à  la  perfection.  Encore,  étant  devenue  par- 
faite, elle  h*est  pas  la  mêiile  pour  tous  :  aliilà  sic,  alitis  vèrô  sicf 
dit  l'Apôtre.  De  là  pôtir  le  confesseur  la  nécessité  dé  suivre  pas  à  pas 
les  pénitents  qui  pratiqueht  là  piété,  d^ôbserveir  leurs  procès  et 

(1)  Infttnictions  pour  les  Pasteurs,  ou  manière  d'administrer  le  sacrement  de 
Pénitence  et  degouyemer  uno  paroisse;  première  partie^  ch.  7, 
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d^étndier  les  desseins  çpie  le  Seigneur  a  sur  eux.  Dieu  ne  ebnduit 
pas  toutes  les  âmes  par  la  même  voie  :  autre  est  la  voie  d'une  per- 
sonne mariée,  autre  celle  d*une  personne  libre.  Celui  (jui  est  obligé 
à  un  travail  continuel  pour  subsister  ne  peut  faire  tout  ce  que  fera 
celui  qui  est  dans  Taisance.  Les  obligations  d'un  séculier  ne  sont 
pas  les  mêmes  que  celles  d'un  prêtre,  d'un  curé,  d'un  religieux;  ils 
ue  sont  pas  tous  par  conséquent  appelés  au  même  genre  de  perfec- 
tion. Et  parmi  les  religieux,  les  uns  sont  appelés  à  la  vie  c<mt»npla- 
tive,  les  autres  à  la  vie  active.  Outre  cette  diversité  qui  nait  de  la 
différence  des  états  et  des  conditions ,  il  en  est  une  autre  qui  vient 
de  l'attrait  de  Dieu,  qui  n'inspire  pas  à  tous  les  mêmes  dispositions, 
les  mêmes  goûts  :  il  appelle  les  uns  à  une  vie  austère ,'  les  autres  à 
une  vie  plus  douce  et  plus  proportionnée  à  la  faiblesse  bumaine. 
Celui-ci  est  attiré  à  la  pratique  de  la  pénitence  et  de  la  mortification; 
celui-là  à  la  pratique  des  œuvres  de  cbarité.  Enfin,  Dieu,  qui  est  le 
maître  de  ses  actes  comme  il  l'est  de  ses  dons,  en  appelant  certaines 
âmes  au  même  genre  et  au  même  degré  de  perfection,  peut,  dans 
sa  sagesse,  diversifier  les  moyens,  les  occasions,  les  épreuves,  les 
obstacles  à  surmonter,  et  il  est  toujours  admirable  dans  ses  œuvres 
et  dans  ses  saints  :  mirabilis  Deus  in  sanctis. 

588.  Il  est  important  que  tout  confesseur  connaisse  plus  ou 
moins,  suivant  qu'il  a  plus  ou  moins  de  personnes  pieuses  à  diri- 
ger ,  les  principaux  moyens  d'avancer  dans  la  piété  et  la  perfec- 
tion chrétienne.  Ces  moyens,  tant  intérieurs  qu'extérieurs,  sont  : 
1°  De  mettre  toute  sa  confiance  en  Dieu,  et  de  se  défier  absolu- 
ment de  soi-même  ;  de  ne  pas  s'inquiéter  après  ses  fautes ,  de  s'en 
humilier  sur-le-champ,  en  recourant  à  Dieu  par  un  acte  de  contri- 
tion et  de  ferme  propos  :  puis  il  faut  se  tranquilliser,  quand  même 
on  tomberait  cent  fois  le  jour,  dit  saint  Alphonse  de  Liguori  (i). 
2^  D'éviter  tout  péché  de  propos  délibéré,  quelque  léger  qu'il  soit  : 
Qui  spemit  modicay  paulalim  deddet.  3^  De  travailler  à  se  dé- 
tacher de  plus  en  plus  des  biens  du  monde,  des  plaisirs  même  per- 
mis ,  des  amusements  les  plus  innocents.  Vanité  des  vanités  I  tout 
est  vanité  :  «  Vanitas  vanitatum,  et  omnia  vanitas,  prster  amare 
«  Deum,  et  illi  soli  servire.  Ista  est  summasapientia,  per  contemp- 
«  tum  mundi,  tendere  ad  cœlestia  régna  (2).  »  4^  De  fuir  les  inuti- 
lités et  les  familiarités  des  personnes  de  différent  sexe,  fussent-elles 
vraiment  pieuses.  Sous  le  voile  d'affections  spirituelles ,  l'ennemi 
du  salut  glisse  souvent  certaines  affections  ou  petites  attaches  qui 

(1)  Praxis  confessarii ,  n""  163.  —  (2)  De  Imitatione  ChrishMIb.  i.  cap.  i. 
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ne  sont  pas  pures.  &°  De  se  réjouir  intérieurement  i  ou  du  moins 
être  parfaitement  résigné  9  quand  on  se  voit  méprisé.  Oh  1  la  ])eUe 
action  que  fait  une  éme  qui  embrasse  les  mépris  I  cette  vertu  est 
une  des  plus  précieuses ,  surtout  dans  les  communautés.  Il  faut, 
avec  cela ,  nourrir  dans  son  cœur  une  affection,  particulière  pour 
nos  ennemis  y  chercher  à  leur  rendre  service ,  leur  faire  du  bien, 
les  honorer  ou  du  moins  en  dire  le  bien  qu'on  en  sait,  et  les  re- 
commander spécialement  à  Dieu  :  telle  fut  la  pratique  de  tous  les 
saints.  6^  De  désirer  ardemment  d'aimer  Dieu  de  tout  son  cœur  ; 
de  se  conformer  à  sa  sainte  volonté  en  tout,,  principalement  en  ce 
qui  contrarie  nos  désirs  ;  d'obéir  exactement  à  la  règle,  à  ses  supé 
rieurs,  à  son  directeur  spirituel.  «  L* obéissance,  dit  le  père  Vincent 
Caraffe,  est  la  reine  de  toutes  les  vertus;  car  toutes  les  vertus 
obéissent  à  Fobéissanee.  »  La  parlEaite  obéissance  consiste  à  faire 
promptement,  ponctuellement,  de  bonne  grâce,  les  choses  qui 
nous  sont  commandées,  toutes  les  fois  qull  n*est  pas  constant 
qu'elles  soient  contraires  à  un  ordre  supérieur.  On  ne  doit  pas 
faire  difficulté  de  mettre  de  c6té  les  mortifications,  Toraison,  là 
communion,  ou  autres  exercices  de  piété,  quand  l'obéissance  nous 
les  interdit,  soit  directement,  soit  indirectement.  7°  D'avoir  cons- 
tamment la  pensée  de  la  présence  de  Dieu  :  tout  le  mal  vient , 
disait  sainte  Thérèse ,  de  ce  que  nous  ne  pensons  pas  à  la  présence 
de  Dieu.  8°  De  rapporter  toutes  ses  pensées,  ses  affections,  ses 
désirs,  ses  paroles ,  ses  actions ,  ses  démarches  à  Dieu,  in  Gloriam 
Deiy  en  pensant,  en  désirant,  en  parlant  et  en  agissant  toujours 
dans  l'union  avec  Jésus ,  in  nomine  Jesu,  comme  le  dit  l'Apôtre , 
de  manière  à  vivre  constamment  avec  Jésus  et  de  la  vie  de  Jésus  : 
Vivo  autem,jam  non  ego;  vivit  vero  in  me  Christus  (l).  9°  D'a- 
voir une  dévotion  particulière  à  saint  Joseph ,  à  son  ange  gardien , 
à  son  saint  patron,  mais  surtout  à  la  sainte  Vierge ,  que  l'Église 
appelle  notre  vie,  notre  espérance.  «  Il  est  moralement  impossible , 
«  dit  saint  Alphonse ,  qu'une  âme  fasse  de  grands  progrès  dans  la 
«  perfection,  sans  une  dévotion  tendre  et  toute  spéciale  envers  la 
«  Mère  de  Dieu  (2).  »  10^  De  faire,  autant  que  possible,  un  jour 
de  retraite  chaque  mois,  et  une  retraite  de  plusieurs  jours  chaque 
année. 

589.  A  ces  moyens,  qui  nous  donnent  une  juste  idée  de  la  piété 
et  de  la  perfection  chrétienne,  il  faut  ajouter  l'oraison  mentale,  la 
mortification  et  la  fréquentation  des  sacrements.  Sans  ces  trois 

(1)  Galat.  c.  2.  V.  20.  —  (2)  Vrvm  confessarii ,  n"  171. 


derftie»  moyens^,  les  premiers  sont  impuissants  et  ne  se  soutiennent 
pas  longtemps.  Ainsi  donc,  lovsqne  le  eonfessenr  voit  une  àme  qui 
a  horreur  du  p^lié  mortel ,  et  annonce  des  diiq^sitions  particu- 
lières pour  la  piété  ^  11  doit  rengager  à  mettre  en  pratiepae  Tovaison 
mentaie ,  Tesprit  de  moptifioatfon  et  la  fréquente  communion. 

Premièrement,  il  doit  l'engager  à  Mre  l'oraison  mmitale,  e'est- 
à-dire^  à  consacrer  chaque  jour  quelques  moments  à  la  méditation 
des  'Térités  étemelles  et  des  obligations  du  chrétien.  Quoique  la 
méditation  ne  soit  pas  nécessaire  au  salut  comme  la  prière ,  elle  l'est 
cependant,  Jusqu'à  un  certain  point,  pour  se  conserver  dans  la 
gvàce  de  Dieu ,  ou  du  moins  pour  avancer  dans  la  piété  et  la  pet- 
ibction.  €'est  Poubli  des  vérités  de  la  religion  qui  souille  la  tepre 
de  crimes  et  peuple  Fenfer  :  «  Desolatione  desolata  est  omnis  term, 
«  quia  nuUus  est  qui  recogitet  corde (1).  »  Au  contraire,  celui  qui 
pense  souvoat  et  sérieusement  à  la  mort ,  au  Jugement  de  Dieu ,  à 
rétemlté,  ne  tombera  pas  dans  le  péché  :  «  Memorare  novissima 
«  tua,  et  in  œtemum  non  peecabis  (2).  »  Si  on  demandait  aux  ré- 
prouvés :  Pourquoi  étes-vous  dans  l'enfer?  Nous  sommes  en  enfer , 
répondraient>-i]s,  parce  que,  étant  sur  la  terre,  nous  n'avons  pas 
pensé  à  l'enfer.  L'ftme  qui  abandonne  l'oraison,  dit  sainte  Thérèse, 
n'a  pas  besoin  du  démon  pour  se  damner,  elle  se  place  de  ses  propres 
mains  dans  l*enfer.  «  O  Dieu  \  s'écrie  saint  Alphonse ,  que  de  bien 
«  pourraient  ftdre  les  confesseurs ,  s'ils  étaient  un  peu  soigneux  à 
«  cet  égard?  Mais  quel  compte  n'ont-ils  pas  à  rendre  à  Dieu  s'ils  ne 
«  le  fbnt  pas ,  puisqu'ils  sont  obligés  de  faire  tous  leurs  efforts  pour 
«procurer  Tavancement  spirituel  de  leurs  pénitents!  Combien 
«  d'àmes  ils  pourraient  mettre  dans  le  chemin  de  la  perfection ,  et 
«  préserver  des  rechutes  dans  le  péché  mortel ,  s'ils  avaient  l'atten- 
«  tion  de  les  initier  à  l'oraison,  et  de  leur  demander,  au  moins  au 
«  commencement  de  leur  vie  spirituelle ,  si  elles  l'ont  faite  ou  non  ! 
«  Lorsqu'une  âme  est  affermie  dans  Toralson ,  il  est  rare  qu'elle  s'é- 
«  loigne  de  Dieu  :  c'est  pourquoi  vous  ne  devez  pas  conseiller  l'oral- 
«  son  seulement  aux  personnes  craignant  Dieu ,  mais  encore  aux 
«  pécheurs.  Pourquoi  retoitfnent-ils  à  leurs  vomissements  ?  C'est  ordl- 
«  nairement  parce  qu^ls  ne  réfléchissent  pas  (S).  »  Le  pénitent  vous 
dira  peut-être  qu'il  n'a  ni  le  temps  ni  le  lieu  convenable.  Ne  vous 
arrêtez  point  à  cette  difficulté  ;  dites-lui  de  fedre  oraison  tous  les 
Jours,  ou  dans  la  matinée ,  ou  dans  l'après-midi^  lorsqu'il  est  plus 

(1)  Jcrem.  c.  i%  v.  11.  —  (2)  Eccll.  c.  7.  v,  40.  —  (8)  Praiiis  confessarii, 
n'*  124. 
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fnramquille,  à  l'église  ou  à  là  maisoB ,  ou  dans  les  ohamps.  Bien  plug 
on  peut  méditer  en  marchant  ou  en  travaillant  ;  il  suffit  de  tenir  son 
esprit  élevé  à  Dieu.  Celui  qui  cherehe  Dieu  le  trouve  en  toul  lieu  et 
en  tout  temps  (  1  ) .  Quant  à  la  durée  de  l'oraison ,  o'esl  à  la  pnidenee 
du  confesseur  de  la  déterminer  :  il  est  certain  qu'une  demi-heure 
ne  suffit  pas  pour  arriver  à  un  degré  sublime  de  perfeotion  ;  main 
ce  temps  suffit  pour  les  personnes  qui  commeneent  (S).  On  peut 
même  utilement  initier  un  pénitent  à  Toraison»  en  ne  lui  deman- 
demt  d'abord  que  dix^  quinze  ou  vingt  minutes  de  méditation. 

590.  C'est  un  devoir  pour  le  confesseur  d'entretenir  les  âmes 
pieuses  dans  la  pratique  de  l'oraison,  et  de  les  soutenir  eontre  lis 
découragement.  Le  Seigneur  a  coutume  d'attirer  l'âme  qui  vient 
de  se  donner  à  lui  par  des  lumières  spéciales,  dea  larmes  et  des  con- 
solations sensibles  ;  mais ,  quelque  temps  après ,  il  en  ferme  la 
source,  aân  de  l'élever  à  une  plus  grande  perfection,  en  la  déta- 
chant de  ces  douceurs  sensibles  dans  lesquelles  il  se  glisse  ftictle* 
ment  quelque  imperfection  et  quelque  retour  d'amour-|»ropre.  Sans 
doute  les  consolations ,  les  attraits  surnaturels  sont  des  dons  de 
Dieu ,  mais  ils  ne  sont  pas  Dieu  lui-même  :  ainsi,  pour  détacher  une 
âme  de  ses  dons ,  et  la  forcer  en  quelque  sorte  d'aimer  d'un  amour 
plus  pur  celui  qui  en  est  l'auteur ,  il  permet  qu'elle  ne  trouve  plus 
dans  l'oraison  ses  anciennes  Jouissances,  mais  du  dégoût,  des  arf* 
dites,  des  peines,  et  quelquefois  des  tentations.  Ayez  le  pins  grand 
soin  de  relever  le  courage  de  cette  âme  affligée,  de  peur  qu'elle 
n'abandonne  l'oraison  et  les  communions  qu'elle  a  coutume  de  faire. 
Rappelez-lui  ce  que  disait  saint  François  de  Sales,  qu'une  once 
d'oraison  faite  au  milieu  de  la  désolation  pèse  plus  devant  Dieu 
que  cent  livres  i^tes  au  milieu  des  consolations^  En  effet,  ajoute 
saint  Alphonse,  celui  qui  aime  Dieu  pour  les  consolations,  aime 
plus  les  consolations  de  Dieu  que  Dieu  lui-même  (3). 

591.  Souvent  le  Seigneur  éprouve  d'une  manière  particulière 
les  âmes  plus  avancées  dans  le  chemin  de  la  perfection.  H  leur 
semble  que  Dieu  les  abandonne;  les  exercices  de  piété,  les  com- 
munions, les  mortifications,  ne  servent  qu'à  les  affiiger  ds^vantagCi 
parce  que,  les  faisant  avec  la  plus  grande  peine  et  le  plus  grand 
dégoût,  elles  se  croient  phis  coupables  devant  Dieu;  quelquefois 
mên^e  il  leur  semble  qu'elles  ont  de  la  haine  pour  Dieu^  que  Dieu 
les  a  réprouvées,  et  qu'il  commence,  dès  cette  vie,  à  leur  faire 

(1)  voyez  Pref9i$  co^fiismrH,  n""  m,  ^  (%)  &,  MplioiW9#  \Mm*  i^ 

(3)  Ibidem. 
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Mntiir  les  peines  de  Tenfer ,  en  les  abandonnant.  De  là  des  tenta- 
tions même  de  blasphème  ^  d'incrédulité ,  et  surtout  de  désespoir. 
Un  confesseur  éclairé  qui  rencontre  une  àme  dans  cet  état  ne  pa* 
rattra  point  embarrassé  ;  il  l'exhortera  fortement  à  ne  rien  crain- 
dre,  et  à  mettre  plus  que  jamais  sa  confiance  en  Dieu.  Dites-lui 
que  personne  ne  perd  Dieu  sans  savoir  qu'il  le  perd.  Dites^lui  que 
toutes  ces  tentations  de  blasphème,  d'incrédulité,  d'impureté  et 
de  désespoir  >  ne  sont  pas  des  consentements ,  mais  des  peines  qui , 
étant  supportées  avec  résignation ,  rendent  plus  intime  son  union 
avec  Dieu.  Dites-lui  que  Dieu  ne  saurait  haïr  une  àme  qui  Faime  et 
qui  a  bonne  volonté;  que  c'est  ainsi  qu'il  traite  les  âmes  les  plus 
chères  à  son  cœur.  «  C'est  par  les  aridités  et  les  tentations ,  dit 
«  sainte  Thérèse,  que  le  Seigneur  éprouve  ses  amis.  Quand  la  se- 
«  cheresse  durerait  toute  la  vie ,  l'àme  ne  doit  pas  abandonner  l'o- 
ft  raison  :  le  temps  viendra  où  tout  sera  payé.  »  Exhortez-la  donc  à 
espérer  fermement  de  grandes  choses,  puisque  Dieu  la  conduit  par 
la  voie  la  plus  sûre,  la  voie  de  la  croix.  Et,  en  attendant,  recom- 
mandez-lui bien,  premièrement ,  de  s'humilier  et  de  se  reconnaître 
digne  d'un  pareil  traitement  à  cause  de  ses  infidélités  passées  ;  se- 
condement, de  se  résigner  entièrement  à  la  volonté  de  Dieu,  s'of- 
frant  à  souffrir  ces  peines ,  et  même  de  plus  grandes,  selon  qu'il 
lui  plaira;  troisièmement,  de  s'abandonner,  comme  si  elle  était 
morte,  entre  les  bras  de  la  bonté  divine,  et  à  la  protection  de 
Marie,  que  l'Église  appelle  la  mère  de  la  miséricorde  et  la  conso^ 
latrice  des  affligés  (1). 

592.  On  rencontre  quelqiïefois,  mais  bien  rarement,  dans  l'état 
religieux ,  et  même  dans  le  monde ,  des  âmes  privilégiées  qui  ont 
obtenu  le  don  de  contemplation,  et  éprouvent  les  effets  extraor- 
dinaires qui  en  sont  la  suite.  Il  faut  au  confesseur  autant  de  pru- 
dence que  de  lumières,  pour  discerner  dans  ces  âmes  ce  qui  vient 
de  Dieu  et  ce  qui  n'en  vient  pas.  L'esprit  de  ténèbres  sait  se  trans- 
former en  esprit  de  lumières  pour  nous  inspirer  de  l'orgueil  et 
nous  perdre.  On  remarque  d'ailleurs  des  personnes  qui  confondent 
les  inspirations  subites  avec  les  révélations  proprement  dites,  cer- 
taines affections  nerveuses  avec  les  ravissements,  les  songes  pieux 
avec  les  visions  surnaturelles.  Mais  si  on  ne  doit  pas  croire  tout  ce 
qu'on  entend  dire  des  extases,  des  visions  et  révélations,  il  serait 
certainement  téméraire  de  les  rejeter  toutes  sans  examen.  Le  bras 

(1)S:  Alphonse  de  Liguori,  Praxis  confessarH ,  vf*  130;  voyez  aussi  le  Jfo- 
nwl  des  Confesseurs ,  par  M.  l*abbé  Gaume,  tom.  n.  n^  249,  etc. 
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de  Dieu  n'est  point  raccourci;  il  n'a  pas  entièrement  retiré  de  son 
Église  les  dons  visibles  qui  ont  illustré  les  premiers  temps  du  chris- 
tianisme. Il  faut  qu'un  confesseur  observe  les  règles  tracées  par 
l'Apôtre  :  «  Nolite  omni  spiritui  credere;  sed  probate  spiritus  si  ex 
«  Deo  sint  (l).  Spiritum  nolite  extinguere.  Prophetias  nolite  sper- 
«  nere.  Omnia  autem  probate  :  quod  bonum  esttenete  (2).  »  Ainsi, 
dans  la  pratique ,  lorsqu'un  pénitent  parle  d'effets  extraordinaires, 
le  confesseur  doit  avoir  égard  à  la  nature  des  faits ,  à  l'impression 
qu'ils  font  sur  le  pénitent;  à  l'âge,  à  la  qualité ,  à  l'instruction ,  au 
caractère  et  au  tempérament  de  ce  pénitent.  Il  y  a  telles  personnes 
dont  les  rapports  ne  méritent  aucune  confiance  :  nous  voulons  par- 
ler des  personnes  d'un  esprit  étroit  et  borné,  qui  voient  partout  du 
merveilleux;  de  celles  qui  n'ont  qu'une  piété  assez  commune,  qui 
peut-être  même  ont  à  peine  le  suffisant  pour  être  comptées  parmi 
les  personnes  pieuses  :  généralement.  Dieu  ne  favorise  de  grâces 
privilégiées  et  n'éprouve  par  des  voies  extraordinaires  que  ceux 
qu'il  a  élevés  à  un  haut  degré  de  perfection,  ou  qui  sont  visible-» 
ment  dans  la  voie  pour  y  arriver.  C'est  pourquoi  on  doit  regarder 
comme  des  illusions  les  prétendues  extases  ou  visions,  qui  n'ont  point 
d'autre  résultat,  pour  le  pénitent,  que  de  lui  inspirer  des  sentiments 
de  vanité,  d'orgueil  ou  d'insubordination.  Il  en  est  de  même  des 
visions  que  croient  avoir  certaines  personnes  d'une  imagination 
malade  ou  exaltée;  de  celles  qui  sont  sujettes  aux  vapeurs,  aux  af- 
fections hypocondriaques  et  hystériques.  Mais  il  est  des  pénitents 
d'un  esprit  calme  et  tranquille,  qui  demandent  plus  de  ménagement 
dans  le  cas  dont  il  s'agit.  Si  celui  qui  se  confesse  croit  avoir  eu  une 
vision  en  songe,  s'il  en  est  fortement  persuadé,  quoique  le  fait 
puisse  être  réel,  comme  nous  le  voyons  dans  l'Écriture  sainte,  cette 
possibilité  du  surnaturel  n'empêchera  pas  le  confesseur  de  lui  dire 
qu'il  ne  faut  pas  croire  aux  songes  ;  mais  il  n'entreprendra  pas 
de  dissuader  ce  pénitent,  n'ayant  pas  de  preuves  convaincantes  à 
faire  valoir  contre  lui.  Il  n'y  a  pas  d'inconvénient  à  le  laisser  dans 
la  bonne  foi ,  si  d'ailleurs  il  n'abuse  pas  de  cette  vision  fausse  ou 
réelle.  Il  tiendra  la  même  conduite  toutes  les  fois  que  les  effets 
extraordinaires  que  le  pénitent  croira  avoir  éprouvés  ne  sont  pas 
évidemment  surnaturels ,  ayant  soin  de  le  prémunir  contre  tout 
sentiment  d'amour-propre,  de  lui  inspirer  la  défiance  de  soi-même, 
l'esprit  d'humilité  et  d'obéissance.  Nous  lisons  dans  saint  Alphonse  : 
ft  Si  le  confesseur  voit  évidemment  que  les  visions  ne  sont  que  l'ef- 

'    (i)  Joan.  I.  epist.  c.  4.  v.  1.  —  (2)  1.  Thessal.  c.  5.  v.  19,  20  et  21.  . 
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«  f€t  de  ritnagtoation  ou  rœovre  de  rennemt,  soit  parce  qu'elles 
«  afâiiblissent  dam  TÀme  l'obéissance,  l'humilité  ou  les  autres 
•I  vertus  9  alors  il  doit  le  déclarer  tenS  détour  au  pénitent.  S'il  n'eu 
«  sait  rien  ou  s'il  doute,  il  ne  doit  pas  dire  qu'elles  sont  diaboliques 
«  ou  imaginaires ,  oomtne  qtielqneâ-nns  qui  se  montrent  trop  incré- 
«  dules,  tandis  que  d'autres,  trop  crédules,  les  prennent  pour  vraies. 
«  Vous  devez  dire  à  votre  pénitent  de  demander  à  Dieu  qu'il  le 
«  retire  d'une  voie  aussi  périlleuse ,  protestant  qu'il  ne  veut  le  con- 
t  naître  ici-bas  que  par  la  foi.  Du  reste,  insinuez-lui  de  retirer  de 
«  ses  visions,  vraies  ou  fausses,  un  fruit  certain,  e'estrà-dire ,  d'être 
«  plus  fidèle  à  Dieu.  De  cette  sorte,  le  démon  en  eût-il  été  l'autetlr, 
«  le  pénitent  n'aura  pas  été  victime  de  ses  illusions  (l).  »  Ne  l'ou- 
blions pas,  les  voles  extraordinaires  sont  bien  rares  :  «  Que  lésâmes 
«  ne  se  rassurent  pas ,  dit  sainte  Thérèse,  sur  leâ  visions  et  les  rë- 
'^  vplations  particulières >  et  n'y  fassent  pas  consister  la  perfection, 
c  Sans  doute  11  en  est  de  vrafès,  mais  beaucoup  sont  fausses  et 
«  trompeuses  :  or,  il  est  difficile  de  disftinguer  uflè  vérité  parmi  de 
«  nombreux  mensonge^.  Plus  on  les  recherche,  plus  on  les  estime, 
«  plus  aussi  on  s'éloigne  dé  la  vôiè  établie  de  Dieu ,  comme  la  pliis 
«  sûre,  la  voie  de  la  foi  et  de  l'humilité  (2).  » 

593.  La  mortification,  tant  intérieure  qu'extérieure,  est,  comme 
l'oraison,  nécessaire  pour  avancer  dans  là  piété,  la  perfection  chré- 
tienne :  c'est  donc  un  devoir  pour  le  confesseur  de  former  ses  pé- 
nitents à  i'espHt  de  mortification  ;  mais  il  ddt  être  discret  et  ré- 
servé. Lorsque  les  ftmes  commencent  à  se  donner  à  Dieu,  dans  un 
premier  moment  de  ferveur,  elles  voudrtdent  se  livrer  aux  plus 
grandes  macérations.  On  doit  les  modérer  :  car  le  moment  de  la 
sécheresse  arrivant ,  comme  il  arrive  d'ordinaire ,  il  est  dangereux 
que  l'âme,  privée  de  la  ferveur  sensible,  laisse  aussi  toutes  les  mor- 
tifications, et  que,  tombant  dans  le  découragement,  elle  quitte 
l'oraison  et  même  la  piété,  comme  des  choses  qui  ne  sont  pas&ites 
pour  elle,  et  qu'ainsi  elle  perde  tout.  Quelquefois  aussi  cette  fer- 
veur conduit  les  personnes  qui  commencent  à  des  indiscrétions  qui 
les  font  tomber  malades  :  alors,  pour  se  guéru*,  elles  abandonnent 
tous  leurs  exercices  de  piété ,  au  grand  danger  dé  ne  pas  les  re- 
prendre. Il  faut  se  montrer  difficile ,  surtout  quand  il  s'agit  d'ua 
pénitent  qui  veut  retrancher  une  partie  du  sommeil  qui  lui  est  né- 
cessaire. Lorsqu'on  n'a  pas  assez  de  sommeil ,  la  tête  souffrci  et, 

(1)  Praxis  confessarii,  n"  140.  —  (2)  Voyez  S.  Alphonse .  Prcwrti  coi^Mfortl, 
11*144. 
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la  têfë  souJtlb<àût,  on  «st  iiiëH|^l^le  m  fem  isà  ttiëâitâtioli  «t  6e^  au- 
tres exercices  dé  piété.  Le  f)reiïiiiér  soin  du  (îdnféësedr  s^M  donc 
d'âftermlr  dans  là  vie  spirittiellc  leâ  tJersonnès  qui  s'adonnent  à  !a 
piété  :  ensuite,  suivant  leur  condition,  leui*  santé  et  léut  ferveui*, 
il  ieur  perittettra  quelques  modifldàtions  corporelles.  Af ai§il  ne  fera, 
ni  comme  Certaine  directeurs  ^ui  semblent  faire  cbfasistet  là  pef  feè- 
tion  datis  lés  jeàuës  et  dans  Tùsage  des  mâeéWliofas,  ni  comme 
ceux  qui  semblent  rejeter  les  tfaortiflcations  eitériéurês  comiiiie  ihîi- 
tiles  à  ràvàncement  spirituel.  Lès  tilortiftcatîons  tôi^porellës  aident 
à  là  Bdbràflcàtion  Intérieure  ;  felles  sont  Jusqu'à  tih  cértaih  point  né- 
cessaires, quand  où  peut  prudemmèftt  lés  pratiqueie,  pour  réprimet 
les  passions,  la  concupiscence  et  là  sensualité.  ÂUssi  tous  les  saints 
en  oiit  pratiqué,  tes  uns  plus,  les  autres  moins.  Il  est  bien  vra* 
qu'on  doit  tenit  prîhcîpàlefnént  â  là  ihortificàtîott  intérieure ,  sans 
laquelle  seraient  iiiutîles  et  îès  hûirèà  et  les  Milices.  Mais  ne  per- 
mettre jamais  aucune  rhortificatiôn  corporelle,  be  Gérait  une  er- 
reur, ou  méconnaître  les  règles  de  là  vie  «pirîtùélle.  Tôutefofs, 
«  ôrdinaii-eméht  parlant,  tebèi  pout  t-è^le  générale  de  li'àccorder 
«  les  mortiflfcatiolis  èxlérteûreîs  ctu'autant  qu'ota  vous  lé§  démahdérà  j 
«  car  elles  servent  diB  peu ,  a  on  fié  ïes  pratiqué  àVefc  ùiié  grande 
«  ferveur;  et  en  les  donnàtit,  acé^èz  tbtijotirs  hK)&fs  ^'on  Hé 
«  vous  demande  (1).  » 

594.  Les  mortifications  lés  j^lùà  utiles  et  lei^  iboins  dàngereiiséà 
sont  les  mortifications  négatives  ou  primtî'ves,  L'obéissahce  même, 
ôrdlnairemetit  pariant,  n'est  pas  iiéèè^salré  ptJur  les  exercer.  En 
voici  quelques-unes  :  se  jpriver  de  voir  ou  d'enténdte  des  choses 
curieuses ,  parler  peu ,  se  contenter  des  Aiéts  qUi  ne  sôht  ^s  dfe 
notre  gdût ,  où  ttal  assaisonnés ,  s'éloigner  dû  ïéU  pendant  l'hiver, 
choisir  les  choses  les  pluâ  viles,  se  réjouir  quand  11  manque  quelque 
chose  mente  tiécessàire  ;  é'èst  eh  cela  qtie  c6nsii!^é  là  vertU  de  pau- 
vreté ,  suivant  ce  mot  de  ààitit  Bernard  :  «  VifiUs  patipertatîs  noh 
«  est  paupertas,  Sèd  timor  pàûpèriaiis.  »  Ne  pas  se  plaindre  des 
incommodités  de  là  ëaisoti ,  des  mépris ,  des  contradictions ,  des 
persécutions,  des  peines  ou  des  infirinités.  Croire  que  I3ieu  admet 
à  son  amitié  iès  personnes  ài&tes  de  leurs  aisés ^  c'est  Me,  dit 
sainte  Thérèse  (2). 

595.  Enfin,  là  fréquentation  i^  saéréméhtà  de  Péîiitehce  et 

(1)  s.  Âlplionse,  Praàis  confesiarH,  n^  Uls.  -^  Voyez  àtiBsi  l'tàtroddëtfdh  à 
la  Vie  dévote,  par  8.  François  de  Sales,  jiart.  Hi,  à\.  288.  —  (5)  S.  Alphonse, 
ibidem* 

26. 
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d'Eucharistie  est  nécessaire  pour  avancer  et  se  soutenir  dans  la 
piété.  Pour  ce  qui  regarde  la  confession  des  pei*sonnes  pieuses, 
nous  ferons  remarquer^  1^  que  si  une  personne  ne  se  confesse 
que  de  fautes  vénielles ,  sans  douleur  de  les  avoir  commises  et 
sans  propos  de  s*en  corriger,  elle  ne  peut  recevoir  le  sacrement. 
L'absolution  serait  nulle  et  même  sacrilège ,  si  le  pénitent  s'aper- 
cevait qu'il  manque  de  contrition ,  ou  si  y  tout  en  croyant  avoir  la 
contrition,  il  ne  Tavait  pas ,  par  suite  d'une  négligence  mortelle. 
Il  n'en  serait  pas  de  même  s'il  se  confesse ,  avec  les  dispositions 
requises  y  d'une  des  fautes  vénielles  qu'il  a  commises  ;  car  un 
péché  véniel  pouvant  être  remis  sans  que  les  autres  le  soient, 
offre  alors  une  matière  suffisante  au  sacrement.  2^  Que  le  con- 
fesseur ne  doit  pas  généralement  s'inquiéter  au  sujet  de  la  contri- 
tion d'une  personne  qui  fréquente  les  sacrements  et  n'accuse  que 
des  péchés  véniels,  si  d'ailleurs  il  la  croit  vraiment  pieuse.  3"  Que 
quand  les  personnes  qui  vivent  dans  une  continuelle  crainte  de 
Dieu  se  plaignent  de  n'avoir  pas  de  contrition ,  cela  ne  vient  que 
de  ce  qu'elles  voudi*aient  sentir  la  contrition,  et  c'est  une  marque 
assurée  qu'elles  l'ont  en  effet.  4*^  Que  si  le  pénitent  qui  ne  s'ac- 
cuse habituellement  que  de  fautes  légères  montre  une  affection 
volontaire  et  bien  prononcée  pour  un  péché  véniel ,  ce  qui  peut 
se  reconnaître  par  les  fréquentes  rechutes  dans  le  même  péché,  il 
est  à  propos  de  lui  différer  quelque  temps  l'absolution,  lorsqu'il 
s'agit  d'une  faute  notable  parmi  les  fautes  vénielles,  ou  même  de 
toute  autre  faute,  si  on  a  d'ailleurs  lieu  de  croh*e  que  le  délai  de 
l'absolution  sera  utile  au  pénitent.  5^  Que  si  une  personne  qui 
se  confesse  fréquemment ,  une  ou  deux  fois  par  semaine ,  n'accuse 
que  de  simples  imperfections  ou  des  fautes  douteuses,  le  confesseur 
n'est  pas  obligé  de  se  tourmenter  pour  trouver  une  matière  cer- 
taine, afin  de  pouvoir  lui  donner  l'absolution;  car  il  n'est  pas 
nécessaire  de  l'absoudre  pour  l'envoyer  à  la  sainte  table.  Au 
reste,  dans  le  doute  s'il  y  a  matière  sacramentelle  ou  non  dans  la 
confession,  le  confesseur  peut  se  procurer  une  matière  certaine, 
en  faisant  déclarer  au  pénitent  une  faute  passée  mortelle  ou  vé- 
nielle. 6*^  Qu'il  est  de  la  prudence  du  confesseur  d'avertir  les  per- 
sonnes de  piété  de  s'accuser  toujours  de  quelques  péchés  de  leur 
vie  passée ,  en  terminant  ainsi  chaque  confession  :  Je  rrCacc%Lse 
de  nouveau  des  péchés  dont  je  me  suis  rendu  coupable  contre  la 
charité  f  ou  contre  la  chasteté  y  ou  contre  telle  ou  telle  vertu.  Il 
n'est  pas  nécessaire  d'entrer  dans  le  détail.  Il  est  bon  aussi  de  les 
avertir  de  se  rappeler,  d'une  manière  générale,  les  principales 
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fautes  qu'elles  ont  eu  à  se  reprocher  autrefois,  lorsqu'elles  se  prépa- 
reront pour  la  confession ,  afin  de  pouvoir ,  par  ce  moyen ,  s*exciter 
plus  facilement  à  la  contrition.  7°  Que  le  confesseur  doit  tendre  à 
abréger  les  confessions  des  personnes  pieuses  sur  les  points  dont  le 
détail  ne  conduit  à  rien,  en  les  amenant,  autant  qu'il  est  en  lui,  à 
ne  dire  que  ce  qui  est  nécessaire  ou  utile.  Le  confesseur  lui-même 
doit  être  court,  surtout  avec  les  personnes  de  différent  sexe. 

596.  Quant  à  la  sainte  communion ,  elle  sera  plus  ou  moins  fré- 
quente, suivant  les  dispositions  plus  ou  moins  parfaites  du  péni- 
tent. Il  faut  être  plus  parfait  pour  communier  tous  les  jours  ou  à 
peu  près  tous  les  jours ,  que  pour  communier  une  fois  par  se- 
maine (l).  Toutefois ,  il  n'est  pas  nécessaire ,  pour  communier  tous 
les  jours  ou  à  peu  près  tous  les  jours,  d'être  exempt  d'imperfec- 
tions. Si  cela  était ,  quel  est  le  prêtre  qui  osât  dire  la  messe  tous 
les  jours?  Il  suffît  de  faire  habituellement  l'oraison  mentale,  de 
désirer  d'avancer  dans  l'amour  de  Dieu,  et  d'être  détaché  de 
toute  affection  au  péché  véniel  ;  ce  qui  a  lieu  lorsqu'on  ne  com- 
met aucun  péché,  quelque  léger  qu'il  soit,  de  propos  délibéré.  Il 
n'est  pas  nécessaire  non  plus ,  pour  communier  aussi  fréquem- 
ment, d'éprouver,  une  dévotion  sensible,  ni  pendant,  ni  même 
après  la  communion.  «  Lîcet  tepide,  dit  saint  Bonaventure,  tamen 
«  confidens  de  misericordia  Dei  fiducialiter  accédas  ;  quia  qui  se  in- 
«  dignum  reputat,  cogitet  quod  tanto  magis  eget  medico,  quanto 
«  senserit  se  œgrotum  ;  neque  ideo  quaeris  te  jungere  Christo ,  ut 
«  tu  eum  sanctiiices,  sed  ut  tu  sanctificeris  ab  illo.  »  Puis  il  ajoute  : 
«  Neque  prsetermittenda  est  sancta  communio ,  si  quandoque  non 
«  sentit  homo  specialem  devotionem ,  cum  se  ad  illam  praeparare 
«  studeat,  vel  in  ipsa  perceptione  vel  post  forte  minus  devotus  se 
«  sentit  quam  vellet  (2).  »  Nous  lisons  aussi  dans  V Introduction 
à  la  vie  dévote,  par  saint  François  de  Sales  :  «  Si  on  vous  demande 
'«  pourquoi  vous  communiez  si  souvent ,  dites  que  deux  sortes  de 
«  personnes  ont  besoin  de  communier  souvent,  les  parfaits  et  les 
«  imparfaits  :  les  parfaits,  afin  de  se  conserver  dans  la  perfection, 
ft  et  les  imparfaits,  afin  de  pouvoir  justement  prétendre  à  la  per- 
ce fection  ;  les  forts ,  afin  qu'ils  ne  deviennent  pas  faibles ,  et  les  fai- 
«  blés,  afin  qu'ils  deviennent  forts;  les  malades,  afin  d'être  guéris; 
«  et  les  sains,  afin  de  ne  pas  devenir  malades.  Pour  vous,  comme 
«  étant  imparfaite,  inférieure  et  faible,  vous  avez  besoin  de  corn- 
«  manier  souvent.  Dites  que  ceux  qui  ne  sont  point  engagés  dans 

(I)  Voyez  ci-dessas,  les  n**'  254, 255.  -^(2)  De  profectu  religios.  cap,  78; 
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«  1e^  affaires  du  monde  doivent  communie^  30uvent,  parce  ([u*ils 
K  en  ont  la  facilité ,  et  ceux  qui  ont  des  affaires  ^  parce  qu'ils  ont 
•  besoin  ù^  la  çomninnîon.  »  Cependant ,  ai  te  confesseur  ^* aperçoit 
que  le  pénitent  ne  grofite  pas  de  Ig..  fréquçQt^  çQçaimtniony  qu'ij 
ne  se  corrige  pas  d,es  fautes  yénielles ,  qu'il  §*y  laisse  aller  vojontai- 
rftraent  et  de  propos  délibéré ,  il  faudrait  li^J  restreindre  l'usage  de 
ra  communion,  ne  fût-ce  que  pour  le  rendre  plus  vigilaqt ,  et  rani- 
mer en  lui  la  crainte  de  Dieu.  Il  en  serait  autrement,  si ,  ne  retom- 
bant que  pnr  fiagilité,  il  s'humiliait  à  la  Yue  de  son  indignité,  et 
désirait  de  puiser  dans  la  communion  (es  forces  doAt  il  a  \)esoin 
pour  se  vaincre  et  se  corriger  de  ses  imperfections  (1). 

597.  Ce  que  nous  avons  dit  des  personnes  avancées  dans  la  piété 
et  la  perfection  chrétienne  s*applique ,  généralement ,  à  la  direc- 
tion des  personnes  de  l'un  et  de  l'autre  sexe  qui  ont  embrassé  la 
vie  religieuse,  de  celles  qui  se  sont  consacrées;  ^  Dieu  pour  soigner 
les  malades  ou  suivre  Téducation  de  l£^  jeunesse,  ainsi  qu'à  la  di- 
rection des  ecclésiasticpes  qui  sont  appelés  à  W  plus  haut  degré  de 
sainteté  que  les  simples  fidèles,  AussJ  le  prêtre  qui  est  désigné  pour 
entendre  la  confession  des  religieuses  doit  se  bien  pénétrer  de  l'es- 
prit de  leurs  règles,  afin  de  le§  faire  observer  en  tout.  l\  lui  faut  de 
Çlus  une  étude ,  une  connaissance  particulière  de  la  vie  monasti- 
que ou  religieuse.  Il  est  nécessaire  î^iissi  que  celui  qui  confesse  et 
dirige  quelques  ecclésiastiques  SQÎt  pénétré  lui-i5[iême  de  la  sainteté 
que  le  îSeigneiir  exige  de  ses  ministres.  En  tout  cas ,  ce  confesseur 
n'oubliera  pas  qu'il  doit  tout  peser  au  poids  du  ssi^ctu^re ,  et  qu'il 
ne  peut ,  quand  ij  s'a^,t  du  refus  ou  du  dclai  de  l'absolution  ,  s'é- 
carter des  règles  que  nous  avQu^  exposées  plus  haut. 


CHAPITRE  XV. 

Des  Devoirs  du  Confesseur  envers  les  Scrupuleux. 

598.  Le  scrupule  est  une  appréhension  mal  fondée,  une  vaine 
frayeur ,  une  crainte  outrée  qu'il  n'y  ait  du  péché  où  réellement  il 
n'y  en  a  point.  Cette  crainte  trouble  le  repos  de  l'âme  et  la  remplit 
d'inquiétude  ;  c'est  une  maladie  cruelle,  quelqtiefois  opiniâtre,  qui 
demande  de  la  part  du  confesseur  une  chaiité  et  une  patience  à 
toute  épreuve.  Une  ânâe  scrupuleuse  qti^on  ùê  voudrai!  pas  eoten- 

(0  Voyez  8.  Alphonae,  Vra^x^s con/essarH,iV*  149,  efc. 
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4re,  gui  nç  pourrait  troUYflr  m  confesseur  compatissant,  ne  tarde- 
rait pas  à  perdre  la  tête ,  jjeuMtre  la  vie  même,  ou  à  se  livrer  aux 
plus  grands  désordres,  tesi  symptômes  de  cette  maladie  peuvent 
se  réduire  à  quatre  principaux  :  1*^  Changer  sans  cesse  de  sentiment 
sur  la  plus  légère  apparence,  jugeant  tantôt  permis  et  tantôt  illicile 
ce  qu'on  va  faire  ou  ce  qu'on  a  fait.  2°  Se  repaître  souvent  de  ré- 
flexions minutieuses  et  même  extravagantes  sur  les  plus  légères 
circonstances  de  ses  actions,  a*'  Consulter  beaucoup ,  et  ne  s'en 
rapporter  cependant  qu'à  soi-même.  4°  Enfin,  agir  jivecunç  certaine 
anxiété  qui  trouble  l'esprit ,  paralyse  en  quelque  sorte  les  facultés 
de  l'âme. 

Les  scrupules  viennent  quelquefois  de  Dieu;  non  qu'il  soit 
l'auteur  de  nos  illusions ,  mais  il  nous  prive  des  lumières  qui  \ii 
dissiperaient,  ou  pour  nou3  punir  de  certaines  fautes,  ou  pour  nous 
humilier.  D'autres  fois,  ils  Tiennent  du  propre  fonds  de  l'homme, 
c'est-à-dire,  d'un  naturel  disposé  au  doute  et  à  la  crainte,  ou  d  une 
imagination  vive  et  féconde  en  difficultés,  ou  d'une  légèreté  de 
l'esprit  qui  change  facilement  d'opinions,  ou  d'un  esprit  étroit  qui 
ne  saisit  une  idée  qu'à  demi ,  que  d'un  seul  côté,  quoiqu'il  la  sai- 
sisse vivement;  ce  qui  l'empêche  de  faire  un  juste  discernement 
entre  le  bien  et  le  mal.  Ils  peuvent  aussi  venir  du  démon ,  qui ,  dé- 
sespérant de  pouvoir  faire  tomber  une  àme  dans  le  péché,  cherche 
à  la  troubler,  afin  de  l'empêcher  de  faire  le  bien ,  et  de  la  jeter 
dans  le  découragement. 

599.  Les  docteurs  assignent  beaucoup  de  règles  pour  la  conduite 
des  scrupuleux ,  des  règles  générales  et  des  règles  particulières  ; 
mais ,  comme  le  dit  saint  ^^Iphonse,  ce  n'est  point,  ordinairement 
parlant,  par  des  règles  particulières  qu'il  faut  conduire  les  scru- 
puleux. Avec  des  règles  particulières^  ils  ne  peuvent  jamais  se  dé- 
cider; ils  sont  toujours  dans  le  doute  si  telle  ou  telle  règle  particu- 
lière est  applicable  au  cas  actuel,  qui  leur  parait  toujours  différent 
du  cas  supposé  par  le  confesseur  (l).  Or,  continue  le  même  doc- 
teur, après  la  prière,  le  meilleur,  et  on  peut  dire  l'unique  remède 
contre  les  scrupules ,  c'est  d'obéir  en  tout  à  son  confesseur,  de  sui- 
vre aveuglément  ses  conseils,  ses  avis  et  ses  ordres.  Le  confesseur 
s'efforcera  donc  d'inculquer  au  scrupuleux  deux  maximes  fonda- 
mentales: la  première,  qu'il  obéisse  à  son  père  spirituel,  toutes 
les  fois  qu'il  n'y  a  pas  évidemment  pédié.  En  effet ,  ce  n'est  pas  à 
l'homme  qu'il  obéit,  mais  à  Dieu  lui-même,  qui  a  dit:  Qui  vas 

(1  )  Theol.  moral,  lib.  i.  n®  14  ;  et  Praxis  confessariî,  n*  96, 
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audit  me  audit.  Telle  est  la  doctrine  de  tous  les  théologieni^,  et 
de  tous  les  mattres'de  la  vie  spirituelle ,  appuyés  sur  Tautorité  de 
saint  Bernard,  de  saint  Antonin,  de  saint  François  de  Sales,  de 
saint  Philippe  de  Néri,  de  saint  Jean  de  la  Croix,  de  saint  Ignace  de 
Loyola,  du  bienheureux  Denis  le  Chartreux,  du  bienheureux  Hum- 
bert,  du  grand  Gerson,  et  autres  docteurs.  La  seconde,  que  son 
plus  grand  scrupule  doit  être  de  ne  pas  obéir,  à  cause  du  grand 
danger  auquel  il  s'expose  de  perdre  la  paix,  la  dévotion,  la  piété, 
la  crainte  de  Dieu ,  et  peut-être  la  raison ,  la  santé ,  et  même  son 
Ame.  Les  scrupules  peuvent  venir  au  point  de  le  réduire  à  se  don- 
ner la  mort  par  désespoir,  comme  il  est  arrivé  à  plusieurs,  ou 
à  s'abandonner  au  torrent  du  vice.  De  plus ,  faites  entendre  au 
scrupuleux  qu'avec  Dieu  il  ne  faut  pas  compter  la  plume  à  la  main. 
Le  Seigneur  veut  pour  notre  plus  grand  bien  que  nous  vivions  dans 
l'incertitude  de  notre  salut.  Ainsi,  lorsque  nous  faisons  ce  qui  nous 
est  moralement  possible  pour  ne  pas  l'offenser,  nous  devons  comp- 
ter sur  sa  miséricorde,  et,  tout  en  reconnaissant  que  nous  ne  pou- 
vons nous  sauver  sans  le  secours  de  sa  grâce,  nous  devons  toujours 
la  lui  demander  avec  persévérance ,  confiance  et  tranquillité.  «  Le 
«  meilleur,  disait  saint  François  de  Sales ,  c'est  de  marcher  à  l'a- 
«  veugle  sous  la  conduite  de  la  divine  Providence  parmi  les  ténèbres 
«  et  les  perplexités  de  cette  vie.  Il  faut  se  contenter  de  savoir  de  son 
«  père  spirituel  qu'on  marche  bien,  sans  chercher  à  le  voir.  On  ne 
«  s'est  jamais  perdu  en  obéissant  (l).  » 

600.  Ensuite,  le  confesseur  aura  soin:  1®  De  parler  souvent 
au  scrupuleux  de  la  grande  confiance  que  nous  devons  avoir  en 
Jésus-Christ,  mort  pour  nous  sauver,  et  en  sa  très-sainte  Mère, 
qu'on  n'invoque  jamais  en  vain.  2°  De  lui  interdire  la  lecture  des 
ouvrages  propres  à  réveiller  le  scrupule  ;  de  l'éloigner  des  sermons 
où  l'on  traite  des  vérités  terribles,  de  la  mort,  des  jugements  de 
Dieu,  de  l'enfer,  de  l'éternité;  de  le  détourner  de  la  conversation 
des  personnes  scrupuleuses  ;  de  lui  défendre  de  s'examiner  sur  les 
choses  qui  lui  donnent  des  scrupules.  3*^  Si  le  scrupule  consiste  dans 
la  crainte  d'avoir  consenti  à  de  mauvaises  pensées,  par  exemple,  à 
des  pensées  contre  la  foi,  la  pureté  ou  la  charité,  on  lui  dira  har- 
diment que  ces  pensées  ne  sont  que  des  tentations  et  des  peines , 
qu'il  n'y  a  ni  consentement  ni  péché  ;  qu'il  ne  doit  s'en  accuser  que 
lorsqu'il  peut  affirmer  par  serment  y  avoir  consenti  (2),  4®  Si  le 

(1)S.  Alphonse,Praa:Mcon/(ewant,n<»95  —  (2)Theol.moral.  Iib.i,n"|4; 
et  Praxis  confessarii ,  n**  90. 
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scrupuleux  se  tourmente  sur  les  confessions  précédentes ,  s*il  craint 
de  n'avoir  pas  suffisamment  expliqué  tous  ses  péchés ,  d'avoir  omis 
certaines  circonstances,  ou  de  n'avoir  pas  eu  la  contrition  néces- 
saire, on  ne  lui  permettra  pas  de  revenir  sur  le  passé,  à  moins 
qu'il  ne  soit  certain  d'avoir  omis  en  confession  un  péché  certaine- 
ment mortel,  ou  une  circonstance  qui  en  change  l'espèce  en  matière 
grave.  Dans  le  cas  même  où  il  aurait  oublié  par  inadvertance  quel- 
que faute  mortelle,  s'il  n'en  est  pas  assuré  comme  d'une  chose  qu'il 
pourrait  affirmer  par  serment,  il  serait  dispensé  de  l'intégrité  de  la 
confession ,  dont  un  inconvénient  moins  grave  peut  nous  exemp- 
ter (1).  «  Sur  ce  point,  soyez  ferme,  ajoute  saint  Alphonse,  à  vous 
«  faire  obéir  ;  si  le  pénitent  n'obéit  pas ,  reprenez- le  fortement , 
«  ôtez-lui  la  communion ,  et  mortifiez-le  le  plus  que  vous  pourrez. 
«  Les  scrupuleux  doivent  ordinairement  être  traités  avec  douceur  ; 
«  mais  sur  l'article  de  la  soumission,  il  faut  les  mener  rudement, 
«  magnus  rigor  est  adhibendus;  car  s'ils  perdent  l'ancre  de  l'o- 
«  béissance,  ils  feront  naufrage  :  ou  ils  deviendront  fous,  ou  ils  se 
«  précipiteront  dans  le  désordre  (2).  »  Cependant,  pour  prévenir 
ou  pour  ne  pas  hâter  ce  malheur,  nous  réclamons  la  patience,  la 
bonté ,  la  charité  du  confesseur,  à  l'égard  de  certains  scrupuleux 
dont  les  organes  sont  si  fatigués,  l'esprit  si  faible ,  qu'ils  n'ont  plus 
la  force  d'obéir  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  de  suivre  un  traitement 
aussi  sévère  que  celui  qui  nous  est  indiqué  par  saint  Alphonse. 
Nous  pensons  que,  pour  ne  pas  les  briser  ou  les  Jeter  dans  le  dé- 
sespoir, on  doit  compatir  à  leur  infirmité  ^  et  leur  accorder  quel- 
que chose,  en  cédant  à  leurs  scrupules  pour  un  certain  temps; 
c'est  imiter  le  médecin  qui,  sur  les  instances  de  son  malade,  lui 
laisse  prendre  un  remède  inutile,  et  peut-être  même  plus  ou  moins 
nuisible,  lorsqu'il  craint  avec  fondement  que  le  refus  de  ce  remède 
ne  lui  occasionne  une  crise  mortelle. 

601.  Pour  ce  qui  regarde  les  scrupules  qu'on  éprouve  à  l'oc- 
casion des  prières ,  le  moyen  de  s'en  défaire  est  de  s'abstenir  ab- 
solument de  répéter  celles  qu'on  a  faites,  de  quelque  obligation 
qu'elles  soient.  Le  confesseur  tiendra  donc  à  ce  que  le  péni- 
tent ne  répète  jamais  aucune  prière  ;  car  après  une  répétition  l'on 
n'est  pas  plus  en  repos.  Cette  répétition  ne  rend  pas  plus  attentif  : 
la  mauvaise  habitude  de  répéter  nous  porte  à  le  faire  sans  cesse  ; 
et  on  devient  distrait  à  force  de  vouloir  prier  sans  distraction. 
Si,  à  l'occasion  du  Bréviaire,  le  scrupuleux  est  fatigué  de  l'idéç 

(i)  Voyez. ,  ci-dessus ,  le  n''  431 ,  etc.  —  (2)  Praxis  confessarii ,  n°  97. 
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de  robligatîon ,  le  confesseur  lui  dira  de  le  réciter,  compae  s*il 
n'y  était  pas  obligé,  et  si  cela  ne  suffit  pas  pour  le  tranquilliser, 
on  aura  recours  à  Tévéque  pour  faire  lever  l'obligation.  Celui-ci 
répondra  au  confesseur  qu'il  dispense  absolument  le  pénitent  de  la 
récitation  de  l'office  divin  pour  tout  le  temps  que  dureront  les  scru- 
pules. 

602.  Il  est  des  personnes  qui  craignent  de  pécher  dans  toutes 
leurs  actions.  Il  faut  recommander  aux  scrupuleux  de  ce  caractère 
d'agir  librement  et  de  passer  hardiment  par-dessus  leurs  scrapules  ; 
on  doit  même  les  y  obliger,  pour  tous  les  cas  où  ils  ne  voient  pas 
évidemment  que  leur  action  est  mauvaise.  Peu  importe  qu'ils  agis- 
sent avec  la  crainte  actuelle,  c'est-à-dire,  sans  déposer  leur  scru- 
pule ,  ce  qu'on  ne  doit  presque  jamais  attendre  des  scrupuleux  ; 
une  semblable  crainte  i^'est  point  un  véritable  dictamen  de  la 
conscience,  ni  un  doute  pratique.  Non,  ce  n'est  pas  agir  contre 
sa  conscience  que  de  vaincre  ou  de  mépriser  un  scrupule,  une 
crainte  mal  fondée.  «  Mille  scrupules  s'élèvent  daps  quelques  per- 
«  sonnes,  qui  aboient  comme  des  chiens,  menaçant  de  déchirer 
«  ceux  qui  marchent  par  la  voie  des  commandements  de  Dieu  : 
«  nous  ne  pouvons  mieux  les  réprimer  et  les  étouffer  qu'en  les  mé- 
«  prisant.  »  Cest  la  pensée  de  Gerson  (1). 


ÇH4PITÏIE  XVI. 

De  la  Manière  d* administrer  le  sacrement  de  Pénitence. 

603.  Hors  le  cas  de  nécessité ,  le  confesseur  doit  être  en  soutane 
et  en  surplis  pour  entendre  les  confessions.  E  ne  doit  jamais  con- 
fesser les  personnes  du  sexe  ailleurs  que  dans  l'église,  et  dans  un 
confessionnal  auquel  est  adaptée  une  grille  fixe,  à  moins  qu'elles 
ne  soient  sourdes  ou  infirmes  :  on  pourrait  alors  les  recevoir  à 
la  sacristie,  où  il  doit  toujours  y  avoir  une  grille.  Quand  elleg 
sont  malades  ou  infirmes,  au  point  de  ne  pouvoir  venir  à  l'église , 
on  peut  les  confesser  chez  elles  ;  mais  on  doit  laisser  ouverte  la 
porte  de  l'appartement  où  est  la  malade,  de  sorte  que  le  prêtre 
puisse  être  vu  de  ceux  qui  sont  dans  la  chambre  voisine  (2).  Pour 
ce  qui  regarde  les  femmes  qui,  s' étant  déjà  confessées,  n'ont  qu'à 

(1)  Tract,  de  prseparatione  ad  Missam,  consideratipne  vi.  —  Voyez  aussi  S.  Al- 
phonse, lib.  I.  n"  \^,^^\']l)  Avveitiinenti  dé  is.  Charles  Borronoée  aux  confes- 
seurs. 
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se  réconcilier,  les  confesseurs  s'en  tiendront  aux  règl^meots  du 
âiocèse  ou  à  l'usage  des  lieux. 

604.  «  On  pe  doit  point,  ^l  saint  Qmrles,  entend^ç  Iqs  çonfes- 
«  sîons  des  personnes  du  sexe ,  ni  avant  le  lever  ni  apr^a  Iç  eoucher 
«'du  soleil.  M  Cependant,  Iprsqu'il  y  a  un  grand  nombrq  de  pénitenti», 
le  confesseur  peut  entendre  même  les  femmes  le  soir  oh  avant  le 
JQur  ;  mais  alors  il  4oit  tenir  un  cierge  allumé  auprès  du  confes- 
sionnal :  encore  retiendra-t-il  une  des  pénitentes  à  l'église,  non 
loin  du  confessionnal,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  entendu  la  personne 
qui  doit  se  confesser  la  dernière.  Un  prêtre  ue  saurait  prendre  trop 
de  précautions  pour  ne  pas  fournir  l'occasiou  de  parler  à  tant  de 
personnes  qui  ont  les  yeuij:  ouverts  sur  sa  conduite ,  et  qui  cher- 
chent à  le  trouver  çn  défaut ,  afin  de  pouvoir  justifier  leurs  désor- 
dres. Pour  la  même  raison,  le  confesseur  qui  a  sa  réputation  à 
cœur  ne  souffrir^  jamais  que  les  personnes  du  $çxe  viennent  chez 
lui,  sous  prétexte  de  direction;  indépendammient  de  la  perte  de 
son  temps,  Il  donnerait  lieu  à  des  soupçons,  et  s'exposerait  à  un 
danger  toujours  plus  grand  qu'on  ne  croit.  Il  â^ut  sans  doute, 
comme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  conduire  dans  les  voies  de  la 
perfection  les  personnes  que  le  Seigneur  y  appelle ,  mais  il.  est  esr 
s.entiel  de  ne  leur  parler  qu'au  confessionnal,  et  de  le  flpdre  aussi 
tirièvement  que  pqssihle. 

ao5.  «  Il  faut  que  les  confessionnaux  soient  placés  cm  un  lieu 
%  de  l'église  si  découvert,  qu'ils  puissex^t  être  vus  de  toutes  parts, 
«  çt  il  serait  aussi  très*bon  qu'avec  cela  ils  fussent  en  un  lieu  où  ils 
«  pussent  avoir  quelque  défense  qui  empêchât  que,  durant  quç 
•  quelqu'un  se  confesse^  les  autres  ne  s'en  approchent  de  trop 
«  près  :  et  si  cela  ne  se  peut  rencontreri  le  confesseur  doit  avoir 
«  soin  de  remédier  à  cet  abus ,  faisant  écarter  ceux  qui  seront  trop 
«  près  du  confessionnal  avant  qu'il  se  mette  dedans,  et  s'il  est  nér 
«  cessaire,  durant  même  qu'il  entendra  les  confessions  (!)•  »  Danf 
tous  les  cas ,  il  aura  soin  de  s'observer  pendant  la  confessicm,  poij^r 
ne  pas  parler  trop  haut ,  et  n'être  entendu  que  du  pénitent;  il  ne 
fera  aucun  mouvement  qui  indique  la  surprise  ou  rindignation;  il 
s'exposerait  à  fermer  la  bouche  à  celui  qui  sa  confesse,  et  a  viojer 
indirectement  le  sceau  de  la  confession. 

60G.  «  Le  confesseur  doit,  dans  l'adoiinistratiou  de  ce  sacre- 
«  ment,  ordonner  et  régler  det^le  ^rte  son  iutf^tiftn,  qu'il  n'y 
«  soit  porté  par  aucun  respect  temporel ,  mais  par  la  seule  gloire  de 

(1)  AvvertimeDti  de  S.  Charles. 
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«  Dieu  et  par  le  désir  du  salut  des  âmes.  C'est  pourquoi  il  faut  que 
u  toutes  les  fois  qu'on  le  demandera ,  ou  qu*il  se  mettra  de  lui- 
«  même  en  devoir  pour  entendre  les  confessions ,  il  élève  son  esprit 
«  à  Dieu,  et  adresse  actuellement  son  intention  à  cette  fin,  con- 
«  sidérant  avec  attention  qu'il  va  laver  ses  pénitents  dans  le  très- 
«  précieux  sang  de  Jésus-Christ,  notre  Sauveur.  Et  parce  qu'il  y 
«  a  beaucoup  de  danger  dans  l'administration  de  ce  sacrement, 
«  comme  de  manquer  en  la  décision  des  cas  et  des  obligations  qui 
«  se  rencontrent,  de  donner  la  grâce  de  l'absolution  à  ceux  qui  en 
«  sont  indignes,  ou  de  rester,  en  quelque  façon,  souillé  soi-même 
«  des  impuretés  et  des  ordures  qu'on  entend  dire  aux  autres ,  le  prô- 
«  tre  ne  doit  aussi  jamais  aller  pour  ouïr  les  confessions  qull  n'ait 
«  auparavant  demandé  à  Dieu  par  quelque  prière,  selon  la  commo* 
•  dite  qu'il  en  aura,  les  lumières  et  les  grâces  de  n'y  commettre 
«  point  d'erreur,  et  de  laver  de  telle  sorte  les  taches  des  âmes  de 
«  ses  pénitents,  que  la  sienne  n'en  demeure  point  souillée.  Il  doit 
«  aussi  prier  pour  la  véritable  conversion  de  ceux  desquels  il  va 
«  entendre  la  confession  (l).  »  Le  confesseur  entretiendra  ces  senti- 
ments pendant  la  confession,  élevant  de  temps  en  temps  son  cœur 
à  Dieu ,  surtout  dans  les  moments  où  il  éprouvera  plus  d'ennui ,  de 
dégoût,  de  difficulté,  de  danger.  C'est  alors  qu'il  faut  se  rappeler 
quelques-unes  des  prières  courtes,  mais  ferventes,  dont  l'Écriture 
sainte  est  remplie  :  Deus,  in  adjutorium  meum  intende.  Cor 
mundum  créa  in  me  y  Deus,  —  Eripe  me,  Domine,  de  luto,  ut 
non  inflgar.  — Àdjuva  me ,  et  salvus  ero.  — Domine,  salva  nos, 
perimus  (2). 

607.  Le  prêtre  étant  assis  au  confessionnal  dans  un  grand  re- 
cueillement, le  pénitent  se  prosterne  à  ses  pieds,  à  moins  qu'il  ne 
puisse  le  faire  pour  cause  d'infirmité,. fait  le  signe  de  croix  et 
demande  la  bénédiction ,  en  disant:  Benediemihiy  pater,  quia 
peccavi;  ou  en  langue  vulgaire  :  Bénissez-moi,  mon  père ,  parce 
que  f  ai  péché.  Au  mot  pater,  le  confesseur  se  souviendra  qu'il 
est  le  père  de  ses  pénitents ,  qu'il  doit  les  aimer  tendrement  et 
se  dévouer  pour  leur  salut.  «  Ayez  donc  pour  eux  un  cœur  de 
«  père,  dit  saint  François  de  Sales;  recevez-les  avec  affection; 
«  écoutez-les  avec  bonté  ;  que  la  grossièreté  de  leurs  manières ,  que 
«  leur  ignorance,  que  leur  faiblesse,  qu'aucune  autre  imperfec- 
«  tion  ne  vous  dégoûte;  et  ne  leur  retranchez  jamais  vos  soins 

(1)  s.  Charles,  instnictions,  etc.  —  (2) Mgr  DeTîe,  éTèque  de  Selley,  dai)9  le 
Ultuel  qu'il  a  publié  pour  son  diocèse,  tom.  i.  part.  m.  lit.  5. 
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«  pendant  qu*il  y  aura  quelque  espérance  d'amendement  (1).  »  Le 
prêtre,  ayant  la  tête  découverte,  bénit  le  pénitent,  en  faisant  le  signe 
de  la  croix  sur  lui,  en  même  temps  qu'il  dit  :  Deus  sit  in  corde  tuo 
et  in  labiis  tuis ,  ut  rite  confitearis  peccala  tua;  in  notnine 
Patris  f  ,  et  Filii,  et  Spiritus  sancti.  Amen,  Après  quoi,  il  se 
couvre  de  sa  barrette.  Puis  le  pénitent  dit  le  Confiteor  en  latin  ou 
en  langue  vulgaire,  jusqu'à  ces  mots,  verbo  et  opère  inclusive- 
ment. Il  dit  ensuite  le  temps  qu'il  y  a  depuis  sa  dernière  confes- 
sion; s'il  a  fait  ou  omis  la  pénitence  qui  lui  a  été  imposée;  et 
s'accuse  de  tous  ses  péchés  en  les  déclarant  le  plus  exactement 
possible.  Sa  confession  étant  achevée,  il  y  ajoutera  :  Je  m'accuse 
généralement  de  tous  les  péchés  que  je  puis  avoir  commis,  et  dont 
je  ne  me  souviens  pas;  J'en  demande  pardon  à  Dieu;  et  à  vous, 
mon  père,  pénitence  et  absolution,  si  vous  me  jugez  digne  de  la 
recevoir.  Gela  fait,  il  achève  aussitôt  le  Confiteor  en  latin  ou  en 
langue  vulgaire,  comme  il  l'aura  commencé,  se  frappant  trois 
fois  la  poitrine  à  ces  mots  :  ifea  culpa,  mea  culpa,  meamaxima 
culpa. 

608.  La  récitation  du  Confiteor  n'est  point  d'obligation,  comme 
on  le  voit  par  le  Rituel  romain  :  «  Pœnitens  confessionem  gène- 
«  ralem  latina  vel  vulgari  lingua  dicat,  scilicet,  Confiteor,  etc.  ; 
ft  vel  saltem  utatur  bis  verbis  :  Confiteor  Deo  omnipotenti ,  et 
«  tibi^  pater,  »  Néanmoins  il  faut,  autant  que  possible,  faire  ap- 
prendre le  Confiteor  en  langue  vulgaire  à  tous  les  ûdèles ,  et  con- 
server l'usage  de  le  faire  réciter  à  ceux  qui  se  confessent.  Seu- 
lement ,  comme  le  dit  saint  François  de  Sales ,  «  Quand  il  y  a 
u  presse  de  pénitents  qui  se  confessent  souvent,  on  peut  les  aveitir 
«  qu'ils  disent  le  Confiteor  à  part  eux,  avant  que  de  se  présenter 
«  au  confesseur,  afin  qu'immédiatement  étant  arrivés  devant  lui, 
«  et  ayant  fait  le  signe  de  la  croix ,  ils  commencent  à  s'accuser  ; 
«  car  ainsi  il  ne  se  fait  nulle  omission ,  et  l'on  gagne  beaucoup  de 
«  temps  (2).  » 

609.  Pendant  que  le  pénitent  s'accusera  de  ses  péchés ,  le  con- 
fesseur l'écoutera  avec  la  plus  grande  attention ,  évitant  de  regar- 
der dans  l'église  ou  autour  du  confessionnal.  Il  ne  doit  point  non 
pins  fixer  le  pénitent ,  surtout  si  c'est  une  personne  de  différent 
sexe.  Il  le  laissera  parler  sans  l'interrompre  :  pour  l'ordinaire,  il 
vaut  mieux  ne  pas  l'interroger ,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  dit  tout  ce 
qu'il  a  préparé,  à  moins  qu'il  ne  témoigne  le  désir  A*être  in* 

(1)  Avis  aux  Confesseurs.  —  (2)  ibidem. 
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térrogé ,  où  que  les  accusations  qu'il  fait  ne  detoanàent  qtîét^e 
explication  èssehtielle  (l).  SI  quelquefois  le  confesseur  juge  à  propos 
de  faire  des  reproches  à  son  pénitent,  il  doit  les  lui  faire  d'une  ma- 
nière bien  paternelle.  Mais  il  ne  se  permettra  Jamais  de  !til  en 
faire  quand  il  s'àccusè  d'une  faute  considérable  ;  il  doit  plutôt  Icii 
adresser  quelques  paroles  d'encouragement,  qui  lui  ouvllront  ïe 
cœur,  et  lui  inspireront  la  confiance  d'achever  les  aveux  pénibles 
qui  lui  restent  à  faite  (^). 

Le  pénitent  ayant  achevé  sa  Confession ,  le  confesseur  verra , 
dans  sa  sagesse  ,  s'il  doit  M  faire  quelques  interrogations ,  tant 
^our  compléter  oii  ââSurer  l'intégrité  de  la  Confession ,  que  pour 
Juger  s'il  y  a  îieU  de  lui  accorder  l'abâolutiôn.  Nous  l'avons  dit 
plus  haut  (3),  et  nous  le  répetons  d'après  Saint  t'rânçoîs  de  Sales  : 
«'  Lé  pouvoir  des  confesseurs  n'est  pas  uh  pouvoir  arbitraire,  Ils  sont 
«  comptables  à  Bleu  des  absolutions  qu'ils  refusent  comme  de 
«  celles  qu'ils  donnent  (4).  «  Ainsi,  «  Après  que  le  pénitent  aura 
«  fait  sa  corifeSsioû  avèé  autant  d'intégrité  qu'il  aura  pii,  te  con- 
«  fesseur  réfléchira  devant  Dieu  s'il  doit  lui  accorder ,  différer,  ou 
«  péiit-être  lui  refuser  l'absolution  :  si  rien  n'empêche  qu'il  ne  la 
«  lui  accordé  sut-le-champ ,  après  lui  àvofr  fait  remarquer  Ténor- 
«  inîté  de  ses  fautes,  lui  avoir  prescrit  les  règles  pour  éviter  la 
«  rechute,  lui  âVoir  eiijoint  les  satisfactions  auxquelles  îl  pour- 
«  rait  être  obligé ,  et  lui  avoir  imposé  uiie  pénitence  convena- 
it ble  et  proportionnée,  il  Texciterâ  à  là  contrition  et  Tabsoa- 
«  dra  (5).  » 

GlO.  Le  confesseur,  se  découvrant,  dît  d'abord:  ifisereatur 
tui  omnipotetis  Deus ,  et  âimîssis  peccdlis  tuîs  pérducat  te  ad 
viiam  œtemam.  Amen.  Ensuite ,  tenant  la  main  droite  élevée  vers 
le  pénitent ,  il  ajoute  :  tndulgenfiam ,  absolutionem  et  remissio- 
nem  peccatorum  tiiorum  tribuaf  tibi  ùmnipôtèns  et  misericors 
Deus.  Amen.  Il  ne  doit  point  omettre  l'imposition  de  la  main, 
quoiqu'elle  ne  soit  certainement  pas  essentielle  au  sacrement.  Après 
avoir  dit  Indulgentiafn,  etc.,  il  continue  :  Dorhinus  noster  Je- 
sus  Chrisius  te  absolvat  (îl se  couvre)  ;  et  ego  auctoritate  ipsius, 
te  absolvo  ab  omni  vinculo  excommunicationis ,  suspensionis  et 
intei'dictif  in  quantum  possum,  et  tu  indiges,  Deinde  ego  te 
absotvo  a  peccatis  tuis,  in  nomine  Patris  f ,  et  Fitii,  et  Spiritus 

(1)  Rituel  romain,  ié  sacramento  Poenitentise.  —  (2)  S.  François  de  Sales, 
Avis  aux  Confesseurs;  Mgr  Dévie,  Rituel  de  Beliey,  tom.  i ,  etc.  —  (3)  yoyei, 
d-tlcssus,  n**  531.  -  (4)  Constitutions  synodales,  etc.—  (5)  Ibidem. 
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sanctin  Amen.  Si  le  pénitent  est  laïque^  on  omet  le  mot  suifemUh 
nîs.  Puis  le  prêtre,  se  découvrant,  récite  la  prière  suivante  :  Passio 
Domini  nostri  Jesu  Christi ,  mérita  beaiœ  Marias  virginis  et  om' 
nium  sahctorum,  quidquid  honifeceris  et  mali  sustinueris,  sirU 
tibi  in  remissionempeccatorum,  augmentumgratiœyetprœmium 
vitœ  œternœ.  Amen.  Après  quoi  il  renvoie  le  pénitent,  en  lui  di- 
sant :  Allez  en  paix  f  et  priez  Dieu  pour  moi. 

611.  Nous  ferons  remarquer  :  1^  qu'on  peut  omettre  »  dans  les 
confessions  plus  fréquentes  et  plus  courtes ,  in  cor^essionibnsfre' 
quenliorihus  et  brevioribus,  les  trois  prières  qui  commçno^t  par 
Misereatur  tui,  Indulgentiam  et  Passio  l)omini  (1).  U  en  est  de 
même,  dît  saint  François  de  Sales,  quand  il  y  a  une  fouie  de  pé- 
nitents ,  et  qu'on  a  lieu  de  craindre  de  n'avoir  pas  assez  de  temps 
pour  les  entendre  tous  en  confession  (2).  2^  Que ,  dans  un  cas  de 
nécessité  urgente  à  raison  du  danger  de  mort  ^  on  peut  se  contenter 
de  dire  :  Ego  te  absolvo  ab  omnibus  censuris^  et  peccatiSy  in  no* 
mine  Patris  "f ,  et  Filii,  et  Spiritus  sancti.  Amen  (3).  3^  Que 
si  le  confesseur  ne  Juge  pas  à  propos  d'absoudre  le  pénitent ,  fl 
pourra  lui  donner  la  bénédiction  suivante,  après  l'avoir  arerti 
que  ce  n'est  pas  l'absolution  sacramentelle  qu'il  lui  donne  :  Bene^ 
dictio  Dei  omnipotentis,  Palris  f ,  et  Filii  et  Spiritus  Sancti^  deS" 
cendat  super  te,  et  maneat  semper.  Amen.  En  tous  cas,  pour  que 
ceux  qui  sont  près  du  confessionnal  ne  puissent  pas  eonnattre  si  le 
confesseur  accorde  ou  refuse  l'absolution,  il  doit  faire  extérieure- 
ment les  mêmes  cérémonies  à  l'égard  de  tous  les  pénitents. 

«  Le  confesseur,  au  tribunal  de  la  Pénitence,  tient  la  place  de 
«  Jésus-Christ;  il  parle  en  son  nom ,  exerce  ses  pouvoirs,  distribue 

*  lès  mérités  de  son  sang  :  qu'il  en  ait  toujours  l'esprit,  la  douceur, 

•  la  charité,  surtout  quand  il  refuse  ou  diffère  l'absolution.  Mais 
«  qu'il  n'oublie  pas  que  les  jugements  qu'il  prononce  sur  les  péni- 
«  tents  ne  sont  pas  en  dernier  ressort  ;  qu'ils  seront,  un  jour,  ré- 
«  visés  pai*  le  souverain  Juge,  qui  examinera  alors  les  motifs  qui 
«  l'ont  porté  à  donner  ou  à  refuser  Tabsolution  :  heureux,  s'il  n'a 
«  jamais  eu  d'autres  vues  que  le  plus  grand  bien  des  âmes  qui  lui 
«  étaient  confiées  (4)  !  » 

(1)  È.if nel  romain ,  de  sacramento  Pœnitentiœ.  —  (2)  Avis  aux  Confesseurs. 
•-  if)  Rituel  romain.  —  («)  Mgr  Devle ,  Rituel  de  Belley,  tom.  i,  ete. 
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TRAITÉ  DU  SAGREMEHT  DE  L'EXTRÊME-ONCTION. 

612.  «  Nous  lisons  dans  TÉcriture  sainte  :  Dans  toutes  vos  œu- 
«  vres  souvenez-vous  de  vos  derniers  moments,  et  vous  ne  pé- 
K  cherez  jamais.  Gela  fait  assez  entendre  aux  curés  qu'ils  ne  doi- 
«  vent  manquer  aucune  occasion  d'exhorter  les  iîdèles  à  méditer 
<<  continuellement  la  pensée  de  la  mort.  Et  comme  le  sacrement  de 
«  rExttéme-Onction  rappelle  nécessairement  cette  pensée,  il  s'en- 
«  suit  qu'ils  doivent  en  parler  souvent,  non-seulement  pai*ce  qu'il 
«  est  très*utile  et  très-convenable  d'expliquer  les  mystères  qui  ont 
«  rapport  au  salut ^  mais  encore  parce  que  les  fidèles,  en  se  rap- 
«  pelant  que  c'est  pour  tous  une  nécessité  de  mourir,  trouveront 
«  dans  ce  souvenii*  un  moyen  de  réprimer  leurs  passions  déréglées. 
«  Il  arrivera  de  là  que  l'attente  de  la  mort  les  troublera  moins ,  et 
«même  qu'ils  rendront  d'immortelles  actions  de  grâces  à  Dieu, 
«  qui,  après  avoir  ouvert  l'entrée  à  la  vie  véritable  par  le  sacre- 
«  ment  de  Baptême,  a  bien  voulu  instituer  encore  le  sacrement  de 
«  l'Extrème-Onction,  aûn  qu'au  sortir  de  cette  vie  mortelle  nous 
«  ayons  un  chemin  plus  sûr  pour  aller  au  ciel  (l).  » 


CHAPITRE  PREMIER. 

De  la  Notion  et  de  l'Institution  du  saciement  de  l'Extrême* 

Onction. 

613.  Le  sacrement  de  l'Extrême-Onction  est  ainsi  appelé,  parce 
que  lonction  qui  se  fait  pour  l'administration  de  ce  sacrement  est 
la  dernière  de  celles  que  Notre-Seigneur  Jésus-Christ  a  instituées 
pour  la  sanctification  des  hommes.  On  l'appelle  aussi  le  sacrement 
des  Infirmes ,  des  Mourants,  parce  qu'il  a  été  institué  en  faveur 
de  ceux  qui  sont  en  danger  de  mort.  Ainsi  l'Extréme-Onction  est 
un  sacrement  institué  par  Jésus-Christ,  par  lequel  les  malades  re- 
çoivent,  en  vertu  de  fonction  faite  par  le  prêtre  et  de  la  prière  qui 
y  est  Jointe,  des  grâces  particulières  pour  le  soulagement  du  corps 

(1)  Catecli.  Concil.  Trident.  De  Extrema)  UDctionis  sacramento,  $  1. 
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et  la  rémiBidoii  des  péehës.  «  Inflimator  quis  in  vohis^  dit  l'ap6tre 
«  saint  Jacques,  inducat  presbyteros,  et  orent  super  eum,  ungen* 
«  tes  eum  oleo  fai  nomine  Domini  :  et  oratio  fidei  salvabit  inflrmumy 
«  etalleyiabiteumDominus;etsiinpeccatis  sit,  remlttenturei(i].» 
On  YOit ,  par  ce  passage ,  que  rËxtrémeOnction  est  un  véritable 
sacrement,  puisque  les  péchés  sont  remis  par  Tonction  qui  se  fait 
avec  rbuiie  au  nom  du  Seigneur.  Telle  est  aussi  la  doctrine  cons* 
tante  de  i'É^tee  catholique ,  comme  nous  rapprenons  des  Pères, 
des  conciles ,  et  notamment  du  concile  de  Trente,  qui  a  prononcé 
anathème  contre  quiconque  enseignerait  ou  penserait  le  contraire. 
«  Si  quis  dixerit  Extremam  Unctionem  non  esse  vere  et  proprie 
«  sacramentum  a  Ghristo  Domino  nostro  institutum,  et  a  beato  Ja* 
«  c(^  apostolo  promulgatum ,  sed  ritum  tantum  acceptnm  a  Pa* 
«  tribus ,  aut  figmentum  bumanum  ;  anathema  sit  (2).  »  L'Extrême- 
Onction,  comme  l'enseigne  ce  concile,  est  d'institution  divine; 
saint  Jacques  Fa  promulguée,  et  en  a  recommandé  Tusage  aux  fi- 
dèles; mais  ce  n'est  pas  lui  qui  Ta  instituée ,  c'est  Jésus-Christ  lui^ 
même.  Dieu  seul  peut  communiquer  à  un  élément  matériel  la  vertu 
de  produire  la  grâce  et  d'effacer  les  péchés. 


CHAPITRE  II. 

De  la  Matière  et  de  la  forme  du  sacrement  de  t  Extrême- 
Onction. 

614.  La  matière  de  ce  sacrement  est  l'huile  d'olive,  consacrée 
par  l'évèque  :  «  Quintum  sacramentum  est  Extrema  Unctio ,  cujus 
«  materia  est  oleum  olivœ  per  episcopum  benedictum,  dit  le  pape 
^Eugène  lY  (3).  »  Le  concile  de  Trente  n'est  pas  moins  exprès  : 
«  Intellexit  Ecclesia  materiam  (hujus  sacraraenti)  esse  oleum  ab 
«  episcopo  benedictum  (4).  »  En  effet,  l'huile  est  très-propre  à  figu- 
rer les  effets  de  ce  sacrement  :  de  même  que  cette  matière  adoucit 
les  douleurs  du  corps,  ainsi  la  vertu  de  l'onction  sacrée  diminue 
et  affaiblit  la  tristesse  et  la  douleur  de  l'âme.  D'ailleurs,  l'huile  ré- 
tablit la  santé,  donne  de  la  joie,  sert  d'aliment  à  la  lumière,  et  re- 
nouvelle les  forces  du  corps,  quand  elles  sont  abattues  par  la  fa- 

(1)  Jacob.  Epist.  c.  â.  y.  14  et  15.  —  (2)  Concil.  Trident,  sess.  xiy.  De  sacra- 
noento  Extremœ  Unctionis,  can.  t.  — (3)  Eugène  IV,  Décret,  ad  Armenos.  — 
(4)  Sess.  xiv.  Dcsacramento  Extremae  Unctionis,  cap.  1. 
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tigue.  Or,  tous  oes  eSM»  n^rédeatott  ce  qjê»  l|iY«rta  âe  l'Sjttr^flo^ 
Onction  opère  dans  le  malade  (t). 

L'huile  cpii  doit  servir  pour  rExtr4im-(Hiflll<m  4mi  Atve  bteite 
par  révéque»  comme  le  disent  Eugène  lY  et  le  oonoile  de  Trente. 
Mais  cette  béaédictioa  astelle  nécessaire  denéee^ité  de  sacrement? 
Les  docteurs  ne  sont  pas  d'accord  :  les  uns  pensent  qu'elle  n'est  né- 
cessaire que  de  nécessité  de  j^écepte;  les  autres»  «n  plus  grand 
nombre  y  la  croient  nécessaire  de  nécessité  de  sacrement.  On  ne 
peut  y  dans  la  pratique,  s'écarter  de  ce  dernicar  sentiment  :  cdui  qui 
se  servirait  d'huile  commune  pécherait  morteHement»  parce  qu'il 
risquerait  la  validité  du  sacrement.  Il  en  serait  de  même  du  prêtre 
qui  emploierait  une  huile  même  bénite,  mais  d'une  autre  bénédiction 
que  celle  que  l'Église  fait  pour  l'huile  des  Infirmée.  Ainsi,  le  prêtre 
qui,  par  ignorance  ou  par  inadvertance,  aurait  pri»  du  saint 
chrême  ou  de  Thuile  des  catéchumènes  pour  administrer  le  sacre- 
ment des  Mourants  j  serait  obligé  de  recommencer  avec  l'huile 
qui  a  été  bénite  pour  l'Ëictréme-'Onction  (H)  ;  il  le  ferait  sans  solen- 
nité, sans  les  cérémonies  d'usage,  afin  de  prévenir  le  scandale  ou 
les  murmures  de  la  part  des  fidèles.  Cependant ,  à  défout  de  l'huile 
des  Infirmes,  on  pourrait,  dans  un  cas  de  nécessité,  administrer 
conditionnellement  rExtrêmeOnction  à  un  mourant  avec  le  sâint 
chrême  ou  l'huile  des  catéchumènes,  sauf  à  réitérer  le  sacrement 
aussitôt  qu'on  aura  pu  se  procurer  une  matière  certaine  (3). 

615.  Quand  un  curé  voit  que  l'huile  des  Infirmes  est  sur  le 
point  de  manquer,  ce  qui  arrive  souvent  dans  les  cas  d'épidémie, 
et  qu'il  ne  peut  commodément  s'en  procurer  autant  qu'il  lui  en 
faut,  il  doit  ajouter  à  ce  qui  reste  d'huile  bénite  une  quantité  moin- 
dre d'huile  conmiune ,  et  recommencer  ainsi  chaque  fois  qu'il  en 
aura  besoin.  On  foit  la  même  chose  quand  on  n'a  plus  as^z  de 
saint  chrême  ou  d'huile  des  catéchumènes.  Au  reste,  les  curés  soQt 
obligés  de  faire  renouveler  chaque  année  les  saintes  huiles;  celui 
qui  négligerait  de  le  faire  commettrait  une  faute  grave  (4).  Pour  ce 
qui  regarde  la  tenue  des  saintes  huiles,  nous  ferons  remarquer  qu'il 
n'est  pas  permis  de  les  conserver  à  la  maison  (5). 

Suivant  le  Bituel  romain ,  l'onction  doit  se  foire  sur  les  yeux, 
les  oreilles,  les  narines,  la  bouche ,  aux  mains ,  aux  pieds  et  aux 
reins  ;  mais  cette  dernière  onction  n'a  Jaoïais  lieu  pour  les  femmes, 

(1)  Catech.  condl.  Trident,  de  Extremae  Unctionis  sacramento,  $  10.  — 
(^)  Voyez  S.  Alphonse ,  les  Conférences  d'Angers ,  les  Aetes  de  l*Ëgtfee  de  Milan, 

etc.  —  (3)  S.  Alphonse,  lib.  vi.  n* 709 (4)  ibidem.  n«  708 (6)  Voyez,  cl- 

dessus,  le  n"  107. 
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et  on  l'omet  pour  les  hommes  quand  le  malade  ne  peut  se  remuer 
commodément.  D*autres  Rituels  ne  parlent  point  de  Fonction  sur 
les  reins,  mais  ils  en  prescrivent  une  pour  la  poitrine.  Chacun  doit 
Buivre,  à  cet  égard,  Tusage  de  son  diocèse. 

616.  Mais  les  cinq  principales  onctions  sont-elles  nécessaires? 
Tous  conviennent  qu'elles  sont  au  moins  nécessaires  de  nécessité  de 
précepte  ecclésiastique,  et  que  celui  qui  en  omettrait  une  volontaire- 
ment, sans  raison,  pécherait  mortellement.  Quant  à  la  question  de 
savoir  si  elles  sont  toutes  nécessaires  de  nécessité  de  sacrement,  les 
théologiens  ne  se  trouvent  plus  d'accord.  Les  uns ,  en  bon  nombre , 
pooMOt  qu'une  fieule  onction  suffit  pour  la  validité  du  sacrement; 
et  ae  sentiment  est  certainement  probable.  Les  autres,  au  contraire, 
soutiennent  que  l'onetion  des  cinq  sens  est  essentielle.  Quoi  qu'il 
en  Suit ,  on  est  obligé  de  suivre  ce  second  sentiment  dans  la  prati- 
que ;  hors  le  cas  de  nécessité,  il  n'est  pas  peiinis  d'exposer  un  sacre^ 
nnepit  h  la  nullité.  Nous  avons  dit ,  hors  le  cas  de  nécessité  ;  car  en 
Umç^  de  peste ,  ou  lorsqu'on  a  lieu  de  craindre  que  le  mourant 
n'expire  avant  d'avoir  reçu  toutes  les  onctions ,  on  peut  n'en  faire 
qu'une,  aveo cette  formule  :  Peristamsanctam  unetionem,  et  suam 
piissimam  mUerieordiam ,  indulgeat  tibi  Dominus  gmdqvidde- 
liguisti  per  sensus  y  visupt,  auditum,  gustum,  odoratum  et  tue- 
tum,  il  convient  de  faire  cette  onction  générale  à  la  tète.  Si  le  ma-' 
lade  survit ,  nous  pensons  qu'on  doit  réitérer  le  saerement,  sous 
aoii4itiu9  »  m  faisant  toutes  les  ondions  prescrites  par  le  Rituel  (l  ). 
6 1 7  »  La  forme  sacramentelle  de  l'Extréme-Onction  consiste  dans 
les  paroles  fue  le  prêtre  prononce  en  faisant  ehaque  onction  : 
«  Bujas  autem  saframeoti  forma,  qua  saaeta  romana  Ëcele^a  uti-* 
«  tur ,  solemnis  il]a  preeatîo  est,  quam  saeerdos  ad  singulas  une- 
«  tiones  adhibet,  eum  ait  :  Per  istom  sanetam  tmctUmem^  et  suam 
«(  pimimam  misericordiam  ,  indulgeat  tibi  Dominus  quidquid 
«  per  vimm,  simper  (méUtum ,  etc.,  deUquisti  (2).  »  Que  oe  soit 
là  la  forme  véritable  de  ee  saerement,  saint  Jacques  nous  l'apprend 
par  efi»  paroles  :  Et  orent  super  eum,  et  oraiio  fidei  sahmbit  inflr- 
mump  Aussi  Ifn  formi^  est  conçue  en  forme  de  prière ,  quoique  cet 
ap6tre  n'ait  pas  exprimé  positivement  les  paroles  qui  doivent  la 
eoipposer;  et  ce  n'est  pas  sans  fondement  que  plusieurs  docteur» 
regardent  comme  nulle  la  formule  indicative  (S). 

(1)  s.  Alphonse  de  Liguori,  lib.  yi.  n**  710. —  (2)Ritual6romanuni  ;  Decretam 
Eugenii  ly  ad  i^rm^nos;  concii  Tr^ki^  «aw  xiv,  etc.^  (3)  Vtyéz  S.  AifAionse 
de  Liguori,  m>.  ?i.  n*"  711  ;  S.  Tlieittas,  sappl.  qu8»C.  29.  art.  s. 

27. 
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CHA.PITRE  III. 
Des  Effets  du  sacrement  de  VExtréme*Onetion. 

618.  11  est  de  foi  que  ronetion  des  Infirmes  confère  la  gr&ce^ 
remet  les  péchés  et  soulage  les  malades  :  «  Si  quis  dixerit,  sacram 
«  inlirmo  unctiouem  non  conferre  gratiam ,  nec  remittere  peccata, 
«  nec  alleviare  infirmos,  sed  jam  cessasse,  quasi  olim  tantum  fùerit 
«  gratia  curationum,  anathema  sit.  »  Telle  est  la  décision  du  der- 
nier concile  général  (l).  Suivant  le  même  concile,  ce  sacrement 
efface  les  péchés  qui  restent  à  expier ,  et  les  restes  du  péché  ;  il 
soulage  et  fortifie  i*àme  du  malade,  en  excitant  en  lui  une  grande 
confiance  en  la  miséricorde  de  Dieu  ;  de  sorte  que  le  malade  souffre 
plus  patiemment  les  douleurs  de  la  maladie ,  et  qu'il  résiste  plus 
facilement  aux  tentations  du  démon.  Enfin,  il  rend  quelquefois  la 
santé  aux  malades,  autant  que  cela  peut  être  expédient  pour  le 
salut  de  celui  qui  la  reçoit.  «  Bes  porro  et  effectus  hujus  sacra- 
«  menti illis  (S.  Jacobi  )  verbis  explicatur  :  Et  oratiofidei  salvabit 
«  infirmum;  et  alleviahit  eum  Dominus;  et  si  in  peecatis  sit, 
«  dimitterUur  ei,  Res  etenim  haec  gratia  est  Spiritus  Sancti;  cujus 
«  unctio  delicta,  si  qu»  sint  adbuc  expianda ,  ac  peccati  reliquîas 
«  abstergit  ;  et  SBgroti  animam  alleviat  et  confirmât ,  magnam  in 
«  eo  divinse  misericordiœfiduciam  exdtando  :  qua  infirmus  subie- 
«  vatus,  et  morbi  incommoda  ac  labores  levius  fert ,  et  tentationibus 
«  d^emonis  calcaneo  insidiantis  fadlius  resistit  :  et  sanitatem  cor- 
«  poris  interdum ,  ubi  saluti  animœ  expedierit,  consequitur  (2).  » 

619.  Ce  sacrement  remet-il  les  péchés  mortels?  Le  Catéchisme 
du  concile  de  Trente  enseigne  qu'il  remet  les  péchés,  et  principale- 
ment les  péchés  moins  graves,  qu'on  appelle  communément  véniels, 
mais  que  les  fautes  mortelles  sont  effacées  par  le  sacrement  de  Péni- 
tence; que  TExtréme-Onction  n'a  pohit  été  directement  instituée 
primario  locOj  pour  remettre  les  péchés  mortels  ;  que  c'est  Tobjet  et 
la  fin  du  Baptême  et  de  la  Pénitence  (s).  Cependant,  on  convient 

.  que  rExti*ém&-Onction  remet  les  péchés  mortels ,  au  moins  indirec- 
tement ou  secondairement  :  «  Commune  est  inter  doctores  per  hoc 

(1)  Concii.  Trident.  S668.  xiv,  de  sacramento  Extremœ  Unctionis,  can.  2.  -« 
(2)  Ibidem,  cap.  2.—  (3)  De  Extreiiito Upctionia  sacramento ,  $  iS, 
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«  saeramentom  remitti  peocata  tam  venialia  qnarn  mortalia,  si  bœc 
«  inflrmus  invincibUiter  ignoret  habeatque'attritionem ,  qua  aufo- 
«ratur  obex  peccati  (1).  »  Il  peut  oertainement  arriver  qa'un  ma- 
lade, par  suite  d'une  négligence  qui  ne  va  pas  jusqu'au  mortel, 
reçoive  Tabsolution  sans  avoir  les  dispositions  requises  ;  ou  qu'après 
l'avoir  reçue  dignement,  il  tombe  dans  un  pécbé  mortel  qu'il 
n'aperçoit  pas,  ou  qu'il  oublie  presque  aussitôt,  sans  avoir  la 
pensée  de  s'en  confesser  :  «  Alors,  dit  le  rédacteur  des  Conférences 
d'Angers,  s'il  reçoit  l'Extrème-Onction  avec  douleur  de  ses  péchés, 
et  qu'il  ne  mette  point  d'obstacle  à  la  grâce  de  ce  sacrement ,  il  ob- 
tiendra la  rémission  de  ses  fhutes ,  non-seulement  par  accident  en 
tant  que  le  péché  mortel  est  incompatible  avec  la  grâce  sanctifiante, 
mais  comme  un  effet  propre  de  l'Extréme^netion,  qui  a  été  insti- 
tuée à  ce  dessein  par  Jésus-Christ  (2).  Si  in  peceatis  sit,  remitten' 
tur  ei.  De  là,  cette  forme  du  sacrement  :  «  Per  istam  sanctam  un- 
it ctionem  et  suam  piissimam  misericordiam,  IndulgeattibiDominus 
M  quidquid  per  visum  deliquisti  (3),  » 

L'Ëxtréme-Onction  efface,  de  l'aveu  de  tous,  les  fautes  vénielles. 
Elle  efface  également  les  restes  du  péché ,  peccati  reliquiasy  et  en 
délivrant  le  malade  de  la  peine  temporelle,  proportionnellement 
aux  dispositions  avec  lesquelles  il  reçoit  le  sacrement  ;  et  en  le  gué- 
rissant des  faiblesses  et  des  langueurs  spirituelles  qui  restent  dans 
l'àme,  même  après  qu'elle  a  été  purifiée  du  péché ,  et  qui  l'empê- 
chent de  s'élever  à  Dieu. 


CHAPITRE  IV. 

Du  Ministre  du  sacrement  de  V Extrême-Onction. 

620.  Les  évèques  et  les  prêtres  consacrés  par  l'imposition  des 
mains  de  l'évêque  peuvent  seuls  administrer  rExtrême-Onction  : 
«  ïnfirmatur  quis  in  vobis?  Tnducat  presbtjteros  Ecclesiae.  »  —  «  Os- 
«  tenditur  illic ,  ajoute  le  concile  de  Trente ,  proprios  hujus  sacra- 
«  menti  ministros  esse  Ecclesise  presbyteros.  Quo  nomine ,  eo  loco , 
«  non  œtate  seniores  aut  prîmores  in  populo  intelligendi  veniunt  ; 

(  I  )  s.  Alphonse  de  Llguorl ,  lib.  vi.  n°  731.  —  (2)  Conférences  sur  rExtrèmc- 

Onction ,  quest.  4 (3)  Voyez  S.  Alphonse ,  ibidem.  Voyez  aussi  ce  que  nous 

avons  dit,  au  n*  21 ,  des  sacrements  des  vivants  en  général. 
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«  4ed  ont  epiieopi ,  aut  samrdotes  ab  ipO»  rite  ôfâlnàll  (1).  »  AïùtA, 
iDut  prêtre ,  pat  eela  même  qu'il  est  prôtre ,  peut,  en  Yerta  de 
l' Ordîûation  9  administrer  yaliâetnent  rExtrèitie^ttetfim  $  nlftiâ  il 
D*y  a  que  réyèque  et  le  curé  ^  et  les  prêtres  commis  par  réTèqtie  du 
te  coré^  qui  puisait  Fadministrer  lidtement.  CTest  aux  cttrés 
qu'on  doit  s*adresser^  quand  les  malades  smit  en  danger  de  mort  ; 
et  ils  sont  obligés  de  l'administrer  même  à  ceux  de  leurs  parois- 
siens  qui  auraient  été  confessés  et  communies  par  d'autres.  Néan- 
moins, en  l'absence  du  euréi  tout  autre  prêtre  f  soit  séculier,  soit 
régulier^  peut  et  doit,  dans  un  cas  de  nécessité  pressante  i  admi- 
nistrer ce  sacrement  à  un  malade  qui  est  menacé  d'une  mort  pni- 
chaine. 

621.  Aussitêt  qu'un  curé,  ou  tout  autre  prêtre  qui  a  charge 
d'âmes,  sait  qu'un  malade  confié  à  ses  soins  est  en  danger,  il  dMt 
s'empresser  de  lui  procurer  les  secours  de  la  religion.  Un  prêtre 
sélé  ne  négligera  auéun  moyen  pour  lui  procurer  une  sainte  mort  : 
prières,  visites,  exhortations ,  sacrifices,  il  emploiera  tout,  s'il  le 
faut,  pour  préparer  ce  malade  aux  derniers  sacrements ,  et  lui  en 
faire  recueillir  les  fruits.  «  Quel  malheur,  quel  crime,  s'écrie 
«  Mgr  révêque  de  Belley,  si  les  pasteurs  étaient  de  connivence  avec 
«  les  lâches  déserteurs  de  la  foi,  et  voyaient  de  sang-froid  l'abîme 
«  s'ouvrir  sous  les  pas  de  ceux  qu'ils  doivent  aimer  comme  leurs  en- 
«  fants ,  et  dont  ils  doivent  répondre  âme  pour  àme  !  Qu'ils  exami- 
«  nent  attentivement  la  conduite  des  médechis  qui  entourent  les 
«  malades  auprès  desquels  ils  sont  appelés  simultanément  :  quelle 
.  «  assiduité,  que  de  remèdes,  que  de  soins,  pour  sauver  une  vie 
«  qui  doit  finir  1  Us  ne  craignent  pas  même  d'augmenter  pour  un 
«  instant  les  douleurs  du  malade,  en  employant  des  remèdes  rebu- 
«  tants,  et  qui  sont  toujours  douteux  et  hasardés  ;  tandis  que  les  re-> 
<«  mèdes  spirituels  que  le  Tout-Puissant  met  entre  nos  mains  ont 
«  une  efficacité  qui  dépend  de  nous ,  et  nous  procurent  une  vie  qui 
«  commence  pour  ne  plus  finir  (2).  » 

622.  Les  curés  et  les  confesseurs  ne  doivent  pas  se  persuader  que 
tout  leur  ministère  soit  rempli,  lorsqu'ils  ont  administré  les  der- 
niers sacrements  à  leurs  malades.  Us  continueront  à  les  voir,  et  à 
les  voir  le  plus  souvent  qu'il  leur  sera  possible,  pour  les  soutenir 
et  les  fortifier,  aux  approches  de  la  mort,  contre  les  attaques  de 
Tennemi  du  salut  :  «  Nec  putet  suo  satisfactum  officio  sacerdos ,  si 

(1)  Seas  XIV.  ne  Mcramento  Extremœ  UncUoiiis,  cap.  3  et  eau.  4.  •->  (t)  aiftael 
du  diocèse  de  Beliey,  publié  par  Mgr  Dévie ,  part.  m.  tit.  6. 
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<  semel  tantum  «grotum  inviserit,  dum  unctio  ftiit  adhlbenda  î 
«  sed  quam  diutissînie  poterit,  eum  consoletur;  et  fneulcet  quae 
«  spectant  ad  salutem ,  sicot  In  Manuali  prœscriptum  r<îpepiet , 
«  eîque  quotmqne  e  vivls  excesserit,  assistât ,  et  operam  impendat. 
«  Qui  autem  in  ea  re  se  negligentem  prsBstiterit,  a  decano  yel 
«  archidiacono  ad  episcopam  deferator  inerepandtts  graviter,  et 
«  iflcarise  sutt  panas  arbitrarias  luiturus.  »  Ainsi  s'exprime  le  con- 
cile provincial  de  Reims,  de  Tan  158$  (1).  Un  évèqne  ne  peut  to- 
lérer la  conduite  d'un  curé,  d'un  desservant  ou  d'un  aumdnier  qui 
néglige  de  visiter  les  malades,  après  leur  avoir  donné  l'Extréme- 
Onction* 


CHAPITRE  V. 

Du  Sujet  du  sacrement  de  V Extrême-Onction. 

6ÎS.  Conformément  à  la  pratique  générale  et  constante  de  l'É- 
glise, fondée  sur  le  texte  même  de  saint  Jacques,  infirmatur  quh 
invobiSj  on  ne  peut  conférer  l'Extrême-Onction  qu'aux  fidèles 
qui  sont  dangereusement  malades.  Le  pape  Eugène  lY  et  le  concile 
de  Trente  l'enseignent  expressément.  Aussi,  nous  lisons  dans  le 
Rituel  romain  :  «  Débet  boc  sacramentum  infirmis  praeberl,  qui, 
«  cum  ad  usum  rationis  pervenerint,  tam  graviter  laborant  ut  mor- 
«  tis  periculum  imminere  videatur,  et  ils  qui  prse  senio  deflciunt,  et 
h  in  diem  videntur  morlturi  etîam  sine  alia  infirmitate  (2).  ^  Pour 
recevoir  ce  sacrement,  il  faut  être  en  danger  de  mort,  danger  pro- 
bable et  prochain ,  ou  à  raison  d'une  maladie  proprement  dite , 
ou  à  raison  d'une  grande  caducité  :  la  vieillesse,  surtout  quand  elle 
est  très-avancée,  est  une  véritable  maladie ,  senectus  ipsa  rnorbus 
est.  Ainsi,  on  ne  donne  rExtrême-Onction,  ni  aux  condamnés  à 
mort,  ni  à  ceux  qui  entreprennent  un  voyage  dangereux,  ni  à 
ceux  qui  se  préparent  au  combat,  ni  enfin  à  ceux  qui  courent  un 
risque  quelconque,  autre  que  celui  qui  vient  d'une  maladie.  Mais 
on  regarde  comme  malade  celui  qui  a  été  empoisonné  ou  qui  a  reçu 
une  blessure  dangereuse.  Quant  aux  femmes  enceintes ,  on  ne  doit 
point  leur  administrer  le  sacrement  des  Infirmes  lorsqu'elles  sont 
près  du  terme  de  leur  délivrance,  de  quelque  frayeur  qu'elles  soient 

*  (1)  DeExtrema  TTncUone.  — Voyez  anssi  les  conciles  de  Bordeaux ,  de  Tan 
1583;  de  Narbonne,  de  l'an  f(K)d,  etc.  —{'i)  De  sacramento  Extremse  Unctionîs. 
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irappéesy  ni  même  au  moment  de  lem*s  couches^  à  moins  que 
Texcès  de  leurs  souffrances  ou  quel((ue  accident  ne  les  mette  en 
danger  de  mort  :  «  Hoc  sacramentum,  dit  Eugène  lY,  nisi  infirme 
«  de  cujus  morte  timetur,  dari  non^ débet  (l)  ;  mais  c*est  'une  faute 
«  très-grave,  comme  renseigne  le  Catéchisme  du  concile  de  Trente, 
«  d*attendre>  pour  donner  rËxtrème-Onction  au  malade,  que  tout 
'<  espoir  de  guérison  soit  perdu ,  et  que  la  vie  commence  à  Taban- 
n  donner  avec  l'usage  de  ruson  et  des  sens.  Car  il  est  certain  que  la 
«  grâce  communiquée  par  ce  sacrement  est  beaucoup  plus  abon> 
«  dante  lorsque  le  malade  conserve  encore,  en  le  recevant,  sa 
«  raison  pleine  et  entière  y  et  qu*il  peut  encore  exciter  en  lui  les 
«  sentiments  de  la  foi  et  de  la  piété.  Il  faut  donc  que  les  pasteurs 
«  aient  soin  de  donner  toujours  ce  remède  divin  et  essentiellement 
«  salutaire  par  sa  vertu  propre,  dans  le  moment  où  ils  jugeront  que 
«  la  piété  et  la  foi  des  malades  pourront  le  rendre  plus  utile  et  plus 
«  efficace  (2).  » 

624.  On  ne  donne  point  rExtrème-Onction  aux  enfants  qui  n'ont 
pas  encore  atteint  Tusage  de  raison  ;  mais  on  ne  doit  pas  attendre , 
pour  la  leur  donner,  qu'ils  aient  fait  leur  première  communion  ;  il 
suffit  qu'ils  aient  été  capables  de  commettre  quelque  péché  (3).  On 
ne  Tadministre  point  non  plus  à  ceux  qui,  quoique  avancés  en  âge, 
n'ont  jamais  eu  Tusage  des  facultés  intellectuelles.  Il  en  est  autre- 
ment pour  ceux  qui  n'ont  pas  toujours  été  privés  de  l'usage  de 
raison  :  on  peut  leur  donner  l'onction  des  Infirmes ,  si ,  avant  de 
tomber  en  démence,  ils  ont  donné  quelques  signes  de  religion.  On 
la  donne  aussi  aux  malades  qui  ont  perdu  toute  connaissance, 
lorsqu'ils  ont  demandé ,  ou  qu'on  peut  présumer  qu'ils  ont  de- 
mandé à  recevoir  les  derniers  sacrements.  Mais  on  la  refuse  aux 
fous  et  aux  furieux ,  quand  on  a  lieu  de  craindre  qu'ils  ne  com- 
mettent quelque  irrévérence  contre  le  sacrement  ;  aux  pécheurs 
publics  qui  meurent  dans  l'impénitence  finale ,  et  à  tous  ceux  à  qui 
on  ne  croit  pas  pouvoir  accorder  l'absolution.  Il  faut  également  la 
refuser  à  ceux  qui  meurent  dans  l'acte  du  péché  mortel  (4),  lors 
même  qu'on  croirait  pouvoir  les  absoudre  (5).  Cette  différence,  que 
nous  mettons  entre  le  sacrement  de  Pénitence  etceluiderExtréme- 
Onction,  vient  de  ce  que  ce  second  sacrement  est  moins  nécessaire 
au  salut  que  le  premier. 

(l}necret.  ad  Armenos.—  (2)  ne  Extremœ  Unctionis  sacramento^S  18.— 

(3)  Voyez  S.  Alphonse  de  Liguori,  lib.  vi.  n°  720  ;  les  CoDférenocs  d'Angers.  — 

(4)  Rituel  romain.  —  (&)  Voyez,  ci-dessus ,  le  n*  586. 
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On  donne  rE^tréme-Onction  à  la  même  perscgme,  dans  diffé- 
rentes maladies^  anssi  souvent  que  ces  maladies  le  demandent; 
mais  on  n*en  réitère  radministration,  dans  la  même  maladie,  que 
lorsque  le  malade ,  après  une  certaine  convalescence ,  est  retombé 
de  nouveau  dans  le  danger.  Il  ne  faut  pas  se  montrer  difficile  sur 
ce  point  :  dans  le  doute ,  on  doit  se  prononcer  en  ftveur  du  malade, 
et  lui  réitérer  le  sacrement  (l). 

625.  L*Extrême-Onction  n'est  point  nécessaire  au  salut  de  néces- 
sité de  moy^n.  Est-elle  nécessaire  de  nécessité  de  pr^'cepfe?  Plu- 
sieurs théologiens,  entre  autres  le  Rédacteur  des  Conférences 
d'Angers  (2),  pensent  qu'elle  n'est  point  nécessaire;  qu'il  n'y  a 
aucun  précepte  général,  ni  divin,  ni  ecclésiastique,  qui  oblige 
tous  les  fidèles  à  recevoir  ce  sacrement  dans  le  danger  de  mort. 
Saint  Alphonse  regarde  ce  sentiment  comme  assez  probable  (s). 
Mais  il  nous  parait  plus  probable  que  tous  ceux  qui  sont  dangereu- 
sement malades  sont  obligés  de  recevoir  l'Extrême-Onction  :  car,, 
comme  l'a  décidé  le  concile  de  Trente,  tous  les  sacrements  sont  né- 
cessaires au  salut  (4).  Quoi  qu'il  en  soit,  les  docteurs  s'accordent  à 
dire  qu'on  peut  être  indirectement  obligé  de  recevoir  TExtréme- 
Onction,  à  cause  des  tentations  violentes  auxquelles  les  malades 
sont  exposés  à  l'article  de  la  mort.  Il  en  serait  de  même  si  on  avait 
sujet  de  craindre  du  scandale,  en  se  privant  de  ce  sacrement.  Il  y 
aurait  péché  mortel  à  le  refuser  par  mépris.  «  Neque  vero  tanti  sa- 
«  cramenti  contemptus  absque  ingenti  scelere  et  ipsius  Spiritus 
«  Sancti  injuria  esse  posset  (5).  » 

626.  Suivant  le  Catéchisme  du  concile  de  Trente ,  on  doit,  au- 
tant que  possible,  administrer  les  sacrements  de  Pénitence  et  d'Eu- 
charistie avant  le  sacrement  de  l'Extrême-Onction  :  «Quoniam  vero 
«  omni  studio  curare  oportet,  ne  quid  sacramenti  gratiam  impe* 
«  diat  ;  ei  vero  nihil  magis  adversatur  quam  alicujus  peccati  morti- 
«t  feri  conscientia;  servanda  est  catholicse  Ëcclesi»  perpétua  con- 
«  suetudo,  ut,  anteExtremamUnctionem,  Pœnitentiœet  EucharistisB 
«  sacramentum  administretur  (6).  »  Ce  qui  est  conforme  au  Rituel 
romain  :  «  Illud  imprimis  ex  generali  Ëcclesi»  consuetudine  obser- 
«  vandum  est,  ut,  si  tempus  et  infirmi  conditio  permittat,  ante  Ex- 
>  tremam  Unctionem,  Pœnitentiae  et  Eucharistiœ  sacramenta  infir- 

(1)  s.  Alphonse,  lib.  yi.  n""  715;  les  Conférences  d'Angers,  les  Instructions 
sur  le  Rituel  de  Langres ,  etc:  —  (3)  Conférences  sur  TExtrâme-Onction ,  quest. 
2.  _  (a)  Lib.  Ti.  n"*  733.—  (4)  Sess.  vn.  can.  4.  —  (5)  Concil.  Trident,  ftess.  xnr. 
cap.  3.  de  Extrema  Unctione.  —  (6)  De  Extrema  Unctione,  $  23. 
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«  tû\È  pnBbeaiitiir(l).  »  Dans  les  diocèses  ob  cette  pratiqtie  s^cst 
donserrée ,  le»  curés  tie  dolrent  poim  s*ett  écarter*  Mais  si  Vasage 
contraire  a  prévalQ,  oû  peut,  saiM  difflctitté,  administrer  TËxtrêitie^ 
OActimi  airant  le  saint  vlatiqiie. 


CHAPITRE  VI. 

De  la  Manière  d'administrer  PEùôtrêmt^OneHùn. 

tVl.  On  doit;  ponr  Tadmlnlstratlon  de  Ce  sacrement.  Se  Con- 
former exactement  atix  prescriptions  du  Rituel.  Il  y  aurait  péché 
mortel  à  omettre  les  prières  qfA  se  récitent  immédiatement  avant 
ott  après  radmlnistratlon  de  rExtréme-Onctlon  (5).  Cependant,  si 
on  a  à  craindre  que  le  malade  n'expire  avant  ({ue  la  cérémonie 
soit  terminée,  il  faut  commencer  par  les  onctions,  sauf  à  suppléer 
les  prières  omises,  si  le  malade  survit.  En  tout  cas,  on  peut,  dit 
saint  Alphonse,  omettre  la  récitation  des  psaumes  et  des  litanies; 
ces  prières  ne  sont  que  de  conseil ,  comme  Tlnsinue  lé  Rituel  ro- 
main (8).  Néanmoins,  il  convient  de  les  réciter  quand  on  n'a  pas 
lieu  de  craindre  de  ftitiguer  le  malade;  on  doit  même  le  faire,  au- 
tant que  possible ,  si  le  Rituel  du  diocèse  ou  Tusage  des  lieux  le  de- 
mande. Il  y  aurait  péché  mortel  à  conférer  l*Extrême-Onction  sans 
être  revêtu  du  surplis  et  de  Tétole ,  à  moins  que  te  danger  ne  fÙt 
si  pressant  qull  ne  permit  pas  de  lés  prendre;  car  alors  On  pour- 
rait probablement  administrer  le  i^acrement  sans  étoie  et  même 
sans  surplis  (4).  Il  y  aurait  encore  péché  mortel  â  Intervertir  vo- 
lontairement Tordre  des  onctions  (5). 

628.  Le  curé,  ou  autre  prêtre,  qtd  doit  administrer  le  sacre- 
ment de  rExtrême-Onction,  fera  préparer  lés  choses  nécessaires 
dans  la  chambre  du  malade;  c'est-ft*dire,  une  table  couverte  d*one 
nappe  Manche  pour  y  reposer  les  saintes  huiles,  un  cmcfflx,  un 
bassin  ou  une  assiette^  avee  autant  de  petits  pelotons  de  coton  ou 
d'étoupe  qu'il  y  a  d'onctions  prescrites  par  le  Rituel ,  un  pen  dé 
mie  de  pain  pour  nettoyer  les  doigts  du  prêtre ,  de  Teati  ponr  laVer 
ses  mains ,  et  un  cierge  pour  l'éclairer  quand  il  fera  les  onctions. 

(1)  De  MoruDOito  Eitrem»  Uadioiyt.  -^  (a>  S.  AlplHRiMy  lib.  lu  aT  727. 
'Mmboahn,  £ib6l,Boiiad])a,6tc.--^(s)S.Â.Ifimse,  ibideai.-^(4)tbiileiR.^ 
(5)  Voyez,  ci-de8ftti8,  le  n^  37. 
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Puis,  après  avoir  jfait  avertir  le  peuple  par  im  emip  de  olo<ihe^  il 
se  revêt  d*im  surplis  et  d*uiie  étole  violette»  preBd  «vee  déeenee 
rhuile  des  Infirmes^  se  fait  précéder  d'un  ou  de  plusieurs  eleros 
portant  une  croix  sans  bâton )  le  vase  qui  eontient l'eau  bénite^  et 
une  torche  ou  flambeau  ^  suivant  la  coutume  des  lieux, 

629.  Entrant  dans  la  chamJ>re  du  maladu,  le  prêtre  dit  :  P«« 
h^l^o  Domui ,  etc«  ;  dépose  le  vase  des  saintes  luiiles  sur  la  table  > 
prend  la  croix  qu'il  fait  baiseï^  au  malade^  et,  Tayaut  remise^  il 
reçoit  de  la  main  du  clerc  Taspçrsoir,  et  asperge  en  forme  de  craix» 
le  malade ,  la  chambre  et  les  assistants,  en  disant  :  Aiperg^ê  me  f 
Domine  y  etc.  Si  le  malade  demande  à  se  oonfiBsser ,  le  prôtre  fera 
retirer  les  assistants  »  entendra  sa  confession  >  l'absoudra  à  moÉm 
qu'il  ne  soit  certainement  indi^pie  de  l'absolution*  S'il  s'est  confessé 
auparavant,  on  lui  demandera,  à  voix  basse,  autant  qu'on  le  ju« 
géra  à  propos  »  s'il  n'a  plus  rien  sur  la  conscience  qui  lui  fasse  de 
la  peine  ;  et  s'il  désire  de  se  réconcilier  ^  on  l'entendra  de  nouveau 
en  confession  (1).  Après  quoi,  si  s<m  état  le  permet»  on  lui  fera  une 
courte  exhortation. 

630.  L'exhortation  finie ,  le  prêtre  dira  :  A^liyuioriwn  nosirum, 
etc.  —  Dominus  vobi&cum^  etc. —  Oremus.  Introeaty  Domine, 
Jesu  Christe,  etc.  —  Oremus.  Eûsaiidi  nosj  Domine  sancte,  etc. 
Si  on  est  pressé ,  on  peut  omettre  ces  oraifions ,  ou  en  omettre  une 
partie.  Puis  le  malade  dit  le  Confiteor ,  en  latin  ou  en  langue  vul- 
gaire. S'il  ne  peut  le  dire  lui-même,  le  clerc,  étant  à  genoux >  le 
dira  pour  lui.  Le  Con/^eor  achevé,  le  prêtre  dit  Misereatur  ivÂ , 
etc.  —  Indulgendam,  absolutionem ,  etc.  Ici,  avant  de  commen-> 
cer  les  onctions ,  le  prêtre  avertit  les  assistants  de  prier  pour  le  ma- 
lade ,  en  les  invitant  à  réciter^  pendant  la  cérémonie ,  les  psaumes 
de  la  pénitence  et  les  litanies  des  saints,  ou  autres  prières,  selon 
qu'il  le  jugera  convenable  :  Ubi  comvmdum  fuerity  pro  loco  ei 
teni^ore,  et  adstantium  nwnero  vel  qualitaie  (2). 

Se  tournant  vers  le  malade,  le  prêtre  dit,  en  faisant  les  signes 
de  croix  indiqués  i  In  nomine  Pairif  •{•,  et  Filii  f,  et  Spirittùs  f 
Sanctif  extinguatuT  in  te,  etc.  Après  avoir  achevé  cette  oraison, 
il  trempe  son  pouce  de  la  main  droite  ou  la  spatule  dans  les  saintes 
huiles ,  et  fait  en  forme  de  croix  les  onctions  sur  les  parties  du 
corps  désignées  dans  le  Rituel ,  disant ,  en  même  temps  les  paroles 
sacramentelles  qui  répondent  à  chacune  d'elles. 

631.  Le  prêtre  commence  l'onction  par  l'œil  droit,  la  paupière 

(1)  Voyez ,  ci-déS8ti8 ,  le  n*  237.  —  (î)  RIluale  romanum. 
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étant  fermée;  il  oindra  ensuite  Toeil  ganidie ,  n*achevant  de  pronon- 
cer les  paroles  de  la  forme  qu'à  la  dernière  onction.  Il  en  est  de 
même  pour  Tonctlon  des  ordlles ,  des  mains  et  des  pieds.  Avant  de 
commencer  l'onction  des  yeux ,  il  est  utile  de  ftdre  dire  au  malade  : 
Mon  Dieu,  je  vous  demande  pardon  de  tous  les  péchés  que  fat 
commis  par  la  vue.  Et  ainsi  des  autres  sens.  En  faisant  Tonction 
sur  les  yeux ,  le  prêtre  dît  :  Per  istam  sanctam  unctionem  f ,  et 
suampiissimam  miseficordiam,  indulgeat  tibi  Dominus  guidquid 
per  visum  deliquisti.  Amen.  Si  le  clerc  qui  assiste  le  prêtre  est 
dans  les  Ordres  sacrés,  il  essuiera ,  avec  les  petits  pelotons  de  coton 
ou  d*étoupe  préparés  pour  cela,  les  parties  du  corps  où  Ton  aura 
fait  les  onctions  ;  mais  si  le  servant  est  laïque ,  ou  si ,  étant  clerc, 
il  n*est  pas  dans  les  Ordres  sacrés ,  le  prêtre  les  essuiera  lui-même. 
Ensuite  il  fait  les  onctions  aux  oreilles,  aux  narines,  sur  la  bou- 
che, les  lèyres  fermées;  aux  mains,  à  l'intérieur,  ou  si  le  malade 
est  prêtre,  à  Textérieur  ;  aux  pieds,  par-dessus,  ou  à  la  plante, 
suivant  Fusage  des  lieux  ;  puis  aux  reins ,  si  cette  dernière  onction 
doit  avoir  lieu.  Si  le  malade  manque  d*une  des  parties  extérieures 
sur  lesquelles  on  fait  Tonction ,  il  faut  la  foire  sur  la  partie  la  plus 
proche  de  celle  qui  manque  sans  rien  changer  à  la  forme.  Les 
onctions  achevées,  le  prêtre  nettoiera  ses  doigts  avec  de  la  mie  de 
pain,  lavera  ses  mains,  et  fera  Jeter  dans  le  feu  les  étoupes  qui  au- 
ront servi  aux  onctions  ;  ainsi  que  la  mie  de  pain ,  et  Teau  avec  la- 
quelle il  s'est  lavé.  Si ,  comme  il  est  prudent  de  le  foire  en  temps 
de  peste^  on  a  foit  les  onctions  avec  une  baguette,  on  en  brûle  l'ex- 
trémité qu'on  a  trempée  dans  les  saintes  huiles. 

682.  Gela  fait,  le  prêtre  se  rapproche  du  malade,  et  se  tour- 
nant vers  lui,  il  dit  :  Kyrie j  eleison,  etc. — Paier  noster,  etc. 
-^Et  ne  nos  y  etc.  —  Salvum/ac,  etc.  —  Mitte  ei ,  etc.  —  Esto, 
etc. — Nihil  profieiaty  etc.  —  Domine  exaudi,  ^*^  Dominus 
vobiscum,  etc.  —  Oremus.fDomine  Deusj  etc.  —  Oremtis.  Res- 
piee,  etc.  —  Oremus.  Domine  sancte,  etc.  Les  oraisons  étant  fi- 
nies, le  prêtre  adresse  au  malade  quelques  paroles  de  consolation , 
pour  le  porter  à  souffrir  patiemment,  et  le  fortifier  contre  la  crainte 
et  les  tentations  de  l'ennemi  du  salut. 

Avant  de  sortir,  le  prêtre  fera  baiser  la  croix  au  malade,  et  la 
placera  dans  un  endroit  où  le  malade  puisse  la  voir  commodément  r 
il  lui  dira  de  la  regarder  souvent,  et  de  la  saluer  du  moins  inté- 
rieurement par  ces  mots  :  0  cruXy  ave  y  spes  unicaî  O  croix, 
mon  espérance  et  mon  amour  I  II  lui  laissera  aussi ,  près  de  son 
lit,  de  l'eau  bénite,  et  il  avertira  les  parents  et  ceux  qui  sont  au- 
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tour  du  malade  de  prier  pour  lui>-et  de  lui  dire  de  temps  eu  temps 
quelques  paroles  de  piété  et  d'édification.  SU  s'aperçoit  que  le  ma- 
lade approche  de  sa  fin ,  il  restera ,  autant  que  possible,  auprès  de 
lui,  et  ne  Tabandonnera  pas  qu'il  n'ait  rendu  l'esprit  à  Dieu  :  il 
récitera  les  prières  des  agonisants  qu'on  trouve  dans  le  Rituel. 


CHAPITRE  VIL 

De  la  Sépulture  ecclésiasUque. 

633.  C'est  un  devoir  pour  les  curés,  d'observer  exactement  les 
usages  et  les  cérémonies  dont  la  sainte  Église  catholique  notre  mère, 
appuyée  sur  une  ti*adition  constante  et  sur  les  constitutions  des 
Souverains  Pontifes,  se  sert  pour  les  funérailles  de  ses  enfants.  Ils 
doivent  regarder  ces  cérémonies  comme  de  vrais  mystères  de  la 
religion,  des  marques  de  la  piété  chrétienne,  et  comme  des  suffrages 
très-salutaires  aux  âmes  des  fidèles  trépassés.  C'est  pourquoi  ils 
feront  ces  cérémonies  avec  tant  de  modestie,  de  gravité,  de  dévo- 
tion ,  qu'on  reconnaîtra  que  ce  n'a  été  ni  le  gain ,  ni  l'avarice,  qui 
ont  été  le  motif  de  leur  institution ,  mais  uniquement  l'intention 
de  soulager  les  morts  et  d'édifier  les  vivants  (1).  Quoi  de  plus  pro- 
pre à  nous  faire  rentrer  en  nous-mêmes,  qu'une  cérémonie  funèbre, 
que  la  présence  d'un  cadavre,  qui  nous  met  sous  les  yeux  la  va- 
nité et  le  néant  des  choses  de  ce  monde?  Pour  ce  qui  regarde  le  cé- 
rémonial et  l'ordre  à  suivre  pour  les  funérailles,  on  doit  se  confor- 
mer aux  prescriptions  du  Rituel  et  aux  usages  des  lieux.  Et,  pour 
prévenir  toute  difficulté,  on  évitera  tout  ce  qui  peut  être  contraire 
à  la  loi  civile  et  aux  règlements  de  police,  concernant  les  inhuma- 
tions. Comme  la  connaissance  en  est  nécessaire  à  un  curé,  nous 
allons  les  rapporter. 

634.  «  Aucune  inhumation  ne  sera  faite  sans  une  autorisation , 
«  sur  papier  libre  et  sans  frais ,  de  l'officier  de  l'ëtat  civil ,  qui  ne 
«  pourra  la  délivrer  qu'après  s'être  transporté  auprès  de  la  per- 
»»  sonne  décédée,  pour  s'assurer  du  décès ,  et  que  vingt-quatre  heu- 
«  res  après  le  décès ,  hors  les  cas  prévus  par  les  règlements  de  po- 
«  lice  (2).  Ceux  qui,  sans  l'autorisation  préalable  de  l'officier  public, 
«  dans  le  cas  où  elle  est  prescrite,  auront  fait  inhumer  un  individu 

(l)Kitncl  romain.  —  (2)  Cod.  civ.  art,  77, 
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H  déoédé,  seront  punis  de  dx  Jours  à  deux  mois  d'emprisonnement  ^ 
«  et  d'une  am^d^  de  is  franes  à  50  francs,  sans  préjudice  de  la 
n  pouri^ulte  des  erfiriM  dont  les  auteurs  de  ce  délit  pourraient  être 
R  prévenus  dans  cette  circonstance  (l).  »  Il  est  même  défendu  à 
tous  curés  ou  desservants  de  faire  la  levée  du  corps ,  ou  de  raccom- 
pagner hors  de  l'église ,  qu'il  ne  leur  apparaisse  de  l'autorisation 
donnée  par  Toffieier  de  l'état  civil  pour  l'inhumation,  à  peine  d'ê- 
tre poursuivis  comme  contrevenant  aux  lois  (2). 

635.  «  Aucune  inhumation  n'aura  lieu  dans  les  églises,  temples, 
«  synagogues,  hôpitaux,  chapelles  publiques,  et  généralement  dans 
'<  aucun  des  édifices  clos  et  fermés  o(^  les  citoyens  se  réunissent 
«  pour  la  célébration  de  leurs  cultes ,  ni  dans  l'enceinte  des  villes 
«  et  bourgs  (3).  >»  Toutefois,  le  chef  de  l'État  permet  Tinhumation 
dans  les  églises»  quand  une  circonstance  extraordinaire  ou  le  rang 
des  défunts  réclame  cette  exception.  «  Il  y  aura ,  hors  de  chacune 
«  des  villes  et  bourgs,  à  la  distance  de  trente-cinq  à  quarante  mè- 
«  très  au  moins  de  leur  enceinte,  des  terrains  spécialement  consa- 

<«  erés  à  rinhumatfon  des  morts Ils  seront  clos  de  murs  de  deux 

«  mètres  au  moins  d'élévation  (4).  Dans  les  communes  où  l'on  pro- 
«  fesse  plusieurs  cultes,  chaque  culte  doit  avoir  un  lieu  d'inhuma- 
«  tion  particulier  ;  et,  dans  le  cas  où  il  n'y  aurait  qu'un  seul  cime- 
«  tière,  on  le  partagera  par  des  murs ,  haies  ou  fossés,  en  autant 
<c  de  parties  qu'il  y  aura  de  cultes  différents ,  avec  une  entrée  par- 
»  tieulière  pour  chacun ,  et  en  proportionnant  cet  espace  au  nombre 
«  d'habitants  de  chaque  culte  (5).  »  En  tout  cas,  conformément  aux 
règlements  ecclésiastiques,  les  curés  doivent  avoir  soin  d'affecter 
une  partie  du  cimetière  à  Tinhumation  des  enfants  morts  sans  bap- 
tême ,  et  de  ceux  auxquels  les  canons  refusent  les  honneurs  de  la 
sépulture  ecclésiastique.  Il  sufAt  absolument  qu'on  puisse  distinguer 
cette  partie  du  cimetière,  du  terrain  qui  est  consacré  à  la  sépulture 
des  fidèles  qui  meurent  dans  la  communion  de  l'Église. 

De  droit  commun,  un  défunt  doit  être  inhumé  dans  le  cimetière 
du  lieu  qu'il  a  habité.  Ainsi,  lorsqu'il  y  a  plusieurs  communes  dans 
une  paroisse,  et  que  chaque  commune  a  un  cimetière,  le  défunt 
doit  être  enterré  dans  celui  de  sa  commune ,  quand  même  il  ne  se- 
rait pas  situé  dans  le  chef-lieu  de  la  paroisse.  S'il  y  a  plusieurs  pa> 
roisses  dans  une  seule  commune,  c'est  dans  le  cimetière  paroissial 
qu'il  doit  être  enterré.  Enfhi ,  si  une  fraction  de  paroisse  ou  de  com- 

(0  Cod.  pénal,  art.  358*.  —  (2)  Décret  du  23  juillet  1805.  —  (3)  Décret  du  13 
prairial  an  \ii.  -.(4)  Ibidem,  art.  2  et  3 — ($)  Ibidem,  art.  14. 
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Mune  pcNMèd^  tt  Um  mworé  (mu:  ^épiUtorw ,  o*6«t  d0B«  ce  4er- 
ttiti*  qne  4aK  M  faivt  rinhiUMitteB  dtt  âéeMé  boitant  cette  fFaatioa 
io  paralisM  on  die  eomuMUie  (i). 

«te.  Tout  Qs^fé  doit;  «ikvotr  à  qui  oa  doit  refuser  la  sépulture  eùr 
eléaioetiqw-  Or,  fiiiive»tles  cenoo»,  oa  doit  reAtser  b  sépulture  eo. 
ëéskistàqmb^  e'eetràféive  les  cérémoaife  et  les  prières  de  l'Églijse  : 
i^  Aux  paièHi,  ma  l^,  h  tOQs  les  infidèles,  a""  Aux  ^post^ts , 
Apoitatiê  a  ûkriêtiÊMM^,  On  doit  m^^re  e«  iieiid)re  des  epos^ 
tfite  «eux  qai,  ditift  loin  écrto ,  professent  Tathéisme,  ou  le  niaté- 
rialisme,  pa  le  p»nth4iwpa  #  m  le  dâswe,  e'est«è-dire  la  aégatioo 
do  k  révâatioii  ehrétteuae»  8^  Aux  bérétiqnes  qui  professeat  ou^ 
vertsmeiit  tevm  erreurs  ^  amsi  qu'eux  s^hismatiques  potqires* 
4^  AuY  exeommii^iés  publies  et  notoires»  eiusi  qu'à  ceux  qui  sout 
nommément  interdits»  s'ils  sont  morts  sens  avoir  témoigné  le  désir 
tte  se  réeonailier  aveo  rÉglise,  6^  A  ceux  qui  se  sont  donné  le  mort 
par  oolère  ou  par  désespoir»  si,  avai^  de  mourir,  ils  n'ont  manifesté 
onenn  repentir.  On  ne  refiise  pas  le  sépulture  ecelésiastique  à  ceux 
tpM  te  soieideat  par  iMaésie  ou  autre  excès  de  maladie»  ou  étant  en 
démenée.  6^  A  ceux  qui  »  tués  en  duel  »  ont  expiré  8ur4e-champ, 
lors  même  qu'ils  auraient  donné ,  avant  leur  mort»  des  signes  de 
pénitenep.  Oependant  si  »  se  sentant  atteint  du  coup  mortel  »  il  ré- 
elamait  un  prêtre  ou  les  secours  de  la  religion ,  et  que  ce  l^ait  fût 
eonstaté  par  plusieurs  ténioins ,  nous  pensons  qu'on  peut  tempérei* 
la  rigueur  des  eanons^  et  aeeorder  au  duelliste  la  sépulture  ecclé- 
siastique. Le  refus  y  quoique  canonique,  n'en  serait  pas  compris» 
parmi  Boqs»  dans  le  cpa  dont  il  s'agit.  S'il  meurt  à  la  maison  ou 
tandis  qu'on  h^  porte  h  la  maison»  il  ne  peut  y  avoir  de  dignité  : 
il  suffit  qu'il  ait  montré  du  repentir»  pour  pouvoir  éti'e  inhumé  avec 
les  cérémonies  de  l'Église.  7^  Aux  pécheurs  publics  et  notoii'es  qui 
meurent  dans  l'impénitenoe  :  tels  sont,  par  exemple»  ceux  qui  vi- 
vent publiquement  dans  l'adultère  ou  le  concubinage.  Mais  il  faut 
que  l'impénitence  soit  certaine ,  et  tellement  publique ,  tellement 
scandaleuse»  que  ce  serait  un  nouveau  scandale  de  rendre»  à  ceux 
qui  ont  été  jusqu'au  dernier  moment  rebelles  à  l'Église  et  à  Dieu» 
les  honneurs  qui  sont  réservés  à  ceux  qui  meurent  chrétiennement. 
Dans  le  doute  si  on  doit  ou  non  les  refuser  dans  tel  ou  tel  cas  par- 
ticulier» si  on  ne  peut  recourir  à  l'évéque  »  il  faut  se  déclarer  pour 
la  sépulture  :  In  dubio  odiosa  sunt  restringenda,  8^  A  ceux 
qui  sont  morts  dans  l'acte  du  crime»  s'ils  n'ont  pas  eu  le  temps  de 

(1)  nécision  da  ministre  de  l'intérieur,  du  14  août  1804. 
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témoigner  du  repentir  ;  mais  il  fimt  que  le  crine  soit  public  et 
avéré  :  tel  serait  le  cas  d*un  assassin  qui  serait  taé  par  la  personne 
qui  se  défendrait  9^  A  ceux  qui ,  passant  puMiqaement  pour  ne 
s'être  pas  confessés  dans  Tannée  et  n'avoir  pas  reçu  le  sacrement 
de  l'Eucharistie  à  P&ques,  sont  morts  sans  donner  aucun  signe  de 
contriti<m.  Mais  comme  aujourd'hui  il  y  a  malheureusemait  un 
trop  grand  nombre  de  personnes  qui  ne  remplissent  ni  le  devoir  de 
la  confession  annudie ,  ni  celui  de  la  communion  pascale ,  on  est 
obligé  de  modifier  ce  règlement,  en  restreignant  le  reto  de  la  sé- 
pulture ecclésiastique  à  celles  d'entre  elles  qid,  par  impiété»  au- 
raient publiquement  refusé  les  sacrements  à  l'artide  de  la  mort. 
Si  y  par  exemple ,  le  malade  avait  renvoyé  le  {Hrétre,  blasphémant 
en  présence  de  ceux  qui  Tentouraient ,  sans  que  eelui-ci  pût  ob- 
tenir de  lui  parler  en  particulier  avant  sa  mort,  on  lui  refuserait 
la  sépulture  ecclésiastique.  Néanmoins ,  dans  le  cas  où  les  person- 
nes qui  assistaient  le  moribond  affirmeraient  qu'avant  d'expirer 
ou  de  perdre  toute  connaissance^  il  a  demandé  un  prêtre  ou  ré- 
clamé les  secours  de  la  religi<m ,  on  pourrait  lui  donner  la  sépul- 
ture avec  les  cérémonies  et  les  prières  de  l'Église.  Si  le  prêtre 
parle  au  malade  des  sacremoits  en  particulier,  ce  qu'il  faut  fiiire 
autant  que  possible  loi*squ'il  n'y  a  pas  de  scandale  à  réparer ,  et 
qu'il  passe  dans  l'opinion  publique  pour  s'être  confessé,  quoiqu'il 
n'en  ait  rien  fait,  on  lui  donnera  la  sépulture  ecclésiastique  (1), 
à  moins  qu'il  ne  se  trouve  dans  un  des  cas  précités  où  Ton  doit  la 
refuser. 

637.  Pour  ce  qui  regarde  les  comédiens,  aucune  loi  générale  ne 
les  exclut  comme  tels  de  la  sépulture  ecclésiastique  :  on  ne  doit 
donc  en  priver  que  ceux  qui  ont  refusé  les  secours  de  la  religion  (2). 

(i)  Statotodes  diocèses  de  Toulouse  et  de  Bordeaux ,  de  Tan  1836;  et  du  dio^ 
cèse  de  Périgueux ,  de  Tan  1839.  —  (2)  Voyez  le  tome  i.  n"  649;  et,  ci-dessus , 
te  n**  53. 
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TRAITÉ  DU  SAGREMENT  DE  L'ORDRE. 

638.  «  Si  on  fait  attention  à  la  nature  et  au  caractère  des  autres 
M  sacrements ,  on  voit  aisément  qu'ils  dépendent  tous  en  quelque 
«  sorte  du  sacrement  de  TOrdre  ;  puisque  sans  TOrdre  les  uns  ne 
«  peuvent  être  administrés,  et  que  les  autres  ne  peuvent  Tètre  avec 
«  les  cérémonies  et  les  rites  de  TÉglise.  C'est  pourquoi  il  est  néces- 
«  saire  que  les  curés ,  en  traitant  la  matière  des  sacrements ,  expli- 
«  quent  avec  un  soin  plus  particulier  ce  qui  regai'de  le  sacrement  de 
«  l'Ordre.  Cette  explication  leur  sera  très-utile  à  eux-mêmes,  aux 
«  autres  clercs ,  et  au  peuple  :  à  eux-mêmes ,  parce  qu'en  traitant 
«  cette  matière ,  ils  seront  plus  portés  à  ranimer  en  eux  la  grâce 
«  qu'ils  ont  reçue  dans  ce  sacrement;  aux  autres  ecclésiastiques, 
«  appelés  comme  eux  à  l'héritage  de  Seigneur,  parce  qu'ils  se  sen- 
«  tiront  animés  du  même  zèle ,  et  qu'en  acquérant  la  connaissance 
«  des  choses  concernant  leur  vocation ,  ils  pourront  plus  facilement 
«  s'élever  aux  autres  degrés  de  l'Ordination  ;  aux  simples  fidèles 
«enfm,  d'abord,  parce  qu'ils  comprendront  combien  les  ministres 
«  de  l'Église  sont  dignes  d'être  honorés;  et  ensuite,  parce  qu'ils 
«  seront  souvent  entendus  ou  par  des  parents  qui  destineront  leurs 
«  enfants  au  ministère  sacré ,  ou  par  des  jeunes  gens  qui  embrasse- 
«  ront  spontanément  l'état  ecclésiastique ,  quand  ils  le  connaîtront 
«  suffisamment (l).  »  Cependant,  que  de  paroisses  où  les  fidèles 
Ignorent  complètement  ce  que  c'est  qu'un  lévite,  un  prêtre,  un  évê- 
que  I  Ne  serait-ce  pas  là  une  des  causes  du  petit  nombre  de  fidèles 
qui  aspirent  au  sacerdoce ,  et  du  peu  de  considération  qu'on  a  pour 
le  prêtre,  pour  le  ministre  de  la  religion? 


CHAPITRE  PREMIER. 

De  la  Notion  et  de  V Institution  du  sacrement  de  VOrdre. 

639.  Il  existe  dans  la  loi  nouvelle,  d'après  l'institution  de  Jésu&* 
Christ,  un  sacerdoce  visible,  un  corps  de  ministres  spécialement 

(1)  catéchisme  da  concile  de  Trente,  de  Ordinis  sacramento ,  $  1. 
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chargés  d'offrir  le  sacrifice  de  la  messe  ^  de  remettre  les  péchés  et 
de  gouverner  TÈgiise  de  Dieu  ;  un  état  particulier,  essentiellement 
distinct  de  Tétat  des  laïques  ou  du  commun  des  fidèles  ;  une  hiérar- 
chie qui  comprend  différente  ordres,  comme  autant  de  degrés  par 
lescjuels  op  arrive  au  sacerdoce.  On  définit  V  Ordre  ou  V  Ordination 
en  général ,  Un  rite  par  lequel  on  reçoit  le  pouvoir  plus  ou  moins 
étendu  d'exercer  les  fonctions  qui  ont  rapport  au  culte  de  Dieu  ;  ou, 
d'une  înaniére  plus  particulière ,  un  sacrement  qui  confère,  avec  la 
grâce ,  le  pouvoir  de  consacrer  le  corps  et  le  sang  de  Jésus-Christ  ], 
d'administrer  les  sacrements,  de  prêcher  l'Évangile,  et  d'exercer 
lés  fonctions  qui  ont  rapport  au  culte  divin. 

(540.  Il  est  de  foi  que  V Ordre  ou  VOrdination  est  un  sacrement. 
Oti  le  prouve  par  les  saintes  Écritures,  par  la  tradition  constante 
de  l'Église,  par  l'enseignement  des  saints  Pères,  par  les  décisions 
des  Souverains  Pontifes,  et  par  les  décrets  des  conciles ,  notamment 
du  concile  de  Trente  :  «  Si  quis  dixerit  Ordinem,  sive  sacram  Or- 
«  dinationem,  non  esse  vere  et  proprie  sacramentum  a  Christo  Do- 
«  mîno  înstitutum;  vel  essç  figmentum  quoddara  humanum,  exco- 
»  gitatum  a  viris  rerum  ecclesiasticarum  imperitis  ;  aut  esse  tantum 
«  ritum  quemdam  eligendi  ministros  verbi  Dei,  et  sacramentorum  ; 
«  anathema  sit  (ij.  »  Il  est  encore  de  foi  qu'outre  le  sacerdoce,  il 
y  a  dans  l'Église  catholique  d'autres  ordres  ynajeurs  et  mineurs , 
par  lesquels,  comme  par  certains  degréis ,  ou  tend  au  sacerdoce: 
»  Si  quis  dixerit,  prseter  sacerdotium  non  es^  in  Ëcclesia  catholicst 
«  alios  ordines,  et  majores  et  minores»  per  quos,  vdut  per  gradus 
»  quosdam ,  in  sacerdotîum  tendatur;  anatliema  sit  (2),  » 

Le  concile  de  Trente  compte  sept  ordres  :  le  sacerdoce»  qui  com- 
prend la  pi'étrise  et  Fépiscopat  qui  en  est  la  plénitude*  le  diaconat| 
le  sous-diaconat,  et  les  ordres  d'acolyte,  d'e^çorci^te ,  de  lecteur, 
et  de  poiHer.  Le  sacerdoce,  le  diaconat  et  le  sous-diaconat  sont  ap- 
pelés ordres  mcyeurs  et  sacrés;  les  quatre  autres  ordres,  mineurs* 
Quoique  spécifiquement  distincts ,  ces  divers  ordres  ne  constituent 
génériquement  qu'un  seul  sacrement,  piirce  qu'ils  tendent  tous  au 
sacerdoce,  dont  la  fin  principale  est  Toblation  du  sacrifice,  à  la- 
quelle ils  concourent  selon  la  mesure  de  pouvoir  qui  leur  est  attri- 
buée (d).  Quant  à  la  tonsure ,  elle  n'est  point  un  ordre  proprement 
dit ,  mai9  une  préparation ,  une  disposition  aux  ordres  ^  fneambU" 
tum  ad  Ordifiem,  dit  saint  Chômas. 

(1)  CoDcil.  Trident  sess.  xxiii.  can.  3  et  cap.  3.  —  (2)  Ibidem,  can.  2.  — 
(3)  S.  Thomaiy  iii  9  f«iil.  éht.  34.  tpmL  é.  art  ». 
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Qmtlii  on  dit  qnll  est  de  foi  qtm  rOrdi%  est  tin  sÀèrémetit ,  on 
né  prétend  pas  parler  de  tens  les  ordres  \  car  rÉglise  il'a  Heti  défini 
èar  ce  sujet.  Néaùmehis ,  l®  il  est  indonteniàble  que  lé  saeëi^docè 
eiit  nn  saerèment  2^  Il  «rt  ntératement  certain  qii*on  doit  en  dlfe 
autant  dm  difteonett.  d^  Il  en  est  de  méme^  trè9-p1t)bablement ,  de 
f  épîflcopat.  4^  n  «st  plus  probable  qu'on  ne  pettt  regarder  comme 
saomhent,  hi  le  sovs-diaoonat,  ni  les  ordres  mineurs  (1). 

CHAPITRE  H. 
De  la  Matièrs  et  de  la  Forme  du  sacrement  de  VOrdre* 

641.  Les  docteurs  ne  sont  pas  d*aceorâ  «itre  eux  su^  la  matière 
et  la  forme  du  sacrement  de  rOrdre«  Le  plus  grand  nombre  regar- 
dent l'imposition  des  mains  eomme  la  seule  matière  du  diaconat, 
de  la  prêtrise  et  de  Tépiscopat;  et  la  prière  tçai  accompagne  cette 
imposition,  eomme  la  seule  forme  sacramentelle.  D'autres  y  ajou- 
tent la  présentation  ^  qui  est  faite  à  celui  qui  est  ordonné  ^  des  ins^ 
truments  avee  lesquels  il  doit  exercer  ses  fonctions ,  et  les  paroles 
dont  se  sert  Tévêque  m  les  présentant.  Il  y  a  même  quelques  doo- 
teurs  qui  regardent  ce  dernier  rite  eomme  étant  seul  essentiel  au 
sacrement*  On  invoque  en  faveur  du  second  et  du  troisième  senti* 
ment  le  décret  d'Eugène  iy>  ainsi  conçu  :  «  Se&tum  saerAmentutfi 
«  est  Ordinis,  cujus  materia  est  illud  pw  ei^us  tradîtionem  confsrtur 
ft  Ordo^  sicut  presbyteratus  traditur  per  ciûicû^  eum  vino  et  pàtenas 
c  cum  pane  porrectionem.  Diaeonatus  vero  per  libH  Evangeltorum 
«  dationem.  Subdifcconatus  vero  per  calicts  vaeui  cufri  patena  va- 
«  eua  superposita  traditienem  ;  et  similiter  de  aliis  per  rêrum  ad 
<  ministeria  sua  pertinen^um  assignatienmn.  Forma  saeerdotii  talis 
«  est  :  Accipe  potestatem  ofTer^di  saeriûeluin  in  Eeelësia  pro  vivis 
«  et  mortuis,  in  nomine  Fatria»  et  Filii>  et  Spirittts  Sancti.  El  sic 
«  de  aUorum  Ordinum  formis»  prout  in  PontiAeali  Romano  lotë 
«  continetur  (2).  »  Suivant  ce  décret ,  la  présentation  des  instru- 
ments ^  et  les  paroles  qui  raccompagnent^  ft>nt  au  moins  partie  de 
la  matière  et  de  \dk  forme  du  sacrement  de  rOrdre^ 

642.  Il  est  certain  que  Vimposition  desmabis  est  esseatMle  au 

(1)  Voyez  S.  Àlphontôdé  liguori;  les  donférences  d'Angers^  etc.,  etcu  -^ 
(2)  Décret,  ad  AnvïeAoâ. 
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sacrement.  On  voit  dans  TÉcriture  que  c'est  par  llmpositton  des 
mains  que  les  Apôtres  ordonnaient  les  évèques,  les  prêtres  et  les 
diacres.  Ainsi ,  les  Pères  et  les  conciles  se  servent  des  mots  imposi- 
tion des  mains,  pour  exprimer  TOrdination  des  prêtres.  Expli- 
quant quel  est  le  ministre  du  sacremoit  deTExtréme-Onctiony  le 
concile  de  Trente  dit  en  termes  exprès  que  ce  sont  les  évéques  et 
les  prêtres  ordonnés  par  l'imposition  des  mains  :  «  Aut  episcopi, 
«  aut  sacerdotes  ab  ipsis  rite  ordinati ,  per  impositionem  manuum 
«  presbytetii  (i).  »  Aussi,  dans  TÉglise  grecque,  les  ordinations, 
dont  la  validité  n'est  point  contestée ,  ne  se  font  que  par  Timposi- 
tion  des  mains  ;  à  moins  qu'on  n'admette,  avec  quelques  savants, 
que  la  présentation  des  instruments  se  pratique  aussi  chez  les  Grecs, 
quoique  d'une  manière  différente  et  moins  explicite  que  chez  les 
Latins  ;  «  L'évêque,  dit  Bergîer  (2) ,  assis  devant  l'autel,  met  la 
«  main  sur  la  tète  de  l'ordinand  qui  est  à  genoux  près  de  lui ,  et  il 
«  lui  applique  le  frout  contre  l'autel  chargé  des  instruments  du 
«  saint  sacrifice ,  en  lui  disant  :  La  grâce  divine  élève  ce  diacre  à 
«  la  dignité  du  sacerdoce,  » 

Pour  ce  qui  regarde  Eugène  IV,  il  est  constant  qu'il  n'exclut 
point  l'imposition  des  mains  du  rite  sacramentel  ;  que  s'il  n'en 
parle  pas  dans  son  Décret,  c'est  qu'elle  était  en  usage  chez  les  Ar- 
méniens comme  ailleurs,  et  qu'il  suffisait  de  leur  faire  connaître  les 
usages  de  l'Église  romaine ,  concernant  la  présentation  des  instru- 
ments, qu'ils  ne  pratiquaient  pas.  Quant  à  ceux  qui  s'appuient  sur 
ce  décret  pour  soutenir  que  la  présentation  des  instruments  est  es- 
sentielle au  sacrement,  on  peut  leur  répondre  que  les  mots  mate- 
ria  et  formai  ne  doivent  pas  être  pris  ici  dans  leur  signification 
rigoureuse ,  qu'ils  expriment  seulement  que  le  rite  dont  il  s'agit 
est  une  partie  intégrante  du  sacrement  de  l'Ordre ,  à  peu  près 
comme  la  satisfaction  qui  suit  l'absolution  fait  partie  du  sacrement 
de  Pénitence.  Autrement,  il  faudrait  dire  qu'Eugène  IV  a  défini 
que  le  sous-diaconat  et  les  quatre  ordres  mineurs  sont  de  vrais  sa- 
crements :  ce  qui  n'est  certainement  pas;  puisque,  de  l'aveu  de 
tous,  il  est  à  peine  probable  que  ces  divers  ordres  soient  d'institu- 
tion divine. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  ne  peut  y  avoir  de  difficulté  dans  la  pra- 
tique; car,  vu  la  diversité  des  opinions,  on  observe  scrupuleuse- 
ment tous  les  rites  qui  sont  regardés  par  quelques  docteurs  comme 

(1)  Dictionnaire  de  Théologie,  au  mot  Prêtrise,  —  (2)  Voyez  aussi  l'ouvrage 
du  P.  Morin  :  Commentarius  de  sacris  Ecclesiœ  ordinatUmUms ,  etc. 


essentiels  à  rOrdînation.  Et  dans  le  cas  où,  par  inadvertance ,  un 
de  ces  rites  aurait  été  omis,  on  aurait  soin  de  le  suppléer. 


CHAPITRE  III. 

Des  Effets  du  sacrement  de  rôrdre. 

643.  Les  principaux  effets  du  sacrement  de  TOrdre  sont  la  grâcd 
et  le  caractère.  Il  est  de  foi  que  ce  sacrement  nous  communique 
rEsprit-Sainty  et  nous  imprime  un  caractère  ineffaçable,  qui  ne 
permet  pas  de  réitérer  jamais  TOrdinatlon  :  «  Si  quis  dixerit ,  per 
ff  sacram  Ordinationem  non  dari  Spiritum  Sanctum ,  ac  proinde 
«frustra  episcopos  dicere:  Acdpe  Spiritum  Sanctum;  aut  per 
«  eam  non  imprlmi  characterem;  vel  eum  qui  sacerdos  semel  Aiit, 
ft  laicum  fieri  posse;  anathema  sit  (1).  »  Quoique  le  sacrement  de 
rOrdre  soit  principalement  pour  le  bien  et  l'avantage  de  l'Église, 
il  est  certain  qu'il  produit  dans  Tàme  de  celui  qui  le  reçoit  la  grâce 
sanctifiante,  gratiam  sanctificationis ,  dit  le  Catéchisme  du  con- 
cile de  Trente  (2)  ;  grâce  qui  augmente  en  nous  la  justice  et  la  cha- 
rité ;  grâce  sacramentelle  que  Ton  reçoit  par  Timposition  des  mains, 
et  qui ,  en  nous  rendant  plus  dignes,  nous  rend  par  là  même  plus 
propres  à  exercer  les  fonctions  saintes.  C'est  cette  grâce  que 
l'Apôti^e  avait  en  vue,  lorsqu'il  disait  à  Timothée  :  «  Noli  negligere 
«  gratiam,  quœ  in  te  est,  qu»  data  est  tibi  per  prophetiam,  cum 
«  impositioDC  manuum  presbyterii  (3j.  »  Et  ailleurs  :  «  Admoneo  te, 
»  ut  resuscites  gratiam  Dei,  quœ  est  in  te  per  impositionem  ma- 
«  nuum  mearum  (4).  »  La  grâce  que  confère  ce  sacrement  n'est 
point  ce  qu'on  appelle  la  première  grâce  sanctifiante,  qui  d'un 
pécheur  fait  un  juste  ;  c'est  la  seconde  grâce ,  qui  rend  un  juste 
plus  juste  encore.  Ce  n'est  que  par  accident ,  comme  on  dit  dans 
l'école,  qu'il  confère  quelquefois  la  première  grâce  (5). 

644 .  La  grâce  n'est  pas  la  même  dans  tous  ceux  qui  la  reçoivent  ; 
elle  varie  suivant  les  dispositions  du  sujet  :  le  caractère,  au  con- 
traire ,  est  le  même  dans  tous.  Une  autre  différence  entre  le  carac- 
tère et  la  grâce,  c'est  que  celle-ci  peut  se  perdre,  tandis  que  le 

(1)  Concil.  Trident,  sess.  xxiii.  can.  4.^(2)  De  Ordinis  sacramento,  $  67. 
—  (3)  I.  Timoth.  c.  4.  v.  14.  —  (4)  II.  Timoth.  c.  1 .  v.  6 —  (5)  Voyez,  ci-dessns, 
le  n°  Q2. 
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caractère  ue  se  perd  j{imj9Jbs  ;  i)  ^  in4^l^ilfi« }(  opIkvpPiriU»  qu*iui 
prêtre  ces$,e  d'être  prêtre;  les  4iv^se^  cQ^dfUX^P^^oa^  qu'il  \^m%  Wh 
bir,  la  déposition,  la  dégradation,  lui  font  perdre ,  il  est  vrai,  le 
droit  d'exercer  les  fonctions  de  son  ordre;  mais  elles  ne  peuvent 
lui  6ter  le  caractère  qu'il  a  reçu.  11  en  est  de  même  du  pouvoii 
d'Ordre,  inhérent  au  carnetère }  il  est  inainissible.  Ainsi,  un  prêtre^ 
quelque  indigne  qu'on  le  suppose,  peut  toujours  consacrer  valide- 
ment  le  corps  et  le  S9|]g  do  Jémi^hChf  ist  t  et  un  évéque  schismatique, 
hérétique,  apostat  ou  déposé,  pourrait  toujours  conférer  valide- 
ment  les  Ordres  ^t  la  Coailrjmatîop-  U  «A  est  encore  de  même  ^  non 
de  la  juridiction  qui  ^t  (iftachée  k  un  titre  et  qui  se  perd  aveâ  m 
titre ,  mais  de  Paptitade ,  d^  rhobilité  è^  recevoir  la  jiiridietiûn. 

Il  n'y  »  que  les  Qrdife»  qui  partieip^t  k  H  AUture  du  siicrement 
qui  produisent  la  gr^ce  Sfier amei^telle  et  impriment  k  caractère. 
Ainsi  f  quoique  le  sou^-di^Qonat  forme  un  lien  qui  ne  permet  pas  à 
celui  qui  l'a  reçu  de  r^eati^cir  dl^ns  Tétat  sécuUer,  comme  il  est  plus 
{irobable  qu'il  n'est  point  \in  sacrement»  il  est  par  là  même  plus 
probable  qu'il  ne  produit  ni  le  eai^eotère  ni  la  grèoe  sacramentelle. 

■«-^;      ■■'■       I  II   mil  ]ii  iiii»      ,i    litt      17^1    ii^inu*^i'ii»ii^^iwwi^    M' ■'■^■SWiff    ■'  ^>M«*<  l 'i  ■  ■■' ^ 

CHAPITRE  IV, 

Du  Ministre  du  sacrement  de  VOrdre. 

646.  Les  évéques  seuls  sont  les  ministres  ordinaires  du  sacre- 
ment de  l'Ordre.  Telle  est  la  docti'ine  du  concile  de  Trente,  fondée 
sur  la  tradition  générale  et  constante  de  l'Église,  ainsi  que  sur 
Tautorité  des  livres  saints,  où  l'on  ne  volt  aucune  ordination  qui 
n'ait  été  faite  par  les  Apôtres,  dont  les  évéques  senties  successeurs  : 
«  Sacrosancta  synodus  déclarât,  prœter  cœteros  ecclesiastlcos  gra- 
«  dus,  epîscopos,  qui  in  Apostolorum  locum  successerunt,  ad  hu^e 
«  hierarchicum  ordinem  praecipue  pertinere  ;  et  positos ,  sicut  idem 
«  apostolus  ait  :  A  Spiritu  Sancto,  regere  Ecclesiam  Dei  ;  eosque  près- 
«  byteris  superiores  esse  ;  ac  sacramentum  Conûrmationis  conferre; 
«  ministros  Ecclesiœ  ordinare;  atque  alla  pleraque  peragere  ipsos 
«  posse  quarum  functionum  'potestatem  religui  inférions  Ordi- 
«  nis  nullam  hahent  (l).  Ils  sont  même  ministres  nécessaires  du 
diaconat,  de  la  prêtrise  et  de  l'épiscopat  :  seuls,  e^^clusivement  à 
tout  autre ,  ils  peuvent  qrdonner  les  évéques  ^  Içs  prêti'es  e^  les  dia- 

(  \)  Goudl.  Trideot  ses»,  jjm,  cap.  4  et  can.  7. 
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<ii«ii  Qiimt  an  $w»4ioopmt»  w  ti«pt  caïamimépwpt  gne  le  Sou- 
vttmin^  Pontil^  pwrt!  déUguer  w  sioiylâ  prêtre  pour  le  confcreï".  I) 
en  0it  de  inènie  1  à  plus  fi^rte  rajtott,  des  Ordres  mineurs  »  et  de  la 
temwre^  qfn  a'eal  p«i  un  ordre  proprement  dit.  Aussi  ^  les  abbés 
ont  le  4«oit  dB  DOBférer  la  toasure  et  les  Ordres  mineurs  aux  réga- 
lien soumis  à  leur  j^iMiotloa.  Mais  il  n'est  pas  moins  vrai  de  dire 
que  réveille  teul  est  Ifl  fluwftro  orAncâre»  mèqie  des  Ordres  infé- 
rieurs. 

646.  Toul  évoQtte  fm%  cmSitt^  vaUdement  les  Ordres  à  quelque 
siijet  «pie  ^  féit;  mèi$  il  m  te  pont  pas  toujours  Ueitememt.  L'É- 
fgd»  YcM  q«e  fi&aeon  aeti  ùtimoé  par  so»  pr^^o  év^ue  1  même 
poin?  ee  qiii  négardola  toaUlffo  )  «  UtwquJsq«e  autem»  dit  le  concile 
«  de  Trente ,  a  prc^o  cylaftopo  ordimikuri  Quod  si  quis  ab  alio  pro- 
«  movtri  péftat  1  nutttfeaoHui  id  ^  ^  otiam  oiy usvis  generalis  aut  spe- 
«  eialis  veseripti  toI  priteU^  j^lextu ,  etiam  statutis  temporibus 
<t  pemîttatUr;  nisl  ejns  pcobitas  m  mores  Ordinarii  sui  testimonio 
«  eommaido&tnr  c  lA  sèeils  iat  ^  ordioani  a  oollatione  Ordiuum  p^^r 
«  annum,  et  «vdtetmi  a  miMeptonw  Ordioum  ^s^ecutione,  qu^idiu 
«  proprio  Ordiiaurio  yîàùMm^  m%  siM^ensus  (i).  » 

Mais  quei  ut  te  pr^pi«  i^é^m  velativement  à  rOrdiaation? 
Selon  le  dntt  (s),  un  évéqao  peal  «Ire  le  propre  Àvèque  d^uu  sujet 
à  quatre  tiMs,  ikw^  ;  «m  plwto  quft  le  sitfet  a  pris  naissance  dans 
son  diooèsèy  oti  parte  qu'il  y  a  son  do«âcile,  ou,  parée  qu'il  y  pos- 
sède un  bénéfioe>  ou  «afin  parée  qu'U  est  un  de  ses  familiers.  Ainsi , 
un  évèque  peut  oidonner  s  1^  eeuii  d^  ses  diocésains  qui  sont  nés 
dans  son  diocèse;  ^  korsqu'un  homoie  a  pria  naissance  dans  un 
diocèse  étranger^  à  l'eceasieii  éà  Toyage  ou  <ta  séjour  temporaire 
de  ses  piurenta^  qui  n'y  ®>^  P"^  1®^  tonieile  de  droit,  ee  n'est  point 
révoque  d«  ce  cteoète  qui  eat  soft  propte  évdque  par  rapport  k 
rordinâClon,  ifiÉis  bien  l'évéquo  du  dlooèse  où  est  le  domicile  de 
seBparmtst  « ShMttqs  nitivne orîgims,  dit  le  papo  In^ 
«  is  taiitttm  sil  aO  esie  inUflUgatur,  qui  nalur«liter  natus  ast  in  illa 
«  êÊaêe^  t«i  qwiiMl  Oi^Ates pmnovesl desiderata dummodo tameQ 
«  ibi  flfttus  «M  fàarit  aeoiAenti  oooflîsiono,  nîmirum  ilîaeris»  ofUcii , 
«  l^«l^oniSy  mmts^mm^  vel  d^iisvis  alterius  temporalis  morae  seH 
«  perm^ieM»  ejits  paHsin  itto  lœoi  qua  easu  uullateaus  ^«s- 
«  modi  fdrtutla  nattvitas  >  sed  vera  tttitum  et  naluralis  patris  origa 
t  ertt  amndekMht  (^).  »  s""  Getni  qiti  a  un  bànMee  dans  son  diocèscii 

(1)  SMS.  »tti|.ds  |uifor»sti<mft^c4|».  &.^(3)  Cay.  cum  JSuUus,  ux^sT; 
ooncil.  Trident,  ibid.  cap.  6.  —(3)  Bulla  Speculatores, 
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lorsque  ce  bénéfice  est  suffisant  pour  son  entretien.  S^  Celui  qui  a 
fbié  son  domicile  dans  son  diocèse,  c'est-à-dire  celui  qui  y  a  établi 
son  habitation,  non  pour  un  certain  temps,  mais  avec  Tintention. 
d'y  demeurer  toujours ,  quand  même  il  n'y  aurait  pas  longtemps 
qu'il  y  serait  arrivé  :  «  Ille  est  subditus  ratione  domicilii,  qui  adeo 
«  stabiliter  domicilium  suum  in  aliquo  loco  constituit  ut  suum  p^- 
«  petuo  ibi  manendi  aninium  demonstraverit  (1).  »  4"  Celui  qui  a 
été  son  familier  pendant  trois  années  entières  et  consécutives,  en- 
core qu'il  ne  soit  pas  son  diocésain;  mais  à  condition  que  l'évéque 
qui  l'ordonne  lui  procurera  aussitôt  un  bénéfice.  Telles  sont  les 
dispositions  du  droit,  auxquelles  se  trouvent  conformes  plusieurs 
conciles  de  France ,  entre  autres  les  conciles  de  Sens ,  de  l'an  1528  ; 
d'Aix,  de  l'an  1585  ;  et  de  Narbonne,  de  l'an  1609. 

647.  «  Si  quelqu'un  disait,  ajoute  le  Rédacteur  des  Conférences 
«  d'Angers,  que  les  assemblées  générales  du  clergé  de  France  ont 
«  réglé  que ,  pour  l'Ordination,  on  n*aurait  égard  qu'à  l'évéque  du 
«  lieu  de  la  naissance,  et  non  pas  à  celui  de  la  demeure  ou  du  bé- 
«(  néfice;  et  que  par  conséquent,  suivant  l'usage  de  l'Église  de 
«  France ,  l'évéque  de  la  naissance  est  le  seul  qui  puisse  passer  pour 
«  le  propre  évéque,  on  ne  se  croirait  pas  obligé  d'accorder  cette  con- 
«  séquence ,  parce  qu'on  n'est  pas  persuadé  que  ces  sortes  d'assem- 
«  blées  du  clergé  aient  le  pouvoir  de  faire  de  nouvelles  lois  ecclésias- 
«  tiques ,  ni  d*abroger  ou  de  changer  celles  qui  sont  faites,  et  qui 
«  sont  approuvées  par  l'Église  universelle  [les  assemblées  gêné" 
«  raies  du  clergé  de  France  n'avaient  pas  l* autorité  des  conciles 
«  généraux).  Mais  il  n'est  pas  nécessaire  d'entrer  en  cette  discus- 
«  sion  puisque,  dans  les  assemblées  du  clergé,  on  n'a  pas  arrêté 
«  que  les  évêques  ne  pourraient  inférer  les  Ordres  qu'à  ceux  qui 
«  seraient  nés  dans  leurs  diocèses,  et  qu'on  y  est  seulement  convenu 
«  d'écrire  une  lettre  circulaire  à  tous  les  évêques  de  France ,  pour 
«  les  exhorter  à  en  user  de  la  sorte  ;  ce  qui  parait  par  les  délibéra- 
it tions  des  assemblées  de  1635,  de  1655,  de  1660  et  de  1665.  On 
ï  ne  doit  donc  pas  dire  que  les  évêques  de  France  ne  peuvent  lici- 
K  tement  conférer  les  Ordres  qu'à  ceux  qui  sont  nés  dans  leurs  dio- 
«  cèses  ;  et  s'il  arrivait  que  Ton  reçût  les  Ordres  de  son  évêque  de 
«  domicile  ou  de  bénéfice,  on  n'encourrait  pas  les  censures  portées 
«  contre  ceux  qui  se  font  ordonner  par  un  évêque  étranger  (2).  » 
Ainsi,  comme  un  simple  fidèle  devient  diocésain  de  l'évéque  dans 

(  1 }  Innocent  XII ,  buUa  Speeulatares.  —  (2)  Conférence  u'sur  le  sacrement 
de  l'Ordre,  quest.  3. 
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le  dioeèse  duquel  il  a  fixé  son  domicile  sans  esprit  de  retour ,  cum 
animo  ibiperpetuo  manendi,  cet  évéque  peut  l'ordonner  comme 
sien ,  sans  la  permission  de  Tévêque  du  lieu  à* origine.  Mais  Tordi- 
nand  doit  toujours  présenter  des  lettres  testimoniales  de  la  part 
de  révêque  du  diocèse  où  il  est  né,  constatant  qu'il  n'y  a  pas  d'em^ 
pêcheinent  canonique  à  son  ordination  :  «  Ordinandus  débet  sem* 
K  per  habere  litteras  testimoniales  ab  episcopo  originis ,  etiamsi  in 
«  State  infantili  ab  illius  diœcesi  discesserit ,  sahem  ad  testifiean- 
"<  dum  de  natalibus  ac  œtate ,  prout  a  sacra  congregatione  refert 
«  P.  Zacharia(l).  » 

648.  Pour  ce  qui  regarde  les  réguliers ,  ils  doivent  recevoir  les 
Ordres  de  Févêque  du  lieu  où  ils  ont  leur  monastère.  Ils  sont  dis- 
pensés de  recourir  à  Tévéque  du  lieu  de  leur  naissance,  auquel  ils 
ont  cessé  d'appartenir  par  la  profession  religieuse  :  ils  ne  sont  or- 
donnés par  celui-ci  qu'autant  qu'ils  résident,  comme  religieux, 
dans  le  diocèse  où  ils  sont  nés.  Il  en  est  de  même  des  réguliei*s ,  qui 
ne  sont  attachés  à  aucun  monastère  :  ils  doivent  être  ordonnés  par 
l'évéque  du  diocèse  où  se  trouve  la  maison  à  laquelle  ils  appartien- 
nent (2).  Il  ne  s'agit  que  des  réguliers  profès  ;  les  novices  ne  sont 
pas  exempts  de  la  loi  commune  :  ils  doivent  par  conséquent  être 
ordonnés  ou  par  l'évéque  du  lieu  de  leur  naissance,  ou  par  l'évé- 
que du  diocèse  où  ils  ont  leur  domicile  de  droit.  Il  ne  faut  pas  non 
plus  confondre  les  réguliers  ou  religieux  proprement  dits  avec  les 
membres  d'une  congrégation  où  l'on  ne  fait  pas  de  vœux: ils  restent 
soumis,  quant  à  l'ordination ,  à  leur  propre  évêque  ^origine  ou 
de  domicile,  conformément  à  ce  qui  vient  d'être  dit. 
'  649.  Un  évéque  peut  ordonner  un  sujet  étranger,  muni  d'une 
excorporation  ou  d'un  dimissoire  de  la  part  de  son  propre  évêque. 
Dans  le  premier  cas,  l'évéque  qui  ordonne,  incorpore  le  sujet  à 
son  diocèse,  le  MX  sien,  et  le  soumet  à  sa  juridiction;  dans  le  se- 
cond, il  n'ordonne  que  par  délégation,  et  le  sujet  qui  reçoit  les 
Ordres  demeure  soumis  à  l'évéque  qui  l'a  envoyé.  On  doit  se  con- 
former strictement  à  ce  qui  est  porté  dans  le  dimissoire,  pour  le 
temps ,  pour  les  Ordres  à  recevoir ,  et  pour  l'évéque  qui  est  autorisé 
à  faire  TOrdination.  Si  les  lettres  dimissoriales  sont  limitées  à  un 
certain  temps,  elles  expirent  au  terme  fixé;  si  elles  sont  adressées 
en  général  à  tout  évéque  conservant  la  communion  avec  le  saint- 
siége,  alors  on  peut  recevoir  les  Ordres  qui  sont  exprimés  de  tout 

• 

(1  )  s.  Alphonse  de  Liguori,  lib.  vi.  n*»  787  ;  Lacroix,  Ub.  vi.  part.  ii.  n*  2251 . 
—  (2)Concîl.  Trident,  sess.  x>£tïi,  de  Rcformatione ,  cap.  10. 
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évéqu^  «itttiQHqiji^f  #i  Wto^  mit  {^roMiéèi  fcpéélalflaiiiit  à  un  tcml 
évèfue»  QQ  ne  p^ut  4|rQ arâ0Mé quâ 9«r  otloi 401  est  dèiigné ;  Bi 
files  fM)jatftdrp»$é^|i  td  év^<iaf  spéflialemoiiftdlàtoiitAiitroaYoe  ul 
periiM^sjifn^  oa  w  p^iiri*»  4lif  ««^(Nfmâ  ^  pat  loi  du  par  ectai 
qu'il  4Ura  déi^ga^  luiHq»4m#» 

çôa.  C'egt  révàquo  propre  da  rordiaaad ,  ortoi  fui  a  le  droit  de 
ro|*dQwerf  qui  put  lui  dc^u^r  dofl  letti^  ^miisaiMes  ;  1m  gn»ds 
Yi«aû'«s;  ii'pii^t  oâ  pauveir  qu'mMMt  ftu'U  ^t  fiiaiiiieUttii«àit  exprbné 
4ao»  leur»  leUrf^,  Qu$M^  auii  ylcaii^  saptukiy^és,  ils  penvant 
donner  des  lettres  dimissoriales ,  mais  seulement  après  ^ile  la  siige 
^i^cppal  a  vaqué  pptdaivt  un  ai^ ,  ou  Iprifii'uAdiooéflaiD  est  pmssé 
da  r^evQir  les  Ordr^w  &  raison  d'un  béuéftefB  dpnt  il  est  psurvu^  on 
Auquel  il  a  droit  (i).  Pour  ce  (|tti  oonoaro^  1»  fégnllam,  sd  révèqae 
4ioQésain  pcgr  lequel  Us  doivent  être  ordonnés  ^t  sbsflQt  on  ne  islt 
paii  â*ordination,  ils  peuvmt  ét(*a  ordonnés  par  m  autraévèque» 
#Q  veA*tii  d'un  d^onssoira  émané  de  leurs  supérieurs  1  mais  alors 
W^  doiv^t  $tre  munis  d'une  attestatiou  da  leur  évAque  ou  do  son 
yioaire  général^  ou  de  son  seerétair^»  portant  qua»  dan*  la  âiooèse 
où  Us  put  leur  nàonastèra»  on  na  donna  pas  lc)s  (tedreSi  Les  supé- 
rieurs de^  maisons  religieuses  ne  doiv^t  pas ,  à  dessein  d'éluder 
U^  i^glements ,  «attendre  ni  le  teoàps  de  Tatis^ce  da  leur  évècpta» 
ni  le  tempu  où  U  ne  ooul&re  pas  les  Ordres,  pour  lûra  oiidonner 
leura  religieux  par  uu  autra  évéqua  :  oela  laur  est  défiinda  sons 
des  peines  graves  (%). 

Uu  dimissoire  n'expire  point  pçtr  la  mort  de  l'évique  qui  l'a 
donné  (3).  Ainsi,  Tordination  laite  sur  un  diiiQâfiSQira,  même  après 
la  mort  ou  la  démission  de  celui  qui  Ta  acoosdé,  doit  être  regardée 
comme  canomque. 

Un  évèque  ns  doit  tonsurer  ou  ordonner  uu  sujel  «pi'iitrès  s'être 
assurai  par  tous  les  moyens  possibles»  que  l'ordinand  a  ren^Ii  to»» 
tes  les  formaUtés  prescrites  paj?  les  canons,  et  qu'il  est  tout  à  la  iKris 
digne  et  capabte  de  recevoir  les  Ordras  pour  tosquels  il  se  présente. 
Il  est  obUgé  de  l'examiner  ou  de  le  fai^e  ai^amiaer  avant  dé  l'oi^^ 
donner*  Les  réguliers ,  quoique  muuis  dç  lettres  testimoniales  et 
d'un  eertifioat  d'études  j  na  sont  poiut  dispensés  de  eet  ^^assen  : 

(1)  Coactt.  TiidnA.  MB.  viii  êà  BefsmatiaDe»  esp.  iO*  ^  (1)  Yoysi  S.  Al> 
phonse  de  liguori  ^  lib.  ti.  a°  7SS,  st  la  Cooslitutioa  de  Ben^  XIY»  In^^osUi 
nobiSy  de  l'an  1747.—  (3)  S.  Alphonse  de  Liguori,  lib.  vi.  n**  787;  de  la  Lu- 
zerne, le  Rédacteur  des  Conférences  d'Angers,  aébnflfeji  Navarre,  Zérola, 

Sanclie/.,  Bonacina,  Suarçz ,  SyWiQS  »  Henriqucz;  Cabassuti  elc. 


Regulai*es  quoque  nec  in  minori  setate ,  nec  sine  diligent!  episoopi 
examine  ordlnentur  (1).  » 


, H \A\\ m i\i\\  ^\\\ m  \ \\,w\  ly  i^ lU* >fc<>»r." l  éi\  i\\  ; 


CHAPITRE  V. 
jDw  Sujet  du  saaremçnt  de  fOrir$é 

94 1  •  Les  hommes  seuls  peuvent  reoevoir  les  Ovâres  ;  les  femmes 
sont  absolument  incapables  de  toute  ordination  ;  et  un  homme  ne 
peut  être  validement  ordonné  qu'après  avoir  reçu  le  Baptême  ^  l'or* 
dlnation  même  d'un  catéehumène  serait  nulle.  L'Égliae  exige  aussi 
que  l'on  ne  donne  la  tonsure  qu'a  eeux  qui  ont  été  confirmés  ; 
mais  la  confirmation  n'est  nécessaire  que  de  nécessité  de  précepte 
eodésiastique  :  celui  qui  reçoit  la  tonsure  et  les  Oràres  sans  être  con- 
firmé y  commet  une  faute  grave  ;  mais  il  n'en  est  pas  moins  valide* 
ment  ordonné.  Quant  à  ce  qui  regarde  Tordination  des  enfants  qui 
n'ont  pas  encore  l'usage  de  raison,  les  uns  pensent  qu'elle  serait 
nulle  ;  les  autres ,  au  contraire ,  enseignent  qu'elle  est  valide  ^  ajon*» 
tant  toutefois  que  celui  qui  a  été  ainsi  ordonné  n'a  point  contraeté 
les  obligations  qu'entrahie  l'ordination.  Ce  second  sentiment  est  le 
plus  généralement  reçu  ;  et  Benoit  XIV  le  regarde  comme  oertain. 
En  e^ty  nous  lisons  dans  V Instruction  de  ce  Pape  sur  les  Rites 
des  Cophtes  :  Goncordi  theologorum  et  canonistarum  suffiragio 
«  definitum  est  validam  sed  illicitam  censeri  hanc  ordinationem , 
«  dummodo  nulle  laboret  substantiali  defectu  mater!» ,  ftMrmn,  et 
«  intentionis  in  episoopo  ordinante  ;  non  attenta  contraria  sententia» 
«  quœ  raros  habet  associas ,  et  qua&  supremis  tribunalibus  et  oon-* 
«  gregationibus  Urbis  nunquam  arrisit.  iEque  tamen  ceitum  et 
acxploratum  eat>  per  hanc  Ordinum  collationem,  non  subji<^ 
«  promotos  obligation!  servandae  castitatis ,  nec  aliis  oneribus  ab 
•  Ecclesia  impositis;  cum  electio  status  a  libéra  ci\^usque  pendeat 
«  voluntate,  et  Altissimo  nostra,  non  autem  aliéna,  vota  reddera 
«  teneamur  (a).  » 

Il  ne  suffit  pas  d'avoir  l'usage  de  raison  pour  être  admis  à  TOiv 
dlnation  ;  il  faut  être  appelé  de  Dieu ,  et  observer  en  tout  les  lois 
de  rÉglise  ooncemant  l'Ordination. 

(0C«M1  Trident,  sesi.  ^xui.  cap,  1);  sesA.  yiu cap.  U.  **-()) imlniolio 

super  dubiis  ad  Kitus  Ecclesiœ  et  nationis  Cophtoiiim 
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ÂBTICLE  I.  '^' 

De  la  Vocation  à  Vétai  ecclésiastique» 

652.  Pour  entrer  dans  la  cléricature  et  arriver  au  sacerdoce,  il 
faut  être  appelé  de  Dieu  :  la  nécessité  d*une  vocation  divine  ne  peut 
être  contestée.  L'exemple  des  pontifes  de  Tandenne  loi,  des  Apô- 
tres ,  de  Jésus-Christ  lui-même ,  qui  n*est  entré  en  possession  de 
son  sacerdoce  que  par  la  volonté  de  son  Père  ;  la  doctrine  de  tous 
les  siècles  d^e  TÉglise ,  sa  discipline  constante ,  et  son  attention  dans 
le  choix  de  ses  ministres ,  tout  montre  qu'il  n'est  pas  permis  de 
s'introduire  dans  le  ministère  des  autels  sans  Tordre  du  Seigneui*. 
«  Nec  quisquam  sumit  sibi  honorem^  dit  saint  Paul,  sed.qui  yoca- 
«  tur  a  Deo,  tauquam  Aaron.  Sic  et  Ghristus  non  semetipsum  clari- 
«  ûcavit  ut  pontifex  fleret  ;  sed  qui  locutus  est  ad  eum  :  Filius  meus 
«  es  tu  (l).  »  Ce  serait  une  usurpation  de  s'ingérer  de  soi-même  dans 
les  fonctions  saintes  :  «  Amen  amen  dico  vobis  :  qui  non  intrat  per 
«  ostium  in  ovile  ovium ,  sed  ascendit  aliunde ,  ille  fur  est  etlatro. 
«  Qui  autem  intrat  per  ostium,  pastor  estovium...  Ego  sum  ostium; 
«  per  me  si  quis  introierit ,  salvabitur(2).  »  Aussi  les  Pères  regardent 
comme  un  crime  digne  des  plus  terribles  anathèmes,  la  démar- 
che de  ceux  qui  ne  craignent  pas  de  se  constituer  les  ministres  de 
Dieu  sans  vocation  :  «  Quicumque ,  dit  saint  Augustin ,  se  in  épis- 
<«  copatus  aut  presbyteratus  aut  diaconatus  ofiicium  impudenter  co- 
<'  nantur  ingerere,  quomodo  cumbusti  sunt  Core ,  Dathan  et  Abiron 
«  in  corpore ,  sic  isti  exurentm*  in  corde  (3).  >»  C'est  donc  une  obli- 
gation pour  tous  ceux  qui  se  destinent  à  l'état  ecclésiastique,  d'exa- 
miner sérieusement  leur  vocation  avant  que  de  prendre  aucun  en- 
gagement. L'affaire  est  importante  :  leur  salut  éternel ,  ainsi  que  le 
salut  du  peuple  chi*étien ,  en  dépend ,  dit  saint  Alphonse  (4). 

Mais  comment  connaître  si  on  est  appelé  à  l'état  ecclésiastique? 
Il  y  a  des  marques  auxquelles  on  peut  le  reconnaître.  Les  marques 
d'une  vraie  vocation  sont  :  l'inclination,  la  pureté  d'intention,  la 
sainteté ,  l'esprit  ecclésiastique ,  la  science ,  et  l'appel  de  l'évéque 
joint  au  suffrage  des  fidèles. 

6â3.  1^  Linclination  :  La  première  marque  est  une  Inclination 
soutenue  pour  l'état  ecclésiastique  ;  c'est  un  attrait  intérieur  dont  on 

(i)  Hebr.  c.  5.  v.  4 ,  etc.  —  (2)  loan.  c.  10.  y.  1 ,  etc.  —  (3)  Sorm,  98.  — 
(4)  Lib.  VI.  n^  802. 


ne  se  rend  pas  compte ,  un  penchant  comme  Inné  qui  nous  porte 
vers  le  sanctuaire ,  un  goût  sensible  et  prononcé  pour  les  fonctions 
sacerdotales.  Quand  cet  attrait  est  calme ,  fort  et  constant ,  s'il  est 
d*ailleurs  accompagné  d*une  certaine  aptitude  à  faire  ce  qui  a  rap^ 
port  au  culte  divin ^  on  peut  le  regarder  comme  venant  de  Dieu, 
comme  une  voix  secrète  par  laquelle  il  fait  connaître  qu'il  destine 
tel  ou  tel  au  service  des  autels.  Mais  celui  qui  n'a  pas  d'inclination 
pour  rétat  ecclésiastique,  ni  d^aptitude  à  en  remplir  les  fonctions , 
ne  peut ,  sans  témérité ,  recevoir  les  Ordres  sacrés.  Le  sacerdoce 
nous  Impose  des  obligations  pénibles  et  multipliées.  Or ,  comment 
pourra>t-on  s'en  acquitter  dignement,  si  on  n'en  porte  pas  le  goût 
dans  le  fond  de  son  cœur  ?  Dans  aucun  état,  on  ne  fait  bien  que  ce 
que  Ton  aime  à  faire  :  ce  qui  s'applique  particulièrement  à  notre 
état,  sans  contredit  le  plus  difficile  à  bien  remplir.  Aussi,  on  ne  sau- 
rait trop  déplorer  Taveuglement  de  certains  parents  qui,  par  des  vues 
d'intérêt,  forcent  un  jeune  homme  à  se  présenter  à  l'Ordination, 
malgré  sa  répugnance  ou  son  défaut  d'attrait  pour  le  saint  ministère. 

654.  2°  La  pureté  dHntention  :  c'està-dire,  le  désir  de  travail- 
ler exclusivement  à  la  gloire  de  Dieu  et  au  salut  des  âmes.  C'est 
pour  cette  double  fin  que  Jésus-Christ  est  venu  sur  la  terre ,  et 
qu'il  a  établi  son  sacerdoce.  Il  est  nécessaire  qu'un  lévite  soit  dé- 
gagé de  toutes  vues  humaines  :  celui  qui  s'acheminerait  vers  le 
sanctuaire,  ou  pour  se  soustraire  au  service  militaire ,  ou  pour  se 
procurer  une  aisance  qu'il  ne  trouve  pas  dans  sa  famille ,  ou  pour 
satisfaire  son  ambition,  ne  serait  point  appelé  de  Dieu.  Celui  qui  se 
recherche  lui-même,  ne  trouvera  point  le  Seigneur  :  et  que  pourra- 
t-il  faire  s'il  n'est  pas  avec  Dieu,  ou  si  Dieu  n'est  pas  avec  lui? 

655.  8^  La  sainteté  :  Il  faut  être  saint  pour  s'engager  dans  Té- 
tât ecclésiastique  :  «  Quis  ascendet  in  montem  Domini?  aut  quts 
«  stabit  in  loco  sancto  ejus  7  Innocens  manibus  et  mundo  corde  (  1  j .  » 
Voici  ce  que  dit  l'Apôtre,  écrivant  à  Timothée  :  «  Oportet  episcopum 
«  irreprehensibilem  esse,...  sobrium,  prudentem,  ornatum,  pudi- 
a  cum,  hospitalem,  doctorem,  non  vinolentum,  non  percussorem, 
«  sed  modestum,  non  litigiosum,  non  cupidum...  Non  neophytum» 
«  ne  in  superbiam  elatus,  in  judicium  incidat  diaboli.  Oportet  au 
ft  tem  illum  et  testimonium  habere  bonum  ab  ils  qui  foris  sunt,  ut 
«  non  in  opprobrium  incidat  et  in  laqueum  diaboli.  Diaconos  si 
«militer  pudicos ,  non  bilingues,  non  multo  vino  deditos,  non 
•  turpe  lucrum  sectantes  :  habentes  mysterium  fldei  in  oonscientia 

(1)  Psal.  23.  T.  3  et  4. 
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«  purat  Et  M  àuiêfn  probmHêr  pHmumy  et  Ble  mlnlfttrëntiifiliiKm 
*ffrêm6ii  faabcntes  (l).  «  -*  k ExempRim  esto  fideiium ,  in  verbo, 
«iil  eonVolMitioiie  y  in  charitate»  in  flde,  in  caiiiMe  (2).  »  — 
<  Habénto  aulem  allâieiita  et  qaftifis  tegamur,  his  oontenll  somus. 
«  Nam  qai  volunt  divltes  âeri ,  iacidunt  in  tentationem,  et  in  la- 
N  qaetirii  diaboli^  et  desiderla  malta  inotiHa  et  noclva>  qus  mer« 
«  pBBit  hominef  in  intiffitam  et  perditionem.  Badix  enim  omnium 
«  malonim  est  cnpiditas  :  quatn  quidam  appetentes  erravenint  a 
>  iide  y  et  iiii3«<aenint  se  ddoribus  mnitfs.  Tu  autem,  o  homo  Dei, 
«  Iwc  fiige  !  àeetarè  yero  justitîam ,  pietatëm ,  fidem ,  charitatem , 
41  paUétttiam,  mansuetadlnem.  Gerta  bonum  certamen  âdd,  ap« 
«  prehendé  vttam  seternam,  in  qpa  voeatus  es  y  et  confessus  bonam 
K^oevifesilionem  eoram  mnltis  testibus  (8).  »  Ailleurs  :  «  Oportet 
«  ^iMiqram  sine  erimine  esse^  sicut  Dd  dispensa  torem;  non  super- 
«  buRi ,  non  iraenndum ,  non  Tinolentum  y  non  percussorem ,  non 
«  tarpli  indri  eupidum  ;  sed  hospitalem,  benignum ,  sobrium,  jus- 
«  tum,  s&netum ,  continentem  (4).  «  Ce  que  dit  saint  Paul  de  la 
piété)  des  Tertus  et  de  la  sainteté  nécessaires  à  Tévêque  et  au 
diacre^  le»  Pères  et  les  eonciles  l'appliquent  constamment  aux  prê- 
tres et  m%  avtres  clercs,  dans  une  juste  proportion. 

656  i  Les  Ordres  sacrés  exigent  la  sainteté  dans  cenx  qui  les  re- 
vivent :  «  Sanetitas  tit»  requiritur  ad  Ordinem ,  »  dit  Saint  Tho- 
mas. »  Par  rordlnation,  ils  deyieunent  médiateurs  entre  Dieu  et  son 
peuple;  ils  dottent  donc  être  saints  et  devant  Dieu  et  detant  les 
hommes  !  devant  Dieu ,  par  la  pilreté  de  leur  conscience  ;  devant 
les  liemmes,  par  une  réputation  sans  tache  :  «  ËfGciuntur  medii 
«  inter  Deum  et  plebem  ;  et  ideo  debent  bona  conscientia  nitere 
«(  quoad  Deum,  et  bcma  fanla  quoad  homines  (5).  »  Et  cette  sainteté 
doit  être  une  sainteté  non  commune  :  «  Ad  idoneam  executionem 
«  Ordlnum  non  dUfAdt  bonitas  qualiscumque ,  ded  requiritur  boni- 
te tas  eâùttllmi;  ut  sicut  illi  qui  Ordinem  suscipiunt,  super  plebem 
«  éonstituunfur  gradit  Ordinis,  ita  et  superiores  sint  merito  saneti- 
«  tMHs  {%)*  *  Aussi  y  après  atoir  fixé  l'ftge  auquel  on  peut  recevoir 
k»  Ordî^  tôcrés ,  le  eonciléf  de  Trente  ajotrte  :  «  Sciant  tamen 
«  Ëpiscopl  non  singulos  in  ea  œtate  constitutos  débere  ad  hos  Ordl- 
•  nés  assumi  ;  sed  dignos  duntaxat  et  quorum  probata  vita  sene 
«  ciftà  Ht  (1).  *  On  m  ûMy  dit  te  catéchisme  romain,  confier  le 

(f)  I.  TMmUÎi.  è«  !>.  «.  1 ,  «k.^(3)nM«il.  «.4,  t.  I9.*^(a)[lbld«fi|.  e»6. 
V.  By  etc.  —  (4)Tit.  c.  t.  y.  7,  etc.  —  (5)SuppL  quœst.  36.  art.  1. —(6)  ibidem, 
qusst.  35.  art.  1.  —  (7)  Sess.  xxin ,  de  aeformatione ,  cap.  î^. 


i)HOiirtèré  siieré  qu'à  ceux  qui  {tcavènt  m  rempHr  \m  fmiMM»  par 
la  saiiitelé  ie  leur  vie  >  pat  leur  sdënee ,  leaf  M  et  leur  pvdâeiioe  ) 
n  Hojva  taptl  offleii  onwi  iieftiiiiji  temerè  linponciMtoÉi  «t  ;  «ed  IM 

•  wr«  po99int  (1).  >• 

657»  Il  n'est  pas  Bë^ssaire ,  ponr  reeerdir  les  Ordres  Mici*é»y 
â*aYoir  eonseryé  rinaoeenee  prei^hière  ;  mais  il  fàut^  de  toute  néees*' 
site,  que  celui  qui  a  ea  le  malheur  âë  la  peMre  Tatl  tefsmvréë 
par  la  péniteuee,  et  9fM  tellemefit  affertii  dans  là  vertu ,  dans  la 
crainte  de  Dieui  qu'un  direeteur  Maire  puisse  prudemmeiit  juger 
ou  du  moij^  espérer^  ou  qu'il  ne  retombera  pas  dans  le  péetië 
mortel  s  ou  que,  s'il  y  retombe ,  il  se  relèvera  aussitèt ,  et  ne  eou-* 
traetera  jamais  aueune  faabitttde  criasinlelle^  aucune  de  ees  Itahitu^ 
des  qui  le  reudr^ent  indigne  de  nionter  à  Tautel.  Il  fâut^  par  con- 
séquent, que  eelui  qui  a  vécu  un  certaiii  tëmpis  liAas  réttt  du  péehd 
soit  éprouvé,  et  quô^  pendant  les  é{fo'eavës^  on  remarque  en  lui  un^ 
foi  vive,  une  grande  erainte  de  Dieu,  de  Thortviir  pour  le  erime, 
pour  le  saerilége ,  et ,  en  outre ,  une  volonté  forte  et  bien  proiioncëe 
de  ne  jamais  oommetire  le  péehé  de  propos  délibéré ,  de  quelque 
genre  et  quelque  léger  qu'il  smt.  Ne  dites  pas  qiie  nous  allons  trop 
loin;  que  si  on  exigeait  d'anAsi  grandes  dispositions,  on  ne  trou*- 
verait  phis  a^seï  de  prêtres  pour  le  ministère  pMstsral  ;  enr,  eomme 
le  dit  saint  Thomas ,  Jésus-Christ  n'abaMcttm^^  ponit  spn  Église,- 
et  il  vaut  mieux  avoir  peu  de  prêtres  qui  soient  bons  et  vertueux , 
que  d'en  avcnr  beaucoup  qui  n'ai^t  ptts  l'esprit  de  icur  éltot  :  <«  Melius 
«  csset  habere  pii^eos  ministros  b«dnos  quam  multo»  malos  (2)*  ^ 
C'est  aussi  la  pensée  du  pape  Innoeurt;  111  :  «  Satîus  est,  ma?time 
«  in  Ordinatione  sae^otum  ^  pauoos  bonoti  qoam  muHos  mai0S  ha^ 
«  bere  ministres  (|)«  » 

658.  Aiusi»  oq  doU  éloigner  des  Ordres  saeréa,  noi»»9eiile«fienf 
ceux  qui  eut  (Humuis  quelque  grand  sbandale  ou  qmlque  grand 
crime^  comioe  rb^ffuioidey  l'adultère,  fliâto  eneove  eem  qui  n'ont 
pas  une  ehasteté  ^^vouvée  :  «  Nemo  ad  aaemim  Ordinèm  j^ei'mitlê- 
«  tur  accedereji  i^si  ftut  virgo,  aut  probattt  cai^tikatis  (4).  >r  De  |^ 
nous  tirons  les  eoitQlusions  suivantes,  dont  nous  laissonu  taul^ibië 
l'application  à  la  prudenoe  d'un  direeteur  éeiairé  i  1^  Q«i  jaM 
pubères  turpia  perpétrant  cum  aliît  personis  ^  i^vt  ejusdém , 

(0  CaMch.  <fmil^  Vné.  4e  MlialaBiairaiiainI»,  f  a.  ^  (S>  9^ppl  ^nmt  9ë. 
art.  4.  —  (3)  Caput  Cum  sit  ars ,  etc.  Concil.  Latran,  iv.  —  (4)  Décrétai,  llb.  i. 
tît.  13.  cap.  9, 
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sive  alterius  seius,  non  semel  aut  iteram  et  quasi  ex  inopinatis 
occarsibusy  sed  volontarie ,  deliberate,  fréquenter  et  per  longum 
tempus,  a  statu  ecclesiastico  repeili  debent,  dit  Mgr  Bouvier, 
évéque  du  Mans,  nisi  forte  extraordinaria  conyersionis,  pietatis 
et  castitatis  exhibeant  signa ,  nec  non  iis  prœditi  sint  dotibus  qui- 
busjudicetur  eos  futuros  esse  perutiles  Ecclesis  (!}.  »  On  sup- 
pose une  épreuve  suffisante,  une  épreuve  de  plusieurs  années,  con- 
tinue le  même  prélat,  dont  l'expérience  et  l'autorité  sont  d'un  grand 
poids  :  2^  Qui  aliquoties  tantum  cum  mulieribus  peccata  luxurise 
consummarunt ,  aministerio  sacro  oommuniter  excludendi  sunt, 
propter  pericula  quœ  in  illo  exercendo  necessarioinvénirent;  ad 
Ordines  sacros  igitur  non  admittendisunt,  nisi  forte  in  monaste- 
rio,  in  coUegio  vel  in  alio  loco  a  mulieribus  sejuncto  vitam  agere 
debeant ,  aut  nisi  tanta  conversionis  prœl>eant  indida ,  ut  pericu- 
lum  relabendi  judicatur  improbablle  (2).  H  faut  encore  ici  une 
épreuve  de  plusieurs  années.  Aliquoties  :  combien  de  fois?  Nous 
pensons  qu'une  seule  fois  suffit ,  si  la  faute  a  été  préméditée,  plei- 
nement délibérée,  à  moins  que  l'ordinand  n'ait  conçu  la  plus  vive 
borreur  pour  tout  ce  qui  peut  blesser  la  modestie,  ou  être  pour  lui 
une  occasion  quelconque  de  retomber  dans  le  pécbé.  3^  Qui  nun- 
quam  praedicta  (luxuriœ  cum  mulieribus]  consumraarunt  peccata, 
sed  vebementer  inclinantur  ad  mulieres ,  libenter  cum  iltis  jocose 
loquuntur,  nimia  familiaritate  utuntur,  turpes  cogitationes  inde 
nascentesnon  sgreferunt,  eis  quandoque  adhaerent,  non  appa- 
rent ferventes,  neque  in  studio,  neque  in  oratione,  neque  in  aliis 
piis  exercitiis,  a  sacris  Ordinibus  arceantur  :  in  pericuHs  sacri 
ministerii  naufragium  facerent.  4°  Qui  inveteratam  habuerunt 
consuetudinem  in  incontinentias  sécrétas  incidendi,  onus  perpétuée 
castitatis  non  nisi  imprudenter  sibi  imponerent,  nisi  a  pluribus 
annis  sincère  conversi,  non  solum  se  contineant,  sed  sobrii  sint, 
vigiles,  laboriosi,  a  mundanis  oblectamentis  alieni,  graves  ,  mo- 
desti ,  pli  et  ferventes.  5^  Qui  in  bujusmodi  incontinentias  quando- 
que relabuntur,  sive  in  seminario,  sive  tempore  feriarum  (va- 
cances), etiamsi  tam  inveteratam  consuetudinem  sic  peccandi  non 
Iiabuissent ,  probandi  sunt  donec  diutius  se  continuerint  et  ferven- 
tius  vivant  (3).  Quelle  sera  la  durée  de  cette  épreuve?  Si  le  sujet 
n'est  retombé  qu'une  fois  ou  deux,  plutôt  par  faiblesse  quedepro* 
pos  délibéré ,  et  qu'il  soit  vivement  touché  de  sa  faute ,  nous  pen- 
sons que  l'espace  de  six  mois  entre  la  dernière  rechute  et  le  sous- 

(1)  Tract,  de  Ordine ,  cap.  7.  art.  2.  —  (2)  Ibidem.  —  (3)  Ibidem. 
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diaconat  peut  absolument  suffire;  mais,  généralement,  il  faudrait 
au  moins  un  an,  s'il  était  retombé  facilement ,  sans  avoir  fait  d'ef- 
forts pour  résister.  Il  peut  ceiiainement  être  digne  de  l'absolution 
la  veille  de  l'ordination,  et  même  immédiatement  après  sa  rechute  ; 
mais  autre  chose  est  de  recevoir  le  sacrement  de  Pénitence ,  autre 
chose  évidemment  de  prendre  des  engagements  irrévocables  et  de 
faire  le  vœu  perpétuel  de  chasteté.  On  doit  y  faire  attention ,  pour 
ne  pas  tomber  dans  une  erreur  qui  serait  aussi  funeste  aux  ordi- 
nands  qu'à  l'Église  (l), 

659.  4°  L'esprit  ecclésiastique  :  Cet  esprit  comprend  un  désir 
ardent  pour  la  gloire  de  Dieu  et  le  salut  des  âmes,  le  dévouement 
pour  les  intérêts  de  la  religion  et  de  l'Église  catholique,  apostolique, 
romaine;  l'amour  de  la  retraite,  de  la  prière  et  de  l'étude;  l'es- 
prit de  sagesse  et  de  subordination  ;  le  détachement  des  biens,  des 
honneurs  et  des  plaisirs  de  ce  monde ,  en  un  mot,  l'abnégation  de 
soi-même.  Celui  qui  n'a  pas  l'esprit  ecclésiastique  n'a  ni  la  perfec- 
tion ,  ni  la  sainteté  nécessaire  à  notre  état  ;  il  ne  peut  donc  être 
admis  aux  Ordres  sacrés.  Ainsi,  on  éloignera  du  sous-diaconat  celui 
qui  ne  remplit  ses  devoirs  de  séminariste  que  par  manière  d'acquit, 
ad  oculum  servientes;  celui  qui  n'a  pas  de  goût  pour  la  prière  ou 
pour  l'étude;  celui  qui  vit  habituellement  dans  la  dissipation,  ou 
qui ,  étant  vain ,  orgueilleux,  colère,  emporté ,  n'a  rien  fait  pour 
se  corriger;  celui  dont  la  conduite,  pendant  les  vacances,  annonce 
un  esprit  mondain,  ou  de  la  passion  pour  le  jeu.  On  éloignera  aussi 
les  jeunes  gens  d'un  caractère  opiniâtre,  singulier,  original ,  ceux 
chez  lesquels  on  remarque  des  travers  d'esprit  ;  ils  ne  peuvent  gé- 
néralement que  compromettre  la  dignité  du  sacerdoce,  du  moins 
lorsqu'ils  exercent  le  ministère  pastoral. 

660. 5^  La  science  :  «  Labia  enim  sacerdotis  custodient  scientiam, 
«  et  legem  requirent  ex  ore  ejus  ;  quia  angélus  Domini  exercituum 
«  est  (2).  »  Le  degré  de  science  convenable  aux  Ordres  qu'on  a  re- 
çus, aux  emplois  qu'on  occupe  dans  l'Église,  aux  divers  offices 
qu'on  y  remplit,  est  d'une  obligation  si  étroite  pour  les  clercs,  que 
l'Église  elle-même  ne  peut  en  dispenser.  Et,  pour  ce  qui  regarde 
les  ordinands  qui  se  préparent  à  la  prêtrise,  le  concile  de  Trente 
exige  qu'ils  soient  examinés  et  jugés  capables  d'instruire  le  peuple 
des  choses  nécessaires  à  tous  pour  le  salut,  et  d'administrer  les  sa- 
crements aux  fidèles.  «  Ad  populum  docendum  ea  quae  scire  om- 

(I)  Voyez  s.  Alphonse,  lib.  ti.  n°  65  ;  Benoît  XIV,  de  Synodo  diœcesana,  elc; 
les  Conférences  d'Angers,  sur  les  États,  etc.  —  (2)  Malach.  c.  2.  v.  7. 
M.    H.  29 
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^  nibus  necessailum  est  ad  salntem  y  ad  administranda  sacri^enta, 
«  diligent!  examine  prœcedente,  idonei  comprobentor  (1).  »  Or,  s'ils 
sont  obligés  d'enseigner  aux  fidèles  ce  qn'ils  doivent  savoir  pour 
faire  leur  salut,  il  faut  nécessairement  qu'ils  soient  instruits  de  la 
doctrine  de  TÉglise ,  concernant  le  dogme ,  la  morale  et  le  culte 
divin  (Vest  une  témérité  de  prétendre  pouvoir,  sans  cette  science, 
donner  des  avis  salutaires  et  des  instructions  exactes  en  matière  de 
re1igi<m.  Comment  pourront-ils  faire  connaître  au  people  la  nature 
et  les  effets  des  sacrements,  et  les  dispositions  nécessaires  pour  le9 
recevoir  avec  fruit,  s'ils  ne  les  connaissent  pas  eux-mêmes  d'une 
manière  toute  particulière?  On  n'exige  pas  le  niéme  degi'é  de 
science  pour  tous;  mais  il  est  indispensablement  nécessaire  que 
tous  ceux  qui  se  présentent  aux  Ordres  sacrés ,  pour  exercer  ut 
jour  les  fonctions  pastorales,  aient  donné  des  preuves  non  équi* 
voques  de  leur  capacité,  de  leur  aptitude  à  acquérir  la^cience  com- 
pétente  dont  nous  avons  parlé  plus  haut  (2).  Un  évéque  n'admet 
point  au  sous-diaconat,  ni  celui  qui  n's^  que  de  la  mémoire,  sans 
pénétration,  sans  Jugement;  ni  celui  qui,  sans  être  dépourvu  de 
bon  sens,  n'a  pas  de  mémoire,  ne  peut,  moralement  parlant ,  rien 
apprendre  par  cœur  :  l'un  et  l'autre  çont  incapables  de  diriger  et 
d'instruire  convenablement  les  fidèles.  Il  n'admettrait  pas  non 
plus,  pour  le  ministère  sacré,  celui  qui  n'aurait  pas  de  goût  pour 
la  science  ecclésiastique,  quel  que  fût  son  talent,  et  quelques  dis- 
positions qu'il  eût  pour  les  sciences  profanes  :  «  Quia  tu  scientiam 
«  repulisti,  et  ego  repellam  te,  sacerdotîo  ne  fimgaris  milii  (3).  » 

661.  Nous  ferons  remarquer  ici  que^  l'étude  étant  nécessaire  à 
un  prêtre  pour  conserver  et  développer  les  connaissances  acquises 
avant  l'Ordination,  c'est  un  devoir  pour  l'évêque  détenir  à  ce  que 
les  conférences  qu'il  a  organisées,  dans  son  cÛocèse,  sur  la  théo- 
logie dogmatique,  morale  et  canonique,  soient  régulièrement  sui- 
vies par  les  curés  et  les  confesseurs ,  ou  d'interroger  cçux  d'entre 
eux  qui,  en  négligeant  d'étudier  les  choses  saintes,  deviennent 
incapables ,  ou  donnent  à  douter  s'ils  oxd  les  connaissances  néces- 
saires pour  remplir  leurs  fonctions;  car  c'est  sous  la  re3ponsabilité 
de  l'évêque  qu'un  prêtre  exerce  le  ministère  sacré  (4). 

662.  6*»  L'appel  de  V évéque  :  Chargés  du  dépôt  de  1{^  foi,  c'est 
aux  évêques  qu'il  appartient  de  le  perpétuer  dans  l'Églisp ,  en  y 

(1)  Sess.  xxm.  cap.  14,  de  Refonoatione.  —  (2)  Voyez ,  ei4e89P8,  le  n^  610. 

—  (8)0sée,c.  4.V.  e.  — (4)Voyei  S.  Alphonse  de  Liguori,  lib.  vi.  n"79a; 
Benoit  XIV,  ïnstit.  ix. 
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ptei'pétaant  le  sacerdoce  de  Jésns-Qirist.  En  les  établissant  pour 
gouverner  TÉglise  de  Dieu,  l'Esprit-Saint  leur  a  confié  le  choix 
des  ministres  qui  doivent  coopérer  avec  eux  h  la  sanctification  des 
peuples.  Aussi,  comme  renseigne  le  concile  de  Trente,  un  évèque 
ne  doit  ordonner  que  eeux  qu'il  aura  Jugés  utiles  oo  nécessaires  à 
ses  églises  :  «  Nullus  débet  ordinari,  qm,judicio  sut  episcopi,  non 
«  sit  utilis  aut  necessarias  siii6eocle6iis(l).  »  Mais  il  n'est  pas  néces- 
saire que  révèqne  Juge  par  lui-môme  des  dispositions  intellectuelles 
et  morales  des  ordinands;  il  ne  peut,  généralement,  les  connaître 
que  par  eeux  qu'il  a  diargés  de  la  direction  de  son  séminaire.  (Test 
au  séminaire  que  les  Jeunes  gens  examinent  et  éprouvent  leur  vo- 
cation ;  c'est  là  qu'on  juge  s'ils  doivent  être  appelés  à  Fexamen  ; 
c'est  là  qu'après  les  examens,  dans  le  silence  de  la  retraite ,  ils  se 
décident  sur  l'avis  de  leur  directeur  de  conscience,  auquel  ils  sont 
obligés  de  foire  connaître  tous  les  secrets  de  leur  cœur,  leurs  dis- 
positions, leurs  paichants,  leurs  inclinations,  les  vues  qu'ils  se 
proposât,  les  motifs  qui  les  ont  conduits  jusqu'à  la  porte  du  sanc- 
tuaire. Si  alors  le  directeur  dit  à  un  ordinand  qu'il  le  croit  appelé 
de  Dieu,  qu'il  avance  et  avec  crainte  et  avec  confiance  :  «  Qui  ti^ 
«  ment  Dominum,  speraverunt  in  Domino;  adjutor  eorum  et  pro- 
«  tector  eorum  est  (9).  »  Si,  au  contraire,  il  ne  le  croit  pas  appelé. 
Il  doit  se  retirer.  Dans  le  cas  où  le  directeur  doute ,  l'ordinand  doit 
attendre  et  s'éprouver  :  il  ne  pourrait  sans  témérité  s'engager  dans 
l'état  ecclésiastique.  S'il  veut  consulter  un  autre  directeur,  celui-ci 
ne  pourra  prudemment  l'entendre  sans  en  avoir  obtenu ,  pour  lui 
et  pour  le  premier  directeur,  la  permission  expresse ,  libre  et  en- 
tière, de  conférer  ensemble  sur  ses  dispositions  intérieures,  et  sur 
les  fautes  qui  rendent  sa  vocation  douteuse. 

663.  L'évoque  ou  ceux  qui  le  représentent  n'appellent  un  jeune 
homme  aux  Ordres  sacrés  qu'après  s'être  assurés  du  suffrage  du 
peuple.  Aujourd'hui,  c'est  par  le  curé  que  l'on  connaît  Topinion 
publique  d'une  paroisse  concernant  la  démarche  de  celui  qui  s'a- 
chemine  vers  le  sanctuaire.  On  ne  doit  point  ordonner  un  sémina- 
riste qui  a  contre  lui  l'opinion  des  fidèles.  Aussi ,  c'est  une  obliga- 
tion pour  les  curés  de  surveiller  d'une  manière  particulière  les  lé- 
vites qui  passent  leurs  vacances  dans  leurs  familles,  et  d'instruire 
exactement  l'évêque  ou  les  directeurs  du  séminaire  de  tout  ce  qui 
peut  influer  sur  leur  vocation  :  aucune  oonsidàration  ne  doit  les 

(t)  Sess.  XXIII  y  de  Reformatione ,  cap.  16 (2)  Psal.  113. 
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empêcher  de  remplk  un  devoir  aussi  essentiel^  une  des  plus  graves 
obligations  de  leur  ministère. 

ARTICLE  II. 

Des  autres  Conditions  prescrites  pour  l'Ordination, 

664.  UÉglise  a  réglé  ce  qui  a  rapport  à  Fàge  des  ordinands,  au 
temps  et  au  lieu  des  Ordinations ,  à  Tordre  qu'on  y  doit  observer, 
et  au  moyen  d'assurer  une  honnête  subsistance  aux  clercs. 

l"  De  l'âge  des  ordinands.  Quoiqu'on  puisse  tonsurer  les  en- 
fants dès  Tàge  de  sept  ans,  il  ne  convient  pas  de  le  faire  ;  le  concile 
de  Trente  exige  que  ceux  qu'on  admet  à  la  tonsure  soient  instruits 
des  éléments  de  la  foi ,  qu'ils  aient  reçu  le  sacrement  de  Confirma- 
tion, qu'ils  sachent  lire  et  écrire,  et  qu'on  puisse  raisonnablement 
conjecturer  qu'ils  choisissent  cet  état  pour  servir  Dieu  avec  fidé- 
lité (t).  Or,  on  ne  trouve  pas  communément  ces  instructions  et  ces 
espérances  dans  un  enfant  de  sept  ans.  Pour  les  Ordres  mineurs , 
comme  ils  exigent  des  dispositions  plus  parfaites,  des  connaissances 
plus  étendues,  on  ne  les  donne  guère,  parmi  nous,  que  lorsque 
les  sujets  approchent  du  temps  fixé  pour  les  Ordres  sacrés.  Or,  il 
faut ,  pour  le  sous-diaconat ,  vingt-deux  ans  commmencés  ou  vingt 
et  un  an  accomplis  ;  pour  le  diaconat,  vingt-trois  ans  commencés 
ou  vingt-deux  ans  accomplis;  pour  la  prêtrise,  vingt-cinq  ans 
commencés  ou  vingt-quatre  ans  accomplis  (2).  Par  rapport  à  l'épis- 
copat,  le  concordat  de  1801  en  a  fixé  l'âge  à  trente  ans  :  celui  de 
Léon  X  et  de  François  I^'  n*exige  que  vingt-sept  ans.  Il  n'y  a  que 
le  Souverain  Pontife  qui  puisse  dispenser  de  Tàge  prescrit  pour  les 
Ordres  sacrés.  Celui  qui  se  fait  ordonner  frauduleusement  avant 
î'âge  prescrit  encourt  la  suspense,  ipso  facto  (3). 

665.  2^  Du  temps  prescrit  pour  les  Ordinations,  On  peut 
donner  la  tonsure  tous  les  jours  de  Tannée ,  à  toute  heure  et  en 
tout  lieu  :  la  Rubrique  du  Pontifical  est  expresse.  Pour  les  quatre 
Ordres  mineurs ,  on  peut  les  conférer,  du  moins  à  un  certain  nom- 
bre de  clercs,  les  jours  de  dimanche  et  de  fêtes  doubles,  ex  prœ- 
ceptOy  mais  seulement  le  matin  (4).  Les  sous-diacres,  les  diacres 
et  les  prêtres  ne  peuvent  être  ordonnés  qu'aux  samedis  des  Quatre- 
Temps  et  aux  samedis  qui  précèdent  immédiatement  le  dimanche 

(1)  Se88.  xxni,  deReformatione,  cap.  4.  -^  (2)  Ibidem,  cap.  12.  —  (S)  S.  Al- 
phonse de  Liguori,  lib.  vi.  n»  799;  de  la  Luzerne,  le  Rédacteur  des  Conférences 
d'Angers,  etc.  ~  (4^  Pontificale  Romanum. 
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de  la  Passion  et  le  jour  de  Pâques.  Hors  ces  six  jours,  on  ne  peut 
les  ordonner  canoniquement ,  si  ce  n*est  en  vertu  d'une  dispense 
du  Pape,  qui  permette  de  faire  l'Ordination  extra  tempora,  Jje 
sacre  d'un  évéque  ne  peut  se  faire  qu'un  jour  de  dimanclie  ou  à 
une  fête  d*apôtre  ;  il  faudrait  une  dispense  de  Rome  pour  le  faire 
un  autre  jour. 

666.  3**  Des  interstices.  L'Église  met  un  certain  intervalle  entre 
les  différents  Ordres.  Cet  intervalle  ou  interstice  est  d'un  an  entre 
les  Ordres  mineurs  et  le  sous-diaconat ,  entre  le  sous-diaconat  et  le 
diaconat,  entre  le  diaconat  et  la  prêtrise  (l).  Il  y  a  aussi  des  inters- 
tices entre  les  différents  Ordres  mineurs;  mais  un  usage  assez 
généralement  reçu  en  France  autorise  les  évêques  à  les  conférer 
tous  le  même  jour.  Au  reste ,  l'evéque  peut  dispenser  des  inters- 
tices. Mais  on  ne  doit  point  conférer  à  un  sujet  deux  Ordres  sacrés 
le  même  jour  ;  le  concile  de  Trente  le  défend  expressément  (2).  Il 
n'est  pas  permis  non  plus  de  lui  donner  le  même  jour  le  sous-dia- 
conat avec  les  Ordres  mineurs ,  à  moins  qu'on  ne  puisse  invoquer 
la  coutume  contraire  qui  s'est  établie  dans  quelques  diocèses  (3). 
On  suppose  que  cette  coutume  réunit  toutes  les  conditions  requises 
pour  pouvoir  déroger  au  droit  commun,  dont  on  ne  doit  pas  s'é- 
carter arbitrairement. 

667.  4^  Des  Ordinations  per  saltum.  On  appelle  Ordination 
per  saltum  celle  par  laquelle  on  reçoit  un  Ordre  supérieur,  sans 
avoir  reçu  préalablement  les  Ordres  inférieurs.  Cette  Ordination 
est  contraire  aux  lois  de  l'Église ,  mais  elle  est  valide.  Le  saint- 
siège,  en  condamnant  les  Ordinations /)ef  saltum^  prescrit  sim- 
plement de  conférer  au  sujet  les  Ordres  qui  ont  été  omis ,  sans 
exiger  la  réitération  de  l'Ordre  qui  a  été  conféré.  On  excepte  ce- 
pendant l'épiscopat ,  dans  le  cas  où  il  aurait  été  conféré  à  un  sujet 
qui  n'aurait  pas  reçu  la  prêtrise.  Il  est  nécessaire  d'avoir  reçu  le 
premier  degré  du  sacerdoce  pour  être  capable  du  second. 

668.  b""  Du  lieu  (m  doit  se  faire  l'Ordination.  Elle  doit  se  faire 
à  l'Église,  et,  autant  que  possible,  à  la  cathédrale,  en  présence  du 
clergé  :  «  Ordinationes  sacrorum  ordinum ,  in  catliedrali  ecclesia , 
«  vocatis  prsesentibusque  ad  id  Ëcclesiae  canonicis,  publiée  celé- 
«  brentur  (4).  »  Cependant,  il  est  assez  généralement  reçu  qu'un 
évéque  peut  conférer  les  Ordres  sacrés  dans  sa  chapelle. 

(1)  Concil.  Trident,  sess.  xxiii ,  de  Reformalione ,  cap.  11.  —  (2)  Ibidem,  cap. 
1 3.  —  (3)  S.  Alphonse  de  Liguori ,  lib.  vi.  n«  797  ;  S.  Antonin ,  Navarre ,  Suarez, 
Holzmann ,  de  la  Luzerne,  le  Rédacteur  des  Conférences  d'Angers,  —  (4)  GoQcil. 
Trident,  sess.  xxiii,  de  Reformalione,  cap.  8 
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699.  G*'  Du  titre  clérical.  Par  titre  «iérieal  on  entend  1*( 
ranee  d*une  honnête  subsistanee  pour  celui  qpû  yent  recevoir  les 
Ordi-ea  sacrés.  Ge  titre  est  néoe8saire;rÉgiisereiJge impérieusement 
pour  l*honneur  du  saeerdoce  :  elle  ne  Teat  pas  qa^ttn  prêtre  >  un 
diacre ,  nn  sou»4iacre  ^  soit  réduit  à  une  mendicité  honteuse  pour 
leur  caractère (1).  On  distingue  trois  sortes  de  titres ,  sans  l'un  des- 
quels U  n'est  pas  permis  d'élever  un  clerc  à  l'ordre  du  sous-diaco- 
nat; savoir  I  le  titre  de  bénéfice  ^  le  titre  de  pauvreté  religieuse ,  et 
le  titre  de  patrimoine.  Pour  qu'un  clerc  puisse  être  ordonné  sous^ 
diacre  sur  un  titre  de  bénéfice,  il  faut  qu'il  soit  constant  qu'il  en 
est  canoniquement  pourvu ,  qu'il  en  jouit  paisiblem^OLt,  et  que  le 
revenu  en  est  suffisant  pour  un  honnête  entretien ,  quod  sibi  ad 
vieium  hùneste  swfficiat.  Ni  l'espérance ,  ni  même  l'assurance 
d'obtenir  un  bénéfice^  ne  sont  des  titres  suffisante  pour  l'Ordina" 
tion.  Pour  juger  si  un  bénéfice  est  d'un  revenu  convenable^  oii 
doit  avoir  égard  aux  temps ,  aux  lieux,  aux  personnes,  et  aux 
charges  du  bénéfice  :  c'est  pour  cette  raison  que  la  quotité  du  titre 
elérical  n'est  pas  la  même  dans  tous  les  diocèses.  A  défaut  d'un 
bénéfice,  on  peut  être  promu  aux  Ordres  sacrés  sous  le  titre  de 
profesiEton  religieuse  |  mais  il  faut  que  l'évêque  s'assure  que  ceux 
qui  se  présentent  pour  recevoir  les  Ordres  sur  le  titre  de  pauvreté 
religieuse,  en  ont  véritablement  fait  profession;  il  ne  peut  ordon- 
ner, sous  ce  titre,  que  les  réguliers  profès.  Quant  au  clerc  qui  n'a 
ni  le  titre  de  bénéfice,  ni  le  titre  de  pauvreté  Religieuse,  il  peut 
être  ordonné  avec  un  titre  patrimonial.  Mais  ce  titre  doit  être  fondé 
sur  un  immeuble ,  ou  sur  une  rente  perpétuelle  oU  viagère  ;  l'ar^^ 
gent  comptant,  les  biens  meubles,  le  revenu  que  l'on  ne  posséderait 
que  pour  un  temps,  ne  pourraient  servir  de  titre.  Il  faut  de  plas 
que  le  clerc  jouisse  actuellement  et  paisiblement  du  revenu  patri- 
monial :  les  espérances  les  mieux  fondées  ne  suffisent  pas  ;  et  il  en 
est  de  même  d'un  revenu  contesté.  Enfin,  le  revenu  doit  être  suf- 
fisant pour  la  subsistance  d'un  clerc,  ou  au  moins  de  la  quotité 
fixée  par  les  règlements  du  diocèse.  Cependant,  vu  le  triste  état  où 
se  trouve  l'Église  en  France^  les  évêques  n'exigent  de  titre  clérical 
que  d'un  certain  nombre  d'ordinands.  Le  droit,  pour  ce  qui  re- 
garde le  titre  de  bénéfice,  a  peu  d'application  parmi  nous;  si  on 
n'ordonnait  que  ceux  des  clercs  qui  peuvent  se  procurer  un  titre 
patrimonial,  il  faudrait  laisser  le  plus  grand  nombre  de  paroisses 
sans  prêtre  et  sans  culte.  Mais  un  évéque,  pour  ne  pas  s'écarter 

(1)  GoDcil.  Trident,  sess.  xxi,  de  Reforniatione,  cap.  2. 
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de  Tesprit  de  l'Église,  n'admet  aux  Ordres  sacrés  que  les  sujets  né- 
cessaires ou  utiles  à  son  diocèse;  il  ne  doit  pas  en  ordonner  d'au- 
tres,  à  moins  qu'ils  n'aient  un  titre  patrimonial ,  ou  le  titre  de 
pauvreté  religieuse. 

Outre  les  conditions  dont  nous  avons  parlé ,  il  est  nécessaire  que 
l'ordinand  soit  «i&einpt  de  toute  irrégularité  (1). 

CHAPITRE  VL 

Dé  tu  fonêure  ei  des  Ordres  en  partieuliér. 

ABtICLE   I. 

De  la  Tonsure, 

670.  La  tonsttf e  mst  «ne  cérémonie  sainte  établie  par  l'Église, 
pour  faire  entrer  ceux  qui  la  reçoivent  dans  l'état  ecclésiasâque,  et 
les  disposer  aux  Ordres*  C'est  une  espèce  de  noviciat  pour  éprouver 
si  ceux  qui  sont  agrégés  au  clergé  par  cette  cérémonie  se  rendront 
dignes  d'être  élevésau  rang  des  ministres  de  l'autel.  L'évéque  con- 
fère la  tonsure  en  coupant  les  cheveux  à  celui  qui  la  reçoit  ;  et  celui-ci 
répète,  d'après  l'évéque,  les  paroles,  «  Dominus  pars  hsereditatis 
«  mese  ;  et  calicis  mei  :  tu  es,  qui  restitues  hsereditatem  meam  mihi  ;  » 
paroles  qu'un  ecclésiastique,  qu^un  prêtre  devrait  méditer  souvent. 
Ensuite,  l'évéque  revêt  le  tonsuré  du  surplis,  en  disant:  «  Induat 
«  te  Dominus  novum  hominem ,  qui  secundum  Deum  creatus  est 
«  in  jiistitia  et  in  sanctitate  veritatis.  »  Il  est  à  propos  que  le  tonsuré 
dise  lui-même  ces  paroles,  Induat  he  Dominus ,  etc.;  et  il  doit 
conserver  l'habitude  de  les  dire  toutes  les  fois  qu'il  prend  son  sur- 
plis. La  tonsure  donne  droit  de  porter  l'habit  ecclésiastique,  de 
posséder  les  bénéfices  simples,  et  de  jouir  du  privilège  attaché  au 
canon,  Si  guis,  suadente  diabolo,  etc.  Mais  elle  impose  l'obliga- 
tion aux  clercs  de  se  consacrer  d'une  manière  plus  particulière  au 
service  de  Dieu  et  de  son  Église,  en  leur  rappelant  qu'ils  ont  choisi 
le  Seigneur  pour  leur  partage  :  «  Fili  charissime,  dit  le  pontife  au 
«  tonsuré,  animadvertere  debes,  quod  hodie  de  foro  Ëcclesiaefactus 
«  es,  et  privilégia  clericalia  sis  sortitus;  cave  igitur,  ne  propter 
«  culpam  tuam  illa  perdas,  et  habitu  honesto,  bonisque  moribus 
«  atque  operibus  Deo  placere  studeas.  » 

(1)  Voyez,  plus  bas,  le  Traité  des  irrégularités. 
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ABTIGLB  II. 

De  l'Ordre  de  Portier. 

67 1 .  Les  portiers ,  comme  le  nom  l'indique ,  ont  été  établis  pour 
veiller  à  la  garde  des  portes  de  Tégllse  ;  c'est  pourquoi  l'éyéque  fait 
toucher  les  clefe  de  l'église  à  celui  qu'il  ordonne ,  en  même  temps 
qu'il  dit  :  «  Sic  âge ,  quasi  redditurus  Deo  rationem  pro  ils  rébus , 
«  qu8B  bis  clavibus  recluduntur.  >  Après  quoi  l'archidiacre  le  eop- 
duit  à  la  porte  de  l'église,  qu'il  ferme  et  ouvre  aussitôt;  puis  il  lui 
présente  la  corde  de  la  cloche  pour  la  lui  faire  sonner.  «  Ostiarium 
«  oportet  percutere  cymbalum  et  campanam,  aperire  ecclesiam  et 
«sacrarium,  et  librum  aperire  ei  qui  praedicat.  Provide  igitur, 
«  ajoute  le  pontife ,  ne  per  negligentiam  tuam,  iilarum  rerum  qus 
«  intra  ecclesiam  sunt,  aiiquid  depereat,  certisque  horis  domum 
«c  Dei  aperias  fidelibus  ;  et  semper  daudas  iniidelibus.  Stude  etiam, 
«  ut,  sicut  materialibus  clavibus  ecclesiam  visibilem  aperis  et  dau- 
«  dis,  sic  et  invisibilem  Dei  domum ,  corda  scilicet  fidelium ,  dictis, 
«  et  exemplis  tuis  claudas  diabolo ,  et  aperias  Deo  ;  ut  divina  verba 
«  quffi  audierint,  corde  retineant ,  et  opère  compleant.  » 

ARTICLE   III. 

De  r  Ordre  de  Lecteur. 

672.  L'Ordre  de  lecteur  est  ainsi  appelé,  parce  que  la  fonction 
de  celui  qui  l'a  reçu  est  de  lire  dans  l'église  l'Écriture  sainte,  les 
homélies  des  saints  Pères,  et  défaire  le  catéchisme.  C'est  pourquoi 
l'évèque,  quand  il  ordonne  le  lecteur,  lui  remet  un  livre  entre  les 
mains,  en  disant  :  «  Accipe,  et  esto  verbi  Dei  relator,  habiturus,  si 
«  fideliter  et  utiliter  împleveris  ofûcium  tuum,  partem  cum  iis ,  qui 
«  verbum  Dei  bene  administraverunt  ab  initio.  »  En  rappelant  au 
lecteur  ses  fonctions,  l'évèque  lui  rappelle  ainsi  les  obligations 
que  tout  prédicateur  doit  se  rappeler  de  temps  en  temps  :  «  Lecto- 
«  rem  oportet  légère  ea  quae  prœdicat ,  et  lectiones  cantare  ;  et  be- 
<  nedicere  panem,  etomnes  fructus  novos.  Stude  igitur  verba  Dei, 
•  videlicet  lectiones  sacras  distincte  et  aperte ,  ad  inteiligentiam  et 
«  œdificationem  fidelium ,  absque  omni  mendacio  falsitatis  pro- 
«  ferre  ;  ne  veritas  divinarum  lectionum  incuria  tua  ad  instruc- 
«  tionem  audientium  corrumpatur.  Quod  autem  ore  legis,  corde 
«  credas,  et  opère  compleas  ;  quatenus  auditores  tuos,  verbo  pari- 


DE  l'OBDBB.  457 

«  ter  et  eocemplo  tuOy  docere  possis.  Ideoqne  dum  legis»  sta  in  alto 
«  loco  ecclesiae ,  ut  ab  omnibiis  audiaris  et  videaris,  ôgurans  posi- 
«  tlone  corporali  te  in  alto  virtutûm  gradu  debere  conversari; 
N  quatenus  conctis^  a  quibus  audiris  et  yideris,  cœlestis  vitœfor- 
«  mafn  praebeas.  » 

ABTIGLE   lY. 

De  VOrdre  d'Exorciste, 

673.  L'exorciste  a  le  pouvoir  d'invoquer  le  nom  du  Seigneur  sur 
ceux  qui  sont  possédés  par  des  esprits  immondes.  Toutefois,  ce  pou- 
voir ne  s'exerce  plus  que  d'après  l'autorisation  expresse  de  l'évêque. 
L'évéque  confère  cet  Ordre,  en  faisant  toucher  à  l'ordinand  le  mis- 
sel ou  le  livre  des  exorcisraes,  en  même  temps  qu'il  prononce  ces 
paroles  :  «  Accipe  et  commenda  mémorise ,  et  babe  potestatem  im- 
«  ponendi  manus  super  energumenos,  sive  baptizatos,  sive  cate- 
«  cbumenos.»  Voici  Tavertissement  de  l'évêque  à  l'ordinand:  «Ëxor- 
«  cistam  oportet  abjicere  dsemones,  et  dicere  populo,  ut  qui  non 
«  communicat,  det  locum ,  et  aquam  in  ministerio  fùndere.  Accl- 
«  pis  itaque  potestatem  imponendi  manum  super  energumenos  ;  et 
«  per  impositionem  manuum  tuarum,  gratia  Spiritus  Sancti,  et  ver- 
«  bis  exorcismi,  pelluntur  spiritus  immundi  a  corporibus  obsessis. 
«  Stude  igitur,  ut  sicut  a  corporibus  aliorum  dsemones  expellis,  fta 
«  ab  animo  tuo ,  et  corpore  omnenl  immunditiam ,  et  nequitiam 
«  ejicias,  ne  illi  succumbas,  quem  ab  aliis  tao  effùgas  ministerio. 
«  Disce  per  offlcium  tuum  vitiis  imperare,  ne  in  tuis  moribus  ali- 
«  quid  sui  juris  inimicas  valeat  vindicare.  Tune  enim  recte  in  aliis 
«  dœmonibus  imperabis,  cum  prius  in  teipso  eorum  multimodam 
«  superas  nequitiam.  »  Le  prêtre  est  exorciste;  il  suivra  donc  les 
avis  que  l'Église  lui  donne  par  Torgane  de  Tévêque. 

ABTIGLE  V. 

De  VOrdre  d'Acolyte. 

674.  Le  dernier  des  Ordres  mineurs  est  celui  d'acolyte.  Il  com- 
munique le  pouvoir  de  porter  les  cierges  allumés ,  et  de  préparer  le 
pain  et  le  vin  pour  le  saint  sacrifice  de  la  messe.  L'évêque  ordonne 
les  acolytes,  en  leur  faisant  d'abord  toucher  le  cierge  et  le  chande- 
lier qu'il  leur  présente,  en  même  temps  qu'il  dit  :  «  Accipe  cerofe- 
«  rarium  cum  cereo,  et  scias  te  ad  accendenda  ecclesiae  luminaria 
«  mancipari^  in  nomine  Domini.  »  Ensuite,  il  lui  met  entre  les 


nifthis  \ïM  hoTMè  vide  ^  en  âlnmt  :  «  Acdpe  ureeolimi^  ad  sugg^^ 
«  rehdum  tinnm  M  a^uaili  in  EMiansHam  uttgvmis  Ghrliti,  in 
«  ndmine  Dotniftf  <  *  Dimê  vme  alioctitioD  qui  pféoède  e«i  d^x  eéré- 
monks ,  l'éyècpie  lui  dit  :  «  Aooijthiim  ofKMrtel;  ceroteariam  ferre , 
«  iuminaria  ecclesiae  accendere;  vinum  et  aqaam  ad  fiuiiAariitîaiii 
«  ministrare.  Stude  igitur  suseeptutt  offîcium  digne  implere.  Non 
«  enim  Deo  placere  poteris,  si  lucein  Deo  manibus  prsferens,  ope- 
«  ribus  tenebrarum  inservias ,  6t  per  hoc  âliis  exempla  perÂdi» 
«  prœbeas*  Sed  sicut  veritas  dicit  :  Luceat  lux  tua  coram  homini- 
«  bus,  ut  videant  opéra  tuabona,  et  glorificent  iPatrem  tuum  qui  in 
«  cœlîs  esté  Et,  mut  apostolus  Paulus  ait  :  In  medio  nationis  pravœ 
«  et  perversœ ,  lueeas  sicut  luminare  in  mundo  verbum  vitae  conti- 
«  nens.  Sint  ergo  lumbi  tui  prsecineti ,  et  lucemse  ardentes  in  ma- 
«  nibu»  tuis^  ut  sis  ûlins  lucia.  Abjieias  opéra  tenebrarum,  et  indua- 
«  ris  arma  lucis.  Eras  enim  aliquando  tenebrae ,  nunc  autem  lux  in 
«  Domino.  Ut  filius lucis  ambula.  Quae  sit  vero  ista  lux,  quàm  tan- 
«topere  inculcat  Apostolus,  ipse  demonstrat^  subdens:  fruetus 
»  enim  lucis  est  in  omni  bonitate^  et  justitia,  et  teritate.  f!sto  igitur 
«  sollieîttts  in  omni  justitia,  bonitate  et  veritate,  ut  et  te,  et  aiios, 
((  et  Dei  eeclesiam  illumines.  Tune  etenim  in  Del  sacrificîo  digne 
«  vinum  suggères  et  aquam,  si  tu  ipse  Deo  sacrliiclum ,  per  castam 
«  vitam  et  bona  opéra  >  oblatus  fiieris.  »  Si  nous  rapportons  les 
instructions  du  Pontifical /c'est  parce  que  nous  ne  pouvons  ni  les 
lire^  ni  les  adresser  aux  ordinands,  sans  en  être  édifié.  Que  le  prêtre 
n'est-il  pénétré  de  la  sainteté  des  différents  Ordres  qu'il  a  reçus,  et 
des  obligations  qu'ils  nous  imposent! 

ABTIdE  VI . 

Du  Sous-Diaconat. 

675.  C'est  par  les  Ordres  mineurs  qu'on  doit  s'élever  aux  Ordres 
majeurs,  dont  le  premier  est  le  sous-diaconat.  Les  fonctions  du 
sous-diacre,  comme  l'indique  le  nom,  sont  de  servir  le  diacre  à 
l'autel ,  de  préparer  le  calice  et  la  patène,  de  lire  l'épttre,  de  mettre 
de  l'eau  dans  le  tin  destiné  au  sacrifice>  de  kiver  les  linges  sacrés. 
Les  sous-diacres  eontraetent  l'obligation  de  gardcar  la  chasteté 
perpétuelle ,  de  réciter  l'office  divin  ^  de  porter  Thabit  ecclésiasti- 
que, et  d'observer  les  canons  coneemant  le»  clercs  qui  sont  dans  lea 
Ordres  sacrés.  Pour  ee  qui  regarde  l'ordination ,  l'évèque  avertit 
Tordinand  qu'il  est  encore  libre  ^  et  l'invite  à  r^échir  eneore  sur 
la  démarche  qu'il  veut  faire  :  «  Fili  dilectissime,  ad  sacrum  sabdia* 
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«  eooattt&ordbiem  promoiFaidutf  »  iteran  atque  llerudi  eonsiderare 
«  debos  atte&te^  quod  on«»  hodie  «Itifo  appelli^  Haetentii»  enim  li- 
ft ber  e»f  lieetqne  tiibî  pfo  wrbitrîo  ad  fltKularla  irota  tratidirô ,  quod 
«  si  hune  ordinem  suseepwrisi  am^ua  non  llcebit  a  proposito  retA- 
<c  lire,  aed  Deo>  cui  mtYite  regnare  eit^  perpétue  famitlari;  et  cas- 
«  titatem,  illo  adjuvante,  sanrare  opotteblt,  atque  iil  Edelesiœ  minis- 
«  terio  semper  esie  maixoipatttxn.  Prolnde,  dom  tempos  est,  cogita  ; 
N  et,  si  in  sancto  ptoposito  perseverareplaM,  in  nottûne  Domini, 
«  hue  accède.  »  Les  ordinands  n'attendront  pas  à  ce  moment  pour 
penser  aux  engagements  qu^ils  contractât  par  le  sous-diaconat. 

Le  pontife ,  après  avoir  invoqué  la  cour  céleste  sur  celui  qu'il  va 
consacrer  au  service  des  autels,  lui  rappelle  ses  fonctions  et  ses  obli- 
gations :  puis  il  lui  présente  le  calice  et  la  patène  vides ,  en  disant  : 
«  Vide  cujus  miuisterium  tibi  traditur  :  Ideo  te  admoneo,  ut  ita  te 
«  exhibeas,  ut  Deo  placere  posais»  »  Les  ordinands  doivent  avoir 
grand  soin  de  touchw  le  calice  et  la  patène  avec  la  main,  amsi  que 
les  burettes  garnies,  le  bassin  et  le  manotergOé 

676.  Ensuite,  il  leur  donne  l'amiot,  le  manipule  et  la  tunique , 
en  prononçant  les  paroles  suivantesi  qui  répondent  à  Chacune  de  ceâ 
cérémonies:  «Aceipe  amietom,  per  qttem  deirïgnatar  castigatio 
a  vocis.  In  nomme  Patris>  et  Fiiii^  et  Spiritus  Sancti.-^  Accipe  ma- 
«  nipulom,  per  quem  designantur  fruetus  bonorum  oporum.  In 
«  nomine  Patris,  et  Filii^  et  Spiritus  Saneti.'^Tunica  Jucunditatis 
«  et  indumento  lœtitise  induat  te  Domimis*  In  nofnine  Patris  ^  et 
«  Filii,  et  Spiritus  Sancti.  »  Après  quei»  il  lui  fait  touchw  le  livre 
des  épitres  ou  le  missel ,  en  même  temps  qu'il  dit  :  «  Aedpe  librum 
«  eplstolarum ,  et  habe  potestatem  legendi  eas  in  Eeelesia  saneta 
«  Dei,  tam  pro  vivis  quam  pro  defunetis*  In  nomine  Patris^  et 
«  Filii,  et  Spiritus  Sancti.  » 

Le  ^sous-diacre  n'oubliera  point  ces  paroles  que  le  pontife  lui 
adresse  avant  l'ordination  :  «  Sfibdiaconam  oportet  aquam  ad  mi- 
«  nisterium  altaris  prsparare  ;  diacono  mlidstrare;  pallas  altaris  et 
"  coi'poralia  abluere;  calicem  et  patenam  in  uaum  sacriflcii  eidem 
«  offerre.  Oblationes  quœ  veniunt  in  altare^  paneé  propositionis 
«  vocantur  ;  de  ipsis  oblationibus  tantum  débet  in  altare  poni , 
K  quantum  populo  possitsuffîcere,  ne  aliquid  putridom  in  saerario 
«  remaneat.  Pall»i  quœ  sunt  in  substratorio  altaris,  in  alio  vtise 
«  debent  lavari,  et  in  alio  eorporales  pâli».  Ubi  aut^n  corporales 
«  pallœ  lot»  fùerint,  nullum  aliud  linteamen  débet  lavari ,  ipsaque 
«  lotionis  aqlia  Uk  baptisttfritim  débet  vergi.  Stude  itaque ,  ut  ista 
«visibilia  ministeria,  quœdiximus,  nitide  et  diligentissime  com- 
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«  plens,  invislbilia  horum  exeihplo  perfidas..*..  Esto  ergo  talis, 
«  qui  sacrificiis  divinis,  et  Ëcclesî»  Dei,  hoc  est  corpori  Christi 
«  digne  servire  valeas,  in  vera  et  cathollca  llde  fundatus  ;  quoniam, 
«  ut  ait  Apostolus,  omne  quod  non  est  ex  fide,  peccatum  est, 
«  schismaticum  est,  et  extra  unitatem  Ëcclesiœ  est.  Et  ideo,  si 
((  mque  nuncfuisti  tardus  ad  eeclesiam,  amodo  debes  esse  assi- 
«  duus;  si  usqm  nunc  somnolenttés ,  amodo  vigil;  si  usque  nunc 
fiehriosus,  amodo  sobrius;  si  usque  nunc  inlu^nestus^  amodo 
«  casttis.  » 

ARTICLE   VII. 

Du  Diaconat. 

677.  Les  fonctions  du  diacre  sont  de  servir  le  prêtre  à  Tautel, 
déchanter  l*évangile,  de  concourir  à  l*oblation  du  saint  sacrifice 
et  à  la  consécration  des  saintes  huiles.  lis  peuvent  porter  le  Saint 
Sacrement,  renfermé  dans  le  ciboire  ou  Tostensoir,  et,  avec  la  per- 
mission de  révéque ,  donner  la  communion ,  baptiser  et  prêcher  (l). 
On  ne  doit  admettre  personne  au  diaconat  qui  n'en  soit  vraiment 
digne.  Aussi,  lorsque  l'archidiacre  présente  un  ordinand ,  le  pontife 
demande  une  garantie  sur  ses  dispositions,  en  lui  adressant  cette 
demande  :  Scis  illum  dignum  esse?  L'archidiacre,  saisi  d'émotion 
à  la  pensée  de  la  responsabilité  qui  pèse  sur  lui,  répond  :  «  Quan- 
«  tum  humana  fragilitas  nosse  sinit ,  et  scio,  et  testificor  ipsum  dig- 
«  num  esse  ad  hujus  onus  ofQcii.  »  Le  peuple  même  est  consulté  : 
«  Si  quis  habet  aliquid  contra  illos,  dit  l'évéque  en  élevant  un  peu 
«  la  voix ,  pro  Deo ,  et  propter  Deum  cum  flducia  exeat  et  dicat  : 
«  verumtamen ,  memor  sit  conditionis  su».  »  La  plupart  des  assis- 
tants ne  comprennent  pas  cette  invitation,  mais  les  ecclésiastiques 
présents  doivent  y  faire  une  attention  particulière,  et  sont  obligés 
en  conscience  de  remplir  les  intentions  de  l'Église  (2). 

678.  Ensuite  le  pontife  lui  donne  des  avis^  invoque  les  anges 
et  les  saints  sur  lui  tandis  qu'il  est  prosterné  en  signe  de  mort, 
récite  des  prières,  et  lui  fait  l'imposition  de  la  main  droite,  en 
disant  :  «  Accipe  Spiritum  Sanctum ,  ad  robur,  et  ad  resistendum 
«  diabolo,  et tentationibus  ejus.  In  nomine  Domini.  »  Après  quoi, 
Il  lui  donne  l'étole  et  la  dalmatique ,  et  lui  fait  toucher  le  livre 
des  évangiles,  en  prononçant  les  paroles  qui  répondent  à  ces  diffé- 

(1)  Voyez ,  ci-dessas ,  les  n<"  73  et  203.  —  (2)  Mgr  Dévie ,  Ritod  du  diocèse  de 
Bellfiy. 
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rentes  cérémonies  :  «  Aocipe  stolamcandidamdeinana  Dei  ;  adimple 
«  ministerium  tuum  ;  potens  enim  est  Deus  y  ut  aogeat  tibi  gratiam 
K  suam  :  qui  vivit  et  régnât  in  ssecula  sscnlorum.  »  —  «  Induat  te 
nDominusindumentosalutis;  et  vestimento  lœtitiœ,  etdalmatica 
«  justitisB  circumdet  te  semper.  In  nomine  Domini.  »  >-  «  Accipe  po- 
^  testatem  legendi  Ëvangelium  in  Ëcelesia  Dei,  tam  pro  ilvis  €[uam 
«  pro  defiinctis.  In  nomine  Domini.  » 

679 .  Les  diacres,  les  prêtres  par  conséquent,  ne  sauraient  revenir 
trop  souvent  sur  ces  paroles  de  Tévéque  aux  ordinands  :  «  Prove- 
«  hendi,  filii  dilectissimi ,  ad  leviticum  ordinem,  cogitate  magno- 
«  père  ad  quantum  gradum  Ecclesi»  ascenditis.  Diaconum  enim 

«  oportet  rainistrare  ad  altare,  baptizare,  et  prœdicare Eccle- 

«(  siam  Dei,  veluti  tabernaculum,  portareetmunire  debetis  omatu 
«  sancto,  prsedicatu  divino,  exemplo  perfecto....  Et  vos,  filii  dilec- 
«  tissimî,  qui  ab  bsereditate  patema  nomen  accipitis,  estote  as* 
«  sumpti  a  camalibus  desideriis,  a  terrenis  concupiscentiis,  quœ 
«  militant  adversus  animam;  estote  mît dft^  mundi,  casti,  sicut 

«  decet  ministros  Gbristi  et  dispensatores  mysteriorum  Dei 

«  Estote  ab  omni  lliecebra  carnis  alieni,  sicut  ait  Scriptura,  Mun- 
«  damini  qui  fertis  vasa  Domini.  Cogitate  beatum  Stepbanum> 
«  merito  praecipuse  castitatis  ab  Apostolis  ad  officium  istud  elec- 
n  tum.  Gurate,  ut  quibus  Ëvangelium  ore  annuntialis,  vivis  operi- 
«  bus  exponatis,  ut  de  vobis  dicatur  :  Beati  pedes  evangelizantium 
«  paeem ,  evangelizantium  bona.  Habete  pedes  vestros  calceatos 
«  sanctorum  exemplis,  in  prœparatione  Evangelii  pacis.  »  Ils  se  rap- 
pelleront cette  prière  que  le  pontife  fait  à  Dieu  pour  eux  :  «  Abundet 
«  in  eis  totius  forma  virtutis,  auctoritas  modesta,  pudor  constans  y 
t  innocentisB  puritas,  et  spiritualis  observantia  disciplinée.  In  mori- 
«  bus  eorum  prsecepta  tua  fùlgeant,  ut  suse  castitatis  exemplo  imi- 
u  tationem  sanctam  plebsacquirat;  et  bonum  conscientiae  testimo- 
•«  nium  prœferentes,  in  Ghristo  ûrmi  et  stabiles  persévèrent.  » 

ABTIGUB   VIII. 

De  la  Prêtrise. 

680.  Les  fonctions  du  prêtre  sont  d'offrir  le  saint  sacrifice  de  la 
messe ,  de  bénir  le  peuple  et  les  choses  qui  sont  à  son  usage ,  de 
présider  l'assemblée  des  fidèles,  de  prêcher,  de  baptiser  et  d'ad- 
ministrer les  sacrements  dont  Tadministration  n'est  point  réservée 
à  révoque:  «  Sacerdotem  oportet  offerre,  benedlcere,  prœesse, 
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«  pnetfeare»  el  baptonaie.  »  L^OidinatlcMi  du  prêtre  est  pluB  impo- 
Qwite  «ooore  q««  «elle  du  diaere.  L'areliMUecre  présente  les  ordi- 
Bands,  et  Tévéque  lui  denumde  s^il  les  ereit  dignes  :  Seiê  illa»  esie 
diffnoêF  Après  la  réponse  de  rarehidiaore,  qui  se  donne  pour 
garant  de  leurs  bonnes  dlspoi^tUms,  Tévéque  eonsntte  le  peuple,  en 
invitant  les  assistants  à  dire  Ubrement  ce  qui  peut  s'opposmr  à  l'Or- 
dination :  «  Quid  de  eorum  aetibus,  aut  moribus  noveritis;  quid 
^  de  merito  sentialîs,  libéra  voee  pandatjs;  et  bte  testimonium 
«t  sacerdotii  magîs  pro  merito  cpiam  affèetioM  aiiqua  tHbuatis.  Sf 
«  quis  igitur  habet  aliquid  contra  illos ,  pro  Dan ,  et  propter  Beum , 
<i  cum  fiducia  exeat  ^  et  dieat  { yeramtamen  meiBor  ait  eonditlonis 
«  suae(i).» 

68 1 .  Ensuite ,  après  leur  ayotr  rappelé  Icvun  obligations ,  le  pon- 
tife invoque  la  eour  eéleeto  sur  m%,  leur  impose  les  mains  avec 
l£$  prêtres  qui  rasstotent»  leur  met  Tétole^  qu'il  fait  descendre  sur 
la  poitrine  en  fonne  de  ^xobi ,  en  disant  :  «  Aceipe  jugnm  BominI , 
«  jugum  enim  <yus  suave  est,  et  obus  ^us  levé  ;  «  et  leur  donne  la 
chasuble ,  en  prononçant  ees  paroles  s  «  Aertpe  vestem  sacerdota- 
«  l^Xûf  per  quam  cbaritas  iatelligitur ,  patène  est  enim  Beos,  ut 
«  augeat  tibi  cbaritatem ,  et  opus  perfeetum«  «»  Ainai  la  duusrubleest 
comme  lama^tean  dcmt  le  prêlare,  le  mté,  révèque,  doit  couvrir 
les  défauts  du  prochain  $  de  ses  paroissiens»  de  ses  dioeésains.  Puis 
il  leur  fait i'opction  aux  mains  avee  rbullé  des  eatéclmmènes ,  en 
même  temp»  qu'il  dit  :  «  Gonseprare  et  sanotifieare  digneris,  Bo- 
«  mine,  manus  istas ,  par  istam  onetionem  et  nostnun  benedietio- 
«  nem.  Amen.  Ut  qu^ecumque  benedixeriat,  benediefloitnr,  etqu»- 
«  cumque  coQsecraverint»  consewentur,efcflftnetifieentur,  in  nomlne 
«  Domini  npstri  Jesu-Cbristi.  »  Après  quoi ,  il  leur  présente  un  ca- 
lice avec  du  vin ,  et  la  patène  ayec  une  hoetie,  et  les  leur  fait  tou- 
cher, en  disant  :  «  Aceipe  potestatem  offere  aacrffîcium  Beo,  niis- 
«  sasque  celebrare  »  tam  pro  vivis  qnam  pro  deAmctis.  In  nominc 
><  Bomini.  » 

682.  Au  moment  où  l'évèque  offre  la  sainte  hostie,  les  nou- 
veaux prêtres  disent  avec  lui  les  prières  de  la  messe  jusqu'à  la  fin , 
ayant  soin  de  ne  pas  le  précéder,  surtout  en  prononçant  les  paroles 
de  la  consécration.  Après  avoir  donné  la  sainte  communion,  et 
s'être  purifié  les  doigts,  le  pontife  dit  le  répons  :  «  Jam  non  dicam 
«  vos  serves  sed  amieos  meos,  quia  omnia  cognovistis,  qusa  opéra- 
«  tus  sum  in  me^o  Yestri.  »  Paroles  consolantes  t  l'évèque  ne  les 

(I)  Voyei,  ci-deMog,  le  n»  e??. 
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imhliatapMyOUPilAi'oolislittdelMripétevdktémps  enttnips. 
Que  la  pvàtrç  «8  tes  rappelle  dfloeaflfsi,  afin  que  dant  ses  peines , 

ses  tribulations  9  ses  embarras,  il  ait  toujours  reeoors  à  son  évéque, 
il  lui  ouvM  60B  cosar,  nounseoleaieiit  eomme  à  un  pèr^  avec  lequel 
m  ii*4Mri:  pas  toujQUiv  libre»  mais  oounnc  au  plus  sincère,  au  plus  dé» 
voué,  au  plus  tendra  des  amis.  Qu'il  suive  fidèlement  ses  avis ,  ses 
eonsdls ,  $es  iustnu^oos ,  et  il  trouvera  tov^urs  un  ami  dans  son 
évèque  t  Vo$  émici  met  astù,  êifeeerUiê  quœ  prœcipio  vo^s{i). 

6SS*  Ce  répons  étant  achevé ,  1m  prêtres  nouvellement  ordonnés 
font  leur  profsMdoa  de  fei ,  en  récitant  le  Symbde  des  Apètres  ; 
puis  ils  viennent  Tun  après  Tautre  se  mettre  à  genoux  aux  pieds 
du  pontife,  qui  leur  impose  les  mains,  en  disant  :  «  Accipe  Spiritum 
f  fonetum,  quorum  remiseds  peecata,  remittuntur  eis  ;  et  quorum 
1  reUnueris»  i^et^ta  sunt»  n  Après  ces  paroles ,  il  déplie  la  chasuble^ 
pour  anneneer  cpie  rOrdlnatimi  est  complète,  en  même  tempe 
ifu'il  dit  i  H  StQla  innooenti»  induat  te  Dominus  ;  »  et  demande 
à  chacun  la  promesse  d'obéissance ,  de  déférence  ou  de  respect 
quHl  lui  doit,  h  lui-même  ou  è  son  propre  évèque,  s'il  est  étranger, 
ou  à  son  supérieur,  s'il  est  régulier  :  «  Promittis  mihi,  et  successo- 
«  ribus  meis ,  reveretmam ,  et  obedUntiam  ?»  Le  prêtre  répond  : 
Promitioi  et  le  pontife  l'embrasse  en  lui  disant  :  Pax  Domini  sit 
semp^r't0cuv%*  Heureux:  le  prêtre  qui  est  Mêle  à  cette  promesse , 
et  pour  V obéissance  et  pour  le  respect!  U  conservera  la  paix^u 
Seigneur,  et  il  sera  puissant  en  œuvres  :  Vir  ohediens  ïoquetur 
victoriam  (2). 

684.  Après  rOrdînation ,  le  pontife  recommande  aux  nouveaux 
prêtres  de  dire,  après  leur  première  messe,  trois  autres  messes,  la 
première  de  Spiritu  Sancto,  la  seconde  de  Beata  Virgine,  et  la  troi- 
sième pro  defunetis.  Est-on  obligé  de  dire  ces  trois  messes  à  l'in- 
tention de  révêque,  ou  peut>on  les  appliquer  à  d'autres,  en  recevant 
des  honoraires?  Voici  ee  quedit  saint  Alphonse  :  «  Ex  verbîs  episcopi 
«  recte  infert  Mazzotta  non  esse  oblf gationem  applieandi  praedictas 
«  missas  Juxta  intentionem  episcopi,  Ideoque  ipsi  bene  possunt 
«  misses  pro  aliis  applicare  etiam  cum  stipendie  (3).  »  Au  reste, 
ajoute  saint  Alphonse  :  «  Patet  quod  hujusmodl  missae  non  prius 
«  dic^id»  sunt,  quam  adveniant  dfes  non  impediti.  »  Quant  aux 
diacres  et  aux  sous-diaeres  récemment  ordonnés,  ils  réciteront  le 
nocturne  de  Toffice  du  jour  que  Tévêque  désigne,  et  qui  est  ordi- 

(l>  PoaOaeslê  Romanum.  —  (î)  PreveA.  c.  21.  v.  28.  — (8)  S.  Alphonse, 
Mi).  VI.  n<>  saS;  lfA»uitt|i,  é»  Sacrificio  Missœ ,  cap.  4.  $  3. 
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nairement  celui  de  Toffioe  du  jour.  Geox  qui  ont  reça  la  tonsure 
ou  les  Ordres  diront  les  sept  psaumes  de  la  pénitence,  avec  les  lita- 
nies, versets  et  oraisons. 

68â.  Un  ^es  moyens  d'entretenir  et  de  ranimer  en  nous  Tesprit 
sacerdotal»  qui  est  l'esprit  même  de  Jésus-Christ ,  c'est  de  méditer 
souvent  ces  paroles  que  le  pontife  adresse  aux  ordinands  :  «  Cum 
«  magno  timoré  ad  tantum  gradum  ascendendum  est,  acprovi- 
«  dendum ,  ut  cœlestis  sapientia ,  probi  mores  ^  et  diuturna  justitiae 

'<  observatio  ad  id  electos  commendent Dominus  septuaginta 

«  duos  elegity  ac  binos  ante  se  in  prœdicationem  misit;  ut  doceret, 
«  verbo  simul  et  facto,  mînistros  Ëcclesiae  mtbjide  et  opère  debere 
«  esse  perfectos  ;  seu  gemina  dilectionis,  Dei  sdlicet,  et  proximi 

«  virtute  fundatos Itaque,  filii  dilectissimi ,  quos  ad  nostrum 

«  adjutorium  fratrum  nostrorum  arbitrium  consecrandos  elegit, 
«  servate  in  moribus  vestris  ciistœ  et  sanctœ  vitœ  integritatém, 
«  Agnoscite  quod  agitis.  Imitamini  quod  tractatis,  quatenus  mortis 
«dominîcœ  mysterium  célébrantes,  mortifîcare  membra  vestra  a 
«  vitiis  et  concupiscentiis  omnibus  procuretis.  Sit  doctrina  vestra 
«  spiritualis  medicina  populo  Dei.  Sit  odor  vitœ  vestrsB  delectamen- 
«  tumËcclesiœChristi;  ut  prœdicatione  atque  exemplo  œdiiîcetis 
«  domum ,  id  est,  familiam  Dei ,  quatenus  nec  nos  de  vestra  provec- 
«  tione ,  nec  vos  de  tant!  ofûcii  susceptione  damnari  a  Domino,  sed 
«  remunerari  potius  mereamur.  » 


ARTICLB  IX. 


De  l'Épiseopat, 

686.  L'Ordre  de  l'épiscopat  fait  partie  du  sacerdoce,  dont  il  est 
le  complément,  la  plénitude.  Les  évéques,  successeurs  des  Apôtres, 
sont  établis  pour  gouverner  TÉglise  de  Dieu.  «  Episcopum  oportet 
«  judicare,  interpretari,  consecrare,  ordinare,  offerre,  baptizare 
«  et  confirmare.  »  Le  sacre  de  celui  qui  est  élu  pour  l'épiscopat  doit 
se  faire  par  trois  évéques  :  l'un  est  le  consécrateur ,  et  les  deux 
auti'es  sont  assistants.  Cependant,  nous  pensons  que  la  consécra- 
tion faite  par  un  seul  évéque  serait  valide  ;  elle  devient  même  licite, 
lorsque  le  Souverain  Pontife  permet  que  les  évéques  assistants 
soient  remplacés  par  de  simples  prêtres* 

687.  Pour  ce  qui  regarde  la  cérémonie  du  sacre,  le  consécra- 
teur reçoit  d'abord  le  serment  de  l'élu ,  dont  la  formule  contient 
les  dispositions  suivantes  :  «  Ego  N.,  electus  Ecclesi»  N,  ab  bac 
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«hora  in  antea  flâelis  et  obediens  ero  Beat»  Petro  Apostolo, 
«  sanctœqae  RomaniB  Ecclesis,  et  Domino  nostro,  Domino  N. 
«  Pap»  N.  sulsque  successoribos  canonfee  intrantibns...  jura ,  ho- 
«nores,  privilégia ,  et  auctoritatem  Romanœ  Eeclesise^  Domini 
«nostri  Papœ  et  successorum  prœdictoramy  conservare,  defen- 

R  dere,  angere^  et  promovere  carabo Begnlas  sanctoram  Pa- 

«  trum,  décréta,  ordinatîones,  sea  dispositiones ,  reservationes , 
«  provisiones,  et  mandata  apostoliea ,  totis  viribns  observabo,  et 

<  fadam  ab  aliis  observari Apostolomm  limina  singulis  trien- 

«  niis  (vel  qnadrienniis  (l) ,  vel  quinquenniis,  vel  decemiiis)  person* 
«  naliter  per  meipsum  visitabo  ;  et  Domino  nostro,  ac  snecessoribus 
«  prœfatis  rationem  reddam  de  toto  meo  pastorali  officio  y  ac  de  re- 
«  bns  omnibns  ad  me»  Ecclesl»  statum ,  ad  cleri  et  popnli  disdpli- 
«  nam,  animarum  denique ,  quse  me»  fidei  tradltœ  sunt ,  salutem 
«  cpiovismodo  pertinentibus;  et  vicissim  mandata  apostoliea  hnmi- 
«  liter  recipiam,  et  qnam  dillgentlssime  exeqoar.  Qnod  si  legitimo 
«impedimentodetentusfùero,  prœfata  omnia  adimplebo  percer- 
«  tam  nontinm  ad  boc  spéciale  mandatam  habentem.  » 

688.  Ensuite  le  oonsécrateur  procédant  à  l'examen  de  Télu,  lui 
adresse  un  certain  nombre  de  questions ,  parmi  lesquelles  nous  re- 
marquons celles-ci  :  «  Vis  ea,  qu»  ex  divinis  Scripturis  intelligis, 
«  plebem,  cui  ordinandus  es,  et  verbis  docere ,  et  exemplist»  Velu 
répond  :  •  Yolo.—Vis  traditiones  ortbôdoxorum  Patrum ,  ac  decre- 
«  taies  sanct»  et  ApostoUcœ  sedis  constitutiones  yeneranter  susci- 
«  père,  docere ,  ac  servaret  R.  Volo.  —  Vis  Beato  Petro  Apostolo , 
«  cui  a  Deo  data  est  potestas  ligandi  ac  solvendi ,  ejusque  yicario 
«  Domino  nostro.  Domino  N.  Papse  N.  suisque  successoribus  Bo- 
«  manis  Pontificibus ,  fidem ,  subjectionem  et  obedientiam,  secun- 
«  dum  canonîcam  auctoritatem,  per  omnia  exhiberet  A.  Volo.  — 
«  Vis  mores  tuos  ab  omui  malo  temperare ,  et  quantum  poteris , 
«  Domino  adjuvante,  ad  omne  bonum  commutare?  R.  Volo.  —  Vis 
«  castitatem,  et  sobrietatem ,  cnm  Dei  auxilio,  custodire  et  docere  ? 
«  R,  Volo. — Vis  semper  in  divinis  essenegotiis  mancipatus,  et  a 
«  terrenis  negotiis  vel  lucris  turpibus  alienus,  quantum  te  humaua 
«fragilitas  consenserit  posset  R,  Volo.  —  Vis  humilitatem  et  pa- 
«  tientiam  in  te  ipso  custodire ,  et  alios  similiter  docere?  R.  Volo. 
«  — Vis  pauperibus  et  peregrinis,  omnibusque  indigentibus  esse, 
«  propter  nomen  Domini,  affabilis  et  misericorst  R.  Volo.  » 

(0  Ad  tempus  singoloruin  qiiadriennfonim  tenentnr  Germani ,  Galli,  Hispaul, 
Belgae,  etc.  Pontificale  Bomanum» 

V'    II.  30 
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689.  Le  coDsécratear,  aidé  par  les  deax  évèmie$  assistants,  ipet, 
sans  prononcer  aucnne  parole ,  le  livre  des  Évangiles  sDr  le  cou 
et  sur  les  épaules  de  Télu  ;  puis  ils  touchent  tous  trois  sa  tête  des 
deux  mains»  en  disant  :  Aceipe  Spiritum  Sanetum.  Enspite  le  con- 
sécrateur»  ayant  récité  qfuelques  prières  »  oint  avec  le  saint  chrême 
la  tête  et  les  mains  de  Félu ,  joignant  à  ces  onctions  les  prières  sui- 
vantes :  •  Ungatur  et  consecretur  caput  tuum,  co^esti  henedictione , 
«  in  ordine  pontificali.  In  nomine  Patris,  et  Filli,  et  Spiriti^  Sancti. 
« — Ongantur  manus  istœ  de  oleo  sanctificato ,  et  chrismate  sancti- 
«  ficatlonis  :  sicut  unxit  Samuel  David  regem  et  prophetam,  ita 
«  ungantur  et  consecrentur.  » 

Après  Fonction  de  la  tête,  et  avant  celle  des  mains,  le  Pontife 
consécrateur  chante  ou  dit  à  haute  voix  :  Hoc ,  Domine  ^  copiose 
«  in  caput  ejus  influât  ;  hoc  in  oris  suhjecta  decurrat  ;  hoc  in  totius 
«  corporis  extrema  descendat;  ut  tui  spiritus  virtus,  et  interiora 
«  ejus  repleat,  et  exteriora  circumtegat.  Ahundet  in  eo  constantia 
«  fideiy  puritas  dilectionis»  sinceritas  pacis.  Sint  speciosi  ntnnere 
«  tuo  pedes  ejus  ad  evangelizandum  pacem»  ad  evangeli^sandum 
«  bona  tua.  Da  ci ,  Domine ,  ministerium  reconcili^tionis  in  verbo, 
«  et  in  factîs ,  in  virtute  signorum  et  prodigiorum.  Sit  sermo  ejus, 
«  et  prsdicatio,  non  in  persuasibilibus  human»  sapieptiœ  yerbi$» 
«  sed  in  ostentione  spiritus  et  yirtutis.  Da  ei ,  Dpmine,  çlaves  regni 
«  cœlorum,  ut  utatur ,  non  glorietur  potestate,  quam  tribui^  in  sedi- 
«  ficationem,  non  in  destructionem.  Quodcum^e  ligï^verit  super 
«  terram,  sit  ligatum  et  in  cœlis  ;  et  quo4cumque  solverit  syper  ter- 
«  ram ,  sit  solutum  et  in  cœlis.  Quorum  retinuerit  peccata^  retenti 
<c  sint;  et  quorum  remiserit ,  tu  remittas.  Qui maledixerit  ei  ^  sit  ille 
«  maledictu$;et  qui  benedixeritei,  benedictionibusrepleatur.  IJit 
«  fidelîs  servus  et  prudens ,  quem  constituas  tu.  Domine,  super  fa- 
"  miliam  tuam  :  ut  det  illis  cibum  in  tempore  opportuno  et  ex- 
«hibeat  omnem  hominem  perfectum.  Sit  sollicitudine  impiger, 
«  sit  spiritu  fervens;  oderit  superbiam;  humilitatem  ac  veritatem 
«  diligat,  neque  eam  unquam  deserat,  aut  laudibus,  aut  timoré 
«  superatus.  Non  ponat  lucem  tenebras ,  nec  tenebras  lucem  ;  non 
«  dlcat  malum  bonum ,  nec  bonum  malum.  Sit  sâpientibus  et  insi- 
«  pientibus  débiter  ut  fructum  de  profectu  omnium  cpnsequati^r. 
«  Tribuas  ei,  Domine,  cathedram  episcopalem,  ad  regendum  Ec- 
«  elesiam  tuam,  etplebem  sibi  commissam.  Sis  ei  auctoritas,  sis 
«  ei  potestas,  sis  ei  firmitas  :  multiplica  super  eum  benedictionem 
«  et  gratiam  tuam ,  ut  ad  exorandam  semper  misericordiam  tuam , 
«  tuo  munere  idonens,  et  tua  gratîa  possît  esse  devotus.  » 
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$90  f  l^  ^w^  pi^çtUma  it^t  «atofi ,  le  consécrateur  préacnte  à 
l'élu  1^  bâton  oai^fp^l ,  Vàsmm  ^  le  livre  de»  Évangites ,  en  lui 
dis^t:  «  Aopipç  baçolum  pastar^lia  offieU,  ot  »i$  bi  oorrigendis 
«  Tltu«  pie  fuçyienB,  Jvdipîum  «lue  m  tmem,  to  foYviidis  i1rtaU< 
«  bus  auditoram  aplmpa  demulo^s,  lu  tranquilUtale  severitatt 
«  çsen^raixi  i^pu  deserens.  -r.- Acoipe  anouluni ,  fldd  sQilicet  signa 
«  culuin,  g^ateIlu^  opoBsam  De),  saoctam  vldf^Uiset  Eocteaiam,  ip 
«  temerata  fldç  of B»tp ,  Uljbate  pn^^tiodiaa.  --  Amp»  EvaRgelium 

«  et  vade ,  praedica  populo  fjbi  oommiwio;  potffi»  e#t  «wn  Deui, 
«  ut  augeat  i^i  gratiam  snam  :  cpii  yivit  et  i«gnat  m  weeula  imu- 


CHAPITRE  VII. 
Z7«<  ObUgatians  d$$  Oierûs. 

691 .  Parmi  l6B  oMigations  des  eleres ,  les  ânes  sont  eommanes 
à  tons  esux  qui  ont  reçu  les  Ordres  saerés ,  les  autres  particulières 
à  ceux  qui  exercent  le  ministère  pastoral ,  ou  remplissent  quelques 
fonctions  eeclësiastiques. 

AaTICLB   I. 

D$  l'Obligation  de  garder  le  célibat, 

692.  Les  clerp§  étant  appelés  à  un  plus  haut  degré  de  sainteté , 
rÉglise  leur  impose  Tobligation  de  Tlvre  dans  la  continence  ;  elle 
ne  les  admet  au  sous-diaconat  qu'autant  qu'ils  prennent  solennel- 
lement rengagement  de  garder  la  chasteté.  Cette  obligation  est 
grave,  et  T^j^glise  n'en  a  dispensé  que  très-raremeqt  ceux  qui  l'a- 
vaient contractée,  le  faisant  toujours  à  regret;  et  ceux  qui  ont 
obtenu  cette  dispense  ne  pouvaient  plus  monter  à  l'autel  ni  exercer 
les  fonctions  saintes.  Ce  serait  un  crime,  un  sacrilège,  de  la  part 
d'un  clerc  qui  est  dans  les  Ordres  sacrés ,  de  tenter  de  se  marier; 
son  mariage  serait  frappé  de  nullité ,  et  il  ne  pourrait  attirer  sur 
lui  que  les  malédictions  du  ciel  et  de  la  terre  :  «  Si  quis  dixerit, 
«  clericos  in  sacris  ordinibus  constitutos ,  vel  regulares  castitatem 
«solemniter  professes,  posse  matrimonium  contrahere,  contrac. 
«tumque  validum  esse,  non  obstante  lege  ecclesiastîca  vel  veto; 

so. 
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K  et  oppositam  nil  aliud  esse  quam  damnare  matrimomum,  posse- 
K  que  omnes  eontrahere  matrimonium^  qui  non  sentinnt  se  cas- 
»  titatis ,  etiamsi  eam  voverint,  habere  donum;  anathema  sit  (l).  » 
Cette  discipline  est  une  conséquence  de  ce  que  l*Église  nous  ensei- 
gne sur  l'excellence  de  la  virginité ,  qui  l'emporte  sur  le  mariage, 
quoique  sanctifié  par  le  sacrement  :  «  Si  quis  dixerit  statum  conju- 
«  galem  anteponendum  esse  statut  virginitatis  yel  cœlibatus ,  et 
«  non  esse  melius  ac  beatius  manere  in  virginitate  aut  cœlibatu, 
«  quam  Jungi  matrimonio  ;  anathema  sit  (2).  » 

693.  L'obligation  pour  les  prêtres ^  les  diacres  et  sous-diacres , 
de  vivre  dans  la  continence ,  entraine  pour  eux  l'obligation  d'évi- 
ter tout  ce  qui  peut  rendre  leur  vertu  suspecte.  C'est  pourquoi  les 
canons  leur  défendent  de  prendre  des  femmes  à  leur  service,  ou  ne  le 
leur  permettent  qu'à  certaines  conditions.  Nous  lisons  dans  les  actes 
du  premier  concile  de  Nicée  :  «  Vêtait  omnino  magna  synodus  ne 
«  liceat  episcopo ,  nec  presbytero ,  nec  diacono ,  nec  ulli  eorum  qui 
«  sunt  in  clero,  introduetam  habere  mulierem  praeterquam  utique 
«  matrem,  vel  sororem ,  vel  amitam,  vel  cas  solas  quœ  omnem  sus- 
«  pidonem  effùgiant.  »  On  trouve  la  même  défense  dans  les  con- 
ciles d'Ëlvire,  de  Tan  305  ;  de  Garthage ,  de  l'an  348  ;  de  la  même 
ville,  de  l'an  397  ;  d'Arles,  de  l'an  506;  d'Angers,  de  Tan  453  ;  de 
Tours,  de  Tan  461  ;  d'Agde,  de  l'an  506  ;  d'Orléans ,  de  l'ui  51 1  ; 
de  Lérida,  de  l'an  524  ;  de  Glermont,  de  l'an  549  ;  de  Bragues,  de 
l'an  563  ;  de  Tours,  de  l'an  567  ;  de  Màcon,  de  l'an  581  ;  de  Lyon, 
de  l'an  583  ;  de  Séville ,  de  l'an  590  ;  de  Tolède,  de  l'an  633  ;  de 
ChAlons,  de  l'an  650  ;  de  Bragues,  de  Tan  675  ;  de  Constantmople, 
de  l'an  692  ;  de  Rome ,  de  Tan  643  ;  de  Soissons ,  de  l'an  774  ;  de 
Fréjus ,  de  l'an  791  ;  de  Reims ,  de  l'an  81 3  ;  de  Mayence ,  de  l'an 
888  ;  de  Nantes,  de  Metz,  de  Pavie,  ainsi  que  dans  plusieurs  autres 
conciles  qu'il  serait  trop  long  de  citer. 

694.  Nous  ferons  remarquer  qu'endéfendant  aux  clercs  deprendre 
des  femmes  à  leur  service ,  plusieurs  conciles  mettent  les  nièces  au 
nombre  des  personnes  qui  ne  sont  point  comprises  dans  la  défense  ; 
mais  d'autres  conciles  ne  les  y  mettent  point.  Les  conciles  d'El- 
vire ,  d'Angers ,  de  Tours ,  de  Lyon ,  de  Tolède ,  que  nous  venons 
d'indiquer,  n'étendent  point  aux  nièces  l'exception  faite  par  le 
concile  de  Nicée.  Le  canon  du  concile  de  Bragues ,  de  l'an  675 ,  ne 
permet  aux  clercs  d'avoir  que  leur  mère  avec  eux,  excluant 
formellement  les  sœurs.  Les  conciles  de  Fréjus,  de  Nantes,  de 

(1)  CoDcil.  Trident,  ses»,  xxiv.  can.  9.  *  (2)  Ibid.  can.  10. 
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Mayence,  de  Metz,  de  Pavie,  sont  encore  plus  sévères  ;  Us  ne  souf- 
frent aucune  exception.  «  NuUa  femlna,  dit  Théodulfe  d'Orléans , 
«  cum  presbytero  in  una  domo  habitet,  Quamvis  enim  canones 

•  matrem  et  sororem  et  hujusmodi  personas  in  quibus  nulla  sit 
«  suspicio^  cum  illo  habitare  concédant,  hoc  nos  modis  omnibus 
«  iddrco  amputamus ,  quia  in  obsequio ,  sive  occasione  illarum , 

•  veniunt  aliœ  femin»  qu»  non  sunt  ei  affînitate  conjunctœ,  et 
«  eum  ad  peccandum  aliiciunt  (l). »  Ces  règlements,  quoique  con- 
formes aux  sentiments  de  saint  Augustin,  ne  pourraient  plus  être 
suivis,  vu  surtout  la  difficulté  qu'il  y  aurait  ai]gourd'hui  de  trouver 
des  domestiques  qui  convinssent  aux  clercs.  La  plupart  des  évéques 
ont  même  tempéré  la  rigueur  des  anciens  canons,  en  permettante 
un  prêtre  de  prendre  à  son  service  une  personne  du  sexe,  âgée  de 
dnquante  ou  quarante  ans,  dont  la  vertu  et  la  piété  offrent  toutes 
les  garanties  qu'on  peut  désirer. 

695.  Nous  le  répétons ,  le  prêtre  doit  être  saint ,  et  devant  Dieu , 
et  devant  les  hommes  ;  il  doit  donc  éviter  non-seulement  ce  qui  est 
contraire  à  la  sainteté,  à  la  modestie  sacerdotale,  mais  encore  tout 
ce  qui  peut  rendre  sa  vertu  suspecte.  Le  soupçon  seul  d'incontinence 
flétrit  un  prêtre  dans  l'opinion  publique,  lui  enlève  l'estime,  le 
respect ,  la  confiance  des  peuples,  le  livre  à  leurs  mépris,  et  de- 
vient, pour  plusieurs,  une  occasion  de  blasphèmes  ou  de  propos  con- 
tre la  religion  et  ses  ministres.  La  réputation  du  prêtre  n'est  pas  à 
lui  seul ,  il  la  doit  au  sacerdoce,  à  l'Église,  au  peuple  de  Dieu  :  il 
sera  donc  tout  à  la  fois  vertueux  et  prudent  ;  il  s'éloignera  donc 
des  personnes  de  différent  sexe  ;  il  craindra  de  se  trouver  seul  avec 
elles;  il  ne  les  visitera  que  lorsqu'il  y  sera  obligé,  ou  pour  remplir 
son  ministère,  ou  s'acquitter  d'un  devoir  de  charité,  d'une  bien- 
séance indispensable  ;  il  s'interdira  toute  assiduité ,  toute  familia- 
rité, toute  inutilité,  surtout  avec  celles  qui  n'ont  pas  encore  atteint 
un  âge  avancé.  Que  le  prêtre  soit  sévère  pour  lui-même;  qu'il  fuie, 
nous  ne  disons  pas  les  occasions  prochaines,  mais,  autant  que  possi- 
ble, les  occasions  éloignées,  de  quelque  genre  qu'elles  soient  :  «  Fuge 
«  ergo,  dilecte  mihi,  fuge  occasiones ,  non  dico  proximas,  sed  re- 
«  motas  et  remotissimas;  nihil  in  hac  materia  levé  reputes,  si  gra- 
«  via  certo  cavere  cupias  :  fùgere  in  hoc  conflictu  vincere  est  (2).  ^ 

(1)  Capitulaire  de  l'an  797.  can.  12.  —  (2)  Voyez  le  tom.  i.  n*^  668. 
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AJmÛLB  Ui 

De  l'Obiigaiion  de  réeiier  i'OJOi^  divin. 

b96.  L*office  divin,  qu'on  nomme  le  Bréviaire  ^  est  d'obliga- 
tion pour  tous  ceux  qui  sont  dans  les  Ordres  sacrés.  On  contracte 
cette  obligation  en  recevant  le  sous-diaconat;  mais  le  «ous-diacre 
([ui  vient  d'être  ordonné  n'est  obligé,  pour  le  jour  de  l'Ordina- 
tion ,  qu'à  la  partie  de  l'offîce  qui  correspond  à  l'beure  de  son  in- 
auguration :  si  elle  a  lieu  à  neuf  beures,  par  exemple ,  il  n'est  ob- 
ligé qu'à  dire  tierce  et  la  suite  de  l'office  du  jour.  S'il  avait  dit  les 
petites  heures  avant  l'Ordination,  il  serait  tenu  probablement  de 
les  dire  de  nouveau ,  comme  sous-diacre  et  comme  ministre  de 
l'Église.  L'obligation  de  réciter  les  prières  canoniales  est  bien  an- 
cienne dans  l'Église  :  s'étant  d'abord  introduite  par  la  pratique  des 
ApAtres  et  des  premiers  chrétiens ,  elle  a  été  confirmée  par  les  con- 
ciles et  les  règlements  des  premiers  pasteurs,  qui,  en  la  rendant 
plus  étroite ,  l'ont  restreinte  aux  clercs  qui  sont  dans  les  Ordres 
sacrés,  à  ceux  qui  ont  un  bénéfice,  et  aux  religieux.  Aussi,  tous  les 
docteUi*s  s'accordent  à  regarder  comme  péché  mortel  l'omission 
volontaire  de  l'office  divin  ou  d'une  partie  notable  de  cet  offiee. 
Et  ce  péché  est  plus  ou  moins  grave,  suivant  que  la  partie  omise 
est  plus  ou  moins  considérable;  plus  grave,  par  exemple»  dans 
celui  qui  omet  tout  l'office  que  dans  celui  qui  en  omet  la  moitié. 
Plusieurs  docteurs  vont  jusqu'à  dire  que  l'on  commet  autant  de 
péchés  mortels  qu'on  omet  d'heures  canoniales  ;  mais  ce  s^timent 
ne  nous  parait  point  probable,  les  différentes  parties  de  l'office 
divin  ne  faisant  qu'un  tout  moral.  Au  reste ,  il  est  asses  généi*ale- 
ment  reçu  que  l'omission,  même  d'une  petite  heure  entière,  ou 
d'une  partie  égale  en  quantité  à  une  petite  heure,  est  matière  suf- 
fisante pour  un  péché  mortel  (l). 

697.  De  adroit  commun,  c'est  le  Bréviaire  romain  qu'on  doit 
réciter.  Voici  ce  que  nous  lisons  dans  la  bulle  Qttod  a  nokie  de 
saint  Pie  V  :  «  Quœ  divini  officii  formula  pie  olim  ac  sapienter  a 
«  summis  pontificibus,  prsBsertim  Gelasio  ac  Gregorio  primis  con- 
K  stituta,  a  Gregorio  autem  septimo  reformata,  cum  diuturnitate 
«  temporis  ab  antiqua  institutione  deflexis8et>  necessaria  visa  res 
«  est,  quœ  ad  pristinam  orandi  regulam  conformata  revocaretur. 

(1)  Voyez  s.  Alphonse  de  liguori ,  Ub.  nr  n""  147  ;  Collet,  etc. 
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«  Aill  enim  pmelaram  yetdris  Breviarii  constitatlonemy  multis  locis 
é  fiautilatam^  alilincertid  et  alienis  quibosdam  commutatam ,  de- 
«forfflatttfit.  Plttrimi  spede  offîcli  commodioris  allecti,  ad  brevi- 
«  tAtetu  novi  Breviarii,  a  Francisco  Quignonio  titali  sanctœ  Grucis 
«  in  Jérusalem  presbytero  cardinale  compositi ,  confugenmt.  Quin 
«  etiam  in  provlneias  paulatim  Irrepserat  prava  illa  consuetudo, 
«Qt  epiSGOpi  iû  ecclesiis,  quae  ab  initio  communiter  cum  ceteris 
«  teteri  rofllano  more  horas  canonicas  dicere  ac  psallere  consue- 
«  Yidsent^  privatttm  sibi  qnisque  Breviarium  conficerint>  et  illam 
é  commttnionetii  uni  Deo ,  ttna  et  eadem  formula,  preces  et  laudes 
«  Adhibendi  ^  disslmiliimo  inter  se  ac  pœne  cujusque  episcopatus 
«  proprio  offîdo,  discerperent.  Hinc  ilia  tam  multis  in  locis  divini 
«  ealtds  perturbatlo  ;  bine  snmma  in  clero  ignoratio  cœremoniarum 
«(  àc  Htâtim  eeeleisiastieorum ,  ut  innumerabiles  ecclesiarum  minis- 
«  tri,  in  suo  muneré  indeeore,  non  sine  magna  piorum  offensione, 
é  tersarèntdr...  Audtoritate  prsBsentium,  tollimus  in  primis et  abo- 
«  lemiis  Breylarîum  novum  a  Francisco  cardinale  prsedicto  editum. . . 
t  Ae  etiam  abolemns  quftcumque  alla  Breviaria,  vel  antiquiora,  vel 
«  qûmiA  prlTitegiolËttnifa,  vel  ab  episcopisinsuis  diœcesibus  per- 
«tulgata^  omnemque  illorom  usum  de  omnibus  orbis  ecclesiîs, 
«  ôdonasteriis,  conventibus,  militiis,  ordinibus  virorum  et  mulie- 
«  rum  »  etiam  éxemptis ,  in  quibus  alias  ofBcium  divinum  Romans 
«  Eeclesiœ  rita  did  consuevit,  aut  débet  :  Ulis  tamen  exceptis ,  qusB 
é  ab  ipsa  prima  instîttitioney  a  sede  apostolica  approbata,  vel  con- 
«  stiètudine,  qu«,  vel  ipsa  institutio,  ducentos  annos  antecedat, 
«  aliis  certls  Brevlariis  usa  fliissé  constiterit  :  quibus  ut  inveteratum 
«  ilhid  jus  dieendi  et  psallendi  suum  offîcium ,  non  adlmimus ,  sic 
<t  eisdem,  si  ibrteboc  nostrum  quod  modo  pervulgatum  est,  magis 
«  placeat,  dummodo  episcopus  et  universum  capitulum  in  eo  con- 
«  sentiànt,  utid  in  cboro  dicere  et  psallere  possint,  permittimus. 
«  Omnes  vero,  et  quascumqne  apostolicas  et  alias  permissiones,  ac 
«  consuetadines,  etstatuta  etiam  juramento,  conûrmatione  aposto- 
«  lica,  vel  alla  firmitate  munita,  necnon  privilégia,  licentias,  etin- 
«  dttlta  preeandi  et  psallendi,  tam  in  cboro  quam  extra  illum,  more 
«  et  rita  Breviarioruiti  sic  suppressomm,...  quacumque  causa  con- 
«  cessa ,  approbata ,  et  innovata ,  quibuscumque  concepta  for- 

«  mulls,  ac  decretis  et  clausulis  roborata,  omnino  revocamus 

«  Statuentes  (boc  nostrum)  Breviarium  Ipsum  nullo  unquam  tem- 
«  pore  vel  totum,  vel  ex  parte  mutandum,  vel  ei  allquid  addendum, 
«  vel  omnino  detrabendum  esse  :  ac  quoscumque,  qui  horas  cano- 
«  nicas  ex  more  et  ritu  ipsius  Romanae  Ecclesia  jure  vel  consuetu- 
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«  diûe  dicere  vel  psallere  debent,  propositis  pœois  per  cauonicas 
»  saDctiones  oonstitutis  in  eos  qui  divinum  ofBdiiiii  qootidîe  non 
'<  dixerint ,  ad  dicendum  et  psaliendom  postliac  in  perpetanm  horas 
'i  ipsas  diutomas  et  nocturnas ,  ex  hujus  Romani  Broviarii  pnescri* 
«  pto  et  ratione  omnino  teneri  :  neminemqae  ex  iis,  qiiibus  hoc  di< 
«  cendi  psallendique  munus  necessario  impositum  est,  nisi  hacsola 
«  formula  satisfacere  posse.  Jubemus  igitur  omnes  et  singulos 
«  patriarchas ,  arcliiepiscopos ,  episcopos ,  abbates,  et  eeteros  eccle- 
«  siarum  prœlatos,  ut  omissis  qu»  sic  suppressimus  et  abolevimuSy 
«  oeteris  omnibus  etiam  privatim  per  eos  oonstitutis,  Breviarium 
ft  hoc  in  suis  quisque  ecdesiis,  monasteriis,  conventibus,  ordinibus, 
c  militiis  >  diœcesibus ,  et  lods  pnedictis ,  introducant  (1).  » 

698.  Il  est  des  diocèses  en  France  dont  la  liturgie,  plus  ou  moins 
différente  de  la  liturgie  romaine^  n'a  pour  elle  ni  la  sanction  du 
temps  9  ni  celle  du  saint-siége  :  cependant  les  ecclésiastiques  de  ces 
diocèses  peuvent  dire  le  Bréviaire  qu'ils  ont  entre  les  mains,  en 
s'en  rapportant  à  la  sagesse  de  leur  évéque ,  pour  ce  qui  regarde  la 
réforme  jugée  nécessaire  en  droit.  Aujourd'hui,  tous  les  évèques 
tendent  à  rétablir  dans  leurs  églises ,  autant  que  possible ,  l'unifor* 
mité  liturgique  ;  mais  s'ils  ne  croient  pas  pouvoir,  de  leur  autorité 
propre,  substituer  un  rite  quelconque  au  rite  légitimement  étai^, 
ni  introduire  ou  fabriquer  un  Bréviaire  différent  de  celui  qui  est 
prescrit  ou  autorisé  par  l'Église  romaine,  la  mère  et  la  maîtresse 
de  toutes  les  Églises,  ils  ne  peuvent  pas  toi](jours  non  plus,  sans  de 
plus  graves  inconvénients,  supprimer  brusquement  les  abus  qa'ils 
trouvent  en  vigueur  dans  leurs  diocèses.  Au  reste,  en  attendant, 
tout  prêtre  peut  réciter  le  Bréviarie  romain  en  particulier  :  le  car* 
dinal  de  la  Luzerne  en  est  convenu  lui-même  dans  ses  Instruetians 
sur  le  Rituel  de  Langres  (2). 

699.  L'office  que  Ton  doit  faire  est  celui  du  jour,  et  il  se  fait  sui- 
vant le  rite  prescrit.  Substituer  sans  cause  unoffioe  notablement  plus 
court  à  i'ofQce  du  jour  serait  très-probablement  une  faute  grave.  Il 
y  aurait  encore  faute  mortelle  si  ce  changement  se  faisait  souvent, 
lors  même  que  les  deux  offices  seraient  égaux  ou  à  peu  près  égaux  ; 
mais  s'il  n'arrivait  que  rarement ,  que  trois  ou  quatre  fois  par  an , 
la  faute  ne  serait  que  vénielle  :  c'est  le  sentiment  de  saint  Alphonse 
de  Liguori  et  de  plusieurs  autres  docteurs  (3).  Il  est  probable  aussi 

(1)  Voyez  aussi  la  bulle  Cum  in  Ecelesia ,  de  Clément  VIU ,  et  la  bulle  Di- 
vinam  d'Urbain  VllI.  —  (2)  Chapitre  8.  art.  3.—  (3)  Ub.  nr.  n»  161 ,  Saarez, 
Bonacina ,  Sporer,  Layman ,  etc . 
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qae  le  voyageur  peut  dire  l'ofiftce  qui  se  fiBdt  dans  le  lieu  où  il  se 
trouve  (1).  Quant  à  cdui  qui,  par  inadvertanee,  dit  un  office  pour 
un  autre,  il  ne  pèche  point,  et  nous  ne  le  croyons  pas  obligé,  lors 
même  qu'il  s'aperçoit  de  sa  méprise  à  temps,  de  dire  Toffice  du 
jour  :  rÉgllse  n'est  pas  censée  vouloir  aggraver  Jusqu'à  ce  pointla 
récitation  du  Bréviaire.  Cependant,  si  l'office  qu'on  a  pris  pour  un 
autre  est  lieaucoup  plus  court ,  il  serait  bon  de  dire  une  partie  de 
l'office  omis,  comme  à  titre  de  compensation;  plui^eurs  auteurs 
pensent  qu'on  y  est  même  obligé  :  un  ecclésiastique  pieux  le  fera, 
et  fera  bien  ;  mais  il  ne  nous  parait  pas  qu'il  y  ait  faute  grave  à  ne 
pas  le  faire.  Nous  ferons  remarquer  que  celui  qui  s'aperçoit  de  son 
erreur  avant  d'avoir  achevé  l'office  doit  reprendre  l'office  du  Jour 
à  l'endroit  où  il  en  est,  et  le  continuer  Jusqu'à  la  fin.  Nous  ajou- 
terons que  celui  qui  a  dit  un  office  pour  un  autre,  qui  a  dit,  par 
exemple ,  le  lundi  l'office  du  mercredi ,  doit ,  suivant  les  uns ,  dire 
le  mercredi  l'office  du  lundi,  tandis  que,  selon  d^autres,  il  doit 
dire  l'office  du  Jour,  quoiqu'il  l'ait  dit  précédemment  :  l'un  et 
l'autre  sentiment  nous  parait  assez  probable  pour  pouvoir  être  in* 
différemment  suivi  dans  la  pratique  (3). 

700.  Il  faut  se  conformer,  pour  la  récitation  du  Bréviaire,  à 
l'ordre  établi  entre  les  différentes  heures  canoniales^  dire  matines 
avant  laudes,  laudes  avant  prime ,  les  petites  heures  avant  vêpres, 
et  vêpres  avant  compiles.  On  ne  peut  excuser  de  tout  péché  véniel 
l'interversion  qui  se  fait  sans  cause  aucune;  mais ,  à  moins  qu'il 
n'y  ait  mépris  formel ,  elle  ne  peut ,  quelque  déraisonnable  qu'elle 
soit,  devenir  mortelle  (3).  Les  causes  qui  excusent  l'interversion 
sont  :  t°  l'invitation  qui  vous  est  faite  par  un  supérieur  ou  par  un 
ami  de  réciter  votre  foéviaire  avec  lui;  2^  l'assistance  au  chœur, 
dont  vous  suivrez  l'office ,  quoique  vous  soyez  en  retard  pour  la 
récitation  du  Bréviaire;  3"  la  difficulté  de  se  procurer  un  Bréviaire. 
Ainsi ,  celui  qui  a  un  dLurnal  peut  réciter  les  petites  heures  avant 
matines  et  laudes,  s'il  ne  croit  pas  pouvoir  se  procurer  un  Bréviaire 
avant  midi. 

On  doit  aussi  se  conformer  aux  règles  de  la  Rubrique  pour  le 
temps  de  la  récitation  de  l'office  divin.  Matines  et  laudes  peuvenl 
être  dites  la  veille  au  s<rir ,  lorsque  le  soleil  commence  à  être  plus 
près  de  son  coucher  que  de  midi ,  mais  non  auparavant;  si  on  ne 
les  dit  pas  la  veille,  on  doit  les  dire  le  matin.  Les  petites  heures, 

■ 

(1)  8.  Alphonse,  ibidem*  — (2)  vovez  S.  Alplionse,  ibidem.  ^(3)  Voyez 
s.  Alphonse,  Golle^  etc. 
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dd  moltui  les  deux  premières,  se  disent  adssi  dans  te  mattnée) 
Tèpres  se  rédtent  a^yrès  mldj,  hors  le  tempe  de  la  Qnadj^gésisfe,  et 
compiles  au  soir.  Mais  il  y  a  bien  des  motift  cpA  autorisent  à  ataii* 
eer  ou  à  retarder  la  récitation  deroffloe  dlvtii  t  <t  Ut  quls  lidte  po«rit 
«  aiiticipare  vei  postponere  debltum  tempus  liei^inim  >  ëuffièit,  (M 
«  saint  Alphonse ,  qu»Yis  causa  utUis  tel  honestft ,  tifanirum  eohela 
«  paranda  yel  audienda ,  perieulunl  supertenientis  wëupatloltii 
<  site  laboris,  major  devotio  sive  quies,  tempos  aptius  ad  slQdèti^ 
«  dum  >  et  shnile  (l).  »  U  y  aurait  péché  yénlel  à  dire,  sons  nÉMUii 
têpres  et  compiles  dans  la  matinée,  oaàrentoyer  mattites  et 
Ifludeë  après  midi.  Nous  disons pécM  ffénM;  car,  pour  étttbf  le 
péché  mortel ,  il  suffit  q[ue  l'office  dU  Jour  soit  dit  avant  mUtiitt  ! 
R  Ad  vitandum  mortale  suffidt  did  onines  horas  a  média  nocte 
H  usquead  alteram  mediam  noctem,  praeterquam  quod  matutlnum 
A  pridie  possit  anticipari  (2).  »  Mais,  à  l'exception  de  maiânes  et 
laudeé ,  qu'on  peut  réciter  la  vdlle ,  l'offîee  doit  se  dire  dans  l'es- 
pace  du  Jour  pris  mathématiquement  et  à  la  rigueur.  Ainsi,  cehii  qtii 
dit  Yépres  et  oomplies,  ou  compiles  seulement,  siprès  minuit ,  hè 
satisfait  pas  au  précepte  poUi*  cette  partie  de  roflSee^  et  O^i  qui 
arrive  à  minuit  sans  avoir  pu  dire  son  Brév^ire,  n'est  temi  à  rîèn; 
si,  au  contraire,  il  peut  en  dire  une  partie  avant  minuit,  il  est 
ol^Iigé  de  la  dire. 

701 .  On  doit  dire  son  Bréviaire  sans  hiterruption  ;  l'ihteMmpi^ 
qiiëlque  temps  sans  cause,  serait  une  faute  vénielle;  et  eetté  faute, 
comme  vénielle,  est  plus  ou  moins  grave,  selon  qUêl'intei'rnptloÉ 
est  plus  ou  moins  longue.  Mais  on  peut  interrompre  la  réeitation  de 
l'office  pour  des  raisons  tirées  de  la  nécessité  ou  de  quelque  utiitté  : 
«  Gausse  autem  Just»  interrumpendi  offîeium  suiit:  qUttlilièt  titilitits 
«  prdpria  vel  alîa  quas  incommode  difSsrretUr  ;  item  uHyanitai^ , 
«  aut  devotio ,  ut  dieere missam,  exsequi  mandata  superforum;  si 
«  excipias  confessionem  alicujus  qui  non  Iil)enter  éxspectaret  ;  Si 
A  velis  allquid  agere,  aut  notareuttollas  distraetionèm  SiVé  SOllf^ 
«  citudinem,  ne  obliviscaris,  modo  hoc  non  fiât  frequeiitef.  lieifè 
«  etiam  potest  intermitti  aliqua  brevis  oratio  intér  orandmn ,  vel 
«  affectus  (8).  »  Un  curé  peut  encore  interrompre  soh  oHee  touteè 
lés  fois  qu'il  est  appelé  par  un  malade ,  ou  qu'on  FàVartif  ^'il  est 
attendu  pour  l'administration  du  Bap^me,  il  doft  inélife  l'intélr- 
rompre  dans  ces  différents  cas.  Dbit-on  répéter  le  psaume  ou 

(1)  Lib.  rr.  n"»  173.  -- (2)  S.  Alphonse,  U>iâem.  d*  172  ;  Cmi ,  lentes,  etc. 
—  (3) S.  Alphonse,  lib.  iv.  n®  168. 
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Illettré^  là  partie  de  VùtÊtA  qu'on  a  etû  pouvoir  ifitérroA^M? 
«  OU  n'est  poiât  cMgé,  ûÈt  COMt  ^  Ae  répéter  ce  ({u'on  a  déjà  mt 
«  lorsqu'on  est  un  peu  atàneé^  à  moins  qu'il  n'y  ait  entre  ih  cessft- 
«  tion  et  la  repriie  un  long  littertalle  »  td  que  serait  celui  d'une 
«  heure  entière  ou  davantage  (i).  tt  Saint  Alpboiise  est  encore  moins 
exigeant  ;  fl  dispense  absolument  de  népétër  (te  qu'on  a  dit;  là  i-af- 
fton  qd'il^  donne,  e'est  qUe  tous  les  psaumes,  tous  les  Versets 
ont  une  slgnifieation  Compléta,  et  simt  suflUamuiënt  nuls  par  l'in- 
tention qu'on  a  de  dontlnuer,  ou  lUémè  par  la  èimplë  réeftatioh 
subséquente.  Oe  ëéUtimeut ,  qui  a  pour  lui  un  grand  nombre  dé 
docteùra,  est  probable,  plus  prenable  même  que  TopiUlbn  de 
Collet  ;  et  nous  pëUsbUs  quloil  pëttt  lé  éultré  en  sûreté  de  coni^ 
lâenée(â). 

703.  Nous  ferons  remarquer  qu'on  peut  séparer  matines  et  làti- 
des ,  et  les  rédter  comme  si  elles  formaient  deux  beurei^  distinctes, 
en  terminant  la  premièi*e  par  l'ôralson  {t).  On  peut  encore  séparer 
les  nocturnes  les  uns  des  autres ,  mais  on  ne  doit  pas  le  faire  sans 
cause .'  toutefois ,  il  ne  parait  pas  qu'il  puisse  y  avoir  &ute  grave 
à  lés  séparer  sans  raisob ,  m^e  en  étendant  la  siéparation  au  delà 
de  trois  heures.  Nous  1^t  croyons  pas  non  plus  que  celui  qui  com- 
mence matines  ée  Soir  par  là  récitation  d'un  nocturne,  soit  obligé 
de  le  répéter  demain  ;  ce  que  nous  avons  dit  des  psaumes  et  des 
versets  s'appliqua  naturdlement  àux  nocturnes,  savoir,  qu'ils  oUt 
une  sigùiflcation  complète,  et  i|U'iM  it'tihlssent  par  Tintention  de 
celui  qui  les  rédte,  oU  par  la  récitatiou  elle-même. 

70d.  L'offlëe  divin  est  une  pilëre  vàcale;  OU  doit  par  consé- 
quent le  réciter  en  prononçant  chaque  mot,  chaque  syllabe  ;  il  ne 
suffit  pas  de  méditer,  ni  de  lire  des  yeux.  Mais  esMl  nécessaire  que 
celui  qui  dit  son  Bréviaire  s'entende  lui-même?  Nous  pensons,  d'a- 
près Sylvius,  que  cela  n*est  point  nécessaire  ;  il  suffit  que  la  pro- 
nonciation soit  distiincte  et  articulée  ;  IIËglise  n'en  exige  pas  da- 
vantage. D'ailleurs,  éomme  le  dit  le  Rédacteur  des  Conférences 
d^ Angers  y  «  U  est  très^inutile,  et  il  ne  serait  pas  même  convenable 
«  de  détourner  son  attention  du  sens  des  prièreiâ,  pour  examiner 
•  si  on  S'entend  parler  (4).  i»  Mais  ceux  qui  récitent  alternative- 
ment l'office  au  choeur  ou  ailleurs ,  doivent  parler  assez  haut  pour 
s'entendre  tous  les  uns  leë  autres  ;  car  il  est  nécessaire  que  chacun 


(1)  Traité  de  l'onice divin,  part.  i.  cb.  6.  —  (2)  Voyez  S.  Alphonse,  lib.  yi. 
n^  168.— (3)  S.  Alphonse,  ibidem  ;Mayarre,  Suarez,  Sanchez,  Lessios,  Abelly,  etc. 
—(4)  Conf.  u.  Sur  leS£tâtâ,  quest.  3.  —Voyez  ausài  S.  Alphonse,  lib.  ly.  n""  163 
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entoide  les  versets ,  les  leçoos ,  eapitnles  et  oraisons  qu'il  ne  rédte 
pas  lui-même.  Quant  à  eeux  qui  ont  perdu  l'usage  de  la  parole ,  ils 
ne  sont  point  tenus  de  rédter  leur  Bréviaire  mentalement.  La  loi 
ordonne  tout  autre  ehose  qu'une  {Mrière  intérieure  (l). 

704.  Le  Bréviaire  réclame  de  l'attention  et  de  la  dévotion  de 
la  part  de  celui  qui  le  dit  ;  de  là  eette  prière  qu'on  a  coutume  de 
faire  avant  de  commencer  :  «  Aperi,  Domine ,  os  meum ,  ad  bene- 
«  dicendum  nomen  tnum;  munda  quoque  cor  meum  ab  omnibus 
«  vanis,  perversis  et  alienis  cogitationibus;  intellectum  illumina, 
•  affectum' inflamma ,  ut  digne,  attente,  ac  dévote  hoc  officium 
«  redtare  vaieam.  »  D'abord,  pour  dire  l'office,  il  est  nécessaire 
d'avoir  l'intention  de  le  dire  ;  mais  l'intention  virtuelle  suffît ,  ou , 
ce  qui  revient  au  même ,  il  suffit  de  prendre  son  Bréviaire  dans  ce 
but. 

Quant  à  l'attention ,  elle  doit  être  extérieure  et  intérieure;  mais 
il  n'est  pas  nécessaire  qu*elle  soit  actuelle  ;  une  semblable  attention 
n'est  pas  toujours  en  notre  pouvoir  ;  il  suffît  de  craindre  les  distrac- 
tions pour  en  avoir.  Ceux  qui  sont  habituellement  occupés  du 
saint  ministère  sont  exposés  à  être  distraits  comme  ceux  qui  s'occu- 
pent des  affaires  du  siècle  ;  avec  la  différence  toutefois  que  les  dis- 
tractions de  ceux-ci  sont,  de  leur  nature,  bien  plus  contraires  à 
la  fin  de  l'offîce  divin  que  les  distractions  des  premiers.  Il  faut  donc 
que  celui  qui  dit  le  Bréviaire  éloigne,  autant  que  possible,  toutes 
les  pensées  étrangères  à  une  action  si  sainte ,  ne  s'y  arrêtant  Jamais 
volontairement.  Si,  de  propos  délibéré,  il  se  laissait  aller  aux 
distractions  sans  penser  ni  à  Dieu,  ni  au  sens  des  paroles^  ni  aux 
paroles  elles-mêmes,  il  pécherait  certainement;  et  si  les  distractions 
pleinement  volontaires  et  réfléchies  duraient  pendant  une  partie  no- 
table de  l'office ,  le  péché  deviendrait  mortel,  et  Ton  ne  satisferait 
point  au  précepte.  Nous  avons  dit ,  volontaires  et  réfléchies  ;  car , 
pour  manquer  l'office,  il  ne  suffit  pas  d'être  distrait,  ni  de  l'être 
volontairement;  il  faut  de  plus  remarquer  qu'on  a  des  distractions 
incompatibles  avec  la  récitation  de  l'office  divin  :  «  Ut  dicatur  ali- 
«  quis  officie  non  satisfacere,  non  solum  requiritur  ut  voluntaile  se 
«  distrahat,  sed  plene  advertat  se  distrahere  (2).  »  Afin  de  réciter 
convenablement,  dignement  son  Bréviaire,  on  doit  le  dire  autant 
que  possible  à  Féglise  ou  dans  un  lieu  tranquille ,  éloigné  de  tout 
bruit,  de  tout  ce  qui  peut  distraire,  ayant  soin  de  renouveler  de 
temps  en  temps  son  attention.  Au  reste,  on  ne  doit  pas ,  générale- 

(I)  Conf.  d'Angers,  ibidem.  ^{l)  S.  Alphonse,  lib.  iv.  n»  177. 


ment  parlant,  obliger  oeux  qui  ont  plus  on  moins  de  distractions, 
à  répéter  ieor  office;  ces  sortes  de  répétitions  sont  ordinairement 
inutiles ,  car  on  n*est  pas  plus  content  la  seconde  fois  que  la  pre- 
mière :  il  faut  même  interdire  tonte  répétition  aux  scrupuleux  (1). 
Mais  celui  qui  doute  avec  fondement,  sans  pouvoir  déposer  son 
doute ,  s'il  n'a  pas  omis  quelque  partie  de  Toffice,  est  tenu  de  la 
réciter  ;  la  loi  possède ,  Tobligation  de  réciter  le  Bréviaire  est  cer- 
taine ;  on  ne  peut  y  satisfaire  par  une  récitation  vraiment  dou- 
teuse. 

705.  II  y  a  plusieurs  causes  qui  excusent  l'omission  du  Bré- 
viaire, savoir,  Timpuissance  physique,  l'impuissance  morale,  et 
la  dispense.  1^  L'impuissance  physique;  elle  a  lieu  pour  celui  qui 
a  p^rdu  l'usage  de  la  parole,  pour  celui  qui  est  aveugle,  ainsi  que 
pour  ceux  qui  n'ont  pas  de  Bréviaire  et  qui  ne  peuvent  s'en  pro- 
curer. Cependant  on  pense  communément  que.  ces  derniers  et  les 
aveugles  sont  obligés  de  réciter  les  parties  de  l'office  qu'ils  savent 
de  mémoire ,  sans  être  obligés  toutefois  d'apprendre  ce  qu'ils  ne 
savent  pas  :  c'est  une  règle  générale,  qu'on  est  tenu  de  dire  la  par- 
tie de  l'office  qu'on  peut  dire ,  quand  même  on  ne  pourrait  dire  le 
reste ,  comme  on  le  voit  par  la  condamnation  de  cette  proposition  : 
«  Qui  non  potest  recitare  matatinum  et  laudes ,  potest  autem  rel^ 
«  quas  horas,  ad  nihil  tenetur,  quia  mt^or  pars  trahit  ad  se  ml- 
«  norem  (3).  » 

706.  a^  Vimpuissance  morale;  celui  qui  ne  peut  dire  son  Bré- 
viaire sans  qu'il  en  résulte  de  graves  inconvénients  pour  luinnème 
ou  pour  d'autres ,  est  dispensé  :  Lex  Ecclesiœ  non  obligat  eum 
ianto  ineommodo.  Ainsi ,  on  exempte  de  l'office  celui  qui,  dans  un 
temps  de  persécution ,  serait  exposé,  en  le  disant  ou  en  portant  un 
Bréviaire,  au  danger  d'être  reconnu  comme  chrétien  ou  catholi- 
que, et  d'être  victime  de  la  fureur  des  infidèles ,  des  hérétiques  ou 
des  tyrans.  On  excuse  encore  le  malade  qui  ne  peut  réciter  le  Bré- 
viaire sans  danger  d'aggraver  la  maladie  ou  de  retarder  la  conva- 
lescence; celui  qui,  sans  être  dangereusement  malade,  éprouve 
des  douleurs  de  tête  si  violentes,  qu'il  n'est  pas  moralement  capa- 
ble de  s'occuper  d'une  affoire  sérieuse.  Mais  une  indisposition  légère 
ne  dispense  pas  de  l'office.  Dans  le  doute  si  celui  qui  est  malade  ou 
convalescent  peut  remplir  ce  devoir  sans  danger,  on  doit  s'en  rap* 
porter  à  l'avis  du  médecin  ou  d'un  homme  prudent.  Si  le  doute 
subsiste,  le  malade  peut,  en  sûreté  de  conscience,  s'exempter  de 

(I)  voyez ,  ci-dessus ,  le  n»  601  —  (2)  Innocent  Xî ,  décret  de  Tan  1679. 
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la  réfflttflim  4e  Taffiâe  :  ril^gllM  M  veut  pas  la  mort ^  s^  en- 
fant»  (1)^  Eofio ,  Toa  ragaide  eonMaa  diapenaé  de  la  véaitatkiq  du 
Bréviaire»  te  prêtre  qui  ^t  dans  la  néeaMfté  de  vaqaer  à  certalna 
o))ligatioii8  ipeompaÔUea  wm  TuiBee,  oa  &  des  œa^rm  de  diartté 
8i  imp(Nrtantgs  et  si  prassées  »  iiull  ne  peut  les  renvoirer  an  lende- 
main sans  grave  inocHivéQienti  eiinme,  pjvr  exemplf  »  s- il  s'agissait 
d*arrâter  vu  ineendie,  une  inendation ,  de  confasser  ott  4e  baptiser 
un  mourant,  d'administrer  le  viatiqsie  an  rEntséme-ûnctioD, 
d*entendre  certaines  personnes  qui  se  présentent  au  tribunal  de  la 
Pénitenee  >  et  dont  on  ne  peut  diff érar  la  eonf essimi  suis  danger  de 
les  éloigner  des  sacrements.  Di^is  e(^  différents  cas,  si  on  &'est  pas 
libre  avant  mipnit»  ou  si  on  n'a  que  le  temps  4a  prendra  la  nour- 
riture néec^waire,  on  est  décbatgé  de  rpfflea  4ui  Jour  on  de  la  partie 
de  rpffice  qui  veste  à  dire  :  le  devoir  de  la  cbadté  l'emporte  sur 
celui  de  la  prière. 

TOT.  8^  La  IHspeme  2  le  ^oavendn  Pontife  peut  dispoiser  de 
l'ofifiee  divin  de  la  naiiièEe  la  plus  absolue  9  même  les  bén^eiers. 
L^év^que  peut  ansiA  en  dispenser  dancf  dee  cas  particuliers ,  mais 
seulement  ponv  un  certain  temps*  Il  dispense,  par  exemple,  ceux 
qui;  à  reison  de  qudque  infirmité  physique  ou  morale ,  ne  peuvent 
que  très«di£fkâlamjent  dire  leur  Bvévîaiae;  tels  sont  ceux  qui  sont 
menacés  de  perdre  la  vue  en  le  votant  ;  ceux  qui  ont  des  mcdadies 
de  langueur  qui  réclament  un  repos  absolu  ;  ceux  qui  sont  telle- 
ment taurmentés  pav  les  scrupules  au  sujet  de  l'ofSee ,  qu'il  serait 
dangereux  cpi'ils  ne  perdissent  la  santé ,  si  an  ne  les  dispasisait  du 
Bréviaire.  C'est  en  le  disant  suis  y  être  obligés  qu'ils  le  diront  bien, 
et  qu'ils  poqrvont  se  guérir. 

▲BTIGUB  III. 

De  la  Tontme  ei  de  ¥  Habit  ÊeeUziaiiifue. 

708.  Les  clercs  sont  obligés  de  porter  la  tonsure  on  couronne, 
et  rhabit  eedésiastique.  Les  eoi^eiles  généraux  et  pu^tieuliiffs,  les 
constitutions  des  Souverains  Pontifes,  les  statuts  synodaux  des  dif- 
férents diocèses,  en  un  mot  toutes  les  lois  de  l'Église  concernant 
les  mœurs  des  clercs,  leur  imposait^  même  sous  des  peines  graves , 
l'obligation  d'aveir  Iqs  ebeireux  courts  avec  une  tonsure  bien  mar- 
quée, pniportioniiée  à  leur  Ordre,  et  de  porter  un  habit  modeste 

(  1  )  Instructions  sur  le  Eitaei  de  Toolon ,  du  Sréviaire. 
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ml  l4P  4iMilg9e  4M  gemi  49  monda*  La  Amme  d»  Ifbabit  déricd 
n'A  iip  <^é  lit  Qii^  (iana  tous  le$  teaips ,  et  n'est  pas  la  péme  pour 
Itpil  U»  V^OJ^  ;  #'<e9|:  nm:  évéqnee  à  régler,  sur  ce  point,  ce  qui  leur 
ppait  plm  CQQVonable,  «a  égard  à  >- usage  du  pays;  m^is  ils  dol- 
vmit  t^nir  .k  cq  que  ost  babit  s'éloigne  autant  que  possible  de  l'habit 
féc^iî^r.  Voici  ce  ({uç  dit  le  concile  de  Trente  :  «  Oportet  olerieos 
«  ve9le9  PFoprio  ciovigrueiites  ordini  semper  defore  ;  at  per  deçen- 
«  tffim  b^bitus  ^xtrinsei^i  momm  bonestal^m  int^îi^ofis^  osten- 
«  d^IPt,  TAotH  ^^^m  hodie  aUqaovuni  Inolevit  temeritas  religionifh 
«  qpe  cfm^vfkppi^^.  Ut  prqpi^am  dignitatem  et  honorem  cleriealem 
<i  paryi  p^dl^te^,  yi^gteisf  e|iam  déférant  pubHce  laipales ,  pedes  in 
f  i}iv(E;F8i^  p^68t9«,  nmm  Ui  dlvlnla ,  alterum  in  camaia)us.  Prop- 
!>  tere§  oi)qjs§|  ejo^e^i^ati/ci^  p»ii!sona ,  quantumcunupie  exempts , 
«  qu8B  aut  in  sacris  fuerint ,  aut  dignitates,  personatns,  offiflia,  aut 
<i  bénéficia  quatiacumque  ecclesiastica  obtinuerint,  si,  postquam 
«  ab  episcopo  suo ,  etiam  per  edictum  publicum ,  moniti  fuerint, 
«  honestun^  habitum  clericalen^ ,  illorum  ordini  et  dignitati  cqq- 
«  gruentem,  et  juxta  ipsîus  episcopi  ordinatiouem  et  mandatum, 
n  non  detulerint,  per  suspensionem  ab  ordinibus,  ac  ofiicio,  et  bene- 
«  ficio,ac  fructibus,  redditibus,  et  proventibus  ipsorum  benefi- 
«  eiorum,  neenon,  si  semel  correpti  denuo  in  hoc  deliquerlnt,  etiam 
«  per  priTationem  officiorum  et  beneficiorum  hujusmodi  coerceri 
«  possint,  et  debeant  (1).  » 

709.  En  France ,  où  les  évêques  ont  toujours  montré  beaucoup 
de  zèle  pour  la  discipline  ecclésiastique,  la  soutane,  qui  est  un  ha- 
bit long  de  couleur  noire  pour  les  simples  prêtres ,  et  qui  descend 
Jusqu'aux  talons ,  vestis  talaris,  est  de  rigueur  pour  le  costume 
elérleal.  Parmi  nous ,  il  est  ordonné  à  ceux  qui  sont  dans  les 
Oidres  sacrés  de  porter  la  soutane  dans  le  lieu  de  leur  résidence, 
m  cela ,  dans  un  bon  nombre  de  diocèses,  sous  peine  d'une  sus- 
pense latœ  oviferendœ  senientiœ  (2).  Ce  n'est  qu'en  voyage  qu'on 
leur  permet  de  remplacer  la  soutane  par  la  soutanelle,  ou  par  un 
habit  qui  les  fftsse  reconnaître  facilement  pour  des  ecclésiastiques. 
Bneore  est-ii  à  désirer  qu'ils  ne  quittent  jamais  la  soutane;  nous 
la  regardons  comme  le  second  ange  gardien  du  prêtre.  Plusieurs 
conciles ,  entre  autres  celui  de  Bordeaux,  de  l'an  i  583 ,  de  Bour- 

(1)  $es§.  ^.  çap.  6.  •--  (2)  Voyez  les  statuts  des  diocèses  de  Meaipf:,  de  Tan 
j  6di  ;  de  Besançon,  de  1707  ;  de  Belley,  de  Tan  1749  ;  de  Toulouse,  de  Tan  tH^  ; 
^eSarlat,deran  I729;depérigueux,  deranlS22et  1939;  delà  RocheUa,  de 
Tan  1835  ;  d'Aix ,  de  Tan  1840 ,  eic. 
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ges,  de  Fan  1584,  interdisent  aux  clercs  l'usage  de  tout  vêtement 
apparent  qui  ne  serait  pas  de  coulenr  noire.  Les  eodé8iastl([aes  ne 
doivent  non  plus  porter  aucune  espèce  d'anneaux  :  l'anneau  est 
une  marque  de  dignité  réservée  aux  prélats  :  «  Annulos  non  defe- 
«  rant ,  nisi  quibus  ex  dignitatis  offldo  oonvenit  (1).  »  Enfin ,  con- 
formément à  l'esprit  du  concile  de  Trente,  qui  ne  veut  rien  de 
laïque  dans  le  costume  clérical ,  les  statuts  de  plusieurs  diocèses  (2) 
ne  permettent  pas  d'autre  chapeau  que  le  chapeau  triangulaire, 
qui  est  le  chapeau  ecclésiastique  en  usage  à  Rome,  dans  les  diffé- 
rentes parties  d'Italie,  et  généralement  en  France;  et  improuvent 
le  pantalon,  qui  ne  va  pas  mieux  avec  la  soutane  que  le  chapeau 
rond  (3).  Les  fidèles  ne  peuvent  voir  qu'avec  peine  le  prêtre  qui 
semble  honteux  de  l'être,  et  qui  parait  rougir  de  porter  les  mar- 
ques de  sou  état. 

ABTIGLB  IV* 

Des  Choses  que  les  canons  défendent  plus  spécialement  aux 

Clercs. 

710.  Les  canons  défendent  aux  clercs  le  luxe ,  la  chasse,  la  firé- 
quentation  des  cabarets,  les  jeux  de  hasard  et  les  jeux  publics, 
les  divertissements  profones  qu'on  tolère  dans  les  laïques,  le  com- 
merce, la  gestion  des  affaires  temporelles,  plus  ou  moins  in- 
compatible avec  l'esprit  lévitique ,  Texercice  de  la  médecine  et  de 
la  chirurgie.  Nous  lisons  dans  le  concile  de  Trente  :  «  Sic  deeet 
«  omnkio  clericos  in  sortem  Domini  vocatos ,  vitam  moresque  suos 
«  omnes  componere ,  ut  habitu ,  gestu ,  incessu ,  sermone  aliisque 
«  omnibus  rébus  nihil,  nisi  grave,  moderatum  ac  religione  ple- 
«  num  prœ  se  ferant;  levia  etiam  delicta,  quœ  m  ipsis  maxima^ 
K  essent ,  effùgiant,  ut  eorum  actiones  cunctis  afiterant  veneratio- 
«  nem.  Cum  igitur,  quo  majore  in  Ecclesia  Dei  etutilitate  et  oma- 
«  mento  hœc  sunt,  ita  etiam  diligentius  sint  observanda;  statuit 
«  sancta  synodus  ut,  quœ  alias  a  Sununis  Pontificibus  et  a  sacris 
«  conciliis  de  clericorum  vita,  honestate,  cultu  doctrinaque  reti- 

(1)  GoDcil.  d'Aix ,  de  Tan  1585  ;  de  Narbonne,  de  1551  ;  statuts  de  Besançon, 
de  1707;  de  Grenoble,  de  1828;  d'ÀTignon ,  de  1836;  de  Périgueax,  de  1839; 
de  Verdun  y  de  1844.  —(2)  Statuts  de  Grenoble,  de  1828;  deSaint-Diez,  de  1833; 
d'Avignon ,  de  1836;  de  Périgueux,  de  1822  et  1839,  etc.  —(3)  Statuts  de  Gre- 
noble ,  de  1828  ;  d'ATignon ,  de  1836  ;  de  Toulouse ,  de  1836;  dç  Pérignenx ,  de 
1 839  j  de  Verdun,  de  1 844 ,  etc. 
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«  nenda,  ac  rimnl  de  luxu,  comessatîonibus,  choreis,  alels,  lusibus, 
t  ac  quibuscumque  criminibus  :  necnon  sœciilarîbus  negotiis  jEu- 
«  giendis  oopiose  ac  salubriter  sandta  fuerunt,  eadem  in  posterum 
«  iîâdem  pcenîs  vel  majoribus,  arbitrio  Ordinarii  imponendis,  ob- 
«  servéntur  (1).  Sancta  synodus  admonet  episcopos  omnes/  ut  se- 
«  cum  éa  sspe  méditantes,  factis  etiam  ipsis,  ac  vit»  actionibus , 
«  quodest  veluti  perpetuum  quoddam  prœdicandi  genus ,  se  mu- 
«  neri  sno  conformes  ostendant,  imprimis  vero  ita  mores  snos 
«  omnes  componant,  ut  relîqni  ab  eis  frugalitatis ,  modestiœ, 
«  continent]» ,  ac ,  quœ  nos  tantopere  commendat  Deo ,  sanct»  hu-^ 
«  militatis  exempla  petere  possint.  Quapropter,  exemplo  Patrum 
A  nostrorum  in  concilio  Gartfaiaginiensi ,  non  solcun  Jubet,  ut  épis- 
«  copi  modesta  supeliectili  et  mensa  ac  fhigali  victu  contenti  sint; 
«  verum  etiam  in  reliquo  yitse  génère  ac  tota  ejus  domo  caveant, 
«  ne  quid  appareat,  quod  a  sancto  hoc  instituto  sit  alienum,  quod- 
«  que  non  simplicitatem ,  Dei  zelum ,  ac  vanitatum  contemptum 
«pras  se  ferat(2).  (Canonici)  ab  illicitis  venationibus,  àucupiis, 
«  choreis ,  tabemis ,  lusibusque  abstineant  (3).  » 

7 1 1 .  La  défense  du  luxe  pour  les  clercs  n'est  qu'une  application 
des  règles  de  l'Évangile  sur  la  simplicité  chrétienne ,  sur  le  déta- 
chement des  choses  de  la  terre,  la  charité  levers  les  pauvres ,  et 
l'obligation  de  faire  l'aumône,  dont  le  luxe  tarit  la  source.  Nous 
n'avons  pas  à  nous  arrêter  sur  cet  article  pour  ce  qui  regarde  les 
évêques  de  France,  les  chanoines,  les  curés  et  les  desservants; 
les  ennemis  du  clergé  leur  reprocheraient  plutôt,  s*ils  osaient, 
leur  simplicité  tout  apostolique.  Le  concile  de  Trente  ordonne 
aux  ecclésiastiques  de  s*abstenir  de  la  chasse  illicite ,  a  venationi» 
bus  illicitis.  Le  mot  illicitis  suppose  qu'il  est  une  chasse  permise 
ou  non  défendue  aux  clercs  ;  c'est  celle  qui  se  fait  sans  bruit,  sans 
chiens  et  sans  armes  à  feu.  Mais  les  conciles  et  les  statuts  synodaux 
leur  défendent  expressément,  sous  des  peines  plus  ou  moins  gra- 
ves ,  de  chasser  avec  des  chiens  ou  des  armes  à  feu  (4).  U  leur  est 
même  défendu  de  porter  des  armes,  de  quelque  espèce  qu'elles 
soient ,  si  ce  n'est  dans  les  occasions  où  la  sûreté  personnelle  pa- 
rait l'exiger  (5)  :  les  armes  du  prêtre  sont  la  prière  et  la  patience. 
Il  est  également  défendu  aux  ecclésiastiques  de  coucher  ou  de 

(1)  Sess.  XXII,  de  Refomiatione,  cap.  1.  — (2)$e8s.  xxy,  de  Keformatione, 
cap.  1.  —  (3)  Ibidem ,  sess.  xxiv,  cap.  12.  —  (4)  Voyez  les  conciles  de  Latran , 
de  1215;  de  Nantes,  de  1264;  de  Bordeaux,  de  1583.^  (5)  Statuts  de  Be- 
sançon, de  t707;dePérigueux,del679  et  1839;  de  Verdun, de  1592,  1650 
et  1844,  etc. 
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iQjlp^  o^  4(9  bpife  jJ^Dj  les  hôtdleri^,  cjrf^,  ^lA^ges  et  caba- 
rç^,  à  n^ins  ga'i)  ii*y  ait  nécessité;  ou  (ff.'h  rocciasioQ  d'un  voyage 
9P  ne  soit  ^  la  dista^çi^  d'une  on  4^  de^ix  liene»  de  son  domi- 
cile (i). 

7(?.  Il  lenr  ^  Aéfe^du  i3i^  joiaer  <^  d^  B^enâre  part  m  jeu, 
m^e  jCQmme  »mples  spectateurs ,  dfm  1|^  leafés ,  hôtelleries ,  au- 
b^rg^y  ^^  i^^  ^11}^  ^^t^^^  endroit  /où  «e  tient  quelque  jeu  pnb)ic,  de 
quelque  espèce  qu'U  soit.  ï^es  jeux  de  hasiir^  ^  publics  ou  non,  leur 
sont  pareillement  interdits  (â) .  Quant  ^nx  jei^x  perips  ou  tolérés  par 
Tpsage,  ou  ne  peut  trouver  qiauvais  qu'uf^  pri&tre  y  consacre  qu/el- 
ques  momenlts  pour  c^^e  de  d^élassenxent;  mais  il  aura  soin  de  ne  ja- 
mais jouer  qu*à  un  jeu  nipdérié;  il  ^e  tiendra  constamment  en  garde 
contre  la  pa^siou  du  j^u ,  passiQU  dangere«se>  gu}  liû  ferait  perdre 
le  respect  de^  peuples,  «n  temps  qfà  ue  lu)  appartienjt  pas,  r^rg^nt 
des  pauvres,  l'esprit  4^  Qi^,  T^P^it  luïé^rieur,  si  nécessaire  anx 
mlni^tre^  4^  JésusrGhri^t.  Le  mt^ffOi  1^  plus  effifw»  de  se  prému- 
nir cQptre  cette  p^ssinn ,  o^  sortit  de  ne  jamais  jouer  de  l'argot , 
ou  de  ne  jouer  qu'à  poudVli^^  fltt^  l^  gaiu  serj»  pour  les  pauvres»  de 
la  parpis^  ou  Top  joue.  Qf^'Qjk  ^^m^  9Psi  la  résolution  df  ne 
plus  juuer  apriBs  neuf  beunsiç  dtt  ^^  •  1^  sjtatuts  des  diocèses  de 
Belley,  4e  |749;  d^ |Grrel>^bl^ ,  de  1989;  de  Périgueust:,  de  1839, 
d|§^d^t  aux  ^pQlésiastiqpies  ^  jouer  U  nuit.  Il  n'est  pas  permis 
au^  derps  4e  pr^^dre  p^ ,  en  ^ufione  manière ,  ni  anx  danses ,  ni 
auii:  rieprésentaltions  tb44ir9le3,  ni  aux  bo|l£foplQl^i^s  des  baladins 
et  d^s  bistrionç  (9)» 

7 1 9*  L^  C9B0U9  leur  îiiterdisent  aussi  tout  trafic ,  tout  négoce , 
tout  OQumerce ,  toul^  gjilu  sprdide  ou  indigne  de  leur  état  :  «  Nemo 
ft  milii^ans  D^  implip^t  se  negQt|is  ssoealaribus ,  »  dit  l'Apètre.  Ils 
leur  défendent  d^^lermlew,  associés  pu  caution  (4)  ;  et  a>mme 
les  lettres  d»  ebonge»  si  elles  ne  sont  pas  acquittées  au  temps  eon* 
veiiu ,  0]^ppseut  le  débiteur  à  la  «ontrainte  par  corps ,  il  est  sage- 
ment r^lé ,  duBs  plusieurs  dioisèsM  (fi) ,  qu'un  eodéiriastiqne  ne 

(1)  Conciles  de  Milaa,  de  1565  ;  de  Reims,  de  1583;  de  Bordeaux ,  de  1583, 
etc.  ;  stataU  des  diocèses  de  Besançon ,  d'Àix ,  d'Alby,  d'Arignon ,  de  Toulouse, 
à»  Périgneai^,  de  limoges,  de  Poitiers,  de  Yevëim,  etc.— (2)  Conciles  de 

fteirosy  de  1683 1  de  Bpr4e^Y ,  de  1583  ;  d^  Milan ,  de  1565,  etc (8)  Conciles 

de  Reims,  de  1583 ,  etc. — (4)  Conciles  de  Carthage,  de  397  ;  de  Chalcédoine,  de 
451;4'Aquilée,de791;de  Parjs ^  de  329 ;  de  I^ndres,  de  1102;  de  Latran, 
de  1179;  d'Avignon,  de  1368;  de  Reims,  de  1583  ;  de  Bordeaux,  de  la  même 
année  ;  de  Bourges ,  de  1584,  etc.  —  Voyez  aussi  la  Constitution  de  Benoit  XIV, 
Àpostolicœ servituH,  etc.  —  (6)  Statuts  de  Toulouse ,  de  jl836;  d'Avignon,  de 
1836;  de  Rodez ,  de  1833  ;  de  Périgueux ,  de  1839,  etc. 


d^ndu  d'aifa^  ««ix  fimss  #{;  i^u;^  mur/^h^  §«bUl^>  #oi|;p«ir  y  ym^ 
dra  soil:  pmu*  y  ^/a^y^Om  quiApue  ob^^,  »rit  9^r  y  iQ»iir«  totil  wtr^ 
aeto  de  eomBUBeee  (I).  Dcm  |4q#i^fs  dioràm ,  les  4m^  fNi  de»- 
servwsits  ae  peuv^ol;  aibeti^  <euana  ittwenbto  dODS  }a  piffiii§«e  w 
ite  exerceat  to  saiBt  ousîjStèfVBy  em^  »ifpir  pris  pEéeJaWeoieot  l'ieiYto 
de  leur  èif^xiA(i).  fiDân,  les  degrés d^yml  éyilev,  Autant  ftll^  ppfr* 
sible ,  toate  cout^tatian  en  matière  d'iol^rdt ,  ejt  n^fifldtr^^rmdre 
e»euB  pcQeès  qu'ils  u'aÀmt  consulté  l'Ordinaifo  :  We$  fugi^ni^  dit 
le  concik  de  Eaidea^uLdA  Tau  iÂBa(3).  L'exeraee  de  la  méd^ebie 
et  de  la  chlnu^be  est  iuteFdlt  aux.  f  calésiastiquas  :  «  Ne  cterifNis  aar 
«  cris  iDiliatQS  actem  madaudi  faaiaJ;  (4)  ;  »  ils  peuvent  seuleo^eal 
indiquer ,  dans  le  eaii  d^fina  néaassitt  pressante  et  impréviie ,  le  ré^ 
gime  el  les  remèdes  les  pins  simplas  el  les  plus  eammuns» 

ABTiCLE   V. 

D0S  Obligations  de^  Évêques, 

7 14.  Plus  révéque  ast  élevé  an  dignitii  >  plus  U  ddit  ^tre  saint  ; 
plus  son  pmivpir  est  étendu,  plus  aussi  ses  obligatiQns  swt  grandes 
et  multipliées  (5).  Les  piineipales  obligations  d'un  évéqua  sont  :  d» 
donner  Texemplie  de  toptas  les  vertus  chrétiennes  et  i^oardfitalesi 
qu'il  doit  pratiquer  lui-même  au  plus  haut  degré;  de  résider  dans 
son  diocèse,  ^t  de  le  visiter  autant  et  aussi  souvent  qufi  possible , 
dans  toutes  ses  parties  ;  d'kistruire  les  pei^ples ,  tantèt  par  la  prédt 
cation ,  tantôt  par  des  lettres  pastorales ,  r^^umt  oenx  qui  s'é- 
ièyent  eont)*e  la  science  de  Bien ,  et  s'opposant  aux  nouvaautés  en 
matière  de  doctrine  ;  de  veiller  eonstamment  sur  son  trrapeau  » 
afin  de  connaître  les  abus  qui  tendent  à  s'introdùife,  et  de  prendra 
les  moyens  qi^e  le  zèle  et  la  prudoace  lui  suggéreront  pour  les  ar- 
rêter ;  de  ne  confier  la  direction  de  ses  séminaires  qu'à  des  prêtres 
instruits,  sages  et  pieux ,  qui  sauront  former  les  jeunes  gens  è  la 

(0  Conciles  de  Bordeaux ,  de  1583  ;  de  Bourges,  de  1584  ;  statuts  de  Besançcm, 
de  1707;  de  Verdun,  de  1750  et  1844;  delfeaux,  de  1838;  d9  Périgueux,  de 
1839,  etc.  —  (2)  Statuts  des  diocèses  de  Lyon,  de  1827;  de  Grenoble,  de  1828; 
de  Maur|enne^  de  1829  ;  de  Rodez,  de  1833;  d'ATignon,  de  1836;  de  Périgueux, 
de  1839;  de  Verdun ,  de  1844,  etc.  —  (8)  Voyez  aussi  les  statuts  des  diocèses  de 
Toulouse ,  de  1836  ;  de  Périgueux ,  de  1839  ;  de  Verdun ,  etc.  ^  (4)  Conciles  de 
Milan,  de  1565.  —  (6)  Voyez,  ci-dessus,  les  n*" 687  et  688. 
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pratique  des  vertus  propres  à  Fétat  eoclésiastique ,  et  leur  inspirer 
surtout  Fesprit  de  subordination ,  le  plus  grand  respect  pour  les 
décisions  et  les  actes  du  Souverain  Pontife ,  ainsi  que  pour  les  dé- 
cisions et  les  actes  de  Tévèque;  de  ne  mettre  à  la  tête  des  paroisses 
que  des  sujets  capables^  et  dignes  de  sa  confiance  et  de  la  confiance 
des  fidèles  :  il  vaut  mieux  laisser  une  paroisse  sans  prêtre  que  de 
lui  en  donner  un  qui  est  incapable ,  ou  dont  la  vertu  est  équivoque. 
Il  doit  choisir  le  plus  digne,  quem  cœteris  magis  idoneum  judi- 
caverit,  dit  le  concile  de  Trente^  c'est-à-dire  le  plus  capable  de 
faire  le  bien ,  eu  égard  et  au  caractère  de  la  paroisse,  et  à  TÂge» 
aux  mœurs,  à  la  doctrine  et  à  la  prudence  du  sujet ,  œtate ,  mari- 
bus  y  doctrina,  prudentia^  et  aliis  rébus  ad  vaearUem  Eeclesiam 
gubemandam  opportunis  (1).  Toutes  choses  égales,  il  faut  certai- 
nement choisir  celui  qui  a  le  plus  de  talent,  mais  on  ne  peut  non 
plus  se  dispenser  de  préférer  ceux  qui  ont  une  instruction  suffi- 
sante aux  sujets  plus  instruits,  mais  moins  pieux,  moins  prudents: 
«  Qui  prœditus  est  majori  sanctltate ,  aut  prudentia ,  praeferendus 
«  est  ci  qui  sola  prœeminet  scientia.  »  Ce  sont  les  expressions  de 
saint  Alphonse  de  Liguori  (2).  «  Il  est  certain,  dit  le  même  docteur, 
«  qu'un  curé  pieux  pourra  faire  plus  de  bien  en  un  seul  mois  qu'un 
«  autre  plus  instruit,  mais  moins  saint ,  n'en  fera  dans  tout  le  cours 
«  de  Tannée  (3).  »  En  effet ,  quel  est  celui  qui  fait  des  prodiges  dans 
une  paroisse?  ËstKse  le  savant ,  l'homme  de  lettres ,  l'homme  d'es- 
prit, celui  qui  brille  dans  un  salon?  Non;  mais  bien  l'homme  de 
Dieu,  celui  qui  est  véritablement  humble  de  cœur  et  d'esprit, 
celui  qui  ne  court  ni  après  l'or  ni  après  l'argent.  Le  prêtre  qui  fait 
des  prodiges  est  celui  qui  vit  comme  les  hommes  apostoliques ,  qui 
prêche  comme  les  hommes  apostoliques ,  qui  administre  les  sacre- 
ments comme  les  hommes  apostoliques.  Et  c'est  parce  que  Tévéque 
est  obligé  de  donner  la  préférence  au  plus  digne ,  qu'il  ne  peut  pas 
toujours  se  rendre  aux  vœux  d'une  paroisse  qui  voudrait  se  choisir 
un  curé,  et  encore  moins  à  la  demande  d'un  prêtre  qui  voudrait  se 
choisir  une  paroisse  :  Qui  petit  indignus  est.  C'est  la  pensée  de  saint 
Thomas. 

715.  Un  autre  devoir  de  l'évêque  est  de  s'informer  si  les  curés 
et  autres  ecclésiastiques  du  diocèse  observent  les  statuts,  tant  pour 
ce  qui  les  concerne  personnellement  comme  simples  prêtres,  que 

(1)  Sess.  xxiy,  de  Reformatione,  cap.  18. — Voyez  Benoit  XIV,  de  Synodo 
diœcesaDa,  cap.  8.*-  (2)  Ub.  nr.  92.  *  (3)  Instruction  pratique  pour  les  Gonfes- 
i^eurs  ch.  7. 
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pour  ce  qui  regarde  le  culte  divin,  radminlstration  des  saerements, 
la  prédication  et  Tinstruction  de  la  doctrine  chrétienne ,  la  visite 
des  malades.  Les  évéques  étant ,  de  droit  divin ,  supérieurs  aux 
simples  prêtres,  ceux-ci,  quel  que  soit  leur  rang  dans  la  hiérarchie 
ecclésiastique,  sont  obligés  de  se  conformer  aux  statuts,  aux  cons- 
titutions synodales  ,  aux  ordonnances  épiscopales,  qui  n'ont  rien 
de  contraire  aux  dogmes  de  la  foi,  ni  aux  mœurs,  ni  aux  consti- 
tutions canoniques  (1).  Il  doit  aussi  s'occuper  des  communautés 
religieuses,  et  veiller  à  ce  que  leurs  constitutions  respectives  soient 
exactement  observées  en  tout ,  et  principalement  pour  ce  qui  re- 
garde la  liberté  dans  les  élections.  Il  protégera  et  soutiendra  de 
tout  son  pouvoir  les  ordres  religieux  :  ils  ne  peuvent  avoir  pour 
ennemis  que  les  ennemis  de  TÉglise. 

716.  Enfin ,  c'est  un  devoir  pour  tous  les  évéques  de  reconnaître 
et  de  défendre  les  droits  du  saint-siége,  les  prérogatives  de  l'Église 
romaine,  les  décisions  du  Souverain  Pontife,  successeur  de  saint 
Pierre  et  vicaire  de  Jésus-Christ;  ils  en  ont  pris  l'engagement  au 
pied  des  autels  (2).  D'ailleurs,  ce  n'est  qu'en  respectant  l'autorité 
du  chef  de  l'Église  qu'un  évêque  fera  respecter  l'autorité  épisco- 
pale  :  il  faut  savoir  obéir,  pour  commander  utilement.  Écoutez  ce 
que  dit  saint  François  de  Sales  :  ^<  Puisque  les  conciles  donnent  au 
«  Souverain  Pontife  le  nom  d'évéque  œcuménique,  et  au  siège 
«  qu'il  occupe  celui  de  trône  de  l'Église  universelle  (3);  que  les 
«  saints  Pères  et  les  empereurs  l'appellent  le  Père  de  l'univers , 
«  l'Évéque  des  patriarches,  le  Recteur  de  toutes  les  Églises,  et  le 
«  Chef  de  la  milice  sacrée  (4)  ;  puisque  enfin  il  est  le  Pasteur  de 
«  l'Église  romaine,  c'est-à-dire,  de  celle  qui  est  la  mère  et  la  nour- 
«  rîce  de  toutes  les  autres ,  aussi  bien  que  le  centre  de  leur  unité, 
«  dans  laquelle,  suivant  la  remarque  de  Tertullien  (5),  les  Apôtres 
A  ont  fait  couler  leur  doctrine  avec  leur  sang  ;  personne  ne  peut 
«  douter  que  tous  les  ministres  du  Sanctuaire  ne  soient  obligés 
«  d'avoir  pour  lui  un  profond  respect  et  une  crainte  filiale  ;  de  s'ap- 
«  procher  avec  confiance  de  sa  personne  sacrée,  autant  de  fois  que 
«  leur  nécessité  spirituelle  l'exigera;  d'écouter  sa  voix,  de  révérer 
«  ses  décisions  comme  celles  du  Pasteur  de  tous  les  fidèles,  qui  tient 
«  sur  la  terre  la  place  de  Jésus-Christ;  et  de  prier  incessamment 

(1)  Voyez  Benoit  XIV,  de  Synodo,  etc.  ;  les  Conférences  d'Angers,  sur  les  États 
et  les  Synodes,  etc.  —  (2)  Voyez,  au  n»  686,  le  serment  que  fait  l'évèque  à  la 
cérémonie  de  son  sacre.  —  (3)  Conciles  de  Chalcédoine  et  de  Constantinople.  — 
(4)  Cassiodore ,  epist.  9  ;  Théodose,  Novel.  constit.  tit.  24  ;  S.  Cyprien,  epist.  45« 
—  (5)  De  Praescriptionibus,  cap.  30;  S.  Chryso&tome,  9omil-  55.  in  M^illli. 
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rf  pmf  ISÎ,  fcdttittè  feîsaleirt  les  premiers  chrétiens  pour  saliit  Pierre; 
A  dont  il  éiit  te  snecessenr^  afin  d'obtenir  de  Dieu  toutes  les  grâces 
«  ^af  M  sont  néeéssàirès  potir  résister  généréuàetûent  â  tous  les 

*  ehtieirifi  de  là  sàttîte  Église  quil  gouTeriie ,  et  conduire  saînte- 
rf  ment  le  trotïpeau  que  Jésus-Christ  à  racheté  de  soii  propre  sang, 
*i  et  qtl'il  a  confié  à  ses  soinà  (1).  »Et  Bossuet  :  «  C'est  cette  chaire 
«  romaine  tant  célébrée  par  les  Itères ,  où  ils  ont  exalté  comme  à 
«  ï'enti  la  principauté  de  la  chaire  apostolique;  la  principauté 
«  prînbipalé ,  la  source  de  l'unité,  et  dans  la  place  de  Pierre 
«réminent  degré  de  la  chaire  sacerdotale;  l Église  mère  qui 

*  tient  en  sa  main  la  conduite  de  toutes  les  autres  Églises;  le 
«  Chef  de  Vépiscopat,  d'oH^part  le  rayon  du  gouvernement;  la 
«  chaire  principale ,  la  chaire  unique ,  en  laquelle  seule  tous 

*  gardent  Vunité  ;  vous  entendez  dans  ces  mots  saint  Optât,  saint 

*  Augustin,  saint  Cyprien,  satînt  Irénée,  saint  Prosper,  saint  Avite, 
«  saint  Théodoret,  le  concile  de  Chalcédoine  et  les  autres;  TAfri- 
«  que,  les  Gaules,  la  Grèce,  l'Asie,  FOrient  et  l'Occident  unis  en- 
«  semble.  —  Tout  est  soumis  aux  clefs  de  Pierre;  tout,  rois  et 
«  peuples,  pasteurs  et  troupeaux  :  nous  le  publions  avec  joie ,  car 
«  nous  aimons  l'unité,  et  nous  tenons  à  gloire  notre  obéissance. 
«  C'est  à  Pierre  qu'il  est  ordonné  premièrement  A*aimer  plus  que 
«  iotis  les  autres  apôtres,  et  ensuite  de  paitre  et  gouverner  tout  y 
«  et  les  agneaux  et  les  brebis,  et  les  petits  et  les  mères,  et  les 
«  pasteurs  eux-mêmes  :  pasteurs  à  V égard  des  peuples  et  brebis  à 
«  V égard  de  Pierre,  ils  honorent  en  lui  Jésus-Christ  (2).  » 

7 1 7.  Un  évêque  ne  peut  se  suffire  à  lui-même  ;  il  a  besoin  d'un 
ou  de  plusieurs  vicaires  généraux.  En  France,  l'évêque  en  a  deux 
qui  sont  rétribués  par  le  gouvernement,  et  l'archevêque  en  a  trois. 
Les  vicaires  généraux  sont  amovibles  ;  et  leurs  pouvoirs ,  plus  ou 
moins  étendus ,  selon  la  teneur  de  leurs  lettres ,  tombent  avec  l'é- 
vêquc.  On  doit  regarder  comme  nulles  les  dispenses,  permissions 
ou  facultés ,  qu'un  vicaire  général  aurait  la  témérité  d'accorder 
èontre  la  volonté  bien  connue  de  son  évêque.  Nous  ferons  remar- 
quer aussi  que  celui  à  qui  un  vicaire  général  a  refusé  une  permis- 
sion ne  doit  point  la  demander  à  un  autre,  sans  lui  faire  connaître 
ïé  refïis  du  premier  :  autrement  la  grâce  qu'il  obtiendrait  devien- 
drait subreptice.  Ce  serait  différent  sll  s'adressait  à  l'évêque. 
Conune  aujourd'hui  ie  tribunal  de  l'ofiieiallté  n'a  plus,  p«rmi  nous, 
la  Juridiction  cofitentteuse  qu'il  tenait  de  la  puîiSHiïce  cîvîfe,  c'est 

(t)  Confltitntions  synodales,  part.  ii.  —  (2)  Sermon  sn^  l'unité  de  l'Omise. 
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un  vicaire  général  qui  remplit  les  fonctions  d'èfïicîal ,  pour  les  af- 
faires qui  dépendent  de  la  juridiction  ecclésiastique  et  volontaire. 
Mais  quoique  les  choses  aient  changé,  un  évéque  n*est  pas  dispensé 
des  règles  canoniques  quand  il  s*agit  déjuger,  d'excommunier,  de 
suspendre,  d'interdire  a  sacris ,  ou  de  destituer  un  prêtre  accusé 
en  matière  grave. 

718.  Enfin,  un  évéque  ne  pouvant  étendre  sa  surveillance  en 
même  temps  sur  toutes  les  paroisses,  il  est  nécessaire,  plus  ou 
moins,  selon  l'étendue  du  diocèse,  qu'il  établisse,  de  distance  en 
distance,  des  vicaires  forains^  ou  des  archi-prétres,  ou  des  doyens 
{la  dénomination  varie  suivant  les  provinces) ,  en  les  chargeant  de 
lui  rendre  compte  de  ce  qui  se  passe  dans  leur  district  ou  canton. 
Mais  les  doyens  sont  obligés  de  remplir  bien  exactement  leur  com- 
mission. Ils  sont  tenus,  en  conscience,  de  veiller  à  ce  que  les  rè- 
glements du  diocèse  soient  exécutés ,  et  d'avertir  soigneusement 
l 'évéque  des  contraventions,  ainsi  que  des  imprudences,  des  fausses 
démarches,  des  dérèglements  des  ecclésiastiques  de  leur  arrondis^ 
sèment,  du  moins  lorsque  les  avis  qu'ils  auront  donnés  charitable- 
ment n'auront  eu  aucun  effet  ;  de  tenir  spécialement  à  ce  que  les 
conférences  organisées  dans  le  diocèse  se  tiennent  régulièrement, 
et  toujours  de  la  manière  la  plus  convenable  et  la  plus  propre  à 
édifier  les  fidèles  ;  de  se  rendre  auprès  des  curés  ou  des  desservants 
malades,  afin  de  leur  faire  administrer,  s'il  y  a  lieu,  les  derniers 
sacrements.  A  la  mort  d'un  prêtre ,  ils  veilleront  à  ce  qu'il  ne  se 
perde  rien  de  ce  qui  appartient  à  l'église  ou  au  presbytère  (1)» 

AHnGLB  VI. 

Des  Obligations  des  Chanoines. 

719.  Nous  n'indiquerons  que  les  principales  obliguticms  des 
chanoines.  Fabinrâ^  ils  sont  obligés  de  résider  ;  Ils  ne  peuvent  s'ab- 
senteî  au  delà  du  temps  que  les  statuts  du  chapitre  \txit  accordent 
pour  les  vacances.  Ils  ont,  assez  généralement,  deut  ou  trois  mots 
de  l'année,  pendant  lesquels  ils  peuvent  s'absenter;  mais  il  ne  leur 
est  pas  permis  de  s'abseifter  plus  longtemps  (2).  Les  jours  â'absénee 
doivent  être  déduits  sur  le  total  des  vacances  ;  sans  quoi  il  serait 

(l)yôyè9E  IflS  coneUM  de  Reims,  dé  Fan  1564;  de  Milan,  de  1565  ;  de  Toulouse^ 
de  l'an  1590;  de  Narbonoe,  de  Tan  1609  ;  de  BoMeâux,  de  l'an  1624,  etc.,  etc^ 
■^  (2)  Concil.  Trident,  sess.  xxiv,  de  Reformatione,  cap.  12. 
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facile  à  un  chanoine  d'éluder  les  statuts  qui  lui  défendent  de  s*ab^ 
seater  plus  de  deux  ou  trois  mois  ;  et,  comme  roffice  public  est 
d'obligation  pour  le  chapitre  tous  les  jours  de  l'année,  les  cha- 
noines sont  tenus  de  prendre  si  bien  leur  temps  qu'ils  ne  s'absen- 
tent jamais  tous  ensemble  :  ils  doivent  faire  en  sorte  que  l'office 
canonial  ne  soit  point  interrompu.  Un  chanoine  qui  ne  résiderait 
pas,  sans  être  dispensé  de  la  résidence,  pécherait  mortellement 
contre  la  vertu  de  religion  et  contre  la  justice.  Lorsqu'un  chanoine 
ne  réside  pas,  l'évêque  doit  lui  faire  des  monitions  canoniques;  et 
s'il  n'obéit  pas ,  il  y  a  lieu  à  procéder  contre  lui  pour  lui  ôter  son 
titre  (1). 

720.  La  seconde  obligation  des  chanoines  est  l'assistance  assidue 
à  l'office  canonial  :  c'est  un  devoir  dont  l'exacte  observation  leur 
est  recommandée  par  toutes  les  lois  ecclésiastiques.  Mais  il  ne  suffît 
pas  de  se  trouver  à  chaque  office;  ils  doivent  y  assister  depuis  le 
commencement  jusqu'à  la  fin ,  et  chanter  ou  psalmodier,  ou ,  au 
moins,  suivre  l'office  du  chœur.  Il  n'est  pas  permis  à  un  chanoine 
de  dire  son  Bréviaire  en  particulier,  ou  de  faire  une  lecture  quel- 
conque pendant  que  le  chœur  chante  ou  psalmodie.  Il  ne  doit  pas 
non  plus ,  généralement ,  entendre  les  confessions ,  ou  dire  la 
messe ,  dans  le  temps  où  il  est  obligé  d'assister  à  l'office.  Les  théo- 
logiens et  les  canonistes  sont  unanimes  (2).  Cependant,  il  y  a  plu- 
sieui*s  causes  qui  dispensent  de  l'assistance  au  chœur  :  ainsi,  on  re- 
garde comme  déchargés  de  l'obligation  d'y  assister,  ceux  qui  sont 
dans  l'impossibilité  physique  ou  morale  de  réciter  l'office  ou  de  se 
rendre  au  chœur,  ainsi  que  ceux  qui  ont  reçu  de  l'évêque  des 
commissions  incompatibles  avec  les  fonctions  de  chanoine.  Mais 
un  évêque  ne  peut,  de  son  autorité  propre,  multiplier  ces  com- 
missions au  point  de  faire  cesser  ou  interrompre  l'office  du  cha- 
pitre, qui  comprend  la  messe  canoniale. 

721.  La  troisième  obligation  des  chanoines  est  de  donner  au 
clergé  et  aux  fidèles  l'exemple  de  la  régularité ,  de  la  piété ,  du  re- 
cueillement dans  le  lieu  saint,  du  respect  pour  les  actes  de  l'évêque, 
de  la  fidélité  à  observer  les  statuts  du  diocèse,  les  constitutions  sy- 
nodales, les  ordonnances  ou  règlements  concernant  la  réformation 
des  mœurs  et  la  discipline  ecclésiastique.  Il  est  convenable ,  à  la 
vérité ,  que ,  dans  les  lieux  mêmes  où  cet  usage  est  tombé  en  dé- 

(1)  CélestîD  III,  cap.  ex  parte,  de  Clericis  nonresidentibus;  concil.  TrideDt 
sess.  ixiv,  de  Refonnalione,  cap.  12.  — >  (2)  Voyez  Benoît  XIV»  instit.  cvu;  les 
Conférences  d'Angers,  sur  les  £tafs,  conf.  ti.  queel.  3. 
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suétude,  révéque  consulte  son  chapitre  sur  les  règlements  qu'il  se 
propose  de  publier;  car  il  n*est  pas  rare  de  trouver  dans  un  chapi- 
tre des  hommes  dont  les  observations  peuvent  être  utiles;  mais, 
obligé  ou  non  de  demander  Tavis  des  chanoines ,  il  n'a  pas  besoin 
de  leur  consentement  pour  publier  ses  ordonnances  ou  ses  constitu- 
tions, et  les  rendre  obligatoires ,  si  ce  n*est  en  certains  cas  expri- 
més dans  le  Droit.  Sur  ce  point ,  on  doit ,  dit  Benoît  XIV ,  avoir 
égard  à  la  coutume  des  lieux  :  «  Multum  hac  in  re  deferendum  est 
«  locorum  consuetudini...  Necesse  utique  non  est  ut  episcopus 
«  no  vas  constitutiones  in  synodo  promulgaturus,  totius  cleri  sen- 
«  tentiam  efflagitet  ;  sed  satis  est ,  si  sui  capituli  consilium  expo- 
«  scat,  etsi  illudsequi  non  teneatur,  nisi  in  ipsis  constitution ibus 
«  aliquid  decernatur  de  re,  puta  de  Ecclesia  parochiali  alicui  colle- 
«  gio  aut  monasterio  perpetuo  unienda,  ad  quam  jura  majoris  par- 
te tis  capîtularium  exigunt  consensum.  Quinimmo  ab  ipsa  obliga- 
«  tione  petendi  capituli  consilium  solutus  erit  episcopus  qui  per 
'«  légitime  prescripiam  consuetudinem ,  jus  sibi  acquisierit  novas 
«leges  condendi  et  publicandi  inconsulto  capitula  (l).  »  Or,  en 
France,  depuis  longtemps,  les  évêques  sont  en  possession  d'exercer 
seuls,  et  sans  la  participation  de  leurs  chapitres,  les  fonctions  de  la 
juridiction  ecclésiastique,  comme  de  faire  des  statuts  et  règlements 
pour  la  discipline;  ils  ne  sont  obligés  de  requérir  le  consentement 
des  chanoines  que  pour  ce  qui  concerne  les  intérêts  du  chapitre  (2). 
Un  évêque  ne  pourrait  non  plus ,  sans  le  concours  de  son  chapi- 
tre ,  substituer  le  rite  romain  à  un  rite  particulier  qui  serait  légiti- 
mement autorisé  par  la  bulle  Quod  a  nohis  du  pape  S.  Pie  V;  mais 
ce  concours  ne  lui  serait  point  nécessaire ,  s'il  s'agissait  de  faire 
disparaître  ce  qui,  depuis  cette  bulle ,  se  serait  introduit  arbitrai- 
rement dans  la  liturgie  de  son  diocèse  (3).  Il  n'aurait  pas  besoin 
non  plus  de  l'agrément  des  chanoines  pour  arrêter  les  abus  qui  s'é- 
tabliraient dans  le  chapitre. 

722.  Une  autre  obligation  du  chapitre  est  de  pourvoir  à  l'admi- 
nistration du  diocèse,  lorsque  le  siège  épiscopal  vient  à  vaquer. 
C'est  un  droit  qui  lui  est  accordé  par  le  concile  de  Trente  ;  c'est  un 
devoir  en  même  temps  qu'il  doit  remplir  dignement ,  en  se  con- 
formant aux  canons ,  de  manière  à  éviter  tout  ce  qui  pourrait  ren- 


(1  )  De  Synodo  dioecesana,  Ub.  viii.  cap.  1*  — •  (2)  Voyez  les  GonfëreDces  d'An« 
géra,  sur  les  Synodes;  les  Mémoires  du  clergé,  la  Jurisprudence  canonique  de 
Guy  du  Rousseau  de  la  Combe,  le  Dictionnaire  de  Droit  canonique,  etc. 
—  (3)  Voyez,  ci-dessus,  le  n«  697. 
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dre  ses  actes  nuls  ou  douteux  :  «  Officîalera  seu  vlcarîum ,  Infra 
«  octo  dîes  post  mortem  epîscopî,  constituere,  vel  existentem  eon- 
«  firmare  omnino  teneatur ,  qui  saltem  in  jure  canonico  sit  doctor, 
«<  vel  licentiatus,  vel  alias,  quantum  fieri  poterit,  idoneus  :  si  secus 
«  factura  fuerit,  ad  metropolitanum  deputatio  hujusmodi  devolva- 
«  tur.  Et  si  Eccïesia  ipsa  metropolitana  fuerit,  aut  exempta,  capi- 
«  tuluraque,  ut  prœfertur ,  negligens  fuerit ,  tune  antiquior  episco- 
«  pus  ex  suffraganeis  in  metropolitana ,  et  propinquior  episcopus 
«  in  exempta  œconomum  et  vicarium  idoneospossit  constituere  (1).» 
Le  chapitre  li'a  que  huit  jours,  à  partir  de  la  connaissance  certaine 
de  la  mort  de  Tévêque ,  ou  de  Facceptation  par  le  Pape  de  sa  dé- 
mission ,  pour  élire  un  économe  et  un  vicaire  administrateur , 
qu'on  nomme  vicaire  capitulaire,  ou,  improprement,  vicaire 
général  capitulaire.  Le  concile  ne  parle  que  d'un  vicaire  ;  mais 
comme  en  France,  à  raison  de  retendue  des  diocèses,  les  archevê- 
ques ont  trois  vicaires  généraux  rétribués  par  le  gouvernement,  et 
que  les  évêques  en  ont  deux ,  les  chapitres  sont  dans  Tusage  d'en 
nommer  plusieurs  à  la  mort  de  l'archevêque  et  à  la  mort  de  l'é- 
vêque  ;  nous  pensons  qu'on  peut  sans  peine  se  conformer  à  cet 
usage.  Mais  peut-on  en  nommer  plus  de  trois  pour  les  archevêchés, 
et  plus  de  deux  pour  les  évêchés?  Nous  ne  le  croyons  pas  :  admet- 
tre que  le  chapitre  peut  nommer  un  plus  grand  nombre  de  vicaires 
capitulaires,  c'est  admettre  par  là  même  qu'il  peut,  au  mépris  de 
la  loi,  se  constituer  administrateur  du  diocèse  :  car  s'il  peut  élire 
quatre ,  cinq ,  six ,  sept  vicaires  capitulaires ,  pourquoi  n'en  pour- 
rait-il pas  élire  huit,  neuf  ou  dix,  c'est-à-dire  tous  ses  membres? 
Nous  ferons  remarquer  que  les  chanoines  titulaires  seuls  peuvent 
concourir  à  cette  élection  :  quels  que  soient  les  règlements  de  Té- 
vêque  défunt  à  cet  égard,  ni  les  anciens  vicaires  généraux,  ni  celui 
qui  fait  les  fonctions  d'archidiacre ,  ni  le  curé  de  la  cathédrale ,  ni 
le  supérieur  du  séminaire ,  ne  peuvent  concourir  à  l'élection  des 
vicaires  capitulâmes,  à  moms  qu'ils  ne  soient  eux-mêmes  chanoines 
titulaires. 

723.  Par  l'élection,  l'exercice  de  la  juridiction  du  chapitre  passe 
au  vicaire  capitulaire  :  «  Ad  eum ,  dit  Benoît  XIV,  transferturexer- 
«  citium  totius  juridictionis  episcopalls  pênes  capitulum  existen- 
«  tis  (2).  »  Quoi  qu'en  pensent  quelques  auteurs,  le  chapitre  ne  peut 
se'  réserver  âiieim  acte  â'admiofetradJoû,  et  oe  peut  révoquer  un 

(I)  Sess.  XXIV,  de  Reformatioiie,  cap.  16. —(t)  De  Synodo  dtœcesana,  I!b.  n. 
cap.  9. 
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vicaire  capltnlatre  que  ponr  une  causé  jugée  suffisante  pat  la  sacrée 
congrégation  dite  des  évéques  et  des  réguliers,  ainsi  que  J*a  déclaré 
plusieurs  fois  cette  congrégation  (i  ).  Mais ,  à  la  mort  du  vicaire  ou 
du  dernier  des  vicaires  capitùlaires ,  le  chapitre  peut  en  élire  d'au- 
tres, toujours  sans  coMition  et  sans  restriction  aucune  (2).  Ce 
n'est  peint  au  chapitre,  mais  à  Tévêque  futur  que  le  vicaire  capi- 
tulaire  doit  rendre  compte  de  son  administration. 

Abticlk  vit. 
Des  Obligations  des  Curés. 

•724.  Les  curés,  les  desservants,  tous  ceux  qui  ont  charge 
d'Ames ,  ont  de  grandes  obligations  à  remplir  envers  ceux  qui  leur 
sont  confiés.  Déjà  ncfus  avons  parlé  de  roblîgatiofl  où  ils  s(ynt  d'ad- 
nrinistrerles  ^crements  et  de  visiter  les  malades  ;  déjà  nous  avons 
expliqué  les  qualités  du  confesseur,  qualités!  nécessaires  à  tous  ceux 
qui  exercent  le  ministère  pastoral.  Nous  avons  fait  connaître 
aussi  particulièrement ,  dans  ce  traité,  lès  vertus  eeclésiaétiques 
que  les  curés ,  pat  cela  même  qu'ils  sont  établie  t>our  rédlflcation 
et  le  salut  des  peuples,  doivent  pratiquer  à  lih  plus  haut  degi'é  que 
les  simples  prêtres.  Nous  nous  bornerons  donc,  pour  ne  pas  nous 
écarter  de  notre  plan,  à  dire  un  mot  de  roblîgfttioh  pour  un  curé 
de  résider  dans  sa  paroisse ,  d'instruire  ses  paroissiens ,  de  leur 
donner  le  bon  exemple,  et  de  les  aimer  comme  uil  bon  père  aime 
ses  enfants. 

Les  curés  et  desservants  Sont  tenus ,  même  de  droit  divin ,  de 
résider  exactement  dans  leur  paroisse  :  y  manquer  serait  une  faute 
plus  où  moins  grave  contre  la  religion,  contre  la  charité  et  contre 
la  justice.  Celui  qui ,  sans  nécessité  aucune  et  sans  permission , 
s'absente  pendant  un  temps  considérable ,  ne  peut  en  conscience 
retenir  les  revenus  de  son  bénéfice  à  proportion  de  son  absence. 
Il  en  serait  de  même  d'un  évêque,  d'un  chanoine,  ou  de  tout  autre 
ecclésiastique  dont  le  bénéfice  ou  les  fonctions  réclament  la  rési- 
dence :  c'est  la  décision  du  concile  de  Trente  (S).  La  résidence  est 
d'une  nécessité  si  absolue,  qu'elle  oblige,  au  péril  même  de  la  vie, 
toutes  les  fois  qu'elle  est  nécessaire  au  bien  spirituel  des  parois- 

(1)  Yoi^efl  fteanlt  UY,  de  Synodo  diooeetaïui  i  1&.  n.  cap.  9  ;  Mgr  Bonvîer, 
Tract,  de  Ordine,  cap.  ô.  art.  2  ;  Ferraris,  Bibliotbeca  canonica,  etc.  -*  (2)  Concil. 
Trid.  8QSS.  XXIV,  de  Reformatione,  cap.  16.  —  (3)  Sess.  xxui,  de  Aeformatione, 
cap.  f. 
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siens,  comme  en  temps  de  peste,  ou  durant  le  siège  d'une  \ille. 
C'est  alors,  ou  dans  des  circonstances  semblables,  que  l*obligation 
de  la  résidence  devient  plus  rigoureuse ,  parce  que  la  nécessité  de 
la  présence  du  pasteur  est  plus  grande ,  et  qu'on  a  plus  besoin  du 
secours  de  son  ministère.  Rien  ne  peut  alors  dispenser  un  curé  de 
la  résidence  ;  il  doit  se  sacrifier  plutôt  que  d'abandonner  son  trou- 
peau :  Bonus  pastor  animant  suam  dat  pro  ovibus  suis. 

725.  Dans  tous  les  cas,  la  résidence  à  laquelle  on  est  obligé  doit 
être  personnelle;  on  ne  peut  s'éloigner  de  sa  paroisse  sous  pré- 
texte qu'on  se  fait  remplacer,  à  moins  qu'on  n'y  soit  autorisé  par  son 
supérieur  ;  et  celui-ci  ne  le  permet  qu'à  ceux  qui  ont  des  raisons 
plus  ou  moins  fortes ,  selon  que  l'absence  doit  être  plus  ou  moins 
longue.  Elle  doit  être  perpétuelle  ;  il  ne  suffit  pas  d'être  dans  sa 
paroisse  les  jours  de  dimanche  et  de  fêtes  de  commandement,  il  faut 
y  être  tous  les  jours ,  moralement  parlant  ;  car  tous  les  jours  il  y  a 
quelque  chose  à  faire  pour  les  pai'oissiens  ;  tous  les  jours  le  minis- 
tère du  prêtre  peut  être  nécessaire  à  quelques  fidèles.  Ce  n'est  pas 
assez  non  plus  d'y  passer  la  nuit  et  une  partie  de  la  matinée  :  ce- 
lui qui ,  sans  raison  légitime,  s'absente  tous  les  jours ,  ou  presque 
tous  les  jours,  ou  trois  ou  quatre  fois  par  semaine,  sortant  le  matin 
pour  ne  rentrer  qu'au  soir ,  ne  peut  être  en  sûreté  de  conscience  : 
outre  le  danger  de  laisser  mourir  des  malades  sans  sacrements,  il 
perd  son  temps ,  se  met  hors  d'état  de  remplir  exactement  ses  de- 
voii*s ,  et  scandalise  les  peuples.  Une  vie  aussi  dissipée  est  incompa- 
tible avec  l'esprit  ecclésiastique ,  avec  l'amour  de  la  retraite ,  de  la 
prière  et  de  l'étude ,  nécessaire  à  tout  prêtre,  et  spécialement  à 
ceux  qui  sont  chargés  de  la  direction  des  âmes. 

726.  Il  est  des  raisons  qui  autorisent  un  pasteur,  un  curé,  à  s'ab- 
senter du  lieu  de  sa  résidence  :  ces  raisons  sont,  comme  le  dit 
le  concile  de  Trente,  la  charité  chrétienne,  christiana  cha- 
ntas; une  nécessité  urgente,  urgens  nécessitas;  l'obéissance 
que  l'on  doit  à  ses  supérieurs,  débita  ohedientia;  et  l'utilité  évi* 
dente  de  l'Église  ou  de  l'État ,  evidens  Ecclesiœ  vel  Reipublicœ 
utilitas.  Quand  un  curé  peut  alléguer  un  de  ces  motifs,  il  obtient  de 
son  évêque  la  permission  de  s'absenter,  en  se  faisant  remplacer  par 
un  prêtre  approuvé,  tant  pour  l'administration  des  sacrements  que 
pour  la  célébration  de  la  sainte  messe ,  aux  jours  où  elle  est  d'o- 
bligation. Quant  à  certains  cas  particuliers,  si  pressants  qu'ils  ne 
laissent  pas  le  temps  de  recourir  à  l'évêque,  les  curés  s'en  tiendront 
aux  règlements  ou  aux  usages  du  diocèse. 

727.  De  toutes  les  obligations  des  curés ,  desservants  et  autres 
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prêtres  ayant  charge  d*àmes,  la  plus  essentielle  est  celle  d'instruire 
les  fidèles  confiés  à  leurs  soins  sur  les  devoirs  du  chrétien.  Us  sont 
tenus  de  faire  une  instiiiction  à  la  messe  de  paroisse  tous  les  di- 
manches et  Jours  de  fêtes  de  commandement.  Yoici  le  texte  du  con- 
cile de  Trente:  <t  Archipresby teri ,  plebani,  et  quicumque paro- 
«  chialeSy  vel  alias  curam  animarum  habentes  Ëcdesîas  quocumque 
«  modo  obtinent,  per  se,  vel  alios  idoneos,  si  légitime  impediti 
«  fuerint,  diebus  saltem  dominicis  et  festis  solemnibus,  plèbes  sibi 
«  commissas  pro  sua  et  earum  capadtate  pascant  salutaribus  ver- 
«  his;  docendo  quse  scire  omnibus  necessarium  est  ad  salutem,  an- 
«  nuntiandoque  eis  cum  brevitate  e^facilitate  sermonis,  vitiaquie 
«  eos  declinare,  et  yirtutes  quas  sectari  oporteat;  ut  pœnam  œter- 
«  nam  evadere,  et  cœlestem  gloriam  consequi  valeant.  Id  vero  si 
«  quis  eorum  prœstare  negligat ,  provida  pastoralis  episcoporum 
t*  sollicitudo  non  desit,  ne  illud  impleatur  :  parvuli  petierunt  pa- 
«  nem,  et  non  erat  qui  frangeret  eis  (1).  »  Aussi ,  les  conciles  pro- 
vinciaux et  les  statuts  de  tous  les  diocèses  insistent  sur  Tobligation 
pour  les  curés  ou  desservants  de  faire,  ou,  en  cas  d'empêchement, 
de  faire  faire  une  instruction  à  leurs  paroissiens  au  moins  tous  les 
dimanches.  H  est  même  défendu,  sous  peine  de  suspense /er^n^f (9 
sententiœ^  dans  un  bon  nombre  de  diocèses,  de  laisser  passer  trois 
dimanches  de  suite  sans  faire  aucune  instruction  pastorale.  Malheur 
à  moi,  disait  l'Apôtre ,  si  je  ne  prêche  pas  FÉvangile  I  c'est  pour 
moi  un  devoir^  une  nécessité  :  «  Si  evangelizavero ,  non  est  mihi 
«  gloria  ;  nécessitas  enim  mihi  incumbit  :  vœ  enim  mihi  est ,  si  non 
«  evangelizavero  (2).  »  Malheur  donc  aux  pasteurs,  aux  curés  qai 
négligent  d'annoncer  la  parole  divine!  ils  répondront  devant  Dieu 
des  désordres  qui  résultent  de  l'ignorance  des  peuples. 

728.  Mais  il  ne  suffit  pas  de  prêcher  pour  accomplir  le  devoir 
de  la  prédication;  car,  ainsi  que  nous  l'avons  fait  remarquer  plus 
haut,  il  est  des  prêtres  qui  prêchent  beaucoup  et  n'instruisent  pas , 
qui  parlent  beaucoup  et  n'enseignent  pas,  qui  déclament  beaucoup 
et  n'évangélisent  pas.  Il  faut  donc  instruire,  enseigner,  Euntes 
docete ,  prêchant  rÉvangile  à  toute  créature,  aux  grands  et  aux 
petits,  aux  savants  du  siècle  et  aux  ignorants,  aux  riches  et  aux 
pauvres ,  mais  surtout  aux  pauvres ,  à  ceux  qui  sont  comme  aban* 
donnés  du  reste  des  hommes  :  Prœdicate  Evangelium  omni  créa* 
iurœ  (8).  Prêchez^  insistez  à  temps ,  à  contre-temps ,  mais  prêchez 

(1)  Sess.'v,  de  Reformatione,  cap.  2.— (2)  I.  Gorinth.  c.  9.  v.  l6.-«-*(3)  Marc, 
c.  16.  v.  15, 
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la  {^rote  4e  P)#tt  e^  non  ta  parote  d^  hpjopes  ;  Pfcs^ica  verhym^ 
ifista  opportune,  ifnportune;  ayejrti^spsç ^  ç^ppliez,  reprenez  le$ 
piéçbi^rs,  m^  toul(Hirs  en  toute  patieope,  et  e^  les  instruisant  : 
4^gM0j  ob^era ,  picvfipq,  in  omni  patienfia  et  doctrina  (1).  Prê- 
(^^  Jésu^Ç Wst  ^  J&u*<?brist  crueiflé ,  »e  you^  prêchant  point 
y/ous-ipéi^e  :  c'es|:  ^iJ^  q||^  prêchaient  les  Apôtres  :  «  Non  enim 
f  nosfpetip^os  praedjpanm3f  sed  J^um  Ghristum  Dominum  nos- 
fttruin(2).  Noi$  ^utem  praediciamus  Chrfstum  cruciâxum(3].  Et 
5  egQ,  disait saiQ^  Pagl  4iix  Çorintlûens,  çum  venissem  ad  vos, 
51  fratr/BS,  yejii  i^on  ^n  sublimitate  ^erpaonis  ^ut  sapientise,  annuntians 
ff  Yobis  testin^oifiufp  Ç{^ri§t|.  £t  s^rmo  nieus  et  pr^catio  mea  non 
«  i^  persuasit)iiibii||  bjornanas  sapi^ntiœ  verbis>  sed  in  ostensione  spi- 
»  rit^§  et  virtutis...  Quasetlo/juio^^ir  non  indpctjs  hi^manse  sapien- 
f  tj^  verbjjSf ,  sed  in  Apctrf pja  splfitus ,  spiritualibus  spirifitialia  corn- 
.«  parantes  (4).  »  C'e»t  dan»  cet  esprit  qu'ont  prêelié  dans  tous  les 
temps  les  hoQimes  apostoliques  «  les  hommes  de  Dieu  >  les  vrais 
pasiteurs,  cei^x  qui  p^issfîQt  l^^rs  tfoupeaux  de  paroles  salutaires, 
s|B  mettant  toujours  à  ï^  portée  des  peuples  pppâés  à  leurs  soins ,  et 
ne  chjercbant  q|i'4  faire  connaître  et  à  faire  aimer  Jésus-Christ  : 
«  Plèbes  sibi  /caBun|s^i^  pro  ^i^  et  f^^m  papacitate  pascant  saluta- 
ç  ribu£|  yerbis.  » 

7^9.  IL  es}:  C|e|?t4^l^>^^^):  jfnporj^t  qii'pn  pure  prpcl)je  ou  fiasse 
prêcher  quelquefois  daps  le  cpi^a^it  de  ranpée  d^  serfpons  bien 
faits etch4Nsisaveedis<wiï^enl;.Maispen'esjt point  par  des  sermops 
qu^on  satis£9.tt  à  Tobligi^tioi)  d'isj^trfiirp  f^^  paroissiens.  Le  moyen 
d'insti*uire  le  plui»  efficace  sans  eontredit,  et  le  plus  facile,  quoiqu'il 
demande  du  travail  et  de  )a  préparation ,  a>st  d^xpliquer  l'Évan- 
gile ,  et  d'e:^poser  la  doctrine  de  l'église  sur  le  dogme ,  la  morale 
et  les  sacrements.  La  inanière  d'instruire  avec  fruit,  c'est  l^  de 
lire  tous  les  dimanehes  et  jours  de  fêtes  l'évangile  à^  jpmr,  et,  cette 
lecture  achevée,  de  prc^Qser  aux  fidèles  une  pensée,  une  réflexiop, 
une  résolution  {Nratique ,  facile  à  retenir  même  p^r  les  plus  igno- 
rants ;  2"  d'expoaer  ensuite  ^t  d'expliquer ,  d'une  manière  claire  et 
précise,  un  article,  ^^^  question»  un  poiQt  dsU  Symbole  des  Apôtres, 
m  du  Déealpgue,  ou  das  sajcrements>  ou  ce  q^  a  rapport  au  c^lte 
divin ,  aux  cérémonies  de  l'Église  ;  a^  de  suivre  ppur  cette  exposi- 
ticm,  l'ordre  et  même  la  lettre  du  eatéehisme  du  diocèse,  revenant 
detemp»en  temps»  paroeoasion,  sur  les  premières  vérités  de  la 

{1}  II.  Timoth.  c.  4.  V.  3.  -.  (2)  U.  Cù^nik^  c.  4.  f,  $.  -(3)  |.  Çorip^i».  C*  1, 
T.  23.  —  (4)  Ibid.  c.  2.  V.  I,  4  et  13. 


rfiU^n  que  toul;  (^étien  est  obligé  #  croire  expUeitajouBut,  et  sur 
les  prfaeipaux  points  de  la  morale»  eu  égvd  aui  besoios  de  la  pa- 
cii^sse;  4^  de  finir  Tinstnietion  par  w  mot  d'exhortation  analogue 
au  sujet  içiu'on  a  traité.  Mais  il  pe  faut  pas  oublier  qu'on  doit  être 
sourt  et  bien  posséder  ce  qu'on  dît,  afin  de  ne  pas  fatiguer  les  fi- 
dèles ;  çum  bremtate  et  faeilitc^te  sefm<mi9  :  ce  sont  les  paroles  du 
concile  de  Trente.  <<  Croyez-moi,  dit  saint  François  de  Sales  ;  c'est 
«  par  expérience,  et  li^dgue  expérience,  que  je  vous  dis  ceci  :  plus 
«  vous  direz,  moins  on  retiendra.  Quand  un  discours  est  trop  long, 
«  la  fin  fait  oublier  le  milieu ,  et  le  milieu  fait  oublier  le  commen- 
«  cernent.  »  L'instruction  familière  dont  il  s'agit  ne  doit  pas  durer 
plus  d*une  demi-heure;  et,  eu  égard  aux  circonstances,  il  est 
quelquefois  à  propos  de  la  réduire  à  quinze  et  même  à  dix  minutes. 
Toutes  choses  égales,  il  vaudrait  mieux  être  trop  oourt  que  trop 
long  :  «  Minus  populis  noceret  nimia  l>revitas  quam  nimia  prolixi* 
«  tas  (1).  »  Le  cours  d'instructions  que  nous  proposons  n'est  point 
un  cours  de  théologie  :  on  doit  en  bannir  toute  discussion ,  et  toute 
question ,  sinon  inutile  en  api  »  du  moins  inutile  aux  simples  fi- 
dèles.  Aussi  ne  faut-il  que  deux  ou  trois  çms  au  plus  pour  expliquer 
toute  la  doctrine  eaUiolique. 

730.  Cette  méthode  n'est  pas  nouvelle;  nous  |a  trouvons  indi- 
quée par  plusieurs  conciles ,  ainsi  que  par  les  Rituels  et  les  statuts 
d'un  grand  nombre  de  diocèses  (3).  Nous  nous  contenterons  de  d- 
ter  les  Constitutions  synodales  de  Maurienne,  de  1839  :  «Pour 
«  apprendre  la  théologie ,  les  prêtres  sont  obligés  d'étudier  une  suite 
«  de  traités  pendant  plusieurs  années.  De  même,  pour  instruire  les 
«  fidèles ,  il  faut  leur  développer  toutes  les  véiités  qu'ils  doivent 
«  savoir,  par  des  explications  détaillées ,  suivies  et  liées ,  qui  puis- 
a  sent  produire  sur  eux  le  même  effet  qu'une  suite  de  traités.  Nous 
«  ordonnons ,  en  conséquence,  que ,  dans  toutes  les  paroisses  de 
«  notre  diocèse ,  il  soit  fait  chaque  dimanche  une  instruction ,  mise 
«  à  la  portée  du  commun  des  fidèles,  et  en  suivant  Tordre  du  caté- 
«  chisme  diocésain.  Une  expérience  constante  pronve  qu'il  n'y  a 
«  de  paroisses  bien  instruites  que  osUes  où  la  doctrine  ehrétienne  a 
«  été  enseignée  de  cette  manière,  et  que  partout  où  l'on  se  borne  à 
«  faire  des  prônes  ou  des  exhortations  sur  des  sujets  détachés ,  le 
«  peuple  tombe  bientôt  dans  la  plus  déplorable  ignorance.  » 

il)  aituels  de  Tours  et  de  ChÂloas.  — .  (a)  Tofes  les  eoafiiJes  ds  Cambrai,  de 
1566  ;  de  Eouen,  de  1581  ;  de  Bordeaux,  de  1624;  Us  andens  Rituels  de  Besan* 
çon,  de  Bordeaux,  de  Bourges,  de  Périgneux,  de  Sarlat^  de  Poitiers,  de  Limoges, 
de  Bayeuxy  de  Chartres,  de  Goutances,  de  Meaux ,  de  Troyes,  de  Saint-Diez,  etc; 
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731.  Le  prédicateur  doit  être  exact ,  se  rappelant  qu*it  D*est  paiS 
plus  permis  d'ajouter  que  de  retrancher  un  iota  à  la  loi.  Voici  ce 
que  nous  lisons  dans  VInstruetion  pastorale  que  Tévêque  d'An- 
gouléme  adressait  à  ses  curés  en  1780  :  «  Soyez  exacts  dans  votre 
tt  morale.  Ne  confondez  pas  les  conseils  avec  les  préceptes ,  ce  qui 
«  est  certain  avec  ce  qui  est  opinion ,  ce  qu'on  éprouve  d'involon- 
«  taire  avec  ce  qui  est  du  choix  de  notre  lihre  arbitre.  Ayez  une 
«  grande  attention  à  mettre  des  correctl&  aux  propositions  géné- 
«  raies,  lorsqu'elles  le  demandent  :  elles  en  demandent  presque 
»  toujours.  Mille  circonstances  peuvent  rendre  une  action  louable 
«  ou  criminelle  ^  diminuer  le  péché  ou  le  rendre  plus  énorme.  No 
a  hasardez  rien  dans  les  détails.  Ne  condamnez  pas  en  chaire  ce 
«  que  vous  croyez  ^uvoir  permettre  dans  le  tribunal  de  la  Péni* 
«  tence.  Ménagez  Tinfirmité  humahie  dans  les  circonstances  qui 
«  Texigent.  Souvenez-vous  de  ces  paroles  du  Sauveur  :  f  aurais 
«  encore  beaucoup  de  choses  à  vous  dire ,  mais  vous  êtes  trop 
«  faibles  pour  les  entendre  ;  et  aussi  ce  que  disait  l'Apôtre  aux 
«  Corinthiens  :  Je  ne  v(ms  ai  parlé  que  comme  à  des  petits  en- 
fifants  en  Jésus-Christ;  je  ne  vous  ai  nourris  que  du  lait  de  la 
«  parole ,  et  non  pas  comme  des  hommes  spirituels ,  parce  que 
«  vous  n^en  êtes  pas  capables.  La  loi  est  sainte ,  belle  et  aimable  : 
«  un  faux  zèle  la  rend  quelqu^ois  difforme  et  rebutante  (1).  >»  Nous 
ajouterons  :  Soyez  réservés  en  parlant  des  vérités  étemelles  ;  et, 
tout  en  admirant  l'éloquence  de  Massillon ,  évitez  les  exagérations 
que  ce  célèbre  orateur  s'est  permises  dans  ses  sermons  sur  le  petit 
nombre  des  élus  et  IHmpénitence  finale ,  dont  la  lecture  est  ca- 
pable de  jeter  certaines  âmes  dans  le  désespoir  (2). 

732.  Un  curé  prudent  s'observera  en  parlant  contre  les  vices  : 
il  sait  qu'il  réussira  mieux  en  prêchant  les  vertus  contraires  qu'en 
les  attaquant  ouvertement  ;  et  il  sera  toujours  extrêmement  at- 
tentif à  ne  compromettre,  en  chaire,  qui  que  ce  soit^ni  direc- 
tement, ni  indirectement  :  moins  sa  paroisse  est  considérable, 
plus  il  doit,  à  cet  égard,  être  circonspect  dans  les  détails.  Ce 
n'est  que  par  la  prudence,  la  douceur,  et  la  patience,  qu'on 
peut  faire  cesser  un  abus;  c'est  la  pensée  de  Benoit  XIY.  Par- 
lant des  marchés  qui  se  tenaient  le  dimanche  dans  quelques 
villes  d'Italie,  et  qui  malheureusement  se  tiennent  aujourd'hui 

(1)  Instraction  pastorale  de  M.  de  Broglie,  ëvèque  d'Angoalème,  poar  la  pu- 
blication des  statuts  du  diocèse.—  (2)  Pour  ce  qui  regarde  le  petit  nombre  des 
élus,  voyez  les  Institutions  ecclésiastiques  de  Benoit  XIV,  et  le  JHçtionnaire 
(fe  r/iéo/o^<6,  parBergier,  édit.  de  Besançon. 
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dans  plusieurs  villes  de  France,  il  s'exprime  ainsi  :  «  Quia  malum 
«  universale  est,  ac  alte  radiées  egit,  opus  est  prudentia  et  matu* 
«  ritate,  ne  fructu  careat  medela,  ac  vulnus  exasperet.  Quodpos- 
^sumus  éxigendum  est,  non  guod  optamus.  Admonitionibus 
«  proinde  uti  satius  videtur  quam  minis;  et  si  minœ  quandoque 
«  intententnr,  seryandum  est  exacte  monitum  sapientissimum  sancti 
«  Augustiniy  epist.  xxii»  ad  Aurelium  Carthaginiensem  episcopum, 
«  qui  agens  de  auferenda  conviviorum  licentia  totam  passim  Afri- 
«  cam  fœde  occupante,  sub  inani  obtentu  honorandi  festa  marty- 
«  rum,  scripsit  :  Non  aspere  quantum  existimo ,  non  dutiter; 
«  non  modo  imperioso  ista  tolluntur;  magis  docendo  quam  jn-^ 
«  bendo;  magis  monendo  quam  minando;  sic  enim  agendum  est 
«  eum  multitudine;  severitas  autem  exercenda  est  in  peecata 
«  paucorum.  Et  si  quid  minamur,  cum  dolorejiat,  de  Scripturis 
«  eomminando  vindictam  futurorum,  ne  nos  ipsi  in  nostrapo- 
«  testatey  sed  Deus  in  nostro  sermone  timeaiur  (i).»  Ce  que  dit 
saint  Augustin  s'applique  particulièrement  aux  abus  qui  accompa- 
gnent les  fêtes  patronales. 

1 38.  Un  curé  n'est  pas  seulement  obligé  de  précber  le  diman- 
che, il  doit  de  plus  faire  le  catéchisme  aux  enfants;  et  c'est  un 
devoir  pour  l'évèque  de  veiller  à  ce  que  les  curés  s'acquittent  de 
cette  obligation  :  «  Ëpiscopi,  dit  le  concile  de  Trente,  saltem  do- 
«  minicis  et  aliisfestivis  diehus^  pueros  in  singulis  parochiis  ildei 
«  rudimenta  et  obedientiam  erga  Deum  et  parentes  diligenter  ab 
«  lis,  ad  quos  spectabit,  doceri  curabunt;  et,  si  opus  sit,  etiam 
«  per  censuras  ecclesiasticas  compellent  (2).  »  De  tout  temps  les 
conciles  ont  insisté  sur  la  nécessité  de  l'instruction  religieuse  des 
enfants,  et  les  statuts  synodaux  de  tous  les  diocèses  renferment, 
sur  cet  article,  des  règlements  dont  les  curés  ne  peuvent  s'écarter 
sans  se  rendre  coupables  devant  Dieu.  Le  Seigneur  bénit  le  mi- 
nistère du  prêtre  qui  instruit  les  enfants  et  les  forme  à  la  pratique 
de  la  vertu,  en  leur  inspirant  la  piété  chrétienne  et  la  piété  filiale, 
l'obéissance  ^envers  Dieu  et  envers  leurs  parents,  obedientiam 
erga  Deum  et  parentes.  Aussi,  les  pères  et  mères  aiment  un  curé 
qui  s'occupe  de  leurs  enfants. 

734.  Un  autre  devoir  pour  les  curés,  devoir  qui  leur  est  com- 
mun avec  les  évéques,  c'est  de  donner  le  bon  exemple  en  tout  : 
«  In  onmibus  teipsum  prsebe  exemplum  bonorum  operuro,  in  doc- 
«  trina,  in  integritate,  in  gravitate  (3).  Exemplum  esto  fidelium, 

(1)  CoDStit.  Paternae  charitatis.  —  (2)  Sess.  wxs,  de  Rcformatione ,  cap.  \, 
--(3)Tit  c.  2.  V.  7. 
M.    II.  32 
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«  ia  verbOy  in  conversatione,  in  eharitite,  in  flde^  in  oastitate  (l).  » 
Un  prêtre,  dont  la  vie  serait  ou  passerait  pour  être  scandaleuse, 
serait  un  fléau  pour  une  paroisse  :  celui  qui,  sans  être  scandaleux, 
à  prendre  œ  mot  dans  sa  signification  rigoureuse,  n*édjfie  pas,  est 
au  moins  inutile;  c'est  Tarbre  qui  ne  produit  ni  de  bons  ni  de 
mauvais  fruits  :  il  doit  être  arracbé.  Mais  le  prêtre  qui  édifie  par  sa 
piété,  par  sa  douceur,  par  son  humilité,  sa  patience,  sa  modestie, 
sa  diarité,  par  son  désintéressement,  son  amour  pour  les  pauvres; 
celui  qui  prêche  d'exemple  le  détachement  des  biens  de  ce  monde, 
la  fuite  des  plaisirs  et  de  Toisiveté,  l'obéissance,  le  respect  pour  la 
réputation  du  prochain,  le  pardon  des  injures  ;  celui  qui  se  montre 
en  tout  comme  ministre  de  Jésus-Christ,  comme  l'homme  de  Dieu  ;  le 
bon  curé,  en  un  mot,  ohi  celui-là  est  un  trésor  pour  un  peuple; 
il  passera,  mais  c'est  en  faisant  le  bien  ;  et  son  nom,  demeurant  en 
vénération  dans  sa  paroisse,  sera  une  bénédiction  pour  les  généra- 
tions futures. 

736.  Nous  ajouterons  qu'un  curé  doit  aimer  ses  paroissiens 
comme  un  bon  père  aime  ses  enfants;  il  doit  les  aimer  pour  Dieu 
et  à  cause  de  Dieu,  et  non  pour  lui-même,  non  par  intérêt;  il  doit 
les  aimer  malgré  les  pdnes,  les  ennuis,  les  tribulations,  Tingrati- 
tude  qu'il  éprouve  dans  sa  paroisse  i  «  Ëgo  autem  libentistime  im- 
«  pendam,  et  superimpendar  ipse  pro  animabus  vesferis;  licet  plus 
«  vos  diligenSf  minus  diiigar  (2).  »  Il  doit  les  aimer  tous,  sans 
acception  de  personnes,  les  petits  eomme  les  grands,  les  pauvres 
comme  les  riches,  pleurant  avec  ceux  qui  pleurent,  se  réjouissant 
avec  ceux  qui  sont  dans  la  joie,  compatissant  aux  infirmités  spiri- 
tuelles ou  corporelles  de  ceux  qui  sent  faibles,  se  faisant  tout  à 
tous,  bien  moins  pour  se  gagner  à  lui-même  tous  les  eœurs,  que 
pour  les  gagner  à  Jésus-Christ.  Le  bon  curé,  celui  qui  aime  sin- 
cèrement ses  paroissiens,  s'il  éprouve  du  désagrément,  de  la  con- 
tradiction, en  fera  part  à  son  évéque  et  à  ceux  qid  peuvmit 
l'aider  de  leurs  conseils;  mais  il  ne  s'en  plaindra  pas  :  se  croyant 
heureux  de  souiïrir  pour  la  justice,  il  fera  du  bien  à  eeax  qui  le 
haïssent,  bénira  ceux  qui  le  maudissent,  priera  pour  ceux  qui  le 
persécutent  ou  qui  le  calomnient.  Non,  on  ne  l'entendra  jamais 
dire  du  mal,  ni  de  sa  paroisse  en  général^  ni  de  ceux  dont  la  con- 
duite l'afflige,  ni  même  de  ses  ennemis;  et,  si  on  lui  en  parle,  il 
saura  les  excuser,  en  disant  d'eux  le  bien  qu'il  en  sait,  comme  un 
père  excuse  ses  enûmits.  La  charité  du  bon  prêtre  est  forte,  plus 

(1)  I.  Timoth.  c.  12.  —  (2)  II.  Corinth.c.  12.  v.  15. 
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forte  que  la  mort;  on  peut  le  tuer;  le  vaincre,  jamais  :  Sacerdos 
occidi  potest,  non  vinciy  dit  saint  Cyprien. 

736.  Nous  Favons  dit  :  un  curé  doit  aimer  ses  paroissiens  pour 
Dieu  ;  et  c'est  parce  qu'il  doit  les  aimer  pour  Dieu  et  non  pour  Ini- 
raéme,  qu'il  n'hésitera  pas,  amovible  ou  non,  à  s'en  séparer,  et  à 
faire  le  sacrifice  de  son  affection,  si  son  évéque  l'appelle  dans  une 
autre  paroisse  pour  le  plus  grand  bien.  Au  reste,  un  évéque  ne 
fait  rien  arbitrairement,  il  connaît  l'esprit  de  l'Église  et  de  ses  rè- 
glements ;  et  un  succursaliste,  un  desservant,  qui  est  tout  à  la  fois 
vertueux,  instruit  et  prudent,  probtis,  doctus  et  prudens,  devient 
inamovible  défait  :  l'évéque  ne  le  retire  point  malgré  lui  d'une 
paroisse  où  il  fait  le  bien.  Non,  il  ne  suffit  pas  d'être  accusé,  pour 
être  Jugé  coupable  par  un  évéque;  et  ce  n'est  point  par  la  calomnie 
qu'on  obtiendra  de  lui  le  changement  d'un  prêtre.  D'ailleurs,  un 
évéque  sait  compatir  aux  infirmités  et  aux  besoins  de  ses  diocé- 
sains, de  ses  coopérateurs  par  conséquent  :  Non  hahemm  ponti- 
Acem  qui  non  possit  compati  infirmitatibus  nosiris;  il  n'a  recours 
à  son  autorité  que  lorsqu'il  y  est  obligé  pour  le  salut  des  âmes, 
ou  pour  prévenir  le  scandale,  ou  pour  sauver  le  prêtre  et  le 
sacerdoce. 

Quand  un  curé  ou  un  desservant  ne  peut  plus,  au  Jugement  de 
l'évéque,  remplir  ses  fonctions,  il  est  obligé,  en  conscience,  ou 
de  donner  sa  démission,  ou  d'accepter  un  vicaire,  ou,  au  moins, 
de  se  faire  aider,  si  l'Ordinaire  le  Juge  convenable,  par  ceux  de 
ses  confrères  qui  pourront  s'occuper  de  sa  paroisse  (l). 

(1  )  Concil.  Trident,  sess.  ti,  de  Reformatione,  cap.  2  ;  sess.  xxi,  de  Reforma- 
tkme,  cap.  6. 
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TRAITE  DU  SACREMENT  DE  MARIAGE. 


787.  «Les  pasteurs  doivent  se  proposer  de  diriger  les  fidèles  dans 
«  la  voie  de  la  perfection  et  du  bonheur,  et  désirer  pour  eux  ce  que 
•  TÂpôtre  désirait  aux  Corinthiens^  lorsqu'il  leur  écrivait  ces  mots: 
«  Je  voudrais  que  tous  les  hommes  fussent  comme  moi,  c*est-à-dire^ 
«  qulls  vécussent  dans  la  continence;  car  il  n*y  a  pas  de  bonheur 
«  plus  grand  en  ce  monde  que  d'avoir  l'esprit  tranquille,  dégagé 
«  des  soins  de  la  terre,  en  paix  du  c6té  de  la  concupiscence  et  des 
«  passions,  uniquement  occupé  de  la  piété  et  de  la  méditation  des 
«  choses  saintes.  Mais,  dit  le  même  Apôtre,  c?iacun  a  reçu  de 
«  Dieu  un  don  particulier  ;  Pun  d*une  manière^  et  Vautre  d'une 
«  autre;  et  le  ciel  a  attaché  de  grands  biens  au  Mariage^  qui  est 
«  devenu  l'un  des  sept  sacrements  de  l'Église  catholique.  Notre- 
«  Seigneur  lui-même  a  voulu  honorer  de  sa  présence  la  solennité 
«  des  noces.  Tout  cela  prouve  assez  qu'on  doit  instruire  les  fidèles 
«  sur  cette  matière,  vu  surtout  que  saint  Paul  et  le  pilnce  des  Apô- 
«  trcs  nous  parlent,  dans  plusieurs  endroits  de  leurs  épltres,  de  la 
«  dignité  et  des  devoirs  particuliers  du  Mariage.  Inspirés  par  l'Es- 
«  prit-Saint,  ils  sentaient  parfaitement  combien  il  était  utile  à  la  so- 
«  ciété  chrétienne  que  les  fidèles  connussent  la  sainteté  du  Mariage, 
«  et  n'y  portassent  aucune  atteinte.  Ils  savaient  combien  l'ignorance, 
«  à  cet  égard,  et  les  fautes  qui  en  sont  la  suite,  devaient  attirer  de 
«  calamités  sur  TÉglise  (1).  » 


CHAPITRE  PREMIER. 

Notions  générales  sur  le  Mariage  comme  contrat  et  comme 

sacrement. 

788.  Le  Mariage,  matrimonium,  est  ainsi  appelé  du  mot  mater, 
parce  que  la  femme  se  marie  pour  devenir  mère,  et  que  la  première 

(1)  Catcchismas  concll.  Trident,  dé  Mitrimonii  Mcramento,  $  1 
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éducation  de  l'enfant  dépend  naturellement  de  la  mère.  On  l'ap- 
pelle aussi  union  conjugale ,  conjugium,  parce  qu'il  unit  l'homme 
et  la  femme,  et  les  met,  pour  ainsi  dire,  sous  le  même  Joug.  Enfin, 
on  donne  au  Mariage  le  nom  de  noces  y  du  mot  latin  nuptiœ,  parce 
que  la  fiancée  se  couvre  d'un  voile  par  pudeur,  et  pour  marquer, 
ce  semble ,  l'obéissance  et  la  soumission  que  la  femme  doit  au 
mari.  On  considère  le  Mariage  comme  contrat  et  comme  sacre* 
ment. 

ABTICLB  I. 

De  la  Notion  et  de  V Institution  du  Mariage  comme  contrat, 

789.  Abstraction  faite  du  sacrement,  le  Mariage  est  l'union  con- 
jugale, maritalis,  de  l'homme  et  de  la  femme,  entre  personnes 
habiles  à  se  marier  ensemble,  laquelle  les  oblige  à  vivre  perpétuel- 
lement dans  une  seule  et  même  société  :  «  Matrimonium  est  viri  et 
«  mulieris  maritalis  conjunctio ,  inter  légitimas  personas ,  indivi- 
«  duam  vitae  consuetudinem  retinens.  »  Cette  union  conjugale  natt 
de  l'acte,  du  contrat,  du  pacte,  par  lequel  Tbomme  et  la  femme 
se  prennent  pour  époux,  et  forment  un  lien  qui  ne  peut  être  dissous 
(à  part  deux  exceptions  dont  nous  parlerons  plus  bas]  que  par  la 
mort  naturelle  de  Tun  ou  de  Tautre  des  conjoints.  C'est  dans  Tobli- 
gation  que  contractent  ceux  qui  se  marient,  dans  le  lien  qui  les 
unit,  que  consiste  Fessence  du  mariage;  il  peut  exister  et  réunir 
toutes  les  conditions  requises  à  sa  validité,  sans  être  consommé  : 
«  Non  defloratio  virginis  facit  conjugium,  sed  pactio  conjugalis.  » 
Le  Mariage  ne  peut  avoir  lieu  qu'enti*e  les  personnes  capables  de 
le  contracter,  inter  légitimas  personas;  il  doit  être  par  conséquent 
conforme  aux  lois  divines,  naturelles  et  positives,  aux  lois  de  l'É- 
glise, à  qui  le  législateur  suprême  a  confié  la  sainteté  du  Mariage  et 
le  salut  des  hommes,  et  aux  lois  du  pays,  pour  ce  qui  regarde  les 
effets  temporels  et  civils ,  Texécution  des  conventions  matrimo- 
niales, la  communauté  des  biens  :  «  Matrimonium,  dit  saint  Tho- 
«  mas,  in  quantum  est  officium  naturœ,  statuitur  jure  naturali;  in 
«  quantum  est  ofQcium  communitatis ,  statuitur  jure  civili;  in 
"  quantum  est  sacramentum,  statuitur  jure  divino  (i).  » 

740.  Le  Mariage  est  saint ,  car  il  a  Dieu  pour  auteur.  Nous  li- 
sons dans  la  Genèse  que  Dieu  créa  l'homme  et  la  femme,  qu'il  les 

(  1  )  In  4  Sententiarum ,  distinct.  34.  qnaest.  i .  art.  1. 
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bénit  et  leur  dit  :  Croissez  et  multiplies  :  Cfêseitê  ei  mulHpHea" 
mini  (i).  Et  encore  :  <«  Il  n*est  pas  bon  qne  rhomme  scdt  seul  ;  fai^ 
«  sons-loi  un  aide  qui  lui  ressemble.  »  Plus  bas,  I*bistoire  sainte 
ajoute  qu*Adam  n'ayant  point  d*aide  qui  lui  jfût  semblable,  «  le 
«  Seigneur  lui  envoya  un  doux  sommeil  ;  et  que  pendant  qu'il  était 
«endormi  il  lui  tira  une  e6te,  et  quMl  forma  de  cette  e^yte  une 
«  femme  qu'il  présenta  à  Adam ,  et  qu'Adam  la  voyant,  dit  :  G*est 
«  l'os  de  mes  os  et  la  cbair  de  ma  chair.  Elle  sera  appelée  du  nom 
«  pris  de  l'homme,  parce  qu'elle  a  été  tirée  de  l'homme.  C'est 
«  pourquoi  l'homme  abandonnera  son  père  et  sa  mère,  et  il  s'atta- 
«  chera  à  sa  femme ,  et  ils  seront  les  deux  dans  une  seule  chair  : 
«  Quamobrem  relinquet  homo  patrem  suum,  et  matrem,  et  ad- 
«  hœrehit  uxori  suœ  ;  et  erunt  duo  in  came  una  (2).  » 

Cependant  ces  paroles ,  Croissez  et  multipliez,  n'ont  point  pour 
objet  d'imposer  à  tous  l'obligation  du  Mariage;  elles  indiquent 
simplement  quel  est  le  but  de  son  institution.  Et  non-seulement, , 
dans  l'état  actuel  de  la  race  humaine,  déjà  suffisamment  multipliée, 
personne  n'est  tenu  de  se  marier ,  mais  encore  les  saintes  lettres 
nous  représentent  la  virginité  comme  un  état  plus  saint  et  plus 
parfait  que  l'état  du  Mariage  :  ce  qui  est  d'ailleurs  conforme  à  la 
tradition  de  tous  les  temps  et  aux  décisions  de  l'Église  :  «  Si  quis 
«  dixerit,  statum  conjugalem  anteponendum  esse  statui  virginitatis 
«  vel  cœlibatus,  et  non  esse  melius  ac  beatins  manere  in  virginitate 
«  vel  cœlibatu ,  quam  jungi  matrlmonio  ;  anatbema  sit  (3).  » 

741 .  Voici  les  moti&  qui  doivent  déterminer  au  Mariage  l'homme 
et  la  femme  qui  sont  appelés  à  cet  état  :  le  premier,  c'est  l'instinct 
naturel  qui  porte  les  deux  sexes  à  se  réunir  dans  l'espérance  de  se 
secourir  et  de  s'aider  mutuellement  à  supporter  les  incommodités 
de  la  vie,  les  infirmités  et  les  peines  de  la  vieillesse.  Le  second 
motif  est  d'avoir  des  enfants,  moins  pour  laisser  des  héritiers  de 
ses  biens  et  de  ses  richesses  que  pour  donner  à  Dieu  des  serviteurs 
fidèles  ;  et  c'est  là  la  fin  véritable  pour  laquelle  Dieu  institua  le 
Mariage  dès  le  commencement.  Aussi  ceux-là  commettent  un 
crime  qui  empêchent ,  par  quelque  moyen  que  ce  soit,  la  concep- 
tion ou  la  naissance  des  enfants;  ils  sont  homicides,  dit  le  Caté^ 
chisme  du  concile  de  Trente  :  Hœc  homicidarum  impia  conspira 
tio  existimanda  est  (4).  Le  troisième  motif,  qui  a  lieu  depuis  In 
chute  du  premier  homme,  est  d'user  du  Mariage  comme  d'un  re- 

(1)  Gènes,  c.  1.  y.  28.  —(2)  ibidem,  c.  2.  y.  21,  22,  23,  24.  ^(3)  Concil. 
Trident,  sess.  xxiy.  can.  10.  -*  (4)  De  Matrimonil  sacnunento,  $  IS 
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mède  contre  la  eoncuplM^nce  ;  ce  qol  a  fait  dire  à  T Ap6tre  que 
chaque  homme  doit  vivre  avec  sa  femme  y  et  chaque  femme  avee 
son  mari ,  pour  éviter  la  fornication  :  «  Propter  fbrnlcationem  au- 
«tem  unusquisque  suam  uxorem  habeat,  et  unaquœque  suum 
«(  vlrum  habeat,...  nolite  firaudare  invicem,  nlsi  forte  ex  oonsensu 
t  ad  tempuSy  ut  vacetis  oratîonl  :  et  itemm  revertlminl  in  idipsum , 
«  ne  tentet  vos  satanas  propter  inoontinentiam  (l).  »  Tels  sont  les 
motifs  qui  doivent  diriger  ceux  qui  veulent  contraeter  Mariage 
d*une  manière  sainte  et  pieuse^  comme  il  convient  aux  enfants  des 
saints  de  le  IMre.  Que  les  fidèdes  cherchent  donc  dans  le  Mariage  la 
vertu  et  la  conformité  des  mœurs»  plutôt  que  les  richesses ,  la  nais- 
sance et  la  beauté  :  il  n'y  a  que  la  vertu  qui  puisse  rendre  des 
époux  heureux.  Cependant,  ceux  qui  »  en  se  mariant,  auraient 
principalement  en  vue  les  richesses,  la  beauté,  ou  Téclat  de  la  nais- 
sance, ne  seraient  point  pour  cela  blÀmables ,  puisque  de  telles  fins 
ne  sont  pas  conlraires  à  la  sainteté  du  Mariage.  Aussi ,  nous  ne 
voyons  pas  dans  l'Écriture  que  Jacob  ait  été  coupable  pour  avoir 
préféré  Bachel  à  Lia ,  à  cause  de  sa  beauté  (2). 

ABTICLB   II. 

De  la  Notion  et  de  V Institution  du  sacrement  de  Mariage. 

742.  Le  sacrement  de  Mariage  est  un  sacrement  qui  sanctifie 
l'union  de  l'homme  et  de  la  femme ,  et  leur  confère  la  grâce  néces- 
saire pour  se  sanctifier  dans  leur  état.  Le  but  du  Mariage ,  en  tant 
qu'union  naturelle,  est  la  propagation  du  genre  humain  ;  mais  il  a 
été  élevé  à  la  dignité  du  sacrement ,  afin  que  les  enfants  qui  en 
proviendraient  fussent  élevés  dans  la  vraie  religion ,  pour  servir 
Dieu  et  Jésus-Christ,  notre  Sauveur.  Aussi,  cette  union  sainte  de 
Vhomme  et  de  la  femme  est-elle  donnée  par  Jésus-Christ  lui-même 
comme  symbole  de  l'union  étroite  et  mystérieuse  qui  existe  entre 
lui  et  son  Église ,  et  comme  un  signe  sensible  de  l'amour  infini 
qu'il  a  pour  nous.  En  effet ,  de  tous  les  liens  qui  unissent  les  hom- 
mes entre  eux  et  qui  les  rapprochent  les  uns  des  autres ,  il  n'en  est 
point  de  plus  étroit  que  le  Mariage.  L'homme  et  la  femme  ont  l'un 
pour  l'autre  l'amour  le  plus  vif  et  le  plus  fort.  Voilà  pourquoi  l'Écri- 
ture nous  représente  si  souvent  l'union  de  Jésus-Christ  avec  son 

(1)  I.  Corinth.  c.  7.  ▼.  2.  —  (2)  Catechismus  concil.  Trident,  de  Matrimonii 
sacramento,  §  15. 
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Église  SOUS  rimage  des  noces  et  da  Mariage.  Les  Juifs  et  même  les 
gentils  étaient  persuadés  qu'il  y  avait  quelque  chose  de  divin  dans 
le  Biariage,  qu'ils  ont  toi^ours  distingué  des  contrats  ordinaires , 
des  conlrats  purement  civils.  Cependant  il  n'est  devenu  sacrement 
proprement  dit  que  par  l'institution  de  Jésus-Christ. 

743.  Or,  que  le  Mariage  soit  un  vrai  sacrement  sous  la  loi  évan- 
gélique  ^  c'est  un  dogme  qui  a  été  constamment  reçu  dans  l'Église, 
et  qui  ne  peut  être  contesté  par  un  catholique.  Saint  Paul  écrivant 
aux  Éphésiens  leur  dit  :  «  Les  maris  doivent  aimer  leurs  femmes 
«  comme  leurs  propres  corps.  Celui  qui  aime  sa  femme  s'aime  lui- 
«  même  ;  car  personne  ne  hait  sa  propre  chair,  mais  il  la  nourrit 
«  et  l'entretient ,  comme  fieût  le  Christ  à  l'égard  de  son  Église  : 
«  parce  que  nous  sommes  les  membres  de  son  corps ,  nous  sommes 
«  de  sa  chair  et  de  ses  os.  A  cause  de  cela,  l'homme  quittera  son 
«  père  et  sa  mère,  et  il  s'attachera  à  sa  femme;  et  ils  seront  les 
«  deux  en  une  seule  chair.  Ce  sacrement  est  grand  ;  mais  je  dis  dans 
«  le  Christ  et  dans  l'ÉgUse  :  Sacramentum  hoc  magnum  est,  ego 
«  autem  dico  in  Christo  et  in  Ecelesia  (1).  »  Ces  paroles,  sacra^ 
mentum  hoc  magnum  est  ^  se  rapportent  évidemment  au  Mariage; 
en  ce  sens  que  l'union  de  l'homme  et  de  la  femme,  dont  Dieu  est 
l'auteur,  est  le  sacrement,  c'est-à-dire  le  signe  sacré  de  la  très- 
sainte  union  qui  lie  Notre-Seigneur  avec  son  Église*  Et  les  anciens 
Pères,  qui  ont  interprété  ce  passage,  montrent  que  c'est  là  le  vrai 
sens  du  texte  de  saint  Paul  ;  et  le  pape  Eugène  lY  (2),  ainsi  que  le 
concile  de  Trente  (3),  l'ont  entendu  de  la  même  manière  (4).  Il  est 
donc  de  foi  que  le  Mariage  est  un  vrai  sacrement  institué  par  Jésus- 
Christ,  ou  que,  par  une  suite  de  la  surabondance  des  grâces  atta- 
chées à  la  loi  nouvelle,  Notre-Sdgneur  a  élevé  le  Mariage  à  la  di- 
gnité de  sacrement,  pour  la  sanctification  des  époux,  qui  doivent 
être,  par  la  sainteté ,  les  images  de  Jésus-Christ  et  de  son  Église  : 
«  Si  quis  dixerit,  matrimonium  non  esse  vere  et  proprie  unum  ex 
«  septem  legis  evangelicœ  sacramentis  a  Christo  Domino  institutum, 
«  sed  ab  hominibus  in  Ecelesia  inventum ,  neque  gratiam  conferre  ; 
«  anathema  sit  (6).  » 

(1)  Ephes.  c.  5.  v.  28,  29, 30,  3i  et  32.— (2)  Décret,  ad  Annenos (3)  Sess. 

xxiT,  Doctrina  de  sacrameuto  Matrimonii.  —  (4)  Catecli.  concil.  Trident,  de  Ma- 
trimonii  sacramento,  j  19.  —  (5)  Concil.  Trident,  sess.  xwv.  can.  1 . 
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ÀBTIGLB  III. 

De  la  Matière  et  de  la  Forme  du  sacrement  de  Mariage» 

744.  Il  est  incontestable  qa*il  ne  peut  y  avoir  de  sacrement  dans 
le  Mariage  sans  contrat  ;  que  le  contrat  est  la  base  et  le  fondement 
du  sacrement,  et  que  ce  contrat  doit  être  légitime  ou  valide  ;  que 
le  sacrement  ne  peut  s'asseoir  sur  un  contrat  nul ,  car  un  contrat 
nul  n'est  point  un  contrat.  On  s'accorde  aussi  généralement  à  re- 
connaître que  le  contrat  est  la  matière  du  sacrement ,  ou  que  le 
sacrement  trouve  sa  matière  dans  le  contrat.  L*  opinion  de  quelques 
auteurs  qui  font  consister  la  matière  sacramentelle  dans  l'imposi- 
tion des  mains  du  prêtre ,  est  une  opinion  singulière  et  dénuée  de 
fondement ,  opinion  contraire  à  la  pratique  générale  et  constante 
de  l'Église.  Mais  quand  il  s'agit  de  déterminer  sous  quel  rapport  le 
contrat  est  la  matière  du  sacrement ,  les  théologiens  ne  se  trouvent 
plus  d'accord  :  les  uns,  distinguant  le  contrat  du  sacrement,  regar- 
dent le  contrat  comme  matière,  et  la  bénédiction  du  prêtre  comme 
forme  sacramentelle  ;  les  autres,  en  plus  grand  nombre,  ne  voyant 
dans  la  bénédiction  nuptiale  qu'une  cérémonie  nécessaire  de  néces^ 
site  de  précepte^  et  non  de  ^aer^men/,' pensent  que  le  contrat  ou 
l'acte  par  lequel  l'homme  et  la  femme  se  prennent  pour  époux  ren- 
ferme tout  à  la  fois  la  matière  et  la  forme  du  sacrement ,  sans  ce- 
pendant expliquer  la  chose  de  la  même  manière.  Ceux-ci  font  repo- 
ser la  matière  dans  la  tradition  du  pouvoir  que  les  deux  parties  se 
donnent  mutuellement  l'une  envers  l'autre,  et  la  forme  dans  l'ac- 
ceptation qu'elles  font  réciproquement  de  ce  pouvoir.  Ceux-là  font 
consister  la  matière  et  la  forme  dans  les  paroles  ou  les  signes  par 
lesquels  les  deux  contractants  expriment  leur  consentement  au 
Mailage.  Ces  paroles  ou  ces  signes ,  en  tant  qu'ils  expriment  la 
tradition  du  pouvoir  que  les  parties  se  donnent  mutuellement , 
constituent  la  matière  ;  et  en  tant  qu'ils  expriment  l'acceptation  , 
ils  constituent  la  forme  sacramentelle. 

745.  L'Église  abandonne  cette  controverse  aux  discussions  de 
l'école,  et  ne  se  prononce  point.  Ce  silence  ne  peut  être  un  sujet 
d'inquiétude  pour  les  fidèles;  car ,  dans  chaque  mariage  contracté 
selon  les  formalités  que  l'Église  a  prescrites ,  on  trouve  tout  ce  qui 
constitue  le  sacrement;  c'est-à-dire  une  matière ,  une  forme  et  un 
minislre  qui  applique  l'une  et  l'autre ,  quoiqu'on  ne  puisse  définir 
en  quoi  consiste  précisément  chacune  de  ces  trois  choses.  Il  suffit 
de  savoir  qu'il  y  a  certainement  sacrement  toutes  les  fois  que  deux 
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personnes  habiles  à  contracter  mariage  se  prennent  et  s'acceptent 
mutuellement  pour  époux,  eu  présence  de  deux  témoins  et  de  leur 
propre  prêtre»  et  que  celui-ci  ratifie  leur  mariage  par  la  bénédictioi] 
de  rÉglise.  Mais  M.  de  la  Luzerne  s*est  trompé,  en  disant  que  la 
bénédiction  nuptiale  est  essentielle  à  la  validité  dm  Mariage  (1)  ; 
car  ceux  mêmes  qui  la  regardent  comme  nécessaire  à  la  yallâité  du 
sacrement  y  ne  la  croient  nullement  nécessaire  à  la  validité  du  e(m* 
trat  naturel  et  canonique. 

746.  Le  consentement  des  parties  contractantes  est  essentiel  au 
Mariage.  Ce  consentement  doit  être  intérieur ,  réel  et  non  Actif, 
extérieur  ou  manifesté ,  réciproque  »  et  donné  librement  de  part  et 
d'autre.  Suivant  le  sentiment  le  plus  probable ,  celle  des  parties  qui 
ne  consent  qu'extérieurement,  sans  avoir  Tintention  de  s'obliger» 
ne  contracte  point.  Cependant  elle  ne  devrait  point  être  admise  à 
faire  valoir  ce  défaut  de  consentement  contre  l'engagement  qu'elle 
a  eu  l'air  de  conlracter  sérieusement  :  autrement  les  obligations 
les  plus  sacrées  deviendraient  illusoires.  Ainsi ,  celui  qui  n*a  donné 
qu'un  consentement  simulé  à  son  mariage,  ne  peut  se  séparer 
de  son  conjoint;  il  doit  continuer  de  vivre  avec  lui,  après  avoir 
toutefois  renouvelé  son  consentement  :  ce  qu'il  peut  faire  sans 
aucune  formalité,  sans  la  présence  du  curé,  sans  même  être  obligé 
de  prévenir  l'autre  partie.  Telle  est  la  décision  du  pape  saint 
Pie  V. 

747.  Le  consentement  requis  pour  la  validité  du  Mariage  doit 
être  non-seulement  sincère ,  mais  extérieur  de  part  et  d'autre.  Il 
n'y  a  pas  de  contrat  sans  convention  et  sans  acceptation  récipro- 
que, ce  qui  ne  peut  se  faire  par  de  simples  actes  intérieurs  de  la 
volonté.  Il  est  prudent  d'exiger  que  ce  consentement  se  manifeste 
d'une  manière  positive.  Dans  le  cas  où  l'une  des  parties  ne  répon- 
drait point  au  prêtre  qui  lui  demande  si  elle  consent  à  prendre 
l'autre  partie  pour  épouse,  son  silence  ne  devrait  pas  être  pris  pour 
une  approbation  ;  et  on  ne  devrait  pas  lui  donner  la  bénédiction. 
Mais  il  n'est  pas  absolument  nécessaire  que  le  eonsoitement  soit  ex- 
primé par  des  paroles  :  les  muets,  qui  connaissent  la  nature  et  les 
obligations  du  Mariage,  sont  capables  de  se  marier,  quoiqu'ils  ne 
puissent  exprimer  leur  consentement  que  par  signes  :  •  Surdi  et 
«  muti,  dit  le  pape  Innocent  III,  possunt  contrahere  matrimonium 
«  per  consensum  mutum  sine  verbis  (2).  »  Les  muets  exoeptés,  les 

(1)  Instructions  sur  le  Rituel  de  Langres,  ch.  9.  art.  1,  ^  (2)  Cap.  Tum  fr^ 
temitM  de  Sponsalibus  et  Matriroonio. 


ou   MÀBUGS.  &07 

fiancés  doivent  donner  lear  consentement  par  paroles  :  telle  est  la 
pratique  constante  et  générale  de  TÉgllse* 

Il  faut  exiger  aossi  que  le  consentement  soit  absolu  :  ce  n*est  pas 
que  le  consentement  conditionnel  de  prœsenti  vel  prœterito  soit 
invalide  et  annule  le  Mariage;  mais  il  serait  illicite.  Les  curés  doi- 
vent refuser  leur  ministère  à  des  Mariages  auxquels  les  parties  ne 
veulent  donner  qu'un  consentement  conditionnel. 

ÀHTICLE  IV. 

Des  Effets  du  sacrement  de  Mariage. 

748.  Il  est  de  foi  que  le  sacrement  de  Mariage  confère  la  grâce 
aux  époux  qui  n*y  mettent  point  d'obstacle  (1).  Mais  comme  ce  sa- 
crement est  du  nombre  de  ceux  qu'on  appelle  sacrements  des  vi- 
vants ,  il  est  établi ,  non  pour  produire  la  première  grâce  sancti- 
fiante qui  Justifie  le  pécheur,  mais  la  seconde  qui  rend  le  Juste  plus 
juste  encore;  ce  n'est  qu'accidentellement ,  p^r  acn'c^&n^^  qu'il 
confère  quelquefois  la  pr^mtéfiS  et  qu'il  remet  le  péché  mortel  (2). 
A  la  grâce  sanctifiante  se  rattache  la  grâce  sacramentelle,  qui  donne 
aux  époux  la  force  nécessaire  pour  remplir  dignement  leurs  obli- 
gations et  soutenir  les  charges  du  Mariage.  Jésus-Christ,  dit  le  con- 
cile de  Trente ,  instituteur  des  sacrements ,  nous  a  mérité  par  sa 
passion  la  grâce  pour  perfectionner  l'amour  naturel  des  époux,  pour 
affermir  l'union  indissoluble  qui  existe  entre  eux,  et  les  sanctifier 
par  l'accomplissement  des  devoirs  de  leur  état  :  «  Gratiam  vero, 
«  qus  naturalem  illum  amorem  perflceret,  et  indissolubilem  unita- 
«  tem  confirmaret,  conjugesque  sanctificaret,  ipse  Christus  venera- 
«  bfiium  sacramentorum  institutor  atque  perfector,  sua  nobis  pas- 
«  sione  promeruit  (8).  »  L'effet  de  la  grâce  produite  par  le  sacrement 
de  Mariage,  est  donc  de  fixer  et  d'arrêter  l'amour  mutuel  et  l'af- 
fection réciproque  des  deux  époux,  et  de  les  détourner  de  tout  at- 
tachement et  de  tout  plaisir  étranger,  afin  qu'eu  toutes  choses  le 
Mariage  soit  honorable  ^  et  le  lit  nuptial  sans  tache  :  Honorabile 
connnbium  in  omnibus,  et  thorus  immaculatus  (4). 

Il  est  assez  probable  que  quand  le  sacrement  de  Mariage  n'a 
pas  eu  son  effet ,  faute  de  disposition  de  la  part  de  ceux  qui  l'ont 
reçu,  la  grâce  sacramentelle  revit  par  la  pénitence.  Si  cela  n'était, 

(1)  Gondl.  Trident,  seas.  xxiv.  can.  1.  — (2)  Voyez,  ci-dessus,  te  n**  22.  — 
(3)  Sess.  XXIV,  Doctrina  de  sacramentoMatrimonii.  —  (4)  Hebr.  c  13.  v.  4. 
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il  aurait  bien  rarement  sou  effet;  car  on  ne  peut  le  réitérer  pondant 
la  vie  des  deux  conjoints. 

ARTicxs  y. 

Du  Ministre  du  sacrement  de  Mariage, 

749.  D'abord,  il  est  certain  que  la  présence  du  curé  des  parties 
contractantes  est  nécessaire  à  la  validité  du  Mariage,  partout  où 
le  décret  du  concile  de  Trente,  concernant  les  mariages  clandes- 
tins, est  en  vigueur.  Il  est  également  Incontestable  que  de  tout 
temps  le  Mariage  des  fidèles  a  été  bénit  par  TÉglise,  et  que  les 
curés  doivent ,  pourla  formule  de  cette  bénédiction ,  se  conformer 
aux  usages  de  leur  province,  ainsi  que  le  prescrit  le  dernier  con- 
cile général.  Mais  la  bénédiction  nuptiale  est-elle  nécessaire  de  né- 
cessité de  sacrement?  le  ministère  du  prêtre  est-il  indispensable 
pour  conférer  aux  époux  la  grâce  sacramentelle?  Les  théologiens 
ne  sont  pas  d'accord.  Un  certain  nombre,  depuis  Melcbior  Gano, 
pensent  que  le  prêtre  est  ministre  du  sacrement  de  Mariage.  Les 
autres,  au  contraire,  dont  le  sentiment  est  certainement  plus  com- 
mun et  plus  probable ,  ne  reconnaissent  pas ,  dans  le  Mariage , 
d^autre  rite  sacramentel  que  Facte  extérieur  et  sensible  par  lequel 
les  parties  contractantes  se  prennent  pour  époux.  Suivant  ce  sen- 
timent, Notre-Seigneur  a  établi  le  sacrement  de  Mariage  en  éle- 
vant simplement  à  la  dignité  de  sacrement  l'union  légitime  de 
rhomme  et  de  la  femme  ,  ou  en  attachant  à  cette  union  une  grâce 
particulière  qu'elle  n'avait  pas  auparavant ,  la  grâce  qui  sanctifie 
l'amour  naturel  des  époux  et  les  époux  eux-mêmes.  Aussi,  il  est 
remarquable  que  le  pape  Eugène  IV  et  le  concile  de  Trente ,  en 
parlant  du  mariage  des  chrétiens ,  identifient  tellement  le  sacre- 
ment avec  le  contrat,  qu'ils  ne  nous  laissent  pas  voir  d'autre  élé- 
ment ni  d'autre  ministre  pour  le  sacrement  que  le  contrat  et  les 
parties  contractantes.  En  effet,  Eugène  lY,  exposant  aux  Armé- 
niens la  doctrine  de  TÉglise  latine  sur  la  matière ,  la  forme  et  le 
ministre  de  chaque  sacrement ,  se  contente  de  dire  que  le  septième 
sacrement  est  le  sacrement  de  Mariage ,  et  que  la  cause  efficiente 
du  Mariage  est  le  consentement  mutuel  des  parties,  ordinairement 
exprimé  par  des  paroles,  de  prœsenti  :  «  Septimum  est  sacramentura 
«  Matrimonii ,  quod  est  signum  conjunctionis  Ghristi  et  Ecclesis , 
«  secundum  Apostolumdicentem  :  Sacramentum  hoc  magnum  est  ; 
«  ego  auiem  dico  in  Christo  et  in  Ecclesia,  Causa  efflciens  Matri- 
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«  monii  regularlter  est  mutuus  consensus  per  verba  de  prœsenti 
«>  expressus.  » 

750.  Quant  au  concile  de  Trente ,  il  est  vrai  qu'il  exige  la  pré- 
sence du  curé  ou  d'un  autre  prêtre  délégué  par  lui  ou  par  TOrdi- 
naire,  comme  indispensablement  nécessaire  pour  la  validité  du 
Mariage;  mais  rien  dans  son  décret,  pas  même  la  bénédictipn  qu'il 
prascrît,  n'indique  qu'il  l'ait  regardé  comme  ministre  du  sacre- 
ment. Si  les  paroles  du  prêtre,  Ego  vos  in  matrimonium  con* 
jungoy  étaient  sacramentelles,  elles  seraient  les  mêmes  pour  toute 
l'Église  latine.  Or,  cela  n'est  pas  ;  car  voici  ce  que  dit  le  concile  : 
«  Parochus,  vîro  et  muliere  interrogatis,  et  eorum  mutuo  consensu 
«  intellecto,  vel  dicat  :  Ego  vos  in  matrimonium  conjungo,  in  no- 
«  mine  Patris,  et  Filii,  et  Spiritus  Sancti;  vel  aliis  utatur  verbis, 
«  juxta  receptum  uniuscujusque  provind»  ritum  (l).  » 

Quoi  qu'il  en  soit  pour  ce  qui  regarde  la  pratique ,  les  curés  au- 
ront soin  de  suivre  exactement  les  prescriptions  du  Rituel  de  leur 
diocèse,  concernant  les  prières,  les  bénédictions  et  les  cérémonies 
relatives  à  la  célébration  du  Mariage. 

751.  Les  articles  organiques  défendent  aux  ministres  de  la  re- 
ligion de  donner  la  bénédiction  nuptiale  à  ceux  qui  ne  justifieront 
pas  en  bonne  forme  avoir  contracté  devant  rofficier  civil.  Mais  il 
n'appartient  pas  plus  au  gouvernement  de  régler  ce  qui  concerne 
la  bénédiction  nuptiale  que  ce  qui  a  rapport  aux  sacrements  de 
Baptême  et  de  Pénitence  ;  il  n'a  pas  plus  le  droit  de  défendre  que 
d'ordonner  qu'on  administre  un  sacrement  dans  tel  ou  tel  cas  par- 
ticulier. Ce  n'est  point  à  la  puissance  séculière  à  nous  tracer  des 
règles  pour  la  dispensation  des  choses  saintes.  «  Qu'on  nous  re- 
ft  garde ,  dit  saint  Paul ,  comme  les  ministres  de  Jésus-Christ  et 
«  les  dispensateurs  des  mystères  de  Dieu,  c'est-à-dire ,  des  sacre- 
«  ments  (2).  »  Écoutez  le  pape  Gélase,  parlant  à  l'empereur  Anas- 
tase  :  «  Quoique  votre  dignité  vous  élève  au-dessus  du  reste  des 
«  hommes,  vous  êtes  néanmoins  soumis  aux  évêques  pour  tout  ce 
«  qui  tient  à  la  foi  et  à  l'administration  des  sacrements.  Il  ne  faut 
«  pas  que  dans  ces  affaires  vous  prétendiez  les  assujettir  à  vos 
«  ordres;  il  fout,  au  contraire,  que  vous  suiviez  leurs  décisions. 
«  Dans  tout  ce  qui  est  de  l'ordre  civil,  ces  mêmes  évêques  sont 
«  soumis  à  vos  lois  ;  vous  devez  à  votre  tour  leur  être  soumis  en 


(1  )  SeBs.  xxnr,  de  Reformatione  Matrimonii,  cap.  1 . — Voyex,  sur  cette  que» 
f ion ,  S.  Alphonse  de  Lignori ,  Billiiart.  les  Conférences  d'Angers ,  etc.  ^  (3)  I 
Corinlh.  c.  4. 
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«  tout  oe  qid  coueeme  les  saint»  mystères  doat  ils  sont  les  dlspen- 
«  sateurs  (l).  »  Si  nous  n'étions  forcé  de  nous  restreindre,  nous 
pourrions  citer  les  Pères ,  les  Papes  p  et  les  conciles  de  tous  les 
temps.  Toutes  les  lois  canoniques  sur  Tadministration  des  sacre* 
ments  nous  rappellent  à  Tordre  hiérarchique^  qui  les  explique  avec 
une  entière  indépendance  de  la  puissance  temporelle.  Nos  rois 
l'ontreconnu  ;  Tarticle  12  de  Tédit  de  1606  porte  :  «  Conformément 
«  à  la  doctrine  du  concile  de  Trente^  nous  \oulons  que  les  causes 
«  concernant  les  mariages  soient  et  appartiennent  à  la  connaissance 
«  et  juridiction  des  juges  d'Église  (2).  »  Si  on  nous  dit  que  notre 
législation  ne  reconnaît  plus  de  sacrements ,  qu'elle  ne  voit  plus 
dans  le  Mariage  que  Tunion  naturelle  et  civile  de  l'homme  et  de  la 
femme,  n'aura-t-on  pas  une  raison  de  plus  d'être  étonné  que  le  lé- 
gislateur s'occupe  de  la  bénédiction  nuptiale?  Que  lui  importe  alors 
qu'un  ministre  de  la  religion  accorde  ou  refuse  ses  prières  et  ses 
bénédictions  à  ceux.qui  les  réclament?  Cependant ,  comme  on  peut 
suivre  la  loi  civile  dont  il  s'agit  sans  aller  contre  l'esprit  de  rÉglise, 
plus  tolérante  que  ceux  qui  YeLCcxiseatâUntoléraniisme,  il  est  pru- 
dent pour  un  curé  de  s'y  conformer.  On  peut  dire  aujourd'hui  ce 
que  l'Apôtre  disait  de  son  temps  :  Videte,  fratres,  quomodo  caute 
ambuktis quaniam  dies  mali  sunt  (3). 

▲BTIGLB  VI. 

Du  Sfujei  du  ioerement  de  Mariage. 

752.  Le  Baptême  est  nécessaire  pour  recevoir  les  autres  sacre- 
ments ;  il  faut  donc  avoir  été  baptisé  pour  être  capable  de  recevoir 
le  sacrement  de  Mariage.  Le  mariage  des  Juifo  et  des  païens  peut 
bien  être  valide  comme  contrat,  mais  il  ne  peut  Tétre  comme  sa- 
crement. Et  il  n'est  pas  même  probable  que  le  fidèle  qui  se  marie 
avec  un  infidèle ,  en  vertu  d'une  dispense  du  Souverain  Pontife,  re* 
çoive  le  sacrement;  car  ce  n'est  ni  l'union  du  mari,  ni  l'uniim  de 
la  femme,  mais  bien  l'union  de  l'homme  et  de  la  femme,  qui  est 
le  signe  de  l'union  de  Jésus-Christ  et  de  son  Église ,  et  qui  p^t 
conférer  la  grâce.  Si,  lorsque  les  infidèles  embrassent  la  foi ,  on  ne 
leur  fait  point  renouveler  leur  mariage,  si  on  ne  le  bénit  point, 

(1)  Collect  concU.  du  P.  Labbe,  toœ.  iv.  coi.  llSl.  —  (2)  Code  dvil  com- 
menté dans  ees  rapports  avec  la  Théologie  morale,  Paris,  1S29 — (3)  Ephes.  c  5 
f,  15, 16. 
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c'est  parce  que,  suivant  les  uns ,  ce  mariage  devient  sacrement  par 
suite  du  Baptême  qu'on  leur  confère,  ou  que,  selon  d^autres,  il 
n*est  plus  matière  apte  au  sacrement  ;  ou  enfin  parce  que  la  béné- 
cJction  nuptiale  qu'on  leur  donnerait  pourrait  faire  croire  aux  in- 
fidèles qu'on  regarde  leurs  mariages  comme  nuls  ;  ce  qui  les  éloi- 
gnerait de  la  vraie  religion. 

Mais  les  hérétiques  et  les  scbismatiques  qui  observent,  en  se  ma- 
riant, les  règles  de  l'Église ,  contractent  validement,  et  reçoivent 
ic  sacrement,  de  Taveu  de  tous ,  s'ils  reçoivent  la  bénédiction  nup- 
tiale. Ceux  mêmes  d'entre  eux  qui  ne  reconnaissent  pas  le  sacre- 
nient  de  Mariage,  le  reçoivent  très-probablement,  sans  recourir 
au  ministère  du  prêtre,  si,  en  se  mariant,  ils  ont  l'intention  au 
moins  implicite  de  le  faire  chrétiennement.  Quoi  qu'il  en  soit,  l'É- 
glise n'exige  point  que  les  hérétiques  ou  scbismatiques  qui,  après 
avoir  validement  contracté  Mariage,  retournent  à  l'unité,  se  pré- 
sentât devant  un  prêtre  pour  renouveler  leur  consentement  et  re- 
cevoir la  bénédiction  nuptiale. 

763.  Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  la  validité  du  Mariage,  que 
les  parties  se  présentent  en  personne  au  curé  qui  doit  recevoir  leur 
oonsentement  ;  on  peut  se  marier  par  procureur.  Mais  pour  que  ce 
Mariage  soit  valide,  il  faut  plusieurs  conditions.  On  exige,  i"  que 
le  fondé  de  pouvoir  ait  une  procuration  non-seulement  générale  à 
l'effet  du  Mariage,  mais  particulière  pour  épouser  telle  personne  ; 
%^  que  le  fondé  de  pouvoir  exécute  lui-même  la  procuration ,  à 
sioins  qu'il  n'ait  reçu  le  pouvoir  de  la  faire  exécuter  par  un  autre  ; 
8^  que  la  procuration  ne  soit  pas  révoquée  avant  la  célébration  du 
Mariage  ;  4°  que  le  fondé  de  pouvoir  suive  exactement  les  clauses 
de  sa  procuration.  Le  Mariage  par  procureur  est  valable  comme 
contrat,  et,  très-probablement,  comme  sacrement.  Néanmoins, 
cette  manière  de  se  marier  n'étant  point  usitée  parmi  nous,  si  ce 
n'est  pour  le  mariage  des  princes ,  un  curé  ne  doit  point  recevoir 
le  consentement  des  parties  par  procureur,  ni  par  lettres,  sans  avoir 
pris  l'avis  de  l'Ordinaire. 

De  quelque  manière  que  l'on  se  marie,  le  Mariage  n'est  valide 
qu'autant  que  les  parties  ne  sont  liées  par  aucun  empêchement  di- 
rimant,  et  qu'efles  remplissent  toutes  les  formalités  prescrites  par 
l'Église  y  sons  pdne  de  nullité.  Elles  doivent  aussi ,  pour  la  Udté  de 
l'acte,  se  conformer  en  tout  aux  lois  canoniques  concernant  la  cé- 
lébration des  mariages. 

754.  Pour  recevoir  dignement  et  avec  fruit  le  sacrement  de  Ma- 
riage, il  faut  être  en  état  de  grâce.  Celui  qui  le  recevrait  ayant  la 
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conscience  chargée  d'un  péché  mortel  y  se  rendrait  coupable  de  sa- 
crilège,  et  se  priverait  des  grâces  si  nécessaires  aux  époux.  Il  doit 
donc  se  préparer  au  Mariage  par  le  sacrement  de  Pénitence,  ou  au 
moins  ens*excitant  à  la  contrition  parfaite  (l)  :  il  serait  même  obligé 
de  se  confesser,  s*il  désirait  recevoir  la  sainte  communion  avant  de 
se  marier  (2).  Mais  pourquoi  n'oblige-t-on  pas  à  la  confession  ceux 
qui  se  disposent  au  Mariage,  ceux  du  moins  qui  ont  quelque  faute 
grave  à  se  reprocher?  Nous  pensons  qu*on  ne  doit  point  les  y  obli- 
ger, parce  que  TÉglise  ne  les  y  oblige  pas  ;  elle  se  contente  d*ex- 
horter.  Voici  les  termes  du  concile  de  Trente  :  «  Sancta  synodus 
«  conjuges  hortatur,  ut  antequam  contrahant,  vel  saltem  triduo 
«  ante  Matrîmonii  consummationem,  sua  peccata  diligenter  confi- 
«  teantur,  et  ad  sanctissimum  Eucharistiœ  sacramentum  pie  acce- 
«  dant.  »  Cependant,  comme  il  est  plus  facile  de  se  réconcilier  avec 
IMeu  par  la  confession  que  par  la  contrition  parfaite,  les  curés  en- 
gageront les  fiancés  à  s'approcher  du  sacrement  de  Pénitence  :  ils 
l'exigeront  méme^  autant  que  la  prudence  le  permettra ,  dans  les 
diocèses  où  c'est  l'usage  de  ne  donner  la  bénédiction  nuptiale  qu'à 
ceux  qui  se  sont  confessés.  Mais  alors  les  parties  ne  sont  point  obli- 
gées de  s'adresser  à  leur  curé ,  il  suffit  qu'elles  lui  présentent  un 
billet  de  confession.  Aucun  prêtre  ne  se  permettra  de  le  délivrer  à 
ceux  qui  ne  se  seraient  point  présentés  à  son  tribunal. 

755.  Nous  avons  dit,  autant  que  la  prudence  le  permettra;  car 
quand  l'une  des  parties  s'est  approchée  du  tribunal  de  la  Pénitence, 
on  peut  donner  la  bénédiction  nuptiale  sans  que  l'autre  partie  se 
confesse,  si  on  a  lieu  de  craindre  qu'elle  ne  s'en  tienne  au  mariage  ci- 
vil plutôt  que  de  se  soumettre  à  cette  exigence.  On  lefait  enfaveurdu 
fiancé  qui  remplit  son  devoir.  Cependant,  pour  ce  cas,  comme  pour 
celui  où  ni  l'une  ni  l'autre  partie  ne  voudrait  se  confesser,  le  curé 
suivra  les  instructions  de  son  évéque ,  qui  peut  bien  certainement 
l'autoriser  à  donner  la  bénédiction  nuptiale,  soit  pour  prévenir,  soit 
pour  faire  cesser  le  scandale  d'un  mariage  purement  civil  (3).  11  doit 
également  s'en  rapporter  à  la  décision  de  l'Ordinaire  pour  ce  qui 
regarde  le  Mariage  d'un  catholique  avec  un  hérétique;  le  Mariage 
de  ceux  qui  n'ont  pas  encore  fait  leur  première  communion  ou  qui 
Ignorent  les  premiers  éléments  de  la  religion  ;  le  Mariage  des  comé- 
diens, des  personnes  qui  ne  sont  unies  que  civilement  ou  qui  vivent 

(l)  Voyez,  ci-dessns,  les  n"  47  et  150.  —  (2)  Voyei  le  n"  248.  —  (3)  Voyez 
les  sUtoto  des  diocèses  de  Bordeaux,  de  l'an  1836  ;  d*Aix ,  de  l'an  1840  ;  de  Péri- 
giieux,  de  Fan  1840;  de  la  Rochelle,  de  l'an  «835,  etc. 


dans  le  libertinage  sous  le  même  toit,  sans  pouvoir  se  séparer.  Et  il 
ne  faut  pas  être  étonné  si  aujourd'hui  un  évéque  se  montre  plus 
indulgent  que  dans  un  temps  ^  déjà  loin  de  nous,  où /à  raison  de 
rfaarmonie  des  lois  civiles  avec  les  lois  canoniques ,  on  pouvait  fa- 
cilement empêcher  ces  alliances  irrégulières ,  incomplètes ,  qui 
scandalisent  les  faibles ,  affligent  TÉglise  et  les  vrais  fidèles. 

766.  Quant  à  l'absolution  des  pénitents  qui  se  disposent  pro^' 
chainement  au  sacrement  de  Mariage,  le  confesseur  doit  suivre  les 
mêmes  règles  qu'à  l'égard  des  autres  pénitents  :  cependant,  toutes 
choses  égales,  on  est  plus  indulgent,  pour  ce  qui  concerne  les 
épreuves,  à  l'égard  des  fiancés  qui  sont  dans  une  habitude  crimi- 
nelle ou  dans  une  occasion  prochaine ,  si  cette  habitude  ou  cette 
occasion  doit  cesser  parle  Mariage.  «Lorsqu'un  homme,  dit  M.  de 
«  la  Luzerne,  est  engagé  dans  une  habitude  criminelle,  ou  dans 
«  une  occasion  prochaine  de  péché,  dont  on  peut  espérer  que  le 
«  Marîage  le  retirera ,  'qu'il  parait  détester  cette  habitude  et  cette 
«  occasion ,  le  confesseur  doit  s'écarter  de  la  sévérité  des  règles 
«  ordinaires  et  donner  l'absolution ,  que  dans  tout  autre  cas  il  au- 
«  rait  refusée  (1).  »  Mais  s'il  ne  croit  pas  pouvoir  l'absoudre,  parce 
qu'il  ne  remarque  en  lui  aucun  signe  de  contrition,  il  se  contentera 
de  lui  dire  qu'il  regrette  de  ne  pouvoir  lui  donner  l'absolution , 
ajoutant  qu'il  ne  doit  point  communier,  et  qu'il  faut  être  en  état 
de  grâce  pour  recevoir  le  sacrement  de  Mariage;  qu'il  ne  doit 
point,  par  conséquent,  se  présenter  pour  la  bénédiction  nuptiale 
sans  s'être  excité  à  la  contrition  parfaite,  dont  il  aura  soin  de  lui 
rappeler  les  motifs.  11  serait  imprudent,  dangereux,  de  lui  faire  en- 
tendre qu'il  ne  peut  se  marier  sans  avoir  été  absous ,  sous  peine  de 
commettre  un  sacrilège,  puisque,  d'après  le  sentiment  certainement 
probable  et  bien  fondé  que  nous  avons  exposé  plus  haut,  il  suffit 
qu'il  soit  contrit  ou  qu'il  se  croie  prudemment  contrit  de  ses  péchés 
pour  recevoir  un  sacrement  des  vivants ,  autre  que  celui  de  la 
sainte  Eucharistie  (2). 

(1)  Instructions  sur  le  Rituel  de  Langres,  ch.  9.  art.  2.  —  Voyez  ce  que  nous 
a^ons  dit  au  n<>  552  ;  yoyez  aussi  la  Théologie  de  Mgr  Bouvier,  de  Matrimonio, 
cap.  1.  art.  2.  $  2;  les  Conférences  d'Angers,  sur  le  Mariage,  etc.  —  (2)  Voyez, 
ci'dessas,  le  n®  149. 
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CHAPITRE  IL 
Des  Fiançantes. 

757.  Les  fiançailles,  en  latin  sponsalia^  sont  ope  convention  par 
laquelle  un  homme  et  une  femme  se  promettent  réciproquement 
de  se  marier  un  jour  :  Sponsalia  futurarum  sunt  nuptiarum  pro- 
missa  (l).  On  distiiigue  deux  sortes  de  fiançailles  :  les  fiançailles 
ecclésiastiques,  qui  se  font  en  face  de  l'Église  et  avec  la  bénédiction 
du  prêtre  ;  et  les  fiançailles  non  ecclésiastiques,  qui  sont  les  simples 
promesses  que  les  parties  se  font  entre  elles  sans  cérémonie  reli- 
gieuse. Les  fiançailles  ecclésiastiques  ne  sont  pas  en  usage  partout; 
les  abus  qui  les  accompagnent  le  plus  souvent  les  oat  fait  tomber 
dans  un  grand  nombre  de  diocèses.  Les  curés  ne  pourraient  les  ré- 
tablir sans  l'agrément  de  TOrdinaire ,  comme  ils  ne  pourraient ,  de 
leur  autorité  propre ,  les  supprimer  dans  les  endroits  où  elles  se 
célèl)rent  encore. 

▲tt9tOLl  I. 

£1^9  Conditions  requises  pour  la  mHdiié  dêS  Fiançailles. 

T'SS.  Les  fiançailles  sont  une  convention  ;  elles  doivent  donc  réu- 
nir toutes  les  conditions  eissentielles  à  la  validité  des  contrats  (2).  Ce 
sont  des  propiesses  de  mariage  ;  mais,  pour  juger  s'fi  y  a  vraiment 
proipesse,  il  faut  qu'fi  paraisse  clairement,  par  les  termes  et  par  la 
manière  dont  on  s'exprime,  eu  égard  surtout  aux  circonstances , 
que  celui  qui  promet  a  l'intention  de  s'obliger;  de  sorte  que  la  pei^ 
sonne  à  qui  l'on  fait  la  promesse  puisse  prudemment  y  compter 
comme  sur  un  engagement  :  sans  cela ,  ce  n'est  plus  qu'un  simple 
discours,  qu'un  prcget ,  propositum,  qui  ne  renferme  pas  d'obliga- 
tion stricte.  Les  promessei  de  mariage,  comme  tonte  ^utre  eonven* 
tion ,  doivent  être  sincères  ;  une  promesse  feinte  est  impuIssaBte, 
et  ne  peut  obliger  d'elle-même.  Cependant,  celui  qui  a  eu  l'air  de 
consentir  sérieusement  ne  serait  pas  admis  à  prouver  que  sa  pro- 

(1)  Décret,  causa  xxx,  qiuest  5*  cap.  3.—  (2)  Voyez  le  tome  i.  ]i<>784,  et€«i 
S*  781  etc. 
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mm»  n'Brt  qtl'uB^  fielifin»  que  bu  parole  li'èit  qu'un  Jeu  ;  li  eit  dmo 
t«au ,  méiAe  au  fw  intérieur»  à  ftdre  oe  qu'il  a  promti ,  absolument 
cofiafiae  s'il  avait  pnwoii  iiiiieè»iiwnt.  SUea  doivent  être  extérieur 
r$$  2  c*ell^&-di^e  manifestées  par  paroles  ou  par  des  (rïgnes  équir 
valants  ;  mutuelkë,  c*est-à^re  ftdtes  et  aeœptées  réciproquement 
par  les  deux  parties  :  une  promesse  non  acœptée  n*oblige  pas  ;  elle 
est  comme  non  avenue, 

750.  De  pluB^  il  est  néeessaire  que  les  parties  eontraetantes 
Siéent  libres  et  capables  de  contracter  •  Les  fiançailles  des  âifonts  de 
famille  doivent  être  faites  au  su  et  aveo  le  eonsentemi^t  de  leurs 
parents;  ultrement  elles  sont  conditionnelles  de  iear  nature,  et 
n'obUgent  qu'autant  que  )es  par^ts  eensentiront  À  leur  exécution. 
Cependant  »  les  fianeés  ne  peuvent  retirer  leur  parole  sans  s'être 
assurés  du  mÎoè  de  consenten^nt  de  la  part  de  \exa$  père  et  mère , 
ou  de  ceux  qui  les  représentent.  Quant  aux  p^sennes  mariées,  elles 
ne  peuvent,  en  aucune  manière ,  promettre  d'épouser,  même  des 
personnes  libres,  après  la  mort  de  leur  conjoint  :  ces  sortes  de  pro- 
messes sont  immorales  et  contraires  à  toutes  les  lois.  Pour  ce  qui 
regarde  la  capacité,  toute  promesse  de  mariage  de  la  part  de  celui 
qui  n'a  pas  l'usage  de  raison ,  ou  qui  est  incapable  de  se  marier, 
d'une  inei^aeité  absolue ,  est  radicalement  nulle.  Les  lois  canoni- 
ques exigent,  pour  la  validité  des  fiançailles  »  au  moins  l'êge  àt 
sept  ans.  Les  curés  et  les  eonfesseun  ne  s'en  tiendront  pas  là  ;  ils 
feront  tout  oe  qui  dépendra  d'eux  pour  détourner,  non*seulem^t 
de  toute  promesse,  mais  encore  de  toute  pensée  de  mariage,  les 
jeunes  gens  qui  n'ont  pas  l'âge  suffisant  pour  se  marier.  Enfin,  les 
fiançailles  sont  un  contrat  important,  elles  demandent  par  consé*- 
quant  de  Tune  et  l'antre  partie  un  consentement  pleinement  volon^ 
tsdre,  parftdtsment  iibre.  Toute  erreur  sur  le  motif  déterminant , 
toute  violence  ou  toute  crainie  injuste  et  assez  ^ave  pour  faire 
impression  sur  une  personne  i^kisonnaltie ,  eu  égard  à  son  Age ,  à 
son  sexe  et  à  sa  eo&dition ,  annule  les  fiançcdlles* 

760.  En  faisant  des  promesses  de  mariage,  les  parties  ont  cou* 
tumed'en  fixer  le  terme  ;  d'autres  fols^  elles  ne  s'engagent  que  sous 
eertaines  conditions.  L'eifct  du  terme  plus  ou  moins  éloigné  con- 
siste à  empêcher,  jusqu'à  son  «cpimtioii,  Tune  des  parties  d'exiger 
l'exéoutlon  des  fiançailles  |  mais  la  fixation  du  terme  n'empêche 
pas  que  les  fiancaUles  m  soient  ^  dès  t'iiMmt  du  eontM^t ,  valfdo^ 
ment  contractées ,  et  ne  produisent  dès  lors  les  effets  qui  en  résul- 
tent. Il  n'en  est  pas  de  même  des  fiançailles  conditionnelles  i  ici 
l'obligation  est  suspendue ,  Jusqu'à  ce  que  la  condition  soft  ae* 

33, 
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oompiie  ;  en  sorte  que  si  ia  condition  manque ,  les  fiançailles  dè^ 
viennent  nulles;  mais,  tant  que  la  condition  est  pendante,  les 
parties  ne  peuvent  contracter  d'autres  engagements.  Les  conditions 
que  Ton  appose  aux  fiançailles  doivent  être  moralement  possibles 
et  honnêtes.  Toute  condition  contraire  aux  bonnes  mœurs  est 
nulle,  et  rend  nulle  la  convention  qui  en  dépend  (i).  Ainsi,  nous 
ne  pensons  pas  que  celui  qui  promet  à  une  personne  de  Tépouser, 
si  elle  consent  à  pécher  avec  lui ,  soit  tenu  d'exécuter  sa  promesse. 
Seulement,  si,  le  péché  étant  commis,  sponsa  inde  conceperit,  le 
séducteur  est  obligé  de  Tépouser,  non  en  vertu  de  sa  promesse, 
mais  afin  de  prévenir  le  scandale ,  d'assurer  le  sort  de  l'enfant ,  et 
de  réparer,  autant  que  possible,  la  faute  qu'il  a  commise  :  il  ne  se- 
rait dispensé  de  cette  obligation  morale  que  dans  le  cas  où  le  ma- 
riage ,  n'étant  pas  convenablement  assorti,  ne  pourrait  avoir  que 
des  suites  fâcheuses  (3). 

ABTICLB  II. 

De  FObligaiion  qui  résulte  des  Fiançailles* 

761.  Les  fiançailles,  solennelles  ou  privées,  ecclésiastiques  ou 
non,  publiques  ou  secrètes,  obligent,  en  conscience,  soûs  peine 
de  péché  mortel.  Il  n'en  est  pas  des  promesses  de  mariage  comme 
du  mariage  lui-même;  en  invalidant  les  mariages  clandestins,  le 
concile  de  Trente  n'a  point  invalidé  les  fiançailles  fûtes  sans  le 
ministère  du  prêtre  et  sans  témoins  (3).  Si  les  parties  sont  conve- 
nues entre  elles  du  temps  où  le  mariage  aurait  lieu,  elles  doivent 
exécuter  leur  promesse  au  temps  fixé,  moralement  parlant;  si  elles 
n'ont  pas  fixé  de  terme,  elles  sont  obligées  de  Tacoomplir  à  la 
première  demande  que  l'une  des  parties  fait  à  l'autre,  si  toutefois 
celle  qui  est  requise  n'a  pas  de  raison  qui  l'autorise  à  diffîrer  Texé- 
cution  de  sa  promesse.  Mais  que  fera  le  confesseur  à  l'égard  d'un 
fiancé  qui  refuse  de  tenir  parole ,  sans  autre  raison  qu'un  change- 
ment de  volonté?  Le  confesseur  l'exhortera  à  remplir  ses  engage- 
ments; et,  après  l'avoir  éprouvé  quelque  temps,  s'il  ne  peut  le 
déterminer  à  exécuter  sa  promesse ,  nous  pensons  qu'il  ne  doit 
point  l'inquiéter,  dans  la  crainte  qu'un  mariage  fait  sans  inclinatkm 
n'ait  des  suites  fâcheuses;  mais  alors  il  exigera  de  ce  pénitent»  s'il 

(  1  )  Cod.  CIT.  art.  1 172.  —  (2)  Voyei  le  tome  i,  n**  763  et  1015,  —  (3).Yoy« 
les  Conférences  d'Angers,  sur  le  Mariage,  etc. 
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y  a  Heu,  rindemnlté  qui  serait  réclamée  par  l'antre  partie  (1). 

762.  En  contraetant  des  fiançailles,  on  ne  peut  stipuler  une  peine 
contre  la  partie  qui  refuserait  d'épouser  l'autre.  Ces  stipulation^ 
sont  défendues  par  le  droit  canonique,  comme  contraires  à  la  pleine 
et  entière  liberté  avec  laquelle  le  Mariage  doit  se  contracter;  car 
elles  peuvent  déterminer  l'un  des  fiancés  à  épouser  l'autre  contre 
son  gré,  par  la  crainte  de  subir  la  peine,  ou  de  payer  la  somme  qui 
aurait  été  stipulée  entre  eux  (2).  On  doit  donc  regarder  ces  stipula- 
tions comme  non  avenues,  du  moins  à  l'égard  de  celle  des  parties 
qui  a  des  raisons  de  rompre  son  engagement.  Quant  à  celle  qui  le 
violerait  saùs  causé,  sans  aucun  motif  légitime,  plusieurs  docteurs, 
entre  autres  saint  Alpbonse  de  Liguori,  pensent  qu'elle  serait  liée 
par  les  stipulations  pénales  apposées  aux  fiançailles,  et  qu'en  reti- 
rant injustement  sa  parole,  elle  serait  tenue,  en  conscience,  de  payer 
la  somme  convenue  (8).  Gomme  le  sentiment  contraire  est  plus 
favorable  à  la  liberté  que  demandent  les  mariages,  nous  le  préfé- 
rons, en  ce  sens  que  nous  ne  forcerions  point  celui  qui  est  infidèle 
à  sa  promesse  à  payer  la  somme  convenue  ;  nous  nous  contenterions 
de  \ exhorter  à  traiter,  sur  ce  point,  avec  la  partie  intéressée,  sans 
préjudice  de  ce  qui  peut  être  dû  d'ailleurs  à  celle-ci,  à  titre  de  dé- 
dommagement. Pour  ce  qui  regarde  les  arrhes  ou  présents  de  noces 
qu'il  est  assez  d'usage  qu'un  fiancé  fasse  à  sa  fiancée,  elle  n'est 
pas  tenue  de  les  rendre,  si  c'est  par  la  faute  du  fiancé  que  la 
promesse  est  dissoute.  Mais  s'il  n'y  a  pas  de  faute  de  la  part  du 
fiancé,  et,  à  plus  forte  raison,  si  c*est  par  la  faute  de  la  fiancée  que 
le  Mariage  n'a  pas  lieu,  elle  est  obligée  de  les  rendre  :  elle  ne  pour- 
rait les  conserver  sans  injustice.  De  même,  si  l'un  ou  l'autre  des 
fiancés  vient  à  mourir  avant  le  Mariage,  les  arrhes  doivent  être 
restituées  au  survivant  qui  les  a  données. 

àBTICXJB  III. 

De  la  Dissolution  des  Fiançailles. 

763.  Les  fiançailles,  quoique  valides,  peuvent  légitimement  être 
dissoutes.  Quand  deux  personnes  se  promettent  de  se  marier  en- 
semble, elles  n'ont  l'intention  de  s'engager  qu'à  condition  qu'il  ne 

(1)  Mgr  Bouvier,  tract,  de  Matrimonio,  cap.  2.  art.  2  ;  Conférences  d'Angers, 
sur  le  Mariage,  conf.  li.  quest.  3.  —  (2)  Décrétai.  lib.  it.  tit.  2.  cap.  29.  -*- 
(3)  S.  Alphonse ,  lib.  vi.  n^  853.  -^  Voyez  aussi  BiUuart«  Mgr  Bouvier,  etc. 


iSlirviflidr»  Vie»  pi  ki  «Hpèéhe  de  it»ir  ii^  j^otoh»  fn^Ilea  M  sdnt 
4a(|i^.  Aii«li»  il  y  {^  plweiira  wmim  911I  disimiseiit  ta»  flaneéB  de 

1^  Im  finnfailte»  B^t  dfaisowMA  pwr  le  eûnievtanMul  Uiive  dn 
ieyi^  pttrti«i^  fi  «Hai  ^%  l'Age  d«  puberté)  ellef  fmmï%  Ymm  et 
l*e«taFe  H»«Qcef  AU  droit  qu'eHeft  est  aofiûi  i)éci|ffecpieneBl. 
9^  I^taftpub^reequi  aeeenlfait  dtis  premeiBes  de  onailage  peuyent 
lee  râsUi«p  a^lwliàl  qu'il*  sttttt  arrivés  à  Vé^  de  pi|berké«  Cette 
eoodeaceiiflauee  a  paru  oéœisaitfe  po»  remédto  aux  engagemeDtg 
pria  pai>  des  jeuiie#  geni  saaa  expérience  ;  mats  te  droit  ue  leur 
pereiel  pas  de  ritirear  leur  panele,  toBdia  qaHto  sent  impabères. 
a^  Quaud  un  dee  fianeéi  entre  eik  rdigkm,  l'autre  est  dégagé  de  sa 
pro»i«Me,  et  pflat  se  marier  ou  prcadre  des  engagemetite  aveo  une 
autfe  persoDue^  même  arast  que  son  flnie^  ait  làlt  les  vcrat 
setoinels  ;  mais  œloiiei  na  devienl  lUnre  qqe  pan  ia  prefeseion  oa 
par  \^  réoqptien  des  Ordres  sacrés.  4^  Sa  une  des  par^s  contracte 
Biafiagè  aiieo  pne  antre  p^ nmme  que  sa  fiancéej  cdle  pèehe  mop- 
tfillenient;  mais  son  mariage  étant  valide^  ^  ue  peut^  du  yI- 
i^aut  de  Bfitt  eonjoint  contDaeter  te  maria^  qu -die  avait  promis. 
Il  en  serait  autremaut  dHmë  seecnde  promesse  en  faveur  d'une 
autre  persomie,  cette  promesse  serait  nulte  de  soi }  on  ne  pent 
st^aigager  au  préjudice  d^un  tiers.  &°  Si  depuis  les  fianeaiUes  il  est 
survenu  ma  empÂciiement  de  pariage,  soit  dirimant,  soit  prohn 
hant^  ta  promesse  ne  peut  plus  être  ef^ctuée.  Mais  il  ftiut  distingua 
entee  rempêehement  perpétuel  et  absolu,  qui  ne  peut  Ifcpe  tevé  par 
aucwqe  dispense,  et  VempèelicnieAt  qui  peut  être  levé  :  dans  le 
premier  eas,  tes  fianeaiUes  sont  dissoutee;  danele  second,  si  Fem- 
paiement  prefvient  de  la  fsute  de  Tune  des  parties,  celle  qui  est 
innocente  devient  libre,  et  se  trouve  dégagée  de  sa  promesse.  Quant 
à  ia  partie  coupable,  si  l'autre  l'exige,  elle  doit,  suivant  le  senti- 
ment le  plus  probable,  faire  lever  ^empêchement,  en  sollicitant 
elle-même  et  à  ses  frais  la  dispense  qu'elle  a  rendue  nécessaire. 
Ainsi,  par  exempte,  1^,  après  tes  pitomesses  ftdtes,  le  fiancé  a  eu 
commerce  avec  la  parente  de  sa  fiancée  à  un  degré  prohibé,  il  en 
e^t  Vé»^lé  un  empéehement  d'affinité  :  alors  la  fiancée  n'est  point 
oUigée  de  r^[K)User  ;  mais  si  elle  tient  au  mariage  promis,  te  ilaneé 
n-est  ffm%  dégagé  de  sa  pirate  ;  il  serait  eonti^aire  aux  règles  de 
l'équité  qu'il  pût  tirer  avantage  de  son  crime  (l).  6*^  Quand  l'un 

(I)  Voyei  SancheK,  Bonâema,  CoUet,  Goncina,  le»  Conflh-ences  d'Angers,  les 
Instrâettofis  sôr  fe  nîtoe)  de  Langres,  etc.— Voye« aussi  é.  Alphonse  de  L^riorj, 
lib.  VI.  n*»  857,  êfc. 
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êm  ^wcéê  Aiffikfe  aiùlB  ndioii  rexéentâon  de  sa  pivmésM  m  Met 
du  tmsp»  cpii  a  élé  fité,  Tautre  est  libre  de  retlrev  aa  parole^  De 
mém»i  loi'tfcpie  la  flaneé  a  quitté  le  paya  saBS  en  rien  âlre>  ou  {(u'il 
psi  ^ae&t  depvia  longtempi  sans  a?oir  doniié  de  ses  nouvelles^  la 
flaoeée  peut  emitractBr  intoiage  aveo  qn  antre.  7^  SI  Tan  des  âan-^ 
oés  eonuiiet  aveo  une  antre  personne  le  péèhë  de  lèmioation,  lé. 
partie  innoe»te  n*est  pas  tenue  d'aeèomplir  sa  promesse  ;  mais 
eelle  qui  est  oonpable  n'acquiert  pas^  par  sa  faute,  le  droit  de  re- 
tirer sa  parole.  Si  les  deux  parties  étaient  eottpables  de  la  même 
infidélité,  ni  Vmuà  ià  Tautre  ne  pourrait  en  oonseieiiee  refuse^ 
d'aeeomplir  sa  promesse  i  car  quolqiie,  to«tes  ehoses  égales  >  la 
faute  de  la  fiancée  soit  plqs  liifamante  que  celle  du  fianéé,  une  par^ 
tie  n'aurait  pas  droit  de  fairf  des  reproches  à  Tautré; 

764.  En&i,  tout  changemeiit  notable  surveuii  dans  le  corps, 
dans  Tesprit,  àasa  les  nuBurs,  dans  la  IbrinUé  de  Fun  dès  fiancés, 
suffit  pour  opérer  la  résiliation  des  promesses  de  mariage.  Une 
personne  ne  s'engage  ou  est  censée  ne  s'engager  que  sous  la  eend!-^ 
tloB  qu'il  n'arrivera  pas  de  ohangement  considérable  dans  l'état  de 
la  personne  à  qui  l'on  fait  une  promesse.  D'abord,  pour  de  qui  re- 
garde le  corps,  si  une  des  parties^  après  les  fiançailles,  contracte 
une  infirmité  cinatagieuse  ou  une  infirmité  grave  et  durable,  telle 
que  l'bydropisie,  l'épllep^ie,  là  paralysie^  ou  si  elle  éprouve  la 
perte  d'un  oeU,  d'un  bras  ou  d'un  autre  membre,  ce  changemétit 
donne  lieu  h  la  dissotatioii  des  fiançailles.  Il  en  est  de  même  de 
tante  difformité  notable,  eu  telle  que  la  personne  qui  en  est  at- 
teinte ne  peut  plus  plaire  à  l'autre  partie.  On  est  délivré  de  ses 
engagements,  non-seulement  par  les  infirmités  graves  qui  survien- 
nent à  la  personne  qu'on  avait  promis  d'épouser,  mais  encore  pair 
celles  qu'on  éprouve  sd-méme*  ce  qui  arrive  lorsque,  à  raison  de 
ses  infirmités,  on  n'est  plus  en  état  de  remplir  les  devoirs  du  Ma- 
riage ou  d'en  supporter  les  charges. 

7  es.  Quant  au  changement  dans  Y  esprit  ^  Si  l'un  des  fiancés 
tombe  en  démence;  si  son  humeur,  aigrie  par  une  maladie  ou  la 
contradiction,  fait  qu'A  traite  avec  dureté  ceux  qui  rapprochent; 
ou  s'il  est  survenu  entre  les  deux  parties  une  antipathie  insurmon- 
table, qui  laisse  entrevoir  dans  leur  union  une  discorde  continuelle, 
alors  évidemment  on  peut  résilier  les  flançailies.  Il  en  est  de  même 
du  ohangement  notable  dans  les  mœurs  on  dans  l'hoimeur  d'un 
fiancé  X  s'il  s'était  perdu  de  réputation,  è'il  avait  commis  quelque 
crime,  ou  s'il  avait  embrassé  l'hérésie,  il  est  certain  que  l'autre 
fiancé  serait  déchargé  envers  lui  de  toute  obligation.  Enfin,  tout 


520  DU  MAUÀ01. 

changement  considérable  dans  la  fortune  d'an  flaneé  sdBt  pour 
faire  résilier  ope  promesse  de  mariage.  Ainsi,  par  exemple,  lorsque 
de  deux  fiancés  qui  possédaient  un  bien  proportionné,  l'un  vient  à 
être  ruiné  par  un  cas  fortuit,  ou  éprouve  une  perte  considérable, 
on  convient  généralement  que  Fautre  est  libre  de  retirer  sa  parole. 
Cette  décision  devient  encore  plus  plausible  si  les  parties  étaient 
convenues  d'une  dot  qui  n'existe  plus.  En  est-il  de  même  dans  le 
cas  inverse,  c'est-à-dire  si,  après  les  fiançailles,  U  survient  à  l'un 
des  fiancés  une  fortune  disproportionnée  à  celle  de  l'autre  partie? 
Les  théologiens  ne  sont  pas  d'accord  :  plusieurs  pensent  que  le 
fiancé  dont  il  s'agit  acquiert  le  droit  de  résilier  sa  promesse  (!)• 
Ce  sentiment  nous  parait  plus  probable  que  le  sentiment  contraire. 
Un  événement  qui  aurait  empêché  que  les  fiançailles  ne  fussent 
contractées  est  une  cause  suffisante  pour  en  faire  cesser  l'obliga- 
tion :  or,  il  est  bien  vraisemblable  que  u  le  fiancé  eût  prévu  ce  qui 
lui  est  arrivé  depuis,  il  n'eût  point  pris  d'engagement  avec  une 
personne  dont  la  fortune  n'eût  plus  été  en  proportion  avec  la  sienne; 
mais,  en  résiliant  sa  promesse,  il  peut  être  tenu  à  un  dédommage^ 
ment  envers  l'autre  partie. 

766.  Si  les  différents  défauts  de  corps,  d'esprit^  de  m(»urs  ou 
de  fortune,  dont  nous  venons  de  parler,  existaient  avant  les  fian- 
çailles, mais  avaient  été  dissimulés,  la  partie  qui  les  aurait  ignorés 
aurait  droit,  aussitôt  qu'elle  en  a  connaissance,  de  rompre  son 
engagement,  parce  qu'elle  ne  l'aurait  pris  que  par  erreur. 

Un  fiancé  ou  quiconque  recherche  une  personne  en  mariage, 
doit,  en  conscience,  lui  faire  connaître  ceux  de  ses  défauts,  de  quel- 
que genre  qu'ils  soient,  dont  la  connaissance  suffirait,  au  ju- 
gement d'un  homme  prudent,  pour  opérer  la  résiliation  des  fian- 
çailles ou  empêcher  le  mariage.  Mais  on  n'est  pas  obligé  de  décou* 
vrir  celles  des  fautes  secrètes^  ceux  des  défeuts  cachés,  qui  ne 
peuvent  nuire  à  l'autre  partie,  ni  être  un  obstacle  à  l'accomplisse- 
ment des  devoirs  du  mariage,  ni  troubler  l'union  des  époux  dans 
le  cas  où  ils  viendraient  à  être  connus  (2).  Toutefois,  on  ne  doit  ni 
rien  dire  ni  rien  faire  qui  puisse  induire  en  erreur  la  partie  inté- 
ressée; et  lorsqu'on  est  interrogé  par  celle-ci  ou  par  ses  parents, 
on  doit  répondre  selon  la  vérité. 

767.  Quand  les  fiançailles  n'ont  point  été  célébrées  à  l'église,  il 
n'est  pas  nécessaire  de  recourir  à  l'ofiQcialité  pour  en  faire  pronon- 
cer la  résiliation,  vu  surtout  qu'il  serait  dangereux  de  forcer  un 

(1)  Voyez  S.  Alphonse  de  Llguori,  lib.  yi.  n^  876,  etc.  —  (2)  Ibid.  a"*  S63. 
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fiancé  à  contracter  nue  alliance  ponr  laquelle  il  a  de  la  répugnance. 
Quant  au  dédommagement  qui  peut  être  dû  par  la  partie  qui  re- 
mise injustement  d*exécuter  sa  promesse»  il  convient  que  les  deux 
parties  entrent  en  arrangement ,  ou  qu'elles  s*en  rapportent  à  Tavis 
d'une  ou  de  plusieurs  personnes  prudentes  et  désintéressées. 

Nous  finirons  cet  article  en  faisant  remarquer  que,  quelque  so* 
lennelles  qu*ai^nt  été  les  fiançailles ,  les  fiancés  doivent  constam- 
ment veiller  sur  eux-mêmes,  et  s'interdire  tout  ce  qui  est  contraire 
à  la  vertu ,  à  la  modestie  chrétienne  :  «  Sponsis  non  licent  tactus 
«impudiciy  etsi  Hceant  amplexus  et  oscula  in  signum  amoris,  ex 
«more  patriœ(l).  » 


CHAPITRE  IIL 

Des  Bans  ou  PtUflicattans  de  Mariage* 

768.  Ici  on  entend  par  ban  la  publication  ou  proclamation  qui 
se  fait  à  Téglise  du  mariage  que  les  parties  qui  sont  dénommées  se 
proposent  de  contracter,  avec  injonction  à  ceux  qui  sauraient  des 
empêchements  audit  mariage,  de  les  révéler. 

▲BTICtB  I. 

Nécessité  des  Publications  de  Mariage. 

769.  Le  concile  de  Trente  prescrit  trois  publications,  qui  doi- 
vent se  faire  publiquement  à  Téglise ,  pendant  la  messe  paroissiale , 
trois  dimanches  ou  trois  jours  de  fêtes  consécutifs,  par  le  propre 
curé  des  parties  contractantes;  après  quoi,  s'il  n'y  a  pas  d'opposi- 
tion légitime,  on  procède  à  la  célébration  du  mariage  :  «  Sancta 
«  synodus  prscipit  ut  in  posterum,  antequam  matrimonium  con- 
«trahatur,  ter  a  proprio  contrahentium  parocho,  tribus  continuis 
«diebus  festivis,  in  ecclesia,  inter  missarum  solemnia^  publiée  de- 
«  nunlietur  inter  quos  matrimonium  sit  contrahendum  :  quibus 
«  denuntiationibus  finctis,  si  nuUum  legitimum  opponatur  impedi- 
«mentum,  ad  celebrationem  matrimonii  in  fade  Ëcclesise  proce- 
«  datur(2).  »  Ce  décret  est  en  pleine  vigueur  parmi  nous;  notre  lé- 

(1)  Voyez,  ci-dessus,  le  p^  566.  —  (2)  Sess.  xxnr^  de  Reformatioiie»  cap*  U 
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gidatlan  dTiU ,  en  iéeUlAiflsaAt  te  Mftriage ,  n'a  pu  porter  atteste 
aux  Ipia  de  l'Églim.  Les  publldallone ,  au  nombre  de  trois ,  sont 
dono  d'ôbligallon,  et  cette  obligation  est  grave;  le  eUré  qui  assiste- 
ndt  à  un  mariage  sans  en  avoir  fait  les  publications  prescrites^  et 
sans  avoir  obtenu  dispense,  péeberait  mortellement.  Cependant, 
^les  ne  sont  point  néëessaires  à  la  validité  du  Mariage  :  leur  omis- 
sion >  pour  quelque  motif  que  ce  soit ,  n'en  entraîne  point  la  nullité. 

770.  Selon  le  ooncile  de  Trente,  le  Mariage  doit  être  annoncé 
trois  fois  :  on  a  pensé  qu*une  seule  publication  serait  insuffisante 
pour  avertir  touë  les  fidèles.  Les  publications  se  font  trois  jours  de 
dimanches  ou  de  fêtes  de  commandement;  il  ne  suffirait  pas  de  les 
faire  aux  jours  de  fêtes  de  dévotion.  On  doit  les  faire  à  différents 
jours;  deux  publications  faites  en  un  seul  jour,  quoique  à  diffé- 
rentes messes ,  ne  tiendraient  lieu  que  d'une  publication.  Le  même 
concile  prescrit  de  publier  tes  bans  trois  jours  de  fêtes  consécutifs. 
A  s'en  tenir  aux  termes  du  décret,  on  pourrait  absolument  faire 
les  proclamations  d'un  mariage  trois  jours  de  fête^  qui  se  suivent 
immédiatement;  mais  il  est  assez  généralement  reçu,  même  dans 
les  pays  où  le  cas  peut  se  présenter  à  raison  du  grand  nombre  de 
fêtes  conservées,  que  les  trois  publications  ne  doivent  pas  se  faire 
trois  jours  consécutifs ,  qu'il  doit  y  avoir  un  intervalle  au  moins 
d'un  jour  franc  entre  la  première  et  la  seconde ,  ou  entre  la  secondé 
et  la  troisième  publication.  Il  ne  peut  y  avoir  de  difficulté  pour 
les  curés,  s'ils  se  conforment  exactement  à  ce  qui  se  pratique  dans 
leur  diocèse.  Il  en  est  de  même  pour  l'intervalle  à  observer  entre 
la  dernière  publieation  et  la  célébration  du  Mariage.  En  France, 
le  mariage  civil  ne  doit  se  célébrer  que  le  troisième  jour,  depuis 
et  non  compila  eelui  de  la  dernière,  e'est-à-dire  àe  la  seconde 
publication  faite  par  le  maire  de  la  commune.  Quand,  après  les 
publications  ecclésiastiques ,  les  parties  laissent  éeouler  un  temps 
considérable  avant  la  célébration  du  Mariage ,  il  faut  réitérer  oes 
publications  et  les  faire  comme  la  première  fois,  à  moins  que  Vé- 
vèque  n'en  juge  autrement.  Le  temps  de  cette  interruption  est  ré- 
glé différemment  par  les  différents  Rituels.  Suivant  le  Romain,  il 
suffit  qu'il  se  soit  éeoulé  deux  mois  :  «  Si  infira  duos  menses  post 
«  factas  denuntiati(mes  matrimonium  non  contrabatur,  denuntia- 
«  tionea  repetantur,  nisi  aliter  episeopo  videatur.  » 

771.  C'est  au  prâne  de  la  messe  paroissiale  que  l'on  doit  publier 
les  bans.  B'ii  y  a  dans  une  église  plusieurs  messes  de  paraisse,  le 
curé  peut  indifféremment  publier  à  celle  qu'il  veut;  mais  il  con- 
vient de  dioisir  celle  qui  est  la  plus  fréquentée.  La  publication  qui 
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afi  finiail  à  une  meise  prirée,  à  une  messe  non  paroissiale,  serait 
nulle»  On  ne  peut  non  plus  publier  les  bans  à  vêpres ,  quel  que  soit 
le  concours  des  fidèles.  Cependant  sl^  tout  étant  pfépairé  pour  le 
mafiage ,  }a  eérënpnie  ne  pouvait  être  différée  Sans  de  ^aves  in- 
eoavénients,  le  ouré  qui,  pap  oublia  aurait  omis  la  dernière  pubti- 
eation  à  la  messe ,  pourrait  la  fliire  à  vêpres;  et  s*il  ne  s'apercevait 
de  son  oubli  qu'après  vêpres ,  il  pourrait  procéder  à  la  célébration 
du  mariage,  présumant  raisonnablement  la  dispense,  que  Tévèque 
ne  refuse  jamais  m  parques  circonstances (i). 

Enfin,  c'est  dans  Féglise  paroissiale  des  parties  contractantes 
que  Ton  doit  publier  les  bans ,  c'est-à-dire ,  dans  l'église  de  la  pa- 
roisse où  elles  ont  leur  domicile  ;  et  si  elles  sont  de  deux  paroisses 
différentes,  la  publication  doit  être  faite  dans  chacune  des  deux 
paroisses.  Ceux  qui  demeurent  dans  le  territoire  d'une  annexe  ou 
d^une  chapelle  vicariale,  où  se  fait  régulièrement  l'ofTice  parois- 
sial, doivent  y  faire  publier  leur  mariage;  et  cela  sufQt,  à  moins 
que  révêque  n'exige  qu'il  soit  publié  dans  l'église  du  chef-lieu  de 
la  paroisse. 

T72,  Le  concile  de  Trente  n'ayant  rien  réglé  concernant  ceux 
qui  ont  ebangé  de  domicile ,  les  évéques  de  Franee  ont  adopté  les 
anciennes  ordonnances  de  nos  rois.  Suivant  ces  ordonnances, 
celui  qui  est  majeur  acquiert  le  domicile,  relativement  au  mariage, 
par  une  résidence  de  six  mois  dans  la  paroisse  où  il  demeure  ac- 
tuellement, s'il  est  venu  d'une  autre  paroisse  du  même  diocèse; 
ou  par  une  résidence  d'un  an,  s'il  est  venu  d'un  autre  diocèse.  Ce 
domicile  de  six  mois  ou  d'un  an  étant  acquis,  il  suffit  de  faire  pu- 
blier les  bans  dans  la  paroisse  où  Ton  se  trouve  présentement,  Mais 
la  personne  qui  n'est  pas  établie  dans  la  paroisse  depuis  six  mois 
eu  un  an,  doit  fedre  publier  ses  bans  et  dans  la  paroisse  où  elle 
demeure,  et  dans  celle  où  elle  avait  acquis  domicile  auparavant. 

Quant  aux  mineurs  ou  aux  personnes  âgées  de  moins  de  vingt- 
dnq  ans  accomplis,  ils  n'ont  pas  d'autre  domicile  pour  le  mariage 
que  celui  de  leurs  parents  ou  de  ceux  sous  la  puissance  desquels  ils 
se  trouvent;  et,  s'ils  ont  un  autre  domicile  de  faît^  ils  doivent 
faire  publier  leurs  bans  dans  la  paroisse  où  ils  demeurent ,  et  dans 
celle  de  leurs  père  et  mère  ou  de  leur  tuteur.  Ces  dispositions  ont 
été  modifiées  par  le  Code  civil  :  1"  en  ce  que  le  domicile ,  quant  au 
mariage,  s'établit  aujourd'hui  par  six  mois  d*habitation  continue 
dans  la  même  commune,  lors  même  que  les  parties  tiendraient 

(1)  Mgr  BouYÎer,  tract,  de  Matrimonio.  cap.  .^.  art.  2. 
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d*an  diocèse  étranger;  2°  en  oe  qae  la  majorité,  relativement  aa 
mariage ,  est  fixée  à  vingt  et  un  ans  accomplis  pour  les  filles,  et  à 
vingt-cinq  ans  pour  les  garçons  (1). 

773.  Un  curé  pent-il  s'en  tenir  an  droit  dvil  pour  oe  qui  regarde 
le  domicile  ou  Ton  doit  faire  les  publications  de  mariage?  Non ,  évi- 
demment. Le  droit  civil  est  ponr  l'officier  civil,  et  le  droit  cano- 
nique est  pour  le  curé;  il  doit  donc  se  conformer  en  tout  aux  rè* 
glements  de  son  diocèse  et  aux  instructions  de  son  évèque ,  auqael 
seul  il  appartient  de  statuer  sur  le  point  dont  il  s'agit.  On  doit 
encore  recourir  à  l'évèque  toutes  les  fois  qu'il  se  présente  des  diffi- 
cultés qui  n'ont  point  été  prévues  par  les  règlements;  oe  qui  arrive 
assez  souvent  pour  le  mariage  des  ouvriers,  des  domestiques ,  des 
militaires ,  des  réfugiés,  des  vagabonds.  Règle  générale  :  quand  il 
s'agit  du  mariage  des  militaires,  des  étrangers,  ou  de  ceux  qui 
n'ont  pas  de  domicile  fixe,  il  est  prudent,  très-prudent  de  pubKer 
les  bans  et  dans  la  paroisse  où  ils  se  trouvent  présentement,  et  dans 
leur  paroisse  d'origine,  ou  au  moins  d'écrire  au  curé  de  cette  der- 
nière paroisse ,  pour  s*assurer,  autant  que  possible ,  s'ils  ne  sontpas 
liés  par  un  premier  mariage.  Cependant,  s'il  s'agit  du  mariage 
d'un  militaire  qui  vient  de  rentrer  dans  ses  foyers,  nous  pensons 
qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  faire  publier  ses  bans  dans  la  paroisse 
où  il  était  en  garnison  avant  de  quitter  le  régiment,  soit  parce  qu'il 
n'y  est  pas  connu  des  fidèles,  soit  parce  qu'il  n'a  pu  se  marier, 
tandis  qu'il  était  au  service ,  sans  que  sa  famille  en  flît  informée. 

On  trouve  dans  tous  les  Rituels  une  formule  pour  la  publication 
des  bans  ;  les  curés  s'y  conformeront  exactement ,  ayant  soin  de  la 
lire  à  haute  et  intelligible  voix ,  de  manière  à  être  entendus  de 
tous  les  fidèles. 

774.  Lorsque  les  bans  ont  dû  être  publiés  dans  différentes  pa^ 
roisses,  le  curé  gui  doit  donner  la  bénédiction  nuptiale  ne  la  donr 
nera  qu'après  s'être  assuré  que  les  publications  ont  été  faites  sans 
opposition.  Il  exigera  par  conséquent  une  lettre  ou  un  certificat  da 
curé  ou  du  vicaire  qui  a  publié  les  promesses  de  mariage.  Ordinai- 
rement, ce  certificat  ne  doit  être  délivré  que  vingt-quatre  heures 
après  la  dernière  publication  :  il  faut  que  les  fidèles  aient  le  temps 
d'examiner  s'il  y  a  lieu  à  dénoncer  quelque  empêchement.  Si  le  curé 
connaît  récriture  de  celui  qui  a  délivré  le  certificat,  ou  s'il  croit 
pouvoir  prudemment  s'en  rapporter  aux  parties  qui  le  lui  remettent, 
il  pourra  procéder  à  la  célébration  du  mariage  sans  autre  formalité  : 

(1)  Code  civil,  art  74,  14S  et  107, 
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autremeiit  il  aura  soin  d'exiger  que  le  cerlMcat  soit  légalisé  par 
l'Ordinaire;  le  maire  n*est  point  compétent  pour  cette  légalt-- 
sation. 

ABTICLE   II. 

De  la  Dispense  des  Publications  de  Mariage. 

775.  La  publication  des  bans  est  susceptible  de  dispense.  Le 
concile  de  Trente  laisse  à  la  prudence  des  évêques  d'en  dispenser  (1  )• 
Ce  pouvoir  se  communique  aux  vicaires  généraux ,  et  s'étend  aux 
vicaires  capitulaires ,  le  siège  vacant;  mais  les  curés  ne  peuvent,  en 
vertu  de  leur  titre  ^  dispenser  d'aucune  publication.  On  demande 
ici  s'il  est  nécessaire ,  quand  les  parties  sont  de  difiCérents  diocèses, 
de  recourir  aux  deux  évêques  pour  en  obtenir  la  dispense  d'un  ou 
de  plusieurs  bans?  C'est  une  question  controversée  parmi  les  cano- 
nistes  :  les  uns  pensent  que  ce  double  recours  est  nécessaire ,  parce 
que  y  disent-ils,  un  évèque  ne  peut  dispenser  que  ses  diocésains; 
les  autres,  au  contraire,  soutiennent  qu'il  suffit  d'avoir  la  dispense 
de  l'évéque  dans  le  diocèse  duquel  la  célébration  du  mariage  doit 
avoir  lieu.  La  raison  qu'ils  en  donnent ,  c'est  que  l'évéque  qui  dis- 
pense son  diocésain  d'une  certaine  formalité  pour  le  mariage  dish 
pense  par  là  même  l'autre  partie  de  la  même  formalité.  Le  premier 
sentiment  est  plus  généralement  suivi  en  France.  Quoi  qu'il  en  soit, 
si  l'une  des  parties  ou  toutes  les  deux  sont  établies  dans  un  diocèse 
depuis  quelque  temps ,  lors  même  qu'elles  n'y  auraient  pas  encore 
acquis  le  domicile  d'un  an,  l'évéque  pourrait  certainement  les  dis- 
penser des  publications  qui  devraient  avoir  lieu  dans  les  diocèses 
où  elles  demeuraient  auparavant. 

776.  Les  évêques  ne  dispensent  pas  sans  cause;  mais,  toutes 
choses  égales,  il  faut  de  plus  fortes  raisons  pour  être  dispensé  de 
deux  bans  que  pour  l'être  d'un  seul,  de  bien  plus  fortes  encore 
pour  être  dispensé  des  trois  publications  que  pour  l'être  de  deux 
seulement.  Aussi,  un  curé  ne  doit  solliciter  aucune  dispense, 
sans  exposer  dans  la  supplique,  quelque  faibles  qu'ils  soient,  les 
motifs  de  ceux  qui  la  demandent.  L'évéque  jugera  dans  sa  sagesse 
s'ils  sont  suffisants.  On  dispense  des  bans  quand  on  a  lieu  de 
craindre  une  opposition  injuste  ;  lorsque  les  parties  ou  l'une  d'elles 
doivent  ùdre  un  voyage  qui  ne  peut  être  difiëré  sans  inconvénients; 

(1)  Sess.  XXIV,  de  Reformatione  Matrimonii,  cap.  1.  .  . .. .  j 


fpMLod  OQ  cramt  quo  dans  rintervAUe  des  9ttbiicalfoik6  ii  ne  ibN 
Yieime  §ttelgu0  difficulté  qjd  fasse  manguer  uu  maiiage  d'ailleun 
bien  assorti ,  ou  qui  doit  rapprocher  et  réconcilier  ies  faînilles  des 
parties  contractantes;  quand  on  approche  du  temps  où  les  noces 
sont  prohibées,  et  qu*on  ne  peut  retarder  le  mariage  sans  courir 
quelque  risque.  On  dispense  aussi,  même  de  toute  publication,  les 
personnes  qui  ne  Sont  mariées  que  civilement,  pour  les  déterminer 
plus  facilement  à  se  marier  en  face  de  FÉglise,  lorsqu'on  sait  d'ail- 
leurs  qu'il  n'y  a  pas  d'mnpéchement  canonique  à  leur  mariage  :  on 
AhepohA  à  les  ramener  à  Dieii  par  tous  les  moyens  possibles.  Il  est 
encore  d'autres  eauses  de  diàpeiise  de  bans  :  elles  mat  laissées  k 
l'appréoialimi  des  évé^es. 

QuiAd  révoqué  a  aeoordé  la  dispense  de  quelques  bans ,  le  curé 
doit  eu  avÉvtir  les  fidètoe,  el  dire,  en  publiant  le  mariage^  que  c'est 
.pour  la  preniière  ou  seoonde  et  derBière  publication»  Il  serait  bon 
4aéi&e  d'amiMicn:,  eomme  eela  se  pratique  dans  quelques  diocèses, 
qu'il  n'y  a  plue  que  tant  de  jours  avant  la  eélébratton  du  mariage. 

AUTICLB   tii. 

bé  P  Obligation  de  révéhr  les  empéçhemenU  de  Mariage. 

T7r.  Bu  ordonnant  lés  publieatioua  de  mariage,  rÉglise  im- 
pose âuK  fidèles  l'oblij^tioii  de  révéler  les  empêchements,  soit  diri- 
manti  t  soit  prohibants^  qu'ils  eonsaissent*  De  Faveu  de  tous ,  eette 
obligation  est  gmye,  prino^alement  pour  ee  qui  regarde  les  êm- 
péofaMUente  dirimonts  ;  et  elle  n'est  pas  restrdnte  aux  habitants  de 
la  paroisse  dans  laquelle  se  fait  la  publieatlon^  elle  e'ét^d  généra- 
lement à  teus  eeux  qui  ont  ocmniisgance  de  r«npèehement  qui 
éKiste  au  mariage  qu'en  vient  de  publier.  On  doit  m^e,  suivant 
leseBtiumnt  le  plus  généralement  reçu,  révéler  les  empéchemâits 
eeereta ,  quand  m^.me  on  serait  seul  à  les  savoir  et  qu'on  ne  pour- 
rait les  prouver.  Le  téAurignage  d'un  seul  ne  suffit  pas  pour  fidre 
prouoneer  ift  nullilé  d'un  mariage  ^  mais  il  peut  éire  assee  grave 
pour  en  empêcher  la  célébration. 

778.  Quelque  stdot  que  soit  le  précepte  qui  oblige  à  la  révélation 
des  èmpôchemeulB  de  mariage  sur  la  puUieation  des  bans  >  fl  y  a 
,  eepeiidaiit  des  erases  qui  dlspenseut  de  les  révéler,  et  des  cas  où  on 
ne  le  doit  point.  1®  L'ignorance  où  Ton  est  si  le  fait  que  l'on  sait  en- 
traine un  empêchement  de  mariage^  eiccuse  depéehé  ceux  qui  ne  le 


déclarent  pas.  Cette  igoorano^  est  très-eaatimime;  le  peuple  n'est 
point  cano)[iiste.  %°  On  est  dispensé  de  révélef'  un  fimptehement». 
quand  on  sait  ou  qu'on  a  lieu  de  eroire  qae  lee  parties  oi  ont  obtenu 
dispense*  9°  On  n*est  obligé  de  déelaiier  que  les  ettipédiements  que 
Ton  sait»  Ainsi  ^  on  n*est  point  tenu  de  révéler  eeux  qtt'(Hi  ne  eon- 
naît  que  par  des  bruits  vagues^  ou  sur  le  rapport  de  personnes  peu 
dignes  de  foi.  Les  fidèles  ne  sont  pas  même  obHgés  d'examiner  si 
ees  bruits  sont  bien  ou  mal  fondés  ;  mais  il  en  est  autrement  pour 
le  curé:  il  est  tenu  d'office  de  s'assurer ,  autant  que  possible ,  s'il 
n*y  a  pas  d'empêchement  aux  mariages  de  ses  paroissiens.  4^  Ceux 
qui ,  par  état,  sont  tenus  au  secret  d'un  empêchement»  tels  que  lea 
médedns,  les  chirurgiens,  les  sages-femmes  »  les  avoèats»  ne  doi- 
Yeut  pas  le  révéler.  Il  en  est  de  même ,  à  notre  avis ,  de  ceux  qui  ont 
été  consultés  comme  amis.  Nous  ne  parlerons  pas  du  secret  de  la 
confession  ;  il  est  inviolable  :  le  confesseur  qui  n^  c<mnalt  un  empé- 
ebement  que  par  la  confession  sacramentdle  ne  sait  rien,  ou  il  doit  » 
dans  tous  les  cas ,  se  comporter  comme  s'il  ne  savait  absolument 
rien*  6^  On  est  dispensé  de  la  révélation  d'un  empêchement,  loniv 
qu'on  ne  peut  le  révéler  sans  se  diffttmer  soi-*même  :  la  personne 
qui  a  commis  un  péché  d'où  est  résulté  un  empêchement,  ou  quia 
été  complice  de  ce  péché,  n'est  point  obligée  de  révéler  sa  turpitude. 
6°  Celui  qui,  en  révélant  un  empêchement,  a  lieu  de  craindre  de 
s'attirer  la  vengeance  des  parties  contractantes,  et  de  s'exposer 
ainsi  à  de  graves  inconvénients ,  n'est  point  tenu  à  la  révélation. 
Néanmoins,  il  peut  facilement  prévenir  ces  désagréments,  en  disant 
confidentiellement  au  curé  ce  qu'il  sait;  celui-ci  ne  le  compro- 
mettra point. 

779.  C'est  au  ouré  qui  a  publié  les  bans  que  l'on  doit  faire  la 
déclaration  de  l'empêchement.  Cependant,  il  est  convenable  et  con- 
forme aux  règles  de  la  charité  de  s'adresser  d'abord  aux  parties 
elles4nêraes,  autant  qu'on  peut  le  faire  sans  inconvénient.  Si  les 
parties  averties  de  l'empêchement,  persistent  à  vouloir  s'épouser, 
on  doit  en  faire  part  au  curé,  qui,  après  avoir  examiné  mûrement 
les  ohoses,  aura  recours  à  l'évêque,  si  la  déclaration  qu'on  lui  a 
Adte  mérite  d'être  prise  en  considération»  Il  ne  serait  pas  juste  que 
le  premier  venu  fût  admis  à  faire  manquer  ou  à  foire  retarder  xm 
mariage  sans  aucun  motif.  Dans  le  doute,  on  s'en  rapportera  à  la 
décision  de  l'évêque,  qui  peut  alors  dispenser  |de  tout  empêchement 
canonique.  Mais  que  fera  le  curé  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  si  le 
temps  ne  permet  pas  de  recourir  à  l'évêque?  On  suppose  que  les 
parties  ne  consentent  pas  à  différer  leur  mariage.  Nous  pensons 
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qu'il  peat  se  rendre  à  leur  vœu^  recevoir  leur  consentement,  et 
leur  accorder  la  bénédiction  nuptiale  :  le  doute  du  curé  ne  suffit 
pas  pour  priver  les  parties  d'un  droit  acquis. 

780.  Lorsque  les  parents  dont  le  consentement  est  requis  pour 
le  mariage  font  opposition  au  point  de  faire  suspendre  les  publi- 
cations civiles  y  le  curé  doit  aussi  suspendi'C  les  publications  qui  se 
font  à  régllse  y  soit  parce  qu'il  ne  doit  pas  assbter  au  mariage  des 
enfants  de  famille  sans  le  consentement  de  leurs  père  et  mère,  oa 
de  ceux  sous  la  puissance  desquels  ils  se  trouvent  présentement, 
soit  parce  que  les  lois  civiles,  en  France,  ne  lui  permettent  pas  de 
donner  la  bénédiction  nuptiale  avant  qu'ils  aient  passé  devant  l'of- 
ficier dvil.  Mais ,  cette  formalité  étant  remplie ,  si  d'ailleurs  les  pa- 
rents ne  paraissent  pas  disposés  à  attaquer  l'acte  dvil ,  le  curé  peut 
procéder  à  la  célébration  du  mariage.  Il  ne  sera  point  arrêté  par 
les  réclamations  d'un  créancier,  ou  d'une  personne  qui  se  plaint 
de  l'infidélité  de  l'une  des  parties  contractantes;  car,  ainsi  que 
nous  l'avons  fait  remarquer  plus  haut,  on  ne  pourrait  forcer  quel- 
qu'un à  exécuter  la  promesse  de  mariage  qu'il  a  faite  antérieure* 
ment  en  faveur  d'un  autre,  lors  même  que  cette  promesse  aurait 
été  accompagnée  ou  suivie  du  péché  de  fornication,  et  qu'il  serait 
né  un  enfant  de  ce  commerce  crimhiel  (l). 


CHAPITRE  IV. 
Des  Empêchements  de  Mariage. 

781.  On  appelle  empêchements  de  mariage  un  obstacle  qui  s'op- 
pose à  ce  qu'une  personne  se  marie  :  c'est  le  défiiut  d'une  condition 
requise  pour  la  lidté  ou  la  validité  du  Mariage.  On  distingue  deux 
sortes  d'empêchements  :  les  empêchements  dirimants,  qui  rendent 
le  Mariage  nul,  invalide;  et  les  empêchements  appelés  simplement 
prohibitifs  on  prohibants ,  qui  rendent  le  Mariage  illidte,  sans 
porter  atteinte  à  sa  validité. 

(1)  Voyez,  ci*de88tts,  les  n^  759  et  760,  et  le  tome  i.  n*  lOlô. 
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Du  Pouvoir  d'établir  des  Empêchements  de  Mariage. 

782.  Le  Mariage  n'est  point  un  contrat  ordinaire  ;  c'est  un  con- 
trat d'institution  divine  :  on  ne  peut  donc  l'assimiler  aux  contrats 
purement  naturels  ou  civils.  Le  Mariage  a  été  élevé  par  Jésus- 
Christ  à  la  dignité  de  sacrement  proprement  dit  ;  il  est  donc  soumis 
au  domaine  et  à  la  juridiction  de  FÉglise.  Aussi  ^  c'est  un  dogme 
catholique,  un  article  de  foi,  que  les  causes  matrimoniales  regar- 
dent les  juges  ecclésiastiques,  et  que  l'Église  peut,  en  vertu  de  sa 
constitution  native  ou  d'un  pouvoir  qui  lui  est  propre ,  étajblir  des 
empêchements  de  Mariage,  soit  prohibitiiîs,  soit  dirimants;  des 
empêchements  qui  rmdent  les  parties  inhabiles  à  contracter  :  <«  Si 
«  quis  dixerit,  causas  matrimoniales  non  spectare  ad  judices  eccle- 
«  siasticos;  anathema  sit  (1).  Si  quis  dixerit,  Ecclesiam  non  potuisse 
«  constituere  impedimenta  Matrimonîum  dirimentia ,  vèl  in  iis  con- 
«stituendis  errasse;  anathema  sit  (2].»  Les  empêchements  diri- 
mants de  Mariage ,  établis  par  l'Église ,  ne  sont  pas  seulement  des 
obstacles  à  la  confection  du  sacrement,  ainsi  que  le  prétendent 
quelques  auteurs ,  entre  autres  le  rédacteur  des  Instructions  sur 
le  Rituel  de  Langres ,  qui  n'a  pas  toujours  su  se  prémunir  assez 
contre  certains  préjugés  parlementaires  ;  ils  rendent  le  contrat  lui- 
même  invalide ,  en  s'opposant  efficacement  à  la  formation  de  tout 
engagement  naturel,  du  lien  matrimonial.  Celui  qui  est  arrêté  par 
un  empêchement  canonique  est  tout  à  la  fois  inapte  à  recevoir  le 
sacrement ,  et  inhabile  à  contracter  ;  et  ce  n'est  même  que  parce 
qu'il  ne  peut  contracter,  que  le  sacrement,  se  trouvant  sans  base  et 
sans  fondement ,  manque  de  matière  et  devient  nul.  En  effet ,  qui- 
conque fait  attention  aux  termes  du  concile  de  Trente ,  remarque 
que  les  empêchements  dirimants  tombent  directement  sur  le  contrat  : 
((  Si  quis  dixerit ,  clericos  in  sacris  ordinibus  constitutos,  vel  regu- 
«  lares  castitatem  solemniter  professes,  posse  Matrimonium  con- 
n  trahere ,  contractumque  validum  esse  non  obstante  lege  eccle- 
«  siastica  vel  voto* ...  ;  anathema  sit  (3).  »  Et  dans  un  autre  endroit  : 
«  Qui  aliter  quam  présente  parocho  vel  alio  sacerdote,  de  ipsius 

(1)  Concil.  Trident,  sess.  xxiv.  can.  12  — (2)  Ibidem,  can.  4.  —  (3)  Jbidem, 
can.  9. 

M.  II.  34 


530  4>y  HAMACS. 

«  parochi  seu  Ordinarii  licentia,  et  duobus  \el  tribus  testibus,  Ma- 
«  trimonium  contrahere  attentabunt  ;  eos  sancta  synodus  ad  sic 
«  eontrahendum  omnino  inhabiles  reddit;  etbujusmodi  contra- 
«  dus  irritos  et  nullos  esse  decernity  prout  eos  prœsenti  decreto 
«  irritas  faeit  etmmulaê  (1).  » 

783.  Nous  ajouterons  que  la  bulle  Autoremfldeiy  du  28  août 
1 794,  qui  a  été  adressi^e  pftv  Pi^  VI,  à  tom  k^  /W«^i  «t  qpi  H  été 
reçue  par  toutes  les  ÉgU^e^  ^ans  réclamation,  çQpdM&nfi  einume 
hérétique  et  comme  subv^r^iv^  ^e»  décrets  4\i  popciie  de  Trante , 
la  doctrine  du  synode  d(^  Pistpie,  qui  prétendait  que  le  droit  d*ap- 
poser  des  empêchements  dirimants  f^u  contrat  de  Mfirii^e  n'appigr- 
tient  originairement  qu'À  la  puis$ancf)  (^vile,  C^tte  OHistitatîaB 
déclare  que  TÉglise  a  to^iour$  pu  et  qu'^6  peut ,  an  vertu  d'un 
pouvoir  qui  lui  est  propre ,  établir  des  empêcbe(ï»e^t;^  Wî  rfndeut 
le  Mariage  nul,  même  quant  au  lim  ou  contmt  naturel.  «  Qootriiui 
«  synodi  as^erens ,  ad  $ufiremam  civilem  pQtestatem  duntaapat 
«  originarie  spectare  contractui  Matrini<mii  appov^fe  imp^^- 
«  menta  ejus  generis  quœ  ipsum  nullum  reddunt^  diounHsrfu^ 

«  dirimentia subjungens,  supposito  ass^mu  vsl  çonniiveniia 

^principunif  potuisse  EccUsiam  juste  constituer^  impedimenta 
«  dirimentia  ipsum  contractum  Matrimonii;  qua^i  Gcolasiâiioa 
»  semper  potuerit  ac  possit ,  in  christianorum  matrimonito  f  j^f^ 
«  proprio,  impedimenta  constituerez  qu$&  MaU-imoniii^  naa  solom 
«  impediant,  sed  et  nullum  reddant  quoad  vinculumy  qulbus  ehri- 
<(  stiani  obstricti  teneantur  etiam  iu  terris  inûdeUum  in  eisdtmqoe 
«  dispensare,  canonum  m,  lY,  m^  xii,  ses^ûopis  j^xit  ooncîlU  Tri- 
«  dentini  eversiva  et  hœretica»  »  On  doit  donc  r^fdrder  oomoie  ab- 
solument nuls,  et  quaut  au  sacrement  et  quant  au  contrat  naturel, 
les  mariages  de  ceux  qui ,  sans  être  légitimement  dispensés  >  n'ob- 
servent pas  les  formalités  prescrites  par  l'IÉglise  sous  peine  de 
nullité. 

784.  Quant  à  la  puissance  temporelle,  elle  peut,  sans  contredit, 
régler  ce  qui  a  rapport  aux  effets  civils ,  aux  droits  respeçtife  des 
époux  sur  les  biens  de  la  communauté  matrimoniale;  en  un  mot, 
c'est  à  elle  à  statuer  sur  le  temporel  du  Mariage;  mais  voilà  tout 
son  domaine  :  elle  ne  peut,  ni  directement^  ni  indirectement,  porter 
atteinte  au  sacrement  de  Mariage  ;  elle  ne  peut  par  eonséquent  an- 
nuler le  contrat  naturel,  sans  lequel  il  n'y  a  pas  de  sact^ement.  I^es 
lois  humaines  ou  civiles  ne  suffisent  pas ,  dit  saint  Thomas ,  pour 

(I)  Concil.  Trident,  de  Keformatione  Matrimonii,  cap.  1. 
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établir  des  empêchements  de  Mariage;  il  est  nécessaire  que  Faute- 
rite  de  TÉglise  intervienne  :  «Proliibitio  legis  faiuman»  non  suffiee- 
«  ret  ad  impedimentum  Matrimonli ,  nisi  legi  intervoiiret  Ëedesiae 
«  auctoritasy  quœ  idem  interdioeret  (1).  »  Telle  est  la  doetrine  di 
saint-dége ,  qui  ne  reconnait  et  n'a  jamais  reconnu  d'autre  cause 
de  nullité,  pour  le  mariage  des  chrétiens,  que  la  violation  des  lois 
ecclésiastiques.  Nous  pourrions  dter  le  bref  d'Urbain  YIII  au  si;yel 
du  mariage  de  Oaston,  jfirère  de  Louis  XIII,  avec  Marguerite,  prin- 
cesse de  Lorraine;  les  écrits,  les  lettres  et  les  instructions  de  Be- 
noit Xiy ,  le  témoignage  de  Clément  Xni  ;  mais,  pour  ne  pas  nous 
écarter  de  notre  plan ,  nous  nous  bornerons  à  rapporter  la  lettre 
de  Pie  VI  à  Févéque  de  Motola.  En  1 788 ,  cet  évoque ,  se  permetr 
tant  de  Juger  en  appel,  comme  délégué  du  roi  des  Deux^Sioiles i 
une  cause  matrimoniale  Jugée  en  première  instance  à  la  cour  ar* 
cbiéplscopale  de  Naples,  déclara  nul  le  mariage  par  une  sentence  du 
7  Juillet,  qu'il  rendit  publique  au  mois  d'août,  après  l'avoir  fait 
approuver  par  le  roi.  Le  16  septembre  suivant ,  le  pape  Pie  VI  lui 
adressa  une  lettre  qui  respire  tout  à  la  fois  et  la  bonté  d'un  père  et 
l'autorité  du  docteur  suprême.  Le  Pontife  lui  dit  d'abord  qu'il  M 
parle  comme  celui  qui ,  étant  assis  sur  la  chaire  de  Pierre,  a  reçu 
de  Jésus-Christ  le  pouvoir  d'enseigner  et  de  oonflrmer  ses  frères  ; 
il  l'engage  avec  charité  à  reconnaître  l'erreur  dans  laquelle  il  est 
tombé  misérablement  ;  il  lui  représente  qu'il  a  porté  une  sentence 
indigne  de  ce  nom ,  nulle  pour  bien  des  causes ,  n'étant  au  fond 
qu'un  acte  scandaleux ,  injurieux  à  la  juridiction  de  rÉglise  ;  que 
le  Mariage  étant  un  des  sept  sacrements  de  la  loi  évangélique,  l'É- 
glise a  seule  tout  droit  et  tout  pouvoir  de  Juger  de  la  validité  ou  de 
rinvalidité  des  mariages;  que  le  concile  de  Trente  déclare  géné- 
ralement anathème  quiconque  dira  que  les  causes  matrimoniales 
n'appartiennent  pas  aux  juges  ecclésiastiques;  que  les  paroles  de  ce 
concile  sont  tellement  générales ,  qu'elles  renferment  et  embras- 
sent toutes  les  causes  y  et  que  toutes  ces  causes  regardent  unique- 
ment les  juges  ecclésiastiques  ;  que  tel  est  le  sentiment  universel 
des  canonistes ,  sans  excepter  ceux-là  mêmes  que  leurs  écilts  ne 
montrent  aucunement  favorables  aux  droits  de  l'Église.  Puis  il 
cite  Van-Espen,  qui  s'exprime  ainsi  :  «Il  est  reçu  d'un  consen- 
«  tement  unanime  que  les  causes  des  sacrements  sont  purement 
«  ecclésiastiques,  et  que  quant  à  la  substance  de  ces  sacrements, 
«  elles  regardent  exclmivement  le  juge  ecclésiastique  t  9t  que  le 

(1)  In  4.  Dist.  42.  qiiaîst.  11.  art.  2 

34. 
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«  juge  séculier  ne  peut  rien  statuer  sur  leur  validité  ou  invalidité, 
m  parce  que  de  leur  nature  elles  sont  purement  spiritudles.  Et 
«  certes ,  sll  est  question  de  la  validité  du  Mariage  même ,  le  seul 
«  Juge  ecclésiastique  est  compétent ,  et  lui  seul  peut  en  connat- 
«  tre  (1).  »  Le  Pape  n*en  demeure  pas  là.  Après  avoir  rappelé  à 
révèque  de  Motola  la  doctrine  de  FÉglise,  il  ajoute  :  «  Il  est  temps 
«  maintenant  que  nous  vous  indiquions  les  peines  que  les  canons 
«  infligent  dans  ces  cas.  Déjà  vous  avez  entendu  le  décret  du  con- 
«  cile  de  Trente ,  qui  soumet  à  Tanathème  tous  ceux  qui  nient  que 
«  les  causes  matrimoniales  appartiennent  à  l'Église  et  aux  juges 
•  ecclésiastiques  :  or ,  il  est  certain  que  ce  canon  comprend ,  non- 
«  seulement  ceux  qui  enseignent  que  les  puissances  souveraines  du 
«  siècle  ont  le  pouvoir  de  faire  des  lois  sur  le  Mariage ,  mais  encore 
«  ceux  qui  autorisent  cette  doctrine  par  leurs  actes  (2).  »  D*après  un 
acte  aussi  important  de  la  part  du  vicaire  de  Jésus-Christ^  joint  à  la 
pratique  constante  du  siège  apostolique ,  il  y  aurait  au  moins  de  la 
témérité  à  soutenir  l'opinion  de  M.  de  la  Luzerne  et  de  quelques  au- 
teurs modernes ,  qui  accordent  à  la  puissance  civile  le  droit  d'ap- 
poser des  empêchements  dirimants  au  contrat  de  mariage,  et  d'an- 
nuler ainsi  le  sacrement.  Il  faut  certainement  rendre  à  César  ce  qui 
est  à  César,  mais  il  faut  également  rendre  à  Dieu  ce  qui  est  à  Dieu. 

ABTICLB   II. 

Quels  sont  les  Empêchements  dirimants  de  Mariage, 

785.  Il  y  a  quatorze  empêchements  dirimants»  et  même  quinze, 
si  on  sépare  l'erreur  sur  la  condition  de  l'erreur  sur  la  personne. 
Ils  sont  renfermés  dans  les  vers  suivants  : 

A  Error,  conditio ,  yotum ,  cognatio ,  crimen  ; 

«  Cultus  disparitas ,  tîs,  ordo ,  ligamen ,  honestas  ; 

a  Amena ,  affinis ,  si  ciandestinus  et  impos; 

«  Si  mulier  ait  rapta ,  ioco  Dec  reddita  toto  : 

«  Haec  (acienda  Tétant  connubia ,  facta  retractant.  » 

Nous  nous  écarterons  de  l'ordre  suivi  par  le  poète ,  et  nous  par- 
ierons :  1^  du  défaut  d'usage  de  raison  et  du  défaut  d'âge;  2^  de 

(1)  Van-Espen,  Jus  Eocledast.  part.  m.  lit.  2.  cap.  1.  —  (2)  Voyez  le  savant 
oayrage  da  p.  Martin ,  de  Matrimonio  etpotestate  ipsum  dirimendi  Sccîesiœ 
9oH,  exclusite  propria,  pars  secunda  ;  Mgr  Bouyier,  Institutiones  Theologicœ  de 
Matrimonio,  etc.  ;  le  Code  civil  commenté  dans  ses  rapports  avec  la  Théologie 
morale,  etc. 
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l'impuissanoe  relativement  au  mariage  ;  8**  de  l'erreur  sur  la  pér* 
sonne  ou  sur  la  condition;  4*^  de  la  crainte  et  de  la  violence;  5^  du 
rapt;  6**  du  lien  provenant  d'un  premier  mariage;  7^  du  lien  pro^ 
venant  des  Ordres  sacrés  ;  8"  du  lien  provenant  de  la  profession 
religieuse;  9""  de  la  parenté;  10°  de  Taffînité;  il®  de  l'honnêteté 
publique;  12°  de  rempéchement  du  crime;  13°  de  la  disparité  du 
culte;  14°  de  la  clandestinité. 

S  I.  Du  Défaut  d^usage  de  raison ,  et  du  Défaut  d'âge. 

786.  Le  Mariage  étantun  contrat,  suppose  un  consentement  réel, 
volontaire  et  parfaitement  libre;  par  conséquent,  ni  les  ^fants  qui 
n'ont  pas  atteint  Fàge  de  raison ,  ni  les  adultes  qui  sont  en  dé- 
mence ,  ne  sont  capables  de  contracter  mariage.  Il  y  a  des  per- 
sonnes qui  sont  entièrement  privées  de  l'usage  de  raison  ;  il  en  est 
qui  le  recouvrent  par  intervalles;  d'autres  enfin  qui,  sans  être  pri- 
vées des  facultés  intellectuelles,  ont  l'esprit  extrêmement  faible. 
Les  premières  ne  peuvent  contracter  validement;  les  secondes 
peuvent  absolument  contracter  pendant  qu'elles  ont  des  intervalles 
lucides  :  il  en  est  de  même  des  dernières.  Mais  pour  celles-ci, 
comme  pour  celles  qui  n'ont  l'usage  de  raison  que  par  intervalles, 
les  curés  et  les  confesseurs  doivent  les  éloigner  de  la  pensée  du 
mariage,  dont  elles  ne  pourraient  que  très-imparfaitement  remplir 
les  obligations;  et  ils  ne  doivent  pas  consentir  à  leur  mariage  sans 
avoir  consulté  l'évèque. 

787.  L'âge  où  l'on  peut  contracter  validement  mariage  est  l'âge 
de  puberté,  qui  est  fixé  par  les  canons  à  douze  ans  accomplis  pour 
les  filles,  et  à  quatorze  ans  accomplis  pour  les  garçons.  Aujourd'hui, 
paimi  nous,  suivant  le  Gode  civil,  l'homme  avant  dix-huit  ans,  et 
la  femme  avant  quinze  ans  révolus,  ne  peuvent  contracter  mariage. 

Il  est  certain  que  le  mariage  des  impubères,  c'est-à-dire,  des  per^ 
sonnes  qui  n'ont  pas  atteint  l'âge  prescrit  par  les  canons,  est  nul, 
tors  même  qu'il  ne  leur  manquerait  que  quelques  jours  pour  avoir 
l'âge  de  puberté.  Cependant,  le  droit  admet  une  exception  en  fa- 
veur des  impubères  en  qui  la  malice  et  le  développement  du  corps 
suppléent  le  défaut  d'âge.  «  In  quibus  malitia  supplet  œtatem  ;  id 
«  est,  qui ante  pubertatis  annos  generare  possunt.  » 

La  fixation  de  l'âge  requis  pour  le  Mariage  étant  de  droit  ecclé- 
siastique, on  pourrait  absolument,  en  vertu  d'une  dispense,  se 
marier  avant  d'avoir  douze  ou  quatorze  ans  révolus.  Mais  un  ma- 
riage contracté  par  des  jeunes  gens  sans  expérience,  sans  une  cer- 
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taine  connaissance  des  hommes  et  des  choses,  lie  péil!  gtlèt^  tAMiAt 
que  des  suites  fâchenses.  Anssf ,  ni  les  pafeutë,  fii  lés  pteteturë,  tlê 
btorisent  de  semblables  mariages. 

J  II.  De  rimpuissance  relativement  au  Mariage. 

788.  Impoténtia  de  qua  hic  agitur  est  inhabilitas  ad  aetom  con- 
|agalem  perfectam,  seu  generationi  aptom.  Multiplex  distingoitur  : 
alla  antecedens ,  quse  sic  vocatur  quia  matrimonium  prsecedlt  ;  et 
alla  conseguens,  qu»  matrimonio  Jam  contracto  supervenit;  alia 
perpétua  y  qu»  nuUa  arte  licita  sanari  potest,  et  alia  temporaiii^ 
quœ  aliquo  naturali  remedio  potest  removeri  ;  alia  ftatunUis,  quœ 
oritnr  ex  naturali  oorporum  dispositioue ,  qu»  ad  usum  matrimo- 
nii  idonea  non  est,  et  alia  accidentaMs ,  quœ  venit  ab  extrinseeo, 
y.  g.  exmorboy  imaginatione ,  odil||||tf>^undia»  aliave  caUta; 
alia  tandem  absoluta ,  qu»  locum  hàbet  respectu  omnium  âlterius 
sexus  personarum ,  et  alia  respeetiva  >  qu»  locum  non  habet ,  niëi 
quoad  aliquam  personam. 

789.  His  prœmissis,  didmus  1^  matrimonium  non  dirimi  per 
impotentiam  eonsequentem,  ei  nempe  supervenientem;  qnippe 
quod  semel  valide  contractum  dissolvi  non  potest  »  prster  duos 
casuS)  de  quibus  infra  dieturi  sumus.  S^  Matrimonium  non  dirimi 
per  impotentiam  temporalem;  cum  enim  ea  sit  arte  medicomin 
aut  Ecclesi»  precibus  sanabilis,  nec  proinde  (Hnnem  procreands 
prolis  adimat  spem,  obex  esse  nequit  oontrahendo  valide  ma- 
trimonio. 8^  Matrimonium  dirimi  per  impotebtiam  emteeedentem 
eXperpetuam,  sive  absolutam,  iràve  respeetivam,  sive  naturth 
iem^  sive  accidentalem  ;  quamvis  caiim  ad  matrimonii  essentiani 
minime  pertmeat,  ut  illud  eonsummetur,  potentiam  tamen  ad 
ejus  consummationem  vel  usum  ita  necessario  requiritur^  ut  sine 
ea  non  possit  subsistere  matrimonium.  H»e  autem  impotentifl 
est  impedimentum  dirimens,  Jure  non  soimn  eœlëslastieo»  sedël 
naturali. 

790.  Si  dubium  sit  an  impoténtia  antecedens  perpetuii  M^  flt) 
temporalis,  ab  Ecclesia  conceditur  triennium  eonjugibus,  ut  eo 
temporis  spatio  medUs  possibilibus  ac  licitis ,  impotentiam  tollere 
conentur.  Porro ,  durante  illa  triennali  experientia ,  licite  possunt 
Gobabitare  et  actum  eonjugaleiti  intentare  ad  recognoscendum  an 
matrimonium  cotisummare  valAnt,  ideoque  ils  ea  omnta  pet- 
mittuntur  qu»  licita  sunt  valide  nuptis.  Tn  flwro  consdenti»  triett- 
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nMm  ilb  ittiilô  jâàtrinittttii  eomputalidiuii  est  probabâfos  (l)*  In 
dtibld ,  ûH  inita  illiid  trientitum  reftpse  eo&Bmninatam  fiidrit  ma* 
trimotiitim^  ûeene,  Judiéafidam  éi^  fuisse  oonsnmmaton  (î).  Si 
antem  dnbit(!tar  àû  iiUpotenfia  prâNi0siïerit  matrlineitfiini ,  dlsere^ 
pant  doctoreil.  \étutik  ûi  JiHpoteft^a  si!  naturalidy  pnesomitar  pran 
cesâisse  ttiâtHmonîtibi  ;  ttâtâfalift  etiiffî  pl<3hiiiiqQe  èu&ti  perpétua. 
SI  sit  accldéiitalts,  pffêMtnittii*  lïkÂtriflioiii^u»  non  prttoeBsisfte  |  et 
hoc  in  fàvoteitl  iliatriiïionii.  Deiii^tie  ^  »1  dubhim  sit  an  impotentia 
sit  naturalis ,  an  àcdd^taliâ ,  pMitainitii^  eêsë  aceidentalia,  donec 
côntfariHtii  ]^fob«tui^. 

101.  Alla  tes  est  ecynjtigûùi  iltt^otétitia,  aiia  steriUias  ;  sterik» 
etiim  non  snnt  ad  actum  eonjttgalêm  impotentes  ;  bitte  valide  eon- 
ttaliutt,  et  âeneâ  qui  màtrimoniuitt  eoù^uiiimare  valent^  et  tnti- 
lieres  qnô  posàunt  excipere  ftetnen  htiffiftlitun ,  etsi  lÉon  retineant« 
Secus  tamen  de  lia  qui  séuio  ciotifeeti  faeti  ftuiit  Ineapaees  nstis 
matrimonii,  tnnc  enim  valide  non  podëtint  eontrahere^  neo  nti  li^ 
cite  matrimonlo  antea  valide  contracta. 

Csôtemni ,  ^ummopere  caveat  eonfëi^saHUiS  ^  tie  in  r e  gravie  adeo' 
momenti  ac  tôt  diMcultatibus  obnojda  temere  pi^ocedÂt^  aui  quid- 
quam  propHa  auôtorltate  décernât  ;  i^ed  easnm  rite  estaminatum 
cUm  omnibus  âUls  cir^ulnstantiis  ad  Ofdlnaritttii  defbrat,  eujuë 
tanc  erit,  juxta  iocorum  leges,  statuere  ac  determinare  quld  in 
simili  negotio  iierl  oporteat.  Imo,  Ut  nnbis  vldetui^^  neque  con- 
fëgsarluâ  prudens  et  dlâcretUs  de  impotentia  eonjuge»  intertogabit; 
neque  eos  etiam  quos  eredit  impotentes  praemoneblt^  neque  ipsis 
ea  de  re  côUsntentibiis  ulfimo  respoudebit ,  nisl  pduâ  ipse  eonstn 
lueftt  episcopum.  Yerumtamén,  qnoniam  spotisus  qui,  intei1t>gatis 
medicis,  dubitat  an  sit  ad  âctum  cotijugalem  dptns,  abstinefe  débet 
a  contrahendo  matrimonio,  ConfessariUS  cUi  duMum  idtudexpo- 
suerit ,  iUi  suadebit  ut  abstineat. 

§  III.  De  l'Erreur. 

792.  On  distingue  ici  quatre  sortes  d'erreurs  :  l'erreur  quant  à 
la  personne,  l'erreur  quant  à  la  condition^  l'erreur  quant  à  la  qua- 
lité,  et  Terreur  quant  à  la  fortune,  l'erreur  sur  la  personne  a  lieu 
lorsque,  croyant  épouser  une  personne,  on  en  épouse  une  autre. 
Ainsi  fut  trompé  Jacob ,  lorsque  »  se  croyant  l'époux  de  Rachel ,  il 

(1)  a.  ÀlphoiiM da  Ligoorl,  1U>.ti.  m""  1103;  Sanchez,  etc.  -^(2)  S.  Alphonse, 
ibidem. 
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se  trouva  marié  avec  Lia.  Cette  erreur  rend  le  mariage  radicale- 
ment nul  :  il  n'y  a  pas  de  contrat,  pas  de  mariage  par  conséquent 
sans  consentement;  or,  évidemment  iln*y  a  pas  de  consentement 
là  oùily  aune  erreur  sur  la  personne  :  celui  qui,  par  exemple, 
épouse  Marie  croyant  épouser  Anne ,  n'a  pas  la  volonté  d*épouser 
Marie;  il  n'y  a  donc  pas  de  mariage.  Cet  empêchement  est  de  droit 
naturel ,  il  ne  peut  être  levé  par  aucune  dispense  ;  de  sorte  qu'il  n'y 
a  pas  d'autre  moyen  de  revalider  le  mariage,  que  de  faire  inter- 
venir le  consentement  de  la  partie  qui  a  été  surprise. 

Il  y  a  erreur  quant  à  la  fortune  ou  à  la  qualité ,  lorsqu'on  épouse 
une  personne  qu'on  croit  riche,  noble,  vertueuse,  et  qu'il  se  trouve 
qu'elle  n'est  ni  riche ,  ni  noble ,  ni  vertueuse.  Cette  erreur  ne  rend 
pas  le  mariage  nul;  elle  n'exclut  point  le  consentement  :  c'est  la 
personne  même  qu'on  épouse ,  et  non  ses  qualités ,  qui  ne  sont 
qu'un  accessoire  au  mariage  ;  elles  peuvent  être  le  motif  du  consen- 
tement, mais  elles  n'en  sont  pas  l'objet.  Cependant,  si  l'erreur 
quant  à  la  fortune  ou  à  la  qualité  emportait  une  erreur  quant  à  la 
personne,  le  mariage  serait  nul;  par  exemple,  si  Paul  donne  son 
consentement  en  faveur  d'une  personne  qu'on  lui  assure  être  la  fiile 
de  tel  seigneur  et  héritière  de  ses  biens,  et  que  la  chose  ne  soit  pas, 
l'erreur  de  Paul  retombe  sm*  la  personne  elle-même ,  et  invalide  le 
mariage. 

L'erreur  quant  à  la  condition,  error  conditionis,  a  lieu  lors- 
qu'une personne  de  condition  libre  en  épouse  une  qui  est  esclave, 
la  croyant  libre.  Cette  erreur  est  un  empêchement  dirimant.  Mais 
un  homme  et  une  femme  esclaves  peuvent  se  marier  ensemble , 
comme  une  personne  libre  peut,  si  cela  lui  convient,  en  épouser 
une  qui  est  esclave.  Le  défaut  de  consentement  de  la  part  des  maî- 
tres n'entraîne  point  la  nullité  du  mariage. 

S  lY.  De  la  Crainte  et  de  la  Violence. 

793.  Le  consentement  libre  de  l'une  et  de  l'autre  partie  contrac- 
tante est  essentiel  au  contrat  de  mariage  ;  par  conséquent,  tout  ce 
qui  détruit  ce  consentement  ou  l'affaiblit  notablement  rend  le  ma* 
riage  nul.  Or,  il  peut  arriver  que  la  crainte  imprimée  par  la  vio» 
lence  détruise  ou  affaiblisse  le  consentement  nécessaire  à  la  validité 
du  mariage;  c'est  pourquoi  la  violence  est  mise  au  nombre  des 
empêchements  dirimants.  Mais  toute  espèce  de  violence  ou  de  crainte 
n'annule  pas  le  mariage  :  on  distingue  donc  plusieurs  sortes  de 
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yiolences  :  la  violence  physique  ou  absolue,  et  la  violence  morale. 
La  première  est  Tapplication  actuelle  d'une  cause  physique ,  qui 
fait  produire  à  un  homme  un  acte  contraire  à  sa  volonté  :  telle  est 
la  violence  qu'on  lui  fait  lorsqu'on  le  conduit  en  prison.  La  seconde 
est  celle  qui  s'exerce  sur  la  volonté  mème^  et  qui  la  détermine  à 
agir  par  la  crainte  qu'elle  inspire.  La  \io\ence physique  6te  entière* 
ment  la  liberté,  et  forme,  de  l'aveu  de  tous,  un  empêchement  diri- 
mant  de  droit  naturel  ;  celle  qui  n'est  que  morale  ne  détruit  point 
la  liberté ,  mais  elle  lui  porte  atteinte ,  et  la  gène  plus  ou  moins, 
suivant  qu'elle  est  plus  ou  moins  grave.  De  là  on  distingue  encore 
la  crainte  griève  et  la  crainte  légère  ;  celle  qui  procède  d'une  cause 
extérieure,  libre  et  injuste  ;  et  celle  qui  vient  d'une  cause  purement 
naturelle,  qu'on  ne  peut  regarder  comme  injuste;  la  crainte  qui 
est  inspirée  dans  la  vue  du  mariage  et  celle  qui  a  tout  autre  objet  ; 
enfin,  la  crainte  qui  n'est  que  révérentielle.  Cette  dernière  crainte 
ne  nuit  point  à  la  validité  du  mariage.  Ainsi,  celui  qui  se  marie 
par  la  crainte  de  déplaire  à  son  père,  à  sa  mère,  à  un  supérieur, 
contracte  validement. 

794.  Pour  que  la  crainte  imprimée  par  la  violence  annule  le 
mariage,  il  faut  qu'elle  soit  grave,  qu'elle  soit  produite  par  une 
cause  extérieure  et  libre  ;  qu'elle  vienne  d'un  sujet  injuste,  et  qu'elle 
soit  imprimée  dans  la  vue  de  contraindre  ou  de  déterminer  à  tel 
ou  tel  mariage.  l°  Il  faut  que  la  crainte  soit  assez  grave  pour  faire 
impression  sur  une  personne  raisonnable,  eu  égard  à  son  âge,  à 
son  sexe  et  à  sa  condition.  Il  faut  par  conséquent  que  le  mal  dont 
on  est  menacé,  si  on  refuse  de  consentir  au  mariage,  soit  considé- 
rable :  tel  que ,  par  exemple ,  la  mort,  la  privation  d'un  membre , 
la  perte  de  son  honneur,  de  son  état,  d'une  partie  notable  de  sa 
fortune.  Il  faut  de  plus  que  les  menaces  soient  sérieuses  ou  regar- 
dées comme  telles,  et  que  celui  qui  les  fait  passe  pour  être  capable 
et  avoir  les  moyens  de  les  exécuter.  Ni  la  crainte  d'un  dommage 
léger,  ni  la  menace  d'un  plus  grand  mal  de  la  part  de  celui  à  qui 
on  peut  résister,  ne  sont  assez  fortes  pour  opérer  la  contrainte ,  ou 
pour  gêner  la  liberté  au  point  d'annuler  le  mariage.  Nous  ferons 
remarquer  qu'il  n'est  pas  nécessaire ,  pour  que  l'empêchement 
subsiste,  que  la  menace  tombe  directement  sur  la  personne  qu'on 
veut  forcer  au  mariage  ;  elle  a  le  même  effet  lorsqu'on  la  dirige  sur 
son  père ,  sa  mère ,  son  frère,  sa  sœur,  ou  sur  toute  autre  personne 
qui  lui  est  chère.  Un  fils  que  l'on  engagerait  au  mariage  en  le  me- 
naçant de  maltraiter  son  père  ou  d'autres  proches  parents ,  ne  se- 
rait pas  validement  marié. 


588  BU  MABfÀGfi. 

795.  3^  La  enAûXt,  à  quelque  degré  qu'elle  èM,  ne  fofttié  un 
empêchement  dirima&t  qtie  qtiand  elle  est  piroddite  paf  tint  cMisé 
extérieure  et  libre,  e^est-à-dife  paf  quelque  personne.  Celui  qui  se 
marierait  par  suite  de  la  crainte  des  Jugements  de  IMeù,  un  ponr 
éviter  un  malheur  naturel,  se  marierait  valldënient;  eette  eraMte 
ne  porte  point  atteinte  ft  la  liberté;  elle  détermine  la  volcynté,  niais 
elle  ne  la  fbfee  point,  ne  la  contraint  point,  d^  Il  est  néeessalrtî 
qu'elle  procMe  d'une  cause  injuste  :  si  la  crainte  Tient  d'une  cause 
Juste,  le  mariage  est  valide.  Un  père  trouvant  un  homme  en  fiinté 
avec  sa  fille,  le  menace  de  porter  sa  plainte  en  Justice  s'il  n'épousé 
cette  1111e  qu*it  a  séduite  ;  et  la  crainte  du  déshonneur  lè  détermine 
à  ce  mariage  :  dans  ce  cas ,  il  n'y  a  pas  d'empêchement  dirimaùi. 
Il  en  serait  autrement ,  s'il  l'avait  menacé  de  le  tttef }  là  crainte 
serait  injuste,  et  rendrait  le  mariage  nul  :  personne  n*a  dn^tt  de  Se 
fbire  Justice.  4^  Enfin,  pour  que  la  crainte  soif  Un  empêchement, 
il  faut  qu'elle  soit  inspirée  dans  la  vue  d'extorquer  le  consentement 
d'une  personne  pour  le  mariage.  Un  homme  retenu  en  prison  pcmr 
dettes  consent,  pour  être  élargi,  à  épouser  la  fille  de  son  ôréandéf  : 
le  mariage  est  valide,  car  rien  ne  le  forée  à  se  marier  ;  c'est  de  hu- 
môme  et  librement  que  le  débiteur  consent  an  mariage.  Il  ll^én  mè^ 
rait  pas  de  même  si  on  le  retenait  en  prison  parce  qu'il  reftiM  dé 
donner  son  consentement< 

L'empêchement  dirimant  provenant  de  la  crainte  tient  txmt  à  là 
ibis  du  droit  naturel  et  du  droit  canonique  :  aussi  l'Église  n'en  dtt^ 
pense  pas. 

S  y.  Du  Rapt. 

796.  Le  rapt  dont  il  s'agit  ici  est  l'enlèvemfftit  itnt»  fêinmëf  IM 
avee  violence»  d'un  lieu  où  elle  était  en  sûreté,  ponr  la  mettre  M 
pouvoir  du  ravisseur,  à  dessein  de  la  part  de  edut^i  de  ttoniraeièf 
mariage  avec  elle.  Le  rapt  e»t  un  empêchement  diriaaant  :  *  Deew> 
«  Dit  eaneta  synodns ,  inter  raptorem  «t  T&ptam,  qmdâte  ipaa  M 
«  potestate  raptoris  manserit ,  nullum  posée  tonÈkMte  motriMM^ 
«  nium.  Quod  si  rapta  a  raplott  separata^  et  in  loèo  tuto  et  libéra 
<  constitiita  f  illum  in  vimm  liabert  eonsenseril ,  eam  raptet  in 
«  uxorem  halieat  :  nihilontinusraptdr  ipse  ae  omnca  illi  eomlUifll, 
«  auxiliiim  et  fa vorem  pradientes,  sint  ipso  Jure  exeomnronieatl  (  1  )ét 
Pour  qu'il  y  ait  empêchement  >  il  fout  1*  qii'H  y  ail  ¥l<llinOB,  « 

(0  Concil.  Trident,  sess.  xxiv,  de  ReforaiatioBe  ItttrtaMiit,  esp.  a. 
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que  cette  violence  soit  faite  à  une  femme;  ii  n'a  pas  lieu  par  Ten*- 
lèvement  d'un  homme;  3^  que  la  ftimme  soit  enlevée  de  la  inaisoii 
ou  du  lieu  où  elle  était  en  sûreté  ^  et  qu'eUe  soit  en  la  puissance  du 
ravisseur;  car,  à  partir  du  moment  où  elle  est  rendue  à  sa  liberté, 
elle  peut  épouser  celui  qui  Tavait  enlevée  ;  8^  que  Tenlèvement 
ait  lieu  à  dessein,  de  la  part  du  ravisseur ,  d'épouser  la  personne 
enlevée  ;  c'est  le  sentiment  le  plus  oomAïunément  reçu  parmi  les 
canonistes  (1). 

797.  On  demande  si  la  séduction,  improprement  appelée  rapt 
de  séduction^  forme  un  empêchement  dirimant.  Il  y  a  séduction 
lorsque  quelqu'un,  à  force  de  prières^  de  sollicitations >  de  pré- 
sents ou  de  promesses,  de  caresses  ou  autres  artifices,  fait  sortir  de 
la  maison  paternelle  une  jeune  personne  mineure ,  qu'il  emmène 
avec  lui,  non  malgré  elle,  mais  malgré  ses  parents,  dans  l'inten- 
tion de  répouser.  Elle  consent  au  mariage ,  mais  ses  parents  n'y 
consentent  pas  ;  s'ils  y  consentent ,  il  n'y  aurait  plus ,  de  l'aveu  de 
tous,  ni  rapt,  ni  séduction*  Or,  les  auteurs  ne  répondent  pas  uni- 
formément  à  la  question  qu'on  vient  de  proposer.  Presque  tous  lee 
théologiens  français  prétendent  que  la  séduction  est  un  empêche- 
ment dirimant  >  soit  parce  que,  disent-ils,  le  concile  de  Trente 
ayant  déclaré  nul  le  mariage  fait  par  rapt,  sans  distinction,  a  com- 
pris le  rapt  de  séduction  dans  l'universalité  de  son  décret;  soit 
parce  que  le  rapt  de  séduction  étant  plus  commun ,  plus  facile  et 
plus  dangereux ,  il  était  plus  important  encore  de  mettre  obstacle  à 
cette  espèce  de  rapt  qu'au  rapt  de  violence;  soit  parce  que ,  selon 
plusieurs  d'entre  eux,  les  anciennes  ordonnances  ne  laissent  aucun 
doute  sur  ce  point.  Gomme  ces  motifs  ne  paraissent  pas  concluants 
à  tous,  quelques  auteurs  modernes  ajoutent  l'usage  ou  la  coutume 
des  Églises  de  France.  Le  sentiment  contraire  est  asseï  générale* 
ment  suivi  par  les  théologiens  et  les  canonistes  étrangers  >  qui,  ne 
reconnaissant  d'autre  rapt  que  le  rapt  de  violence,  ni^t  que  la  sé- 
duction soit  un  empêchement  dirimant.  C'est  aussi  le  sentiment 
de  quelques  auteurs  français ,  entre  autres  de  Simonnet ,  de  €a- 
bassut,  de  M.  Yernier,  et  de  l'auteur  de  la  Théologie  de  Périgueux, 
qui  s'exprime  ainsi  :  «  Impedimentum  non  contrahitur,  si  mulier 
«  importunis  solum  precibus  aut  dolo  extrahatur  ;  tune  enim  pro- 
«  prie  non  est  raptus>  cum  desit  violentia  (2)4  » 

Ce  second  sentiment  est  certainement  plus  probable,  et  beau- 

(1)  Voyes  S.  Alphonse  de  Liguori,  lib.  vi.  b*'  1107$  billiiart,aaDchez,  Gd- 
nîDck,  Sporer,  vega,  etCi  ^  (2)  Tbeologia  moralis»  joasu  episcopi  Petrooorten- 
sis  édita ,  Tract,  do  Matrimonio,  cap.  9. 
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coup  plus  probable ,  que  le  premier.  En  effet ,  1"  c*est  une  maxime 
de  droit ,  que  les  lois  qui  établissent  ou  des  peines ,  ou  des  inha- 
bilités, ou  des  incapacités,  doivent  sMnterpréter  avec  tous  les  tem- 
péraments dont  elles  sont  susceptibles ,  à  la  différence  des  lois  fa- 
vorables qui  s'interprètent  largement  :  Odia  convenu  restrînyi  et 
favùres  ampliari  (1).  La  pensée  du  législateur,  conforme  aux  règles 
de  réquité,  est  donc  qu'on  s'en  tienne  aux  termes  de  la  loi.  Or, 
évidemment,  les  termes  dont  se  sont  servis  les  Pères  du  concile  de 
Trente,  raptory  rapere,  rapta,  ne  sont  point  synonymes  de  se- 
ductor,  sedncere,  seducta.  Si  vous  dites  que  le  concile  n'exclut 
pas  la  séduction,  qu'il  ne  fait  aucune  distinction  entre  cette  espèce 
de  rapt  et  la  violence ,  on  vous  répondra  que  cela  ne  suffit  point  : 
pour  que  la  séduction  soit  un  empêchement  dirimant,  il  faudrait 
prouver  que  le  concile  l'a  comprise  dans  son  décret  In  raptores  ; 
et  on  ne  le  prouve  pas,  et  on  ne  peut  le  prouver.  D'ailleurs ,  si  on 
persiste  à  vouloir  que  la  séduction  ne  soit  pas  moins  contraire  à  la 
liberté  que  la  violence,  que  sous  le  mot  raptores  le  concile  com- 
prenait celui  de  seductores ,  de  quel  droit  s'est-on  permis  de  res- 
treindre la  séduction  aux  personnes  âgées  de  moins  de  vingt-cinq 
ou  de  vingt  et  un  ans?  Car,  de  l'aveu  de  tous,  le  rapt  peut  avoir 
lieu  à  l'égard  d'une  femme  majeure. 

798.  2^  Le  rapt  de  séduction  nous  vient  des  anciennes  ordon- 
nances et  de  la  jurisprudence  des  parlements.  Après  avoir  invoqué 
le  concile  de  Trente ,  le  cardinal  de  la  Luzerne  ajoute  :  «  Au  reste, 
«  cette  question  n'en  peut  pas  être  une  parmi  nous.  L'article  42  de 
«  l'ordonnance  de  Blois  parle  expressément  de  ceux  qui  se  trouvent 
tt  avoir  suborné  fils  ou  filles.  Une  déclaration  du  22  novembre 
«  1730  porte  entièrement  sur  le  rapt  de  séduction ,  et  confirme 
«  l'ordonnance  de  Blois  et  la  déclaration  de  1639  sur  ce  sujet. 
«  Ainsi,  il  n'y  a  aucun  doute  que  cette  sorte  de  rapt  n'annule  le 
«  mariage,  de  même  que  le  rapt  de  violence;  et  les  tribunaux  ne 
^  manquent  jamais  de  juger  conformément  à  ces  lois  (2).  »  Mais 
ni  les  ordonnances  de  nos  rois,  ni  la  jurisprudence  des  tribunaux 
séculiers ,  ne  peuvent  établir  des  empêchements  dirimants ,  si  ce 
n'est  quant  aux  effets  civils  seulement  (3). 

799.  8^  L'empêchement  de  séduction  tire  toute  sa  force  de  la 
résistance  ou  du  défaut  de  consentement  des  pères  de  famille,  ou  de 

(1)  Reg.  XV,  Juris  m  Sexto.  —  (2)  Instructions  sur  le  Rituel  de  Langres, 
cbap.  9.  art.  4.  $  16.  -1  Voyez  aussi  les  Conférences  d'Angers ,  sur  le  Mariage, 
oonf.  XII.  quesf.  4  ;  les  Conférences  de  Paris,  sur  le  Mariage,  t.  ii  ;  le  Diction- 
naire de  Droit  canonique,  etc.  —  (3)  Voyez,  ci-dessus,  le  n**  784. 
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ceux  sous  la  puissance  desquels  se  trouve  la  personne  qjaï  se  laisse 
séduire;  car,  suivant  nos  Jurisconsultes  et  nos  canonistes,  qui  les 
ont  suivis  parfois  avec  trop  de  confiance,  cet  empêchement  ne  s*é- 
tend  pas  aux  femmes  majeures,  et  n'a  lieu,  pour  les  mineures, 
qu'autant  que  leurs  parents  s'opposent  au  mariage.  Si  le  père  d'une 
fille  mineure  consent,  le  mariage  est  valide  ;  s'il  ne  consent  pas,  le 
mariage  est  nul.  Or,  cette  Jurisprudence  tend  évidemment  à  rendre 
illusoire  cet  autre  décret  du  concile  de  Trente ,  qui  condamne  ceux 
qui  prétendent  que  les  pères  et  mères  peuvent ,  par  un  refus  de  con- 
sentement ,  annuler  le  mariage  de  leurs  enfants  :  «  Tametsi  dubi- 
«  tandum  non  est  dandestina  matrimonia ,  libero  contrahentlum 
«  consensu  facta,  rata  et  vera  esse  matrimonia,  qttamdiu  Ecclesia 
«  Ba  irrita  non  fecit;  et  proinde  jure  damnandi  sint  illi ,  ut  eos 
tt  sancta  synodus  anathemate  damnât,  qui  ea  vera  ac  rata  esse  ne- 
«  gant;  quique falso affirmant  matrimonia,  afiliis  familial  sine 
«  cùnsensu  parentum  contracta,  irrita  esse,  et  parentes  ea  rata 
*  vel  irrita  faeereposse y  etc.  (l).  » 

800.  4^  Quant  à  la  coutume  qu'on  invoque  en  faveur  de  l'em- 
pêchement de  séduction ,  elle  ne  peut  avoir  force  de  loi.  C'est  un 
principe  reçu  par  les  théologiens  français ,  comme  par  les  théolo- 
gien étrangers,  qu'une  coutume  fondée  sur  la  fausse  interprétation 
d'une  loi  n'a  pas  d'effet  :  <  Quelque  ancien  et  quelque  universel 
ff  que  soit  un  usage,  dit  le  Rédacteur  des  Conférences  d* Angers, 
«  s'il  ne  s'est  introduit  et  conservé  que  dans  la  fausse  supposition 
«  d'une  loi  qui  n'exista  jamais  ^  et  sans  laquelle  néanmoins  on 
«  n'avait  aucune  intention  de  s*y  assujettir ,  il  ne  peut  acquérir  le 
«  sacré  caractère  d'une  loi.  L'erreur  commune,  tant  qu'elle  sub- 
(c  siste ,  forme  une  obligation ,  mais  commence-t-on  à  être  désa- 
«  busé,  les  choses  reviennent  à  leur  premier  état,  et  la  société  rentre, 
«  à  cet  égard,  dans  son  ancienne  liberté  (2).  »  Or,  l'usage  qui  rè- 
gne dans  la  plupart  des  diocèses  de  France,  relativement  à  Tempê- 
chement  de  séduction,  s'est  introduit  parmi  nous,  sur  l'autorité  de 
nos  canonistes  et  de  nos  jurisconsultes ,  qui  ont  donné  au  décret 
du  concile  de  Trente  plus  d'étendue  qu'il  n'en  a,  et  aux  lois  du 
royaume  une  vertu  qu'elles  n'ont  pas.  D'ailleurs ,  le  saint-siége  ne 
reconnaît  pas  de  coutumes  particulières  sur  une  matière  aussi  grave 
que  celle  dont  il  s'agit.  Gaston,  frère  de  Louis  XIII,  ayant  épousé 

(1)  Sess.  xxiT,  de  Reformatione  Matrimonii,  cap.  1.  —  (2)  Conférences  d'An- 
gers ,  sur  les  Lois,  conf.  xi,  première  question.  —  Voyez  aussi  S.  Alphonse  de 
Liguori ,  que  nous  ayons  cité  dans  le  tom.  i.  n*^  144  ;  Collet ,  de  Leaibus,  cap.  7; 
les  Théologies  de  Poitiers,  de  Toulouse,  etc. 
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Marguerite  de  Lorraine  sans  Le  eensentement  da  roi ,  LouIb  XIII 
consulta  rassemblée  du  elergé  de  1086  sur  cette  question  :  Si  les 
mariages  des  prinees  du  saog  qui  peuvent  prétendre  à  la  $ueeeesion 
de  la  couronne ,  peuvent  être  valables  et  légitimes  sans  le  consen- 
tement  du  roi.  L'assemblée  fût  d'avis  que  n  les  coutumes  des 
«  États  peuvent  faire  que  les  mariages  soient  nuls  et  non  valable- 
•  ment  ecmtraetés ,  quand  elles  sont  raisonnables ,  affermies  par 
«  une  prescription  légitime,  et  autwiiéêê  de  VÉglUe;  que  la  oou* 
«  tume  de  France  ne  permet  pas  que  les  prlnees  du  sang^  et  sur- 
«  tout  les  plus  proches,  et  qui  sont  présomptifis  héritiers  de  la  eou- 
«  ronne,  se  marient  sans  le  consentement  du  roi ,  beaucoup  moins 
■  contre  sa  volonté  et  sa  défense.  »  Cette  décision  ayant  souffert 
des  difficultés,  Tévéque  de  Montpellier  fût  chargé  de  la  porter  à 
Rome^  et  de  la  soutenir  auprès  éà  Pape.  Mais  Uil>aln  VIII  refusa 
de  la  confirmer ,  disant  qu'il  ne  pouvait  regarder  comme  invalide 
un  mariage  contracté  aveo  toutes  les  conditions  prescrites  par  le 
concile  de  Trente  ;  que  s'il  était  contraire  aux  coutumes  de  Fraooe, 
on  pouvait  le  déclarer  nul  quant  aux  êffèU  civils,  mais  non  quant 
au  sacrement  (l). 

801 .  5°  Enfin,  Napoléon,  voulant  faire  casser  le  ipariage  de  son 
firère  Jérôme,  s'adressa  à  Pie  VII,  alléguant,  entre  autres  causes 
de  nullité,  le  défhut  de  consentement  des  parents  et  le  rapt  de  sé- 
duction. Le  Pape  lui  répondit  par  une  lettre  datée  du  26  Juin  1805 , 
dans  laqudle  nous  lisons  le  passage  suivant  :  «  L'Eglise,  bien  loin 
«  de  déclarer  nuls,  quant  au  lien,  les  mariages  faits  s^s  le  eonsen- 
«  tement  des  parents  et  des  tuteurs ,  les  a,  même  en  les  blâmant , 
«  déclarés  valides  dans  tous  les  temps,  et  surtout  dans  le  concile  de 
«  Trente.  Il  est  également  contraire  aux  maximes  de  l'Église  de 
«  déduire  la  nullité  du  mariage  du  rapt  ou  séduction  :  Fempèdie- 
ci  ment  du  rapt  n'a  lieu  que  lorsque  le  mariage  est  eontracté  entre 
a  le  ravisseur  et  la  personne  enlevée ,  avant  que  celle-d  soit  remise 
«  en  sa  pleine  liberté.  Or,  comme  il  n*y  a  pas  à*enlèvement  dans  le 
«  cas  dont  il  s'agit,  ce  qu'on  désigne  dans  le  mémoire  par  le  mot 
(.(  de  rapt  de  séduction  signifie  la  même  chose  que  le  défaut  de 
tt  consentement  des  parents,  duquel  on  déduit  la  séduetion  du  mi- 
»  neur,  et  ne  peut  en  conséquence  former  un  empèchemmt  diri- 
«  mant  quant  au  lien  (2).  » 


(1)  Voyez  la  collection  des  procès-veriMinx  des  assemblées  da  elersé  de  Fraoce, 
tome  H.  p.  857.  —  (2)  Histoire  du  pape  Pie  vn,  par  M.  le  ehwalier  Artaud, 
tom.  II.  chap.  6. 


«198.  TftDt  OM  te  Uq»  proy^QNut  d'un  mariage  valideoMBot  oqdk 
tiMUé  «dMrirto  >  ii  empd^he  qu'on  ne  puisse  validement  en  aou^ao 
tfir  118  lacpAàt  L'homme  ne  peut  vso\s  plusieurs  femmes  en  même 
tawpi,  et  la  &mne  ne  peut  avoir  plusieurs  maris  :  «  Si  quis  dixerit 
«  tiecure  eMs^wnis  plnrei^  simul  babere  uxores ,  et  boe  nulia  iege 
«  dî^bia  piobibitmn  ;  anatbema  stt  (l).  t  Et  le  Mariage  enire  ohré- 
liens»  une  fnis  eensemmé  »  ne  peut  être  dissons  que  par  la  mort  de 
l'un  ou  de  Ta^rive  eooioint  :  le  lien  conjugal  est  indissoluble;  il  ne 
peut  ètra  rompo ,  ni  du  eonsentement  mutuel  des  deux  parties ,  ni 
par  l'adulttee,  ni  par  tout  ai^re  erime,  ni  par  aucune  puissance 
humaine  \  «  IKmittet  bomo  pidapem  et  matrem ,  et  adbœrebit  uxori 
9  sus,  et  fmmt  d^  in  came  una.  Itaquejam  non  sunt  due ,  sed 
«  una  oaio.  Quad  erge  Dans  eanjunzit ,  bomo  non  separet  (fi).  » 

aOB.  I/mMpie  Tua  des  conjoints  vient  à  mourir,  celui  qui  reste 
est  li^e  de  se  temaner  ;  nais  il  ne  convient  pas  de  convoler  à  de 
secondes  noces  iaun^diatemeift  après  qu'on  a  recouvré  sa  liberté  : 
suivant  le  Gode  civil  qui  nous  régit  y  la  femme  ne  peut  contracter 
un  nouveau  mariage  qu'après  dix  mois  révolus  depuis  la  dissolu- 
tion du  mariage  précédent  (8).  Néanmoins ,  le  mariage  fait  en  con- 
travention de  cette  loi  serait  valide ,  du  moins  eanoniquement. 
Toutes  les  fois  qu'il  se  présente  pour  la  bénédiction  nuptiale  une 
personne  qqe  Ton  ne  connaît  pas ,  le  curé  doit  s'assurer  si  elle  est 
libre.  S'il  découvre  qu'elle  a  été  mariée ,  il  exigera  l'extrait  de 
l'acte  de  la  sépulture  de  son  conjoint ,  examinant  avec  si^  si  eet 
aetie  est  en  bonne  forme.  L'absence  de  Tun  des  époux  y  quelque 
longue  qu'elle  soit,  n'est  pas  une  preuve  de  sa  mort.  On  ne  doit 
pas  non  plus  s'en  rapporter  ni  au  témoignage  d'une  ou  deux  per- 
sonnes intéressées  au  second  mariage,  ni  à  certains  bruits  vagues, 
ineertatais,  qui  n'ont  pas  d'autre  fondement  que  de  simples  pré- 
somptions. Au  reste ,  pour  peu  qu'il  y  ait  d'embarras  sur  ce  point , 
un  curé  i^e  procédera  pas  à  la  célébration  du  mariage  sans  avmr 
consulté  son  évéque. 

a04.  Nous  avons  dit  :  1^  que  le  mariage  entre  ebrétioEis,  une 
Ibis  consommé,  ne  peut  être  dissous.  Mais  si,  avant  k  consom- 
matioa,  ante  uivm  Matfimoniiy  l'un  des  deux  époux  veut  em- 

(t)  Condl.  Trident,  sess.  xxiv.  ca^i,  2.  —  (2)  Math.  c.  19.  v.  5  et  S.  -<- 
(3)  Cod.  CIT.  art.  228. 
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brasser  l'état  religieux ,  il  est  libre  de  se  séparer ,  et  le  lien  conjugal 
est  rompu  par  la  profession  solennelle  de  religion  ;  de  sorte  que 
celle  des  parties  qui  est  restée  dans  le  siècle  peut  légitimement  con- 
tracter un  autre  mariage  :  «  Siquis  dixerit»  matrimoniom  ratum 
«  non  oonsummatum ,  per  solemnem  religionis  professionem  alte- 
«rius  conjugum  non  dirimi;  anathema  sit  (1).»  Aussi,  lorsque, 
après  la  célébration  du  mariage  et  avant  la  oobabltation ,  Tun  des 
époux,  rhomme  ou  la  femme,  témoigne  le  désir  d'entrer  en  reli- 
gion, on  lui  accorde  le  terme  de  deux  mois  pour  se  décider  à  se 
rendre  dans  un  monastère,  ou  à  vivre  maritalement  avec  son  con- 
joint. La  profession  qui  annule  le  mariage  est  celle  qui  se  fait  dans 
un  ordre  religieux  proprement  dit,  par  l'émission  des  vœux  solen- 
nels. Ni  les  vœux  simples,  ni  la  promotion  au  sacerdoce,  ne  peu- 
vent dissoudre  le  mariage,  même  non  consommé.  Mais  la  profession 
religieuse  n'a  la  force  de  dissoudre  le  mariage  que  lorsqu'il  n'a  pas 
été  suivi  de  la  consommation  (2).  N'eossent-ils  consommé  le  mariage 
qu'une  seule  fois ,  les  époux  seraient  liés  de  la  manière  la  plus  ab- 
solue. Ils'pourraient  alors  d'un  consentement  mutuel ,  se  séparer, 
et  embrasser  l'un  et  Tautre  l'état  Religieux;  mais  leur  profession 
laisserait  subsister  le  lien  conjugal  en  son  entier.  Un  homme  marié 
peut  aussi,  le  mariage  continuant  de  subsister,  se  séparer  de  son 
épouse  et  recevoir  légitimement  les  Ordres  sacrés,  mais  à  deux  con- 
ditions :  la  première,  que  la  femme  y  consentira  spontanément, 
volontairement,  librement;  la  seconde,  qu'elle  fera  le  vœu  de 
continence  perpétuelle.  On  n'exige  pas  strictement  que  la  femme 
se  fasse  religieuse,  surtout  lorsqu'elle  est  avancée  en  âge.  On  ex- 
cepte cependant  le  cas  où  le  mari  serait  appelé  à  l'épiscopat.  Celui 
qui  a  été  admis  aux  saints  Ordres  du  consentement  de  sa  femme , 
qui  a  fait,  de  son  côté,  vœu  de  continence,  ne  doit  plus  habiter 
avec  elle ,  mais  exercer  les  fonctions  sacrées  comme  n'étant  plus 
de  ce  monde  :  De  mundo  non  estis. 

SOS.  Nous  avons  dit  :  2*^  que  le  mariage  des  chrétiens  étant  con- 
sommé, est  absolument  indissoluble.  En  est-il  de  même  du  mariage 
des  infidèles?  Leur  mariage  ne  peut-il  pas  être  dissous  par  la  con- 
version de  l'un  ou  de  l'autre  époux?  Si  la  partie  qui  reste  infidèle 
consent  à  vivre  paisiblement  avec  celle  qui  est  convertie  à  la  foi 
sans  qu'il  y  ait  aucun  danger  pour  celle-ci,  le  mariage  subsiste;  en 
sorte  que  le  chrétien  ne  peut  se  séparer  de  l'infidèle  :  «  Si  quis  ira- 


(()  COTioil.  Trident,  sess.  xxiv.  can.  6.  —  (2)  Lib.  m.  Décrétai,  tit.  32. 
cap.  7. 
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N  ter  uxorem  habet  infidelem ,  et  hœc  consentit  habitare  cum  illo , 
«  non  dimittat  illam.  Et  si  qua  mulier  fidelis  habet  vlrum  infide- 
«  lem ,  et  hic  consentit  habitare  cnm  illa ,  non  dimittat  virum  (1  ).  » 
La  question  se  réduit  donc  à  savoir  si  le  mariage  peut  se  dissoudre 
lorsque  Tépoux  infidèle  refuse  d*habiter  avec  Tépoux' converti  à  la 
foi.  Or,  les  jansénistes ,  et  quelques  auteurs  imbus  des  préjugés 
parlementaires ,  parmi  lesquels  nous  remarquons  le  Rédacteur  des 
Instructions  sur  le  Rituel  de  Langresy  prétendent  que,  même 
dans  le  cas  dont  il  s'agit,  le  mariage  ne  peut  être  dissous,  et  que  la 
partie  qui  a  embrassé  la  foi  ne  peut  contracter  un  second  mariage. 
Mais  cette  opinion  est  contraire  à  l'enseignement  de  presque  tous 
les  théologiens ,  et  aux  décisions  des  Souverains  Pontifes.  Voici  ce 
que  dit  saint  Paul  :  «  Quod  si  infidelis  discedit ,  discedat  ;  non  enim 
«  servituti  subjectus  est  frater  aut  soror  in  bujusmodi  :  iii  pace 
«  autem  vocavit  nos  Deus  (2).  »  Ce  qui  doit  s'entendre  d'une  sépa- 
ration qui ,  en  affranchissant  le  fidèle  de  la  servitude  ^  lui  rend  la 
liberté,  et  lui  permet  de  contracter  un  autre  mariage.  «  Si  enim 
<«  alter  infidelium  conjugum  ad  fidem  catholicam  convertatur,  dit  le 
«  pape  Innocent  III,  altero,  vel  nullo  modo,  vel  non  sine  blasphemia 
«  divini  nominis,  vel  ut  eum  pertrahat  ad  mortalepeccatum,  ei  coha- 
«  bitare  volente,  qui  relinquitur  ad  secunda,  si  voluerit,  vota  trans- 
«  ibit,  et  in  hoc  casu  inteiligimus  quod  ait  Apostolus  :  Si  infidelis 
«  discedit,  discedat,  etc.  (3j.  »  Benoit  XIY  n'est  pas  moins  exprès  : 
«  Certum  est  infidelium  conjugium ,  ex  privilegio  in  fidei  favorem 
«  a  Christo  Domino  concesso  et  per  Apostolum  Paulum  I  ad  Go« 
«  rinth. ,  cap.  7 ,  promulgato ,  dissolvi ,  cum  coiyugum  alter  chri- 
«stianam  fidem  amplectitur,  renuente  altero,  in  sua  infidelitate 
«  obdurato,  cohabitare  cum  converso,  aut  cohabitare  quidem  vo- 
«  lente,  sed  non  sine  contumclia  Creatoris,  hoc  est  non  sine  periculo 
«  subversionis  conjugis  fidelis ,  vel  non  sine  execratione  sanctissimi 
«  nominis  Ghristi  et  Christian»  religionis  despicientia.  Ex  hoc  vero 
«fit  integrum  non  esse  conjugi  converso  transire  ad  alla  vota, 
«priusquam  infidelis  interpeilatus,  aut  absolute  recusaverit  cum 
«  eo  cohabitare ,  aut  animum  sibi  esse  ostenderit ,  cum  illo  quidem 
«  cohabitandi,  sed  non  sine  Creatoris  contumelia  (4).  »  C'est  aussi 
la  doctrine  de  saint  Pie  V  et  de  Grégoire  XIII.  TelVe  est  d'ailleurs, 
et  telle  a  toigours  été,  la  pratique  du  saint-siége  (5). 

(1)  I.  Coriuth.  c.  7.  n**  12, 13  et  14.  —(2)  Ibidem,  v.  15.-.(3)  Lib.  iv.  Décrétai, 
lit.  19.  cap.  7 —  (4)  De  Synodo  diœcesana ,  lib.  y  .  cap.  4.  —  (5)  Ibidem.  — 
Voyez  les  Conférences  d'Angers ,  sar  le  Mariage  ;  Mgr  Boavier,  de  Matrimo- 
nio,  etc. 
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s  YTI*.  Oki  Lfèii  prûvenawt  dés  Ordres  ^laeréSt    • 

tiOfS.  Le  Uen  pmvehant  iSeé  Ordres  sacrél ,  ic'es(-à«dire  «|«  sous- 
diaeinnit  tm  dos  Ordres  supérieiirli',  est  tai  ébtMidt  à  la  validité  du 
Mati^fe.  M  les  éons-diaeres ,  ni  ^es  diaeresv  ni  1^  prétics  >  ni  les 
éx^qneS;  Ae  peuvent  contracter  nn  Mariagie  vaiide  :  a  Si  qnîs  dixe- 
«  rit,  clericos  in  sacris  Oi^dintbus  constltutôS ,  Ve\  regulares  castita- 
A  tem  soiemnlter  profeSsm  ,  passe  matrihMniùtH  contrahere,  oon- 
«  tiTTctumiopic  viilidiini  \esse,  non  nbstanlte  te^  ecelc^stica  vel  voto  ; 
«  anathema  sit  (l).  »  li  n*en  est  pasdeHième  des  Ordres  mineurs  ; 
ceux  quiies  Vmt  ireçàs  penvé^t  tiè  marier.  L'empêchement  dirimant 
dont  nnns  ^i^rioni^  n*\é^t  qàfe  d'iit^tutioh  eeélésiàstfiitfe  ;  ii  est  par 
wmscqiienl  -susTeeptlf^le  de  dfspénse  ;  M  ift'Appnrtfenl  qu'au  Sonve- 
min  Ptmtilfe  d*^  dispeilseV,  et  i!  h'cn  diqp^i^^eqné  très*î'arement, 
qtife  dans  éeilâeiirtes  di'cïènsfcanicï^stextraardiîiairesdont  il  lui  appar- 
tient d'appiiteièr  tiDute  la  gravité. 

S  Vf  IL  ©M  ±fénpr&oemmt  de  ia  Profession  reHgieuse. 

807.  Il  en  est  de  la  professioB  religieuse  comme  des  Ordres  sa- 
crés ;  elle  rend  inhabile  à  contracter  mariage  :  le  vœu  solennel  de 
chasteté  qu'elle  renferme  est  un  empêchement  dirimant  qui  i*end 
le  mariage  nul.  Le  concile  de  Ti^ente,  que  nmfs  venons  de  citer, 
pt'oiïonce  anathème  contre  ceux  qui  diront  que  les  réguliers  qui  ont 
fait  solennellement  profession  de  chasteté  peuvent  contracter  ma- 
riage >  et  que  leur  mariage  est  valide.  Il  n'en  est  pas  de  même  du 
vceu  simple  de  chasteté,  il  ne  forme  qu'un  en^échement  prohi- 
bant. On  excepte  cependant  le  vœu  simple  que  les  novices  de  la 
Compagnie  de  Jésus  font  après  deux  ans  de  noviciat  :  ils  ne  peu- 
vent plus  conti*actei*  validement  mariage  :  ainsi  l'a  réglé  Gré- 
goire XIII ,  par  la  buHe  Ascendente  Domino.  Suivant  le  saitiment 
le  plus  probable,  le  vœu  sol^nel  de  chasteté  n>est  tpi'im  empêche- 
ment dirimant  de  droit  eedésiastifuc-  Aussi  le  pape  peut  em  dis- 
penser  ;  mais  il  n'en  dispense  que  ]>ien  rforem^st. 

§  IX.  De  VEmpéchement  de  Petfen^. 

'aoa.  On  dii^n^e  trois  sortes  de  parenftés  :  ià  parenté  vatUf^He , 
là  paVéVité  ïipîritùelïe ,  et  Ta  parenté  "légàTè.  Là  "paitïitié  "nàtùrelte 

(1)  Goncil.  Trident,  sess.  txiv  can.  9. 


«slle liaii (pi  noileiitn ell€8  les pmmuies  firf étaoenàeai  d'tine 
même  tige»  qui  sont  4u  liême  sang.  On  Ti^elle  Goosangainité, 
eonsanguimias,  quasi  sunffumù  unUoê.  La  par»lé  ou  affiaité 
spirituelle  est  «elle  qui  ae  contracte  dans  le  Baptême  et  dans  le 
CouArinati^Q*  La  parité  légale  est  celle  qui  récite  de  t'odoptioii. 

V^  De  la  parenté  nainrelis*  Od  conaidènB  trois  choses  dans  la 
paraité  naturelle»  oh  prop^aneat  dite  :  la  tige  ou  souche  eomniuiie, 
la  ligne  et  le  degré.  On  appdle  tige  les  père  et  mène,  o«  k  père 
ou  la  mère  seulement»  dont  les  parents  tirent  leur  origine  com- 
mune. La  ligne  est  la  suite  des  personnes  qui  descendent  d'une 
même  tige  directement  ou  indirectement.  On  distingue  la  ligne 
directe  et  la  ligne  coilatérate.  La  ligne  direete  est  celle  des  person- 
nes qui  descendent  d'une  même  tige»  Tune  par  Tantre  :  ain«f»  te 
bisaïeul»  Taï^,  le  père»  le  dis»  le  petitfiks»  sent  parenis  en  ligne 
directe*  dette  ligne  est  asoeudante  ou  descendante  :  elle  est  aseen- 
dfmte^  autant  qu'elle  eoBsprend  ceuK  de  qui  on  est  né;  et  descen- 
dante, en  tant  qu'elle  se  compose  de  oenx  à  qui  on  a  dimné  le  Jour. 
La  ligne  collatérale  est  formée  par  ceux  qui  ont  une  souche  com- 
mune» mais  qui  ne  sont  pas  nés  les  uns  des  antres  :  tes  ^H»«s,  les 
s(Eurs,  les  oncles,  tantes,  neveux  et  nièces,  petits-neveux,  petites- 
nièces»  cousins,  cousines»  etc.,  sont  parente  en  ligne  collatérale. 
Le  degré  est  l'intervaUe  ou  ladistuice  qui  se  trouve  entre  la  tige 
ou  soudie  commune,  et  les  parents  qui  en  dei^endent.  Deux 
personnes  peuvent  éb^  parentes  à  ^al  de^!^  ou  à  un  degré 
inégal  :  elles  sont  parentes  à  égal  degré  quand  «Iles  sont  à  une 
même  distance  de  la  souche  commune  :  les  frères,  par  exemple» 
sont  parents  au  même  dcigré  i  <et  îl  en  «A  de  même  des  cotitnns 
germains.  Elles  sont  parentes  à  un  degré  inégal,  quand  l'une  est 
plus  proche  que  l'autiv  de  la  souche  «M»mune  :  i'onck  et  la  nièce, 
par  exemple,  ne  sont  pas  parents  «k  même  degré;  l'un  «est  au  pre- 
mier, et  l'autre  au  second.  L<H*squ'iI  y  a  inégidité  dans  les  degrés 
de  par^^té,  on  dit  de  deux  personnes  ^^u'ciles  sont  parentes  d'un 
degré  à  un  autre,  comme  du  preraner  au  seoeaid,  au  troifllème,  au 
quatrième,  au  cinquième^  ainM  de  suite. 

809.  La  manière  de  compter  les  degrés  de  pasi^té  n'esft  pas  ta 
même  pour  la  ligne  directe  «fue  pour  la  >ligne  collaftérale.  En  Hgne 
directe,  il  y  a  autant  de  degrés  q^e  de  générations  depuis  la  •sou- 
che, oa»  ce  qui  revient  an  même,  autant  de  degrés  <qu'M  y  a  de 
personnes»  sans  compter  celle  qui  fait  souche  :  ainsi,  le  fils  est  au 
premier  degré;  le  petit-fils»  au  second;  l'arrière-petit-fîls,  au  troi- 
sième. Si  on  remonte  de  ceTui-ci  an  hisaïeul,  on  trouve  quatre 
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degrés.  Quant  à  ce  qui  regarde  la  ligne  collatérale/ ou  les  degrés 
sont  égaux  de  part  et  d*autre,  ou  ils  sont  inégaux.  Dans  le  premier 
cas,  il  y  a  autant  de  degrés  de  parenté  entre  deux  personnes  qu'il 
y  a  de  générations  entre  chacune  d'elles  et  la  souche  commune  ; 
ou,  ce  qui  est  la  môme  chose,  ces  deux  personnes  sont  éloignées 
entre  elles  d^autant  de  degrés  qu*elles  le  sont  de  la  souche  com- 
mune. Ainsi,  les  frères  et  soeurs,  qui  sont  au  premier  degré  en  ligne 
directe  de  la  tige  qui  est  leur  père,  sont  entre  eux  en  ligne  collaté- 
rale au  premier  degré.  Par  la  même  raison,  les  cousins  germains 
sont  au  deuxième  ;  les  issus  de  cousins  germains  sont  au  troisième, 
et  les  enfants  de  cousins  issus  de  germains  sont  au  quatrième.  Dans 
le  droit  civil,  on  ne  suit  pas  la  même  supputation  que  dans  le  droit 
canonique,  pour  les  degrés  en  ligne  collatérale.  Les  jurisconsultes 
comptent  les  degrés  par  le  nombre  des  personnes  qui  descendent 
d*une  souche  commune  ;  de  sorte  que  le  frère  et  la  sœur  sont  au 
deuxième  degré,  les  cousins  germains  au  quatrième,  les  issus  de 
germains  au  sixième,  et  ainsi  de  suite.  Mais  on  doit  s'en  tenir,  sur 
ce  point,  à  ce  qui  est  réglé  par  les  canons. 

Lorsque  deux  personnes  sont  parentes,  en  ligne  collatérale,  à  un 
degré  inégal,  c'est-à-dire,  lorsqu'elles  ne  sont  pas  à  la  même  dis- 
tance de  la  tige  commune,  elles  ne  sont  censées  parentes  que  dans 
le  degré  le  plus  éloigné  où  se  trouve  l'une  des  deux  personnes. 
L'oncle  et  la  nièce,  par  exemple,  c[ui  sont  parents  du  premier  au 
second,  ne  sont  réputés  parents  qu'au  second  :  le  degré  le  plus 
éloigné  empoite  le  plus  proche  :  Gradus  remotior  trahit  ad  se 
propinquiorem. 

810.  La  parenté  en  ligne  directe  est  un  empêchement  dirimant, 
à  quelque  degré  que  ce  soit;  cet  empêchement  s'étend  à  l'infini,  et 
il  est  de  droit  naturel,  du  moins  pour  le  premier  degré.  Le  même 
empêchement  a  lieu  en  ligne  collatérale,  jusqu'au  quatrième  degré 
inclusivement (l);  mais  il  ne  s'étend  pas  plus  loin;  en  sorte  que 
si  les  parties  ne  sont  parentes  qu'au  cinquième  degré,  ou  que  Tune 
d'elles  soit  au  cinquième,  Tautre  fût-elle  au  quatrième,  au  troi- 
sième, au  deuxième,  et  même,  s'il  était  possible,  au  premier,  elles 
peuvent  légitimement  contracter  mariage  sans  dispense.  Les  en- 
fants naturels  sont  compris,  comme  les  autres,  dans  la  loi  qui  in- 
terdit le  mariage  jusqu'au  quatrième  degré  de  consanguinité.  Nous 
ferons  remarquer  qu'il  peut  y  avoir  ratre  deux  personnes  une 

(I)  Concilimn  Uterancnse  iv,  an.  1?.I5;  Décrétai-  Ub.  iv.  cap.  3. 
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double  parenté,  un  double  empêchement  par  conséquent;  ce  qui 
arrive,  par  exemple,  lorsque  deux  frères  épousent  les  deux  sœurs. 
Leurs  enfants  sont  parents  au  deuxième  degré,  et  du  côté  paterne], 
et  du  côté  maternel.  On  doit  y  faire  attention  ;  car  la  dispense  de 
Fun  de  ces  deux  empêchements  n'entraîne  point  la  dispense  de 
Fautre,  et  ne  suffit  pas  pour  rendi'e  lés  parties  habiles  à  contracter. 
L'empêchement  dé  parenté,  en  Ugne  collatérale,  est  de  droit  ecclé- 
siastique et  non  de  droit  naturel,  si  ce  n'est  peut-être  enti*e  frère 
et  sœur. 

Stl.  u''  De  là  parenté  spirituelle.  La  parenté,  l'alliance  ou  affi- 
nité spirituelle  se  contracte  :  1°  entre  celui  qui  a  administi*é  le  Bap- 
tême et  celui  qui  le  reçoit;  2^  entre  le  ministre  et  les  père  et  mèi*e 
de  celui  qui  est  baptisé  ;  3"  entre  les  parrain  et  marraine  d'une 
part,  et  le  baptisé  de  l'autre  ;  4^  entre  le  parrain  et  la  marraine 
encore  d'une  part,  de  l'autre  les  père  et  mère  de  celui  qui  a  reçu  le 
Baptême  (l).  Nous  avons  pai*lé  ailleurs  de  cet  empêchement  (2). 
Pour  ce  qui  regarde  la  Confirmation,  le  parrain  et  la  mairaine 
contractent,  et  avec  la  personne  confirmée  et  avec  ses  père  et 
mère,  la  même  affinité  que  dans  le  Baptême  (3).  L'empêchement 
d'affinité  spirituelle  est  de  droit  ecclésiastique,  et  peut  être  levé 
par  une  dispense. 

81 2. 3''  De  to  parenté  légale.  Elle  se  contracte  par  l'adoption.  On 
l'appelle  parenté,  alliance  ou  affinité  légale,  parce  que  Tadoption 
a  été  introduite  par  les  lois  civiles,  dont  l'Église  a  confirmé  les  dis- 
positions relativement  au  mariage  (4).  L'adoption  a  été  établie  en 
France  par  nos  lois,  qui  en  règlent  les  conditions.  Or,  suivant  l'ar*» 
ticle  348  du  Gode  civil,  «  le  mariage  est  prohibé  :  entre  l'adoptant, 
«  l'adopté  et  ses  descendants;  entre  les  enfants  adoptifs  du  même 
«  individu;  entre  l'adopté  et  les  enfants  qui  pourraient  survenir  à 
«  l'adoptant;  entre  l'adopté  et  le  conjoint  de  l'adoptant,  et  récipro- 
«  quement  entre  l'adoptant  et  le  conjoint  de  l'adopté.  »  On  doit,  au 
for  ecclésiastique,  se  conformer  à  cet  article  :  «  Cognationem  lega- 
•  lem,  dit  Benoit  XIY ,  et  quse  ex  ea  ad  nuptias  profluunt  obstacula, 
«  eo  prorsus  modo,  quo  a  jure  civili  statuta  fùerant,  universim  re- 
«  cepit  approbavitque  Nicolaus  I,  in  responsione  ad  consulta  Bul- 
«  garorum.  Quamobrem,  si  quœstio  incidat,  sive  in  tribunal!  ec- 
«  clesiastico,  sive  etiam  in  synodo,  an  in  hoc  vel  illo  casu  adsit 

(1)  Concil.  Trident,  sess.  xxiv,  de  Reformatione  Matrimonii,  cap.  2. — 

(2)  Voyez,  ci-dessus,  les  n*"*  117  et  118 (s)  Concil.  Trident,  ibidem.— Voyez, 

ci-dessus,  le  n**  159.  *-  (4)  Décret,  causa  3.  quœst.  3.  cap.  1  et  6.  tit.  12.  — ^De* 
crelal.  Hb.  iv. 
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«  impediroentnm  eogiuUoiiii  légalité  neotitario  reclurff«ttduiii  erit 
«(  ad  loges  dvilesi  «lq«e  ad  aanuadam  Bocnuim  oontroversia  ded- 
«  denda  (l).  »  Mais  il  ne  faut  pas  pardre  de  yvo  que  radoptkm  ne 
forme  un  empêchement  dirimant,  quant  au  llen^  qa*en  Yertu  d'une 
loi  de  rÉglbe.  «  Legibus  humanis  proUbittun  est  inter  taies  (adop- 
«  tantem  et  adoptatum  )  matrlmonium  oontrahi  ;  et  talis  prohibitio 
«  est  per  Ëcclesiam  approlMita  :  et  inde  Bit  guod  ieçalis  cagntUio 
«  matrimonium  impediai.  Prohibitio  legis  human»  non  suffioeret 
«  ad  impedimentum  matrimonîi,  nisi  interveniret  Ecclesiffî  aucfeo- 
«  ritas  t  qun  idem  etiam  interdidt.  >  Ainsi  s'exprime  saint  Tho- 
mas (i). 

S  X.  De  l'Empêchement  d'Affinité. 

8 1  Si  L'affinité  ou  l'alliance  est  une  sorte  de  parenté  qu'une  per- 
sonne contracte  avec  les  parents  de  celle  qu'elle  a  connue  charnelle- 
ment. On  distingue  deux  sortes  d'afQnités  :  l'affinité  légitime,  qui 
résulte  de  l'usage  du  mariage;  et  l'autre  illégitime^  qui  nait  d'un 
mauvais  commerce,  eœ  copula  iiiicita.  De  droit  eoclésiastique^ 
l'une  et  l'autre  affinité  est  un  empêchement  dmmant  entre  les  per» 
sonnes  alliées.  C'est  le  commerce  charnel  qui  constitue  cet  empè* 
ehement  :  lorsque  le  mariage  n'a  pas  été  consommé,  l'empêchement 
d'affinité  n'a  pas  lieu;  mais  il  y  a  un  autre  empêchement  d'honnê- 
teté publique»  que  nous  expliquei*ons  à  l'instant.  Ce  que  nous  disons 
du  mariage  s'applique  à  la  fornication  ;  elle  ne  produit  l'affinité 
qu'autant  qu'elle  est  consommée  :  «Non  oritur  affinités  ex  copula 
«  iHidta,  nisi  consummatus  fberit  actus  fomicationis  aut  adulterii 
«  aut  incestus  ad  generationem  aptus»  m  II  faut  remarquer  aussi 
qu'on  ne  contracte  l'affinité  qu'avec  les  parents  proprement  dits 
de  la  personne  qu'on  a  connue  soit  lidtement^  soit  illicitement  ; 
elle  ne  s'étend  point  à  ses  alliés  :  Affiniias  non  parii  afflnitatem. 
D'après  ce  principe,  les  deux  fbères  peuvent  épouser  les  deux  sœurs  ; 
le  père  et  lé  fils  peuvent  épouser  la  mère  et  la  fille  ;  un  homme  peut 
épouser  successivement  les  veuves  de  deux  firères.  De  même,  celui 
qui  a  épousé  la  sœur  de  Titlus  pourra»  après  la  mort  de  sa  femme, 
épouser  la  veuve  de  ce  même  TiUus, 

814.  L'affinité  en  ligne  directe,  soit  ascendante,  soit  descen- 
dante, est,  comme  la  parenté,  un  empêchement  dirimant  jusqu'à 

(1)  De  Synodo dla;(!eftiMi,  lib.  ^.  ta))  "^  — f%)  !»  4,  Sent.  éM.  4). qanft.  il. 
art.  2,  et  Sum.  suppl.  quaest.  57.  art.  2. 


V\lBAm^  Vu  BomiQfi  ne  peut  épauser  ai  la  mèie  •u  l^aleale ,  ni  les 
fAU^  0^  {letiliesTflUesi  de  ea  femme.  Il  m  e#t  de  même  de  la  femme 
envers  les  Qso^dfmti  ou  deaeendanls  de  sen  mari.  En  ligne  oella- 
térole,  rempêPhemei^t  d*afflfiité  légitime  8*étend  an  quatpième  de- 
gré iadusivemiuit  (t),  el  rempéebemeat  proifeaant  de  l^affîiUté 
illégitime^  ejs  e(^fa  mieittk,  ne  s'étend  qu'an  deuxième  degré  (s), 
a  là.  Les  degrés  d'attaité  se  aamptent  al^selumeat  de  la  mémo 
maniée  que  les  degrés  de  parenté.  4^1  »  le  maii  esl  au  premier 
degré  d*e0iaité  avçe  la  mère ,  la  fille  al  la  scrar  de  sa  femme  ;  il 
est  au  demième  degré  ^vee  sa  cousine  geFipaine ,  ainsi  de  suite. 
De  même  >  celui  qui  a  eont»acté  une  aHAnité  par  up  oommerce  illi- 
cite ne  peut  épeus^r  ni  la  mère ,  ni  Taieule,  ni  l|i  fille,  ni  la  petite- 
fiUe ,  pi  la  soiur»  ni  la  eeusine  germaine  de  celle  aveo  laquelle  il  a 
péché  I  mais  il  peut  épouser  la  eousine  issue  des  oousIim  germains 
de  cette  même  personne.  L'empêohement  d' affinité  est  perpétuel  : 
il  ne  cesse  ni  par  la  mort  de  la  personne  qu'mi  a  connue  oharneile- 
menti  ni  par  un  autre  mariage,  ykomme  qui  aumit  été  marié 
deux  fois  ne  pourrait  validement  épouser  ni  une  parente  de  sa 
première  femme»  ni  une  parente  de  la  seoonde  à  un  degré  prohibé. 

816.  On  demande  quelle  est  Taifinité  qui  résulte  d'un  mariage 
nul.  On  suppose  que  ee  mariage  a  été  suivi  du  eommeree  ohamel. 
Or,  nous  pensons  qu*à  s*en  tenir  au  textQ  de  la  loi,  oomme  on  le 
doit  en  pareilles  matières ,  Tafllpité  ne  s*étend  qu'au  deuxième  de* 
gré,  soit  que  le  mariage  ait  été  oontraeté  de  bonne  foi ,  soit  qu'il 
ait  été  contracté  dans  la  mauvaise  fm.  Dans  le  premier  cas ,  Tunion 
charnelle ,  eopula  carnalig ,  quoique  excusable  à  raison  de  Tigno- 
rance  des  parties ,  n*est  point  légitime  :  elle  ne  peut  dono  étendre 
rempéchement  jusqu'au  quatrième  degré.  Dans  le  second  cas,  Tu* 
nion  est,  de  l'aveu  de  tous,  illicite,  et  ne  produit  l'empêchement 
qu'au  deuxième  degrét  Um>  dain?  l'un  et  l'autre  pas,  le  mariage 
nul  entraîne  rempéchement  d'honnêteté  publique  jusqu'au  qua- 
trième degré,  à  moins  que  le  mariage  pe  spit  pul  p^r  défaut  de 
coQsentemept. 

L'empêchemept  d'affinité  p'ei»t-ii  qup  de  droit  ecçlé^fi^stique  » 
même  pour  le  premier  degré  9  99i^  ep  ligne  collatérale ,  SQit  ^p  1h 
gne  directe?  C'e^t  une  que^tiQp  cpptrpver^^e  pi^ripi  les ^éologieps^ 
Nous  pepsons  qpe  e^t  ^p^p^b^mePt^  P'e^t  q^e  de  droit  eaplési^sr- 
tique ,  même  pour  le  premier  degré,  en  quelque  ligne  que  ce  soit. 

(1)  Conett.  Latenn.  iv,  a».  1)15.  —  (^  CancH.  Trident,  bobs,  xitv,  ée  Refor* 
noationeMalrimonti,  cap.  4. 
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Eneffel,  nim  ne  prouve  qiie  le  mariage  entre  alliés  soit  nul  de  droit 
natorel  ou  de  droit  évangâiqiie.  L«  Souverain  Pontife  peut  donc 
dispenser  de  Tempèdiement  d'affinité  à  tous  les  degrés  (l). 

817.  Quelquefois  l'affinité  illégitime  survient  pendant  le  ma- 
riage, par  le  commerce  illieite  de  l'un  ou  de  l'autre  époux.  II  est 
certain  que  cette  sorte  d'affinité  ne  dissout  pas  le  mariage  ;  elle  prive 
seulement  la  partie  coupable  du  droit  de  demander  à  l'autre  partie 
le  devoir  conjugal,  sans  la  dispenser  toutefois  de  l'obligation  de  le 
rendre,  lorsque  la  partie  innocente  l'exige.  Mais,  les  confesseurs  y 
feront  attention ,  cette  privation  ne  résulte  que  de  la  faute  consom- 
mée, ex  eopula  perfecta^  entre  l'un  des  qpoux  et  les  parents  de 
l'autre  conjoint  au  premier  ou  au  second  degré  :  «Post  matrimo- 
«  nium,  si  conjux  rem  habet  cum  consanguinea  vel  consanguineo 
«  alterius  coi\jugis,  tune  contrabit  impedimentnm  ad  petendum  (de* 
«  bitum  conjugale  ) ,  ut  communiter  dicunt  doctores,  modo  incestus 
«  sit  cum  consanguinds  conjugis  in  primo  vel  secundo  gradu  (2).  » 
T>ious  ajouterons  que,  selon  le  sentiment  qui  nous  paraît  le  plus  pro- 
bable, la  privation  du  droit  des  époux  ne  s'encourt,  ni  par  celui  qui 
ignore,  d'une  ignorance  non  affectée,  la  loi  qui  inflige  cette  peine  ; 
ni  par  celui  qui  ignore  si  la  personne  avec  laquelle  il  pèche  lui  est 
alliée  au  second  degré  (3).  En  tout  cas,  le  confesseur  ne  doit  point 
avertir  le  pénitent  de  la  peine  dont  il  s'agit ,  sans  être  préalable- 
ment muni  du  pouvoir  nécessaire  pour  lui  rendre  la  faculté  d'user 
de  ses  droits;  et  il  n'attendra  pas  pour  dispenser  ce  pénitent  qu'il 
le  trouve  digne  de  l'absolution;  il  peut  le  rétablir  dans  Texercice 
de  ses  droits ,  sans  l'absoudre;  et  il  y  aurait  généralement  de  gra- 
ves inconvénients  à  lui  faire  connaître  la  peine  qu'il  a  encouioie , 
sans  lui  en  accorder  aussitôt  la  dispense. 

S  XI.  De  VEmpéchement  d'Honnêteté  publique. 

818.  L'empêchement  à* honnêteté  publique  est  fondé  sur  une 
proximité ,  sur  une  espèce  d'affinité  qui  naît  de  deux  causes  :  savoir, 
des  fiançailles  valides,  et  d'un  mariage  contracté  qui  n'a  point  été 
consommé.  Cet  empêchement,  qui  est  de  droit  ecclésiastique,  a  été 
établi,  parce  qu'il  ne  parait  pas  honnête  que  celui  qui  s'est  fiancé 
avec  une  personne  épouse  la  proche  parente  de  sa  fiancée,  ni  que 

(I)  Voyez  Billaart ,  Tracl.  de  Matrimonio ,  dissert.  vi.  art.  5.  §  3  ;  le  cardinal 
fie  la  Lnzernc ,  Instractious  aar  le  Rituel  de  Langres ,  ch.  9.  art.  4.  S  14  ^  etc. 
—  (2)  S.  Alphonse ,  lib.  vu  n"*  1070.  —  (3)  S.  Alphonse,  ibidem. 
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celui  qui  ft'est  marié,  même  sans  consommer  le  mariage ,  épouse i 
après  avoir  recouvré  sa  lil)erté ,  une  personne  parente  de  sa  pre- 
mière femme  à  un  certain  degré* 

L'empêchement  d'honnêteté  publique  résultant  des  fiançailles^ 
a  lieu  entre  les  fiancés  et  leurs  parents  légitimes  ou  illégitimes  au 
premier  degré  (l).  Il  ne  va  pas  plus  loin.  Ainsi,  un  fiancé  ne  peut 
épouser  une  parente  au  premier  degré  de  sa  fiancée,  c'es^à-dirë  qu'il 
ne  peut,  sans  dispense ,  se  marier  ni  avec  la  mère,  ni  avec  la  fille > 
ni  avec  la  sœur  de  sa  fiancée.  De  même,  une  fiancée  ne  peut  épouser 
ni  le  père,  ni  le  fils,  ni  le  frère  de  son  fiancé;  mais  les  fiancés  peu- 
vent validement  contracter  mariage  avec  les  autres  parents.  Us 
peuvent  aussi  épouser  les  alliés  de  leurs  parents,  à  quelque  degré 
que  soit  leur  alliance.  Ainsi ,  par  exemple ,  un  fiancé  contracte  vali^ 
dément,  sans  dispense,  avec  la  belle-mère,  ou  la  belle-sœur,  ou  la 
belle-fille  de  sa  fiancée. 

819.  Depuis  le  concile  de  Trente ,  les  fiançailles  qui  sont  nulles, 
invalides,  pour  quelque  cause  de  nullité  que  ce  soit,  ne  produisent 
point  Tempéchement  d'honnêteté  publique;  mais  il  y  a  empêche- 
ment toutes  les  fois  que  les  fiançailles  ont  été  validement  contrac- 
tées, quoiqu'elles  aient  été  résiliées  depuis ,  lors  même  que  les  deux 
parties  se  seraient  rendu  réciproquement  leur  parole.  Ni  la  raison 
de  Tempêchement,  ni  l'empêchement  lui-même,  ne  dépendent  de  la 
volonté  des  fiancés.  Si  les  fiançailles  ont  été  faites  sous  condition , 
elles  ne  fout  naître  l'empêchement  qu'autant  que  la  condition  s'ac- 
complit; le  consentement  des  parties  contractantes  est  en  suspens 
jusqu'à  l'accomplissement  de  la  condition  :  et  si  la  condition  ne 
s'accomplit  pas ,  les  fiançailles  tombant  sans  avoir  formé  d'enga- 
gement,  cessent  par  là  même  de  pouvoir  former  l'empêchement. 

820.  £st-il  nécessaire,  pour  la  validité  des  fiançailles,  qu'elles 
aientété  célébrées  à  l'église,  avec  les  cérémonies  d'usage?  Non,  évi- 
demment ;  il  n'en  est  pas  des  fiançailles  comme  du  mariage  ;  elles 
peuvent  être  valides  sans  la  présence  du  curé.  Mais  les  fiançailles 
privées  et  non  solennelles ,  celles  qui  ne  se  font  qu'à  la  maison ,  en 
présence  des  parents ,  devant  un  notaire  ou  même  sans  le  ministère 
d'un  notaire,  produisent-elles  l'empêchement  d'honnêteté  publique? 
Il  doit  passer  pour  certain,  comme  le  dit  très-bien  le  Rédacteur  des 
Conférences  d'Angers ,  que  cet  empêchement  nait  des  promesses 
de  mariage  faites  à  la  maison  en  présence  des  familles,  comme  11 
naît  des  fiançailles  qui  ont  été  célébrées  à  l'église ,  en  présence  du 

(1)  Concil.  Trident,  sess,  xxiv,  de  Reformatione  Matrimonii,  cap.  3. 
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e»ré«  «  La  rtiaon  qa'an  en  mid ,  «OBtlmw  le  mène  antettr,  e^est 
«  qi|e  les  fiançalltoB  ne  lOBt  autre  ckoM  que  des  promesses  de  ma- 
«riagOy  et  que  des  promesses  de  mariage  qui  sont  valides  obll- 
f  gent  eeox  qui  les  «ni  ftdtei  à  loi  aoeomptir»  soit  qu'elles  aient  été 
t  fidtaa  à  la  face  da  rÉgii«e,  loit  qu'elles  aient  été  ftdtes  à  la  maison. 
«Panwnaéqueiit,  elles  produisent  aussi  rempéehement  de  Thon* 
«  nèteté  publique,  ear  il  n'y  a  aueune  raison  de  dire  qu'elles  ont 
f  la  iorce  d'obliger  oeux  qui  les  ont  ftdtes  à  les  aeeomplir ,  et  qu'elles 
«n*ont  pas  celle  de  produire  rempéebement  de  ^honnêteté  publi- 
«que;  vu  que  le  concile  de  Trente  ne  demande  rien  autre  chose , 
f  pour  faire  naître  cet  empéehemmt,  que  des  fiançailles  qui  soient 
«  valides.  On  peut  ajouter  qu'un  empêchement  dirimant  et  la  cause 
«qui  le  produit  étant  établi»  par  le  droit  oommun  dans  TÉglise, 
n  Ils  doivent  avoir  lieu  et  être  les  mêmes  partout.  Ainsi ,  puisque  les 
«  fiançailles  qui  sont  valides  produisent  Tempêchement  de  Thonné- 
<t  teté  publique  dans  les  diocèses  où  on  les  célèbre  à  l'église ,  elles 
fl  doivent  aussi  produire  te  même  ^fel  dans  ceux  où  Ton  n'a  pas 
•  eoutunM  de  les  célébrer  h  Téglise;  et  comme,  dans  les  diocèses 
«  où  la  eotttume  est  établie  de  célébrer  les  fiançailles  à  Tégiise,  elles 
«  ne  cessent  pas  d'être  valides  pour  n'y  avoir  pas  été  ftdtes ,  il  s'en- 
«  suit  qu'elles  y  produisent  paretllement  l'empêchement  de  l'honnè- 
n  teté  publique.  Par  conséquent,  il  faut  dire  que  les  fiançailles  qui 
«  sont  valides  produisent  cet  empêchement  en  tous  lieux,  encore 
«  qu'elles  n'aient  pas  été  faites  A  l'église.  C'est  le  sentiment  des  ca- 
«nonistes  de  Rome,  omitre  lequel  l'auteur  des  Conférences  de 
«  Puris  ne  dit  rien  d'assez  fort  pour  le  détruire  (i  ).  » 

831.  L'empêchement  d'honnêteté  publique  qui  vient  d'un  ma- 
riage contracté  et  non  consommé,  s*étend  au  quatrième  degré  in- 
dttsivement.  Le  mariage ,  quoique  invalidement  contracté ,  opère 
l'empêchement  d'honnêteté  publique ,  à  moins  que  la  nullité  ne 
vienne  du  défaut  de  consentement,  comme  de  l'erreur,  de  la  vio- 
lence, de  la  privation  de  Fusage  de  raison.  Le  mariage  étant  nul 
pai*  suite  du  déûiut  de  consentement  dans  une  des  parties  contrac- 
tantes ,  il  n'y  a  pas  d'empêchement  d'honnêteté  publique. 

Cet  empêchement ,  soit  qu'il  provienne  des  fiançailles ,  soit  qu'il 
résulte  d'un  mariage  non  consommé,  est  perpétuel,  et  subsiste  même 
après  la  mort  de  l'une  des  parties  qui  l'ont  fait  naître.  Si  donc 
Paul  ayant  promis  à  Pauline  de  se  marier  avec  eliC;  vient  à  mou- 

(0  Conférences  d'Angers,  sur  le  Mariage,  conf.  xin.  quest.  i  ->^  Yayex  aussi 
Pontas,  Dietionnaire  des  eus  de  conscience ,  etc. 
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rif  avant  la  eélébratioiLda  mariage,  Paaline  ne  pourra  épouser  au*- 
cuA  des  parents  de  Paul  au  premier  degré.  De  même ,  si  Pierre , 
marié  à  Pétronille,  perdait  sa  femme,  même  avant  d'avoir  con- 
sommé le  mariage ,  il  ne  pourrait  épouser  aucun  des  parents  de 
Pétroniile  Jusqu'au  quatrième  degré  inclusivement. 

S  Xn.  De  l'Empêchement  du  Crime. 

832,  L'empêchement  du  crime  tire  son  origine  d»  l'adultère 
seul  ou  de  l'homicide  seul  »  ou  de  l'adultère  et  de  Thomiolde  réu- 
nis. Cet  empêchement  est  d'institution  ecclésiastique,  et  ne  regarde 
que  ceux  qui  veulent  contracter  un  second  mariage. 

1^  De  t'adultère  seul.  Pour  que  l'adultère  produise  l'empêche* 
ment  entre  les  deux  personnes  qui  le  commettent,  il  faut  :  t°  quli 
Mit  formel  i  celui  qui  pèche  avec  une  personne  mariée ,  ignorant 
son  mariage,  ou  croyant  de  bonne  foi  que  le  mariage  n'est  pas 
valide ,  ou  qu'il  est  dissous  par  la  mort  de  l'autre  époux ,  n^est 
point  lié  par  Tempêdiement  dirimant;  a°  que  le  crime  soit  con- 
sommé, copula  per/eeta  ad  generatiimem  apta;  S^  qu'il  y  ait 
vraiment  adultère.  U  est  nécessaire ,  par  conséquent,  que  les  par- 
ties ou  Tune  d'elles  soient  réellement  et  validemwt  mariées  ;  un 
mariage  nul  n'étant  point  un  mariage ,  le  péché  qui  se  commet 
n'est  point  un  adultère.  4^  Que  Tadultère  ait  été  accompagné  d'une 
promesse  de  mariage  :  les  personnes  qui  tombent  dans  Tadultèro , 
sans  faire  aucune  promesse  de  se  marier  ensemble  quand  elles  se- 
ront devenues  libres,  peuvent,  après  la  mort  de  leur  conjoint,  con- 
tracter valldement  mariage  entre  elles.  U  est  indifférent  que  cette 
promesse  ait  été  faite  avant  ou  après  Tadultère ,  pourvu  qu'elle  ait 
été  faite  avant  la  dissolution  du  premier  mariage.  6^  Que  cette 
promesse  ait  été  manifestée  par  parole  ou  par  quelque  signe  exté- 
rieur; 6^  qu'elle  ait  été  sincère  ou  regardée  comme  telle,  qu'elle 
ait  été  acceptée,  et  non  révoquée. 

Il  résulte  de  ce  qui  vient  d*étre  dit ,  que  l'adultère  seul  sans  pro* 
messe  de  mariage  ne  produit  point  Fempêchement.  Gepmulant , 
ceux  qui ,  étant  mariés ,  tenteraient  de  contracter  un  second  ma-> 
riage ,  et  le  consommeraient  par  l'adultère  »  ne  seraient  point  à 
l'abri  des  rigueurs  de  la  loi.  D'un  cêté ,  il  y  aurait  adultère  ;  de 
l'autre,  le  consentement  que  les  deux  coupables  se  donnent  est 
une  promesse  ou  renferme  éminemment  une  promesse  de  mariage  ; 
il  y  aurait  donc  empécbement.  Quant  a  la  pi*omesse  ou  à  la  tenta- 
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tive  d'un  senmd  mariage,  ie  premier  mariage  solMistaot,  elle  ne 
peut  seule ,  quelque  immorale  qu'elle  soit,  constituer  l'empêche- 
ment de  crime, 

823.  2^  De  l* homicide  seuL  Lorsque  les  deux  parties  ont  con- 
coura  ensemble  au  meurtre  du  premier  époux  de  Tune  d'elles,  et 
cela  dans  la  vue  de  se  marier  ensemble,  il  résulte  de  ce  crime  un 
empêchement  qui  les  rend  inhabiles  à  contracter  mariage  Tune  avec 
l'autre  :  il  n'est  pas  nécessaire  qu'elles  aient  commis  le  péché  d'adul- 
tère. Pour  qu'il  y  ait  empêchement  par  suite  du  meurti-e,  il  faut, 
1^  que  le  crime  ait  été  consommé,  c'est-à-dire  que  la  mort  s'en 
soit  suivie  ;  2^  que  les  deux  parties  aient  concouru  à  la  mort  du  pre- 
mier mari  ou  de  la  première  femme ,  ou  physiquement  ou  mora- 
lement ,  soit  en  ordonnant  ou  en  conseillant,  soit  en  préparant  ou 
en  facilitant  les  moyens  de  commettre  le  crime  :  celui  qui  aurait 
assassiné  un  homme  afin  de  pouvoir  épouser  sa  femme  pourrait 
validement  épouser  cette  femme,  si  elle  n'avait  eu  aucune  part  au 
crime  ;  3*^  que  les  coupables  aient  commis  le  crime  dans  l'intention 
de  se  marier  ensemble  :  sans  cette  intention,  l'empêchement  n'exis- 
terait pas.  Mais  esMl  nécessaire  que  l'une  et  l'autre  agissent  en  vue 
de  contracter  mariage,  et  qu'elles  se  manifestent  réciproquement 
leur  intention?  Nous  croyons  que  cela  est  nécessaire,  et  c'est  le 
sentiment  le  plus  commun  parmi  les  canonistes  (1). 

824.  3^  De  V adultère  et  de  t homicide  réunis.  L'adultère  joint 
à  rhomicide  produit  l'empêchement  du  crime.  Mais  il  faut  pour 
cela ,  1^  que  l'adultère  soit  réel ,  formel  et  consommé;  2"  que  l'ho- 
micide soit  également  consommé ,  c'est-à-dire  que  la  mort  s'en  soit 
suivie;  3**  que  celui  qui  donne  la  mort  à  un  époux  ait  l'intention 
d'épouser  la  personne  avec  laquelle  il  a  commis  l'adultère.  Mais  il 
n'est  pas  nécessaire,  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  que  les  deux  per- 
sonnes qui  désirent  s'unir  ensemble  soient  complices  de  l'homi- 
cide ;  il  suffit  que  ce  crime  ait  été  commis  par  l'une  des  deux,  même 
à  Tinsu  de  l'autre.  Un  mari  qui  fait  momir  sa  femme  dans  la  vue 
d'en  épouser  une  avec  laquelle  il  a  eu  un  mauvais  commerce  ;  un 
homme  qui,  dans  cette  intention,  tue  le  mari  d'une  femme  dont 
il  a  abusé ,  ne  peuvent  validement  contracter  le  mariage  qui  a  été 
le  but  de  leur  crime.  On  regarde  comme  coupable  d'homicide 
celui  qui  y  a  concouru  efficacement,  soit  physiquement,  soit  mora- 
lement, en  l'ordonnant,  en  le  conseillant,  en  fournissant  les  moyens 

(1)  s.  Alphonse  deUgaori,  IU>.  vi.  n"*  1034  ;  Bailly,  les  Théologies  de  PoitieiSi 
ieTouloase,etc. 
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pour  l'exécution.  Maïs  une  simple  approbation  de  l'homicide  qui  a 
été  commis  ne  forme  ni  la  complicité ,  ni  un  empêchement. 

§  XIII.  De  la  Différence  du  Culte. 

825.  La  différence  de  religion ,  cuUus  disparitasj  est  un  empê- 
chement dirimant  entre  les  chrétiens  et  les  infidèles.  Celui  qui  est 
haptisé  ne  peut  épouser  validement  un  païen ,  un  mahométan ,  un 
juif.  Mais  cet  empêchement  n'est  que  de  droit  ecclésiastique,  le  Pape 
peut  en  dispenser.  Quant  au  mariage  d'un  catholique  avec  un  hé- 
rétique, il  n'est  point  invalide  à  raison  de  la  différence  du  culte; 
il  n'est  qu'illicite.  L'Église  interdit  ces  sortes  d'alliances,  et  cette 
interdiction  ne  peut  être  levée  que  par  une  dispense  du  Souverain 
Pontife.  Ici,  la  différence  de  religion  n'est  qu'un  empêchement  pro- 
hibant, dont  nous  parlerons  dans  l'article  suivant. 

S  XIV.  De  la  Clandestinité. 

826.  Il  ne  faut  pas  confondre  le  mariage  secret  avec  le  mariage 
clandestin.  Le  mariage  secret  est  celui  qui  a  été  célébré  avec  toutes 
les  formalités  requises ,  mais  qui  n'est  point  connu  dans  le  public , 
et  que  les  parties  tiennent  caché  pour  des  raisons  particulières.  Le 
mariage  clandestin,  depuis  le  concile  de  Trente,  est  celui  qui  n'a 
pas  été  fait  eu  présence  du  curé  et  du  nombre  de  témoins  prescrit. 
Le  premier  est  valide ,  le  second  est  nul  dans  les  lieux  où  le  décret 
dudît  concile  a  été  publié.  Voici  la  teneur  de  ce  décret  :  «  Tametsi 
«dubitandum  non  est  clandestina  matrimonia,  libero  contrahen- 
«  tium  consensu  facta,  rata  et  vera  esse  matrimonia ,  quandiu  Ec- 
«  clesia  ea  irrita  non  fecit;  et  proînde  jure  damnandi  sint  illi,  ut 
«  eos  sancta  synodus  anàthemate  damnât,  qui  ea  vera  ac  rata  esse 
«  negant...  Qui  aliter  quam  praesente  parocho ,  vel  alio  sacerdote, 
«  de  ipsius  parochi  seu  Ordinarii  licentia  et  duobus  vel  trihus  tes- 
«  tibus  matrimonium  contrahere  attentabunt,  eos  sancta  synodus 
«  ad  sic  contrahendum  omnino  inhabiles  reddit,  et  hujusmodi  con- 
«  tractus  irritos  et  nullos  esse  decemit ,  prout  eos  praesenti  decreto 
«  irritos  facit,  et  annulât....  Decernit  insuper  ut  hujusmodi  decre- 
«  tum  in  unaquaque  parochia  suum  robur  post  triginta  dieshabere 
«  incipiat,  a  die  primse  publicationis  in  eadem  parochia  factœ,  nu^ 
cmerandos  (l).» 

(1)  Concil.  Trident,  sess.  xxnr,  de  Rerormatione  Matrimonii ,  cap.  1. 
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Les  mariages  etondestiiis,  quolctue  UlicHes»  étaient  valides,  rata 
et  veraf  avant  la  tenue  du  oonclie  de  Trente;  et  ils  ont  continué 
de  rétre  dans  les  États,  les  provinces,  les  diocèses,  les  paroisses 
où  le  décret  de  ed  ebndla  contre  la  clandestinité  n'a  jamais  été 
publié.  Mais  la  publication  en  a  été  faite  en  France  dans  toutes 
les  pamisiMB  eatholStaes.  Ausirt  ce  décret  se  trouve-t-il  rapporté  ou 
dté  dans  les  actes  des  Conciles  provinciaux  de  Reims ,  de  Rouen , 
de  Tours  /ût  Bourges ,  de  Bordeaux ,  d'Aix ,  qui  ont  eu  lieu  sur  la 
(in  du  m*  4lèide;  dank  les  constitutions  synodales  et  dans  les  Bi- 
toels  de  tou%  les  diocèses  du  royaume,  tl  faut  donc  tenir  pour  cer- 
tain que  les  ftmiriages  des  catholiques ,  contractés  en  France  autre- 
ment l[ue  pa^-devant  le  curé  et  deux  ou  trois  témoins,  sont  nuls,  et 
quant  an  saicrèment ,  et  quant  au  contrat  naturel ,  et  quant  au  lien 
qui  ne  peut  fésnlter  que  d'une  union  légitime  :  Hujusmodi  contrac- 
tus  irritas  et  nultos ,  esse  decernit. 

827.  Expliquons  le  décret  :  1®  Prœsente.  C'est  la  présence  du 
curé,  sa  présence  seule ,  en  ce  qui  le  concerne,  qui  est  nécessaire 
pour  rendre  le  mariage  valide ,  en  Tempèchant  d'être  clandestin. 
La  bénédiction  nuptiale  n'est  point  essentielle  au  contrat;  elle  ne 
Test  que  pour  le  sacrement,  si  toutefois  on  suppose,  contraire- 
ment au  sentiment  le  plus  commun ,  que  le  prêtre  est  ministre  du 
^acremient  dé  Mariage.  Ainsi,  on  regarde  comme  valide,  quoique 
illicite ,  le  mariage  d'un  liomme  et  d'une  femme  qui,  s' étant  pré- 
ventés  devant  le^r  curé  avec  deux  témoins ,  lui  ont  déclaré  qu'ils  se 
prenaient  respectivement  pour  époux ,  nonobstant  le  refus  du  curé , 
qui  n'a  point  voulu  leur  prêter  son  ministère.  Il  n'y  a  pas  lieu  de 
croire,  dît  le  Rédacteur  des  Conférences  d^ Angers,  d'après  Fagnan, 
que  le  concile  de  Trente ,  qui  a  pris  tant  de  mesures  pour  assurer 
Ta  libellé  dans  les  mariages,  au  point  qu'il  condamne  ceux  qui 
prétendent  qu'il  dépend  des  pères  et  mères  de  rendre  nuls  ou  vali- 
des tes  mariages  de  leurs  enfants ,  ait  voulu  que  les  mariages  fus- 
sent réellement  soumis  au  consentement  et  à  l'approbation  des 
curés;  qu'ils  fussent  nuls  si  les  curés  refusaient  d'y  prendre  part 
comme  témoins  (i).  Il  n'est  pas  Juste  de  faire  dépendre  la  liberté 
du  mariage  de  la  volonté  du  curé.  C'est  la  réflexion  de  Benoit  XIY  : 
«  Neque  porro  sequum  est  ut  ab  arbitrio  vel  facto  parochi  pendeat 
«  libertatem  màtrimonâ  impedire  (2).  »  C'est  aussi  la  doctrine  de 
la  sacrée  congrégation  des  cardinaux,  établie  pour  i'înteiprétatos 

(1)  Conférences  d* Angers,  sur  le  Mariage,  «onf .  ti  .  qiiest  ». — (2)  Be  6yiiodo 
diœcesana,  Cfîît.  an.  1775.  llb.  yhi.  cap.  23. 


du  cotoctte  de  freiite  :  die  à  déclaré  qu'un  iiàaHage  auqtliel  m  cutiJ 
à  iiàsisté  nialgré  IW ,  o\l  qui  a  été  contracté  eh  sa  ptésetice  fcdfatrfe 
iôii  intentîbn,  iést  valide,  si fl'iUîléùrs  il  h^  à  ^s  d'empêtfeemettl. 
H  suffit  dbnë ,  potit  (^ue  lé  mariage  feoit  mm ,  ^'ffl  ait  été  feil  ètt 
présfence  du  curé  tet  déà  tëmolhs ,  putovu  qtie  fô  turé  Mt  été  pté^ 
sent  moraDemeilt,  c*est-à-diré  ijù'il  ait  p\i  wttiàïquW  ëb  <|ui  *e  pais-^ 
iàit  devant  lui  (!). 

Sis.  ^^  Parôchà,  Le  curé  dont  te  coucîte  de  TVietttfe  exige  \A 
présence  est  celui  dé  la  pliroisse  où  les  parties  téontractantes  ont 
présentement  leur  domicile;  elles  ne  peuvent  is'àiàresser  pour  leur 
mariage  qu*à  leut  curé,  ou  à  un  prêtre  d^gùé  p&r  c^Ui  de  droît 
S\  les  parties  sont  de  diifSférentes  paroisses,  il  h^^  pa^héc^sairé 
que  les  deux  curés  assistent  au  mariage  ;  îa  présence  de  Ttth  ou  ^e 
i'autlè  suiPftt  ;  et  il  n'importe  que  ce  sbit  le  ctiré  du  mart  o^  celttî 
de  ia  femme ,  comnie  Ta  déclaré  plusieurs  fôî*  la  congrégatîbft 
des  cardinaux  interprètes  du  condle  de  Tretite.  En  effet,  tout  cûré 
ayaht  droit  de  marier  son  paroissien  a,  ^àv  là  iteéme,  te  droit  tfè 
le  marieï*  avec  la  personne  qui!  Veut  épouser.  Il  est  plus  xxfhye^ 
nable,  il  est  vriai,  que  le  rtiàriage  se  célèbre  date  la  pftroîïttte  iftelà 
ifemme,  ainsi  q^ë  cela  se  pratique  Té  phxs  soûveM;  teals  cette  con- 
venance n'est  point  un  obsbclè  à  ce  que  les  parties  puissent  vrti*fr- 
ment  et  méitae  licitement  se  marier  en  présence  du  étoré  de  l'aliti^ 
paroisse.  L'oppoiation  du  duré  de  la  Wkturé,  à  cet  éga^d,  ternit  in- 
juste et  sans  ^é\  :  ellie  annoncerait  d'ieâileurs  tttye  susc^t^Mté 
bien  peu  digne  à\in  ministre  de  JFésus-Ghrîst  (ô).  Quand  *n  parti- 
culier a  deux  domiciles  différents ,  c>est  danllt  la  pàrotf^e  où  il  pdBfte 
la  i)lus  grande  pai'tîe  de  l'année  ^li'îl  doit  éïre  tnaiié  :  ïsfl  demetalHB 
à  peu  pi'ès  autant  de  temps  'Aans  l\ine  q«é  dans  l'antre  pafroisltè  ; 
s'il  fait  dans  celîè-d  ic^minè  dahs  <ïeîle4à  (îè  qW  àttnonce  ^  vrai 
domicile,  il  est  libre  de  se  marier  dans  celle  des  deux  qu'A  Voudra. 
Lorsqu'une  "mtïisoh  est  sftuée  sur  le  tei'rîtoîiie  dte  deux  paroisses ,  elle 
est  censée  être  en  'entier  de  la  'paroisse  s^ôlr  foqu^He  etrt  {à  pirindpale 
porte.  S'il  s*^ève  à  Ciet  égard  quelque  doute,  les  curés  sauront  le- 
ver la  difficulté  en  laissant  leè  paires  libres  de  ise  thnxier  éansl\H!ie 
ofù  Vautre  paroîsiSe.  Il  serait  ifâtehètox  (jfù'oto  fût  alors  dans  !a  néœs- 
vîté  de  recourir  â  l'évèque. 

829.  On  demande  combien  de  temps  il  faut  avoir  résidé  dans  une 

(1.)  Voyez  les  Conférences  d'àageM)  «ir  le  Mariage.;  fieuoû  klV,  de  Synodû 
dicecesana,  Fagnan,  S.  Alphonse  de  Liguori,  Mgr  fionvicr,  etc.  —  (2)  Yajm 
les  Conférences  d'Angers,  sur  le  Mariage,  conf.  vi.  qiiesl.  3. 
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paroisse  pour  y  acquérir  domicile ,  relativement  à  la  câébrafioh 
du  mariage.  Suivant  notre  ancienne  Jurisprudence ,  que  Ton  suit 
encore  dans  la  plupart  des  diocèses  de  France ,  un  curé  ne  peut 
marier  que  ceux  de  ses  paroissiens  qui  demeurent  actuellement  et 
publiquement  dans  sa  paroisse  au  mains  deptds  six  mois ,  à 
l'égard  de  ceux  qui  demeuraient  auparavant  dans  une  paroisse 
du  même  diocèse;  et  depuis  un  an ,  pour  ceux  qui  démettraient 
dans  un  autre  diocèse.  Aujourd'hui ,  d'après  le  Code  civil ,  le  do- 
micile,  quant  au  mariage  ^  s'établit  par  six  mois  d'habitation 
continue  dans  la  même  paroisse  y  de  quelque  diocèse  qu'on  soit 
venu.  Les  curés  se  conformeront  sur  ce  point  aux  règlements  de 
leur  diocèse  respectif.  Mais  il  est  important  de  remarquer  qu'au- 
jourd'hui, comme  autrefois,  ceux  qui  demeurent  présentement  dans 
une  paroisse  où  ils  sont  venus  à  dessein  de  s'y  fixer  indéfiniment , 
cum  animo  perpétua  manendi,  doivent  être  regardés  comme  pa> 
roissiens  du  curé  de  cette  paroisse  pour  la  célébration  de  leur  ma> 
riage,  quoiqu'il  n'y  ait  pas  encore  six  mois  ou  un  an  qu'ils  y  rési- 
dent. En  quittant  une  paroisse  sans  esprit  de  retour,  et  en  s'arrétant 
dans  une  autre  où  ils  transportent  leur  domicile,  ils  cessent  par  le 
fait  d'être  paroissiens  du  curé  de  la  première  paroisse,  et  deviennent 
en  même  temps  paroissiens  du  curé  de  la  seconde.  Or,  c'est  de  son 
curé  qu'on  doit  recevoir  les  sacrements.  «D'après  cela,  nous  pen- 
«  sons  qu'il  n'y  a  point  de  temps  fixé  pour  acquérir  domicile  à  l'effet 
«  de  la  célébration  du  mariage ,  et  qu'un  curé  a  droit  de  marier  ceux 
«  qui  se  sont  rendus  ses  paroissiens  publiquement  et  sans  fraude , 
«  quoiqu'ils  ne  le  soient  que  depuis  peu  de  temps.  »  Ainsi  s'exprime 
le  cardinal  de  la  Luzerne  (]].  C'est  aussi  la  doctrine  du  Rédacteur 
des  Conférences  d'Angers,  qui  cite  à  l'appui  une  décision  de 
la  sacrée  congrégation  des  cardinaux  interprètes  du  concile  de 
Trente  (2). 

830.  Toutefois  y  le  curé  ne  mariera  ceux  qui  sont  récemment 
établis  dans  sa  paroisse  qu'après  s'être  assuré  qu'ils  sont  libres ,  et 
avoir  fait  publier  leur  mariage,  si  le  Rituel  du  diocèse  l'exige, 
dans  la  paroisse  où  ils  avaient  leur  domicile  auparavant.  Ou  sup- 
pose d'ailleurs  que  les  parties  contractantes  ont  réellement  Tlnten- 
tion  de  se  fixer  dans  la  paroisse  qu'ils  habitent  actuellement  :  on 

(1)  instructions  sur  le  Rituel  de  Langres,  ch.  9.  art.  4.  §  xyih.  t-  (2)  Conf.  ti  , 
sur  le  Mariage,  queat.  3  et  4.  —  Voyez  aussi  S.  Alphonse  de  Lignori,  lib.  ti. 
no  1090  ;  Benoît  XIV,  Institutiones  eedeslasticœ ,  instit.  xxxn  ;  Bfgr  BoaTter,  de 
If atrimonio ,  etc. 
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peut  en  Juger  par  les  circonstances.  Les  personnes  qui  quitteraient 
leur  paroisse,  en  fraude  de  la  loi,  conservant  l'intention  d*y  ren- 
trer après  avoir  contracté  dans  une  autre  paroisse,  ne  pourraient 
se  marier  en  présence  du  curé  de  cette  dernière  paroisse,  à  moins 
qu'elles  n'y  eussent  résidé  six  mois  ou  un  an,  suivant  les  règlements 
du  diocèse. 

831.  On  convient  qu'une  personne  qui ,  pour  quelque  motif  que 
ce  soit,  réside,  depuis  six  mois  ou  un  an ,  dans  une  paroisse  autre 
que  celle  où  elle  a  son  domicile,  peut  s'y  marier  validemcnt  et 
même  licitement.  Mais  elle  conserve  très-probablement  le  droit  de 
se  marier  devant  le  curé  de  la  paroisse  où  est  son  domicile  propre- 
ment dit.  Celui  qui  a  fait  une  résidence  de  six  mois  dans  une  pa- 
roisse ,  n'est  pas  privé  du  droit  de  célébrer  son  mariage  dans  le  lieu 
de  son  véritable  domicile ,  pour  avoir  acquis  le  droit  de  le  célébrer 
ailleurs  (l).  Ainsi,  les  militaires,  par  exemple,  les  domestiques» 
les  ouvriers,  qui  ont  acquis  un  domicile  suffisant ,  quant  au  ma- 
riage, dans  la  paroisse  où  ils  résident  présentement,  sont  libres, 
mineurs  ou  majeurs,  de  se  marier  dans  la  paroisse  où  ils  ont  leurs 
parents  et  leur  domicile.  Quant  aux  mariages  des  vagabonds ,  les 
curés  ne  doivent  point  les  célébrer  sans  avoir  obtenu  la  permission 
de  l'évèque  ;  celui  qui  les  marierait  sans  cette  permission  pécherait 
gravement;  cependant  le  mariage  serait  valide,  suivant  le  senti- 
ment commun  des  canonistes  (2). 

832.  Quand  nous  disons  que  le  mariage  doit  se  faire  en  présence 
du  curé  des  parties  contractantes,  nous  n'excluons  ni  le  prêtre  qui 
est  chargé  par  l'évèque  de  desservir  une  paroisse  vacante ,  ni  le 
desservant  d'une  succursale.  C'est  au  desservant  d'une  paroisse  à 
célébrer  les  mailages  qui  se  font  dans  cette  paroisse  ;  et  il  peut  les 
célébrer,  en  vertu  de  la  commission  qui  lui  donne  droit  d'exercer 
les  fonctions  de  curé ,  à  l'égard  de  tous  ceux  qui  appartiennent  à  la 
paroisse  qui  lui  est  confiée  par  l'évèque.  Et,  pour  que  le  mariage 
soit  valide ,  il  n'est  point  nécessaire  que  le  curé  ou  celui  qui  le  rem- 
place soit  exempt  des  censures  ecclésiastiques.  On  regarde  comme 
valide  le  mariage  qui  serait  célébré  par  un  curé  suspens,  interdit , 
excommunié ,  irrégulier,  schismatique  :  tant  qu'il  n'a  pas  renoncé 
à  son  titre  ou  qu'il  n'en  a  pas  été  privé  par  sentence ,  il  peut  as- 
sister comme  témoin  aux  mariages  de  ses  pai'oîssiens. 

(0  Mgr  Bouvier,  de  Matrimonio^  cap.  vu.  art.  5.  §  1  ;  Gibert,  Consultations 
canoniques,  sur  le  Mariage;  Tronchet,  Locré,  Merlin,  Toullier,  Paillet,  etc. 
—  (2)  s.  Alphonse,  lib.  vi.  n«  1089;  Sylvius,  Billuart,  Sanchez,  Laymann, 
pontius,  Palaus,  Ledesma,  Coninck,  Henriquez,  Bonacina,  Barbosa,  etc. 

M.   U  ^ 
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Mais  il  faut  que  celui  dont  le  concile  exige  la  présence  soit  curé 
ou  desservant,  parocAt^.  Les  mariages  faits  devant  un  intrus, 
c'est-à-dire  devant  celui  qui  n'a  pas  une  institution  canonique,  sont 
absolument  nuls.  Ainsi,  par  exemple,  on  regarde  comme  invalides 
les  mariages  qui  ont  été  célébrés  par  des  prêtres  intrus  y  à  Tépoque 
du  schisme  qui  a  éclaté  en  France  sur  la  fin  du  dernier  siècle.  On 
excepte  seulement  le  mariage  de  ceux  qui,  durant  la  persécutiOD , 
ne  pouvaient  nullement,  ou  ne  pouvaient  sans  de  graves  incon- 
vénients, recourir  au  vrai  curé,  ou  à  tout  autre  prêtre  catholique 
qui  avait  été  délégué  par  Tévêque  légitime.  Cette  exception  est  fon- 
dée sur  ce  que  TÉglise  n*a  pas  l'intention  d'obliger,  lorsqu'il  est 
impossible  d'observer  ses  lois ,  ou  lorsqu'on  ne  peut  les  observer 
sans  courir  de  grands  dangers  (l).  Quant  au  prêtre  qui ,  ayant  un 
titre  coloré,  émané  de  celui  à  qui  il  appartient  de  le  donner,  passe 
pùbiiquemeut,  par  erreur  commune,  pour  être  le  curé  d'une  pa- 
roisse, il  peut  validement  mailer  les  fidèles  de  cette  paroisse.  Voyez 
ce  que  nous  avons  dit  du  titre  coloré  avec  erreur  commune,  et  de 
l'erreur  commune  sans  titre  coloré,  en  parlant  du  pouvoir  néces- 
saire au  ministre  du  sacrement  de  Pénitence  (3). 

833.  3^,  Vel  aiio  sacerdote ,  de  ipsius  parochi  seu  Ordinarii 
licentia.  On  peut  se  marier  non-seulement  devant  le  curé  de  la 
paroisse  où  l'on  a  acquis  le  domicile  quant  au  mariage,  mais  encore 
devant  tout  autre  prêtre  délégué  ou  par  le  curé  de  cette  paroisse, 
ou  par  i'évêque ,  ou  par  le  Souverain  Pontife.  Un  évêque  peut  ma- 
rier ses  diocésains,  ou  déléguer  un  autre  prêtre  que  le  curé  pour 
leurs  mariages.  Les  vicaires  généraux  ont,  à  cet  égard,  le  même 
pouvoir  que  I'évêque  ;  mais  ils  ne  doivent  point  en  abuser.  Le  des- 
servant d'une  succursale,  d'une  annexe,  d'une  paroisse  vacante, 
cure  ou  succursale,  peut  aussi  se  faire  remplacer  pour  les  mariage» 
des  fidèles  dont  il  est  chargé.  Le  vicaire  même  d'un  curé  pouvant, 
en  vertu  d'une  commission  générale ,  faire  dans  la  paroisse  ce  que 
le  curé  n'y  fait  pas,  a  droit  de  déléguer  un  autre  prêtre  pour  les 
mariages  qu'il  doit  faire  :  Delegatus  ad  universalitatem  causa- 
mm  y  delegare  potest  (3}.  Mais  celui  qui  est  délégué  pour  un  cas 
particulier,  iïït-ii  délégué  par  I'évêque  ou  par  le  curé ,  ne  peut  sub- 
déléguer, à  moins  que  la  commission  ne  renferme  expressément  cette 

(1)  On  peut  voir  dans  tes  Conférences  d'Angers,  édition  de  Besançon,  VlnS' 
traction  du  cardinal  Caprarasur  les  Mariages  contractés  irr^ulièrement  pendant 
la  réYolution —  (2)  Voyez,  ci-dessus,  les  n^'éSS  et  484.—  (3)  Conférences  d'An- 
gers, Instructions  sur  le  Rituel  de  Langres,  Dictionnaire  de  Théologie,  par  Ber« 
gier;  Barboea,  Mgr  Bouvier,  etc. 
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faculté  :  Dekgatus  àd  Umm  ûaûêam  taniumy  sUbdelegare  nonpo* 
test.  La  délégation  nécessÂire  pour  la  célébration  d'un  mariage  doit 
êtreexpresse,  elle  tfe  se  présume  pas.  Cependant,  lorsque  le  curé  des 
parties  contractantes  les  adresse  à  un  curé  d'une  autre  paroisse 
en  le  déléguant  pour  le  mariage ,  si  le  délégué  ne  se  trouve  pas 
sur  les  lieux ,  ou  S'il  est  empêché,  son  vicaire  peut  très^probable- 
ment  le  remplacer.  En  déléguant  un  curé  pour  le  mariage,  on  est 
censé  déléguer,  à  son  défaut ,  celui  qui  est  chargé  d'office  de  td 
remplacer. 

834.  4"  Et  duobus  vel  tribus  testibtis.  Le  concile  de  trente  ne 
détermine  point  les  qualités  des  témoins  ;  par  conséquent ,  toute 
personne  de  l'un  et  de  l'autre  sexe,  qui  a  asse£  de  discernement 
pour  connaître  ce  qui  se  passe  à  la  célébration  du  mariage ,  peut 
en  être  témoin.  Il  est  nécessaire  que  les  témoins  soient  présents  à  là 
cérémonie,  physiquement  et  moralement,  de  manière  à  ce  qu'ils 
puissent  en  rendre  compte  et  attester  qae  le  mariage  a  été  célébré. 
L'acte  du  mariage  doit  être  inscrit  sur  les  registres  de  la  paroisse , 
et  signé  par  le  curé  qui  l'a  rédigé,  ainsi  que  par  les  témoins.  Si  les 
témoins  ne  peuvent  ou  ne  savent  signer,  il  en  est  fait  mention  dans 
l'acte. 

Le  mariage  doit  se  faire  à  l'église  paroissiale  des  parties  ou  de 
l'une  des  pariies  contractantes  ;  mais  cela  n'est  point  prescrit  sous 
peine  de  nullité  ;  il  peut  même  se  faire  licitement  ailleurs  avec  la 
permission  de  l'évêque.  Cette  permission  se  présume  en  faveur  du 
mariage  de  deux  personnes  unies  civilement,  dont  1  We  est  retenue 
à  la  maison  pour  une  cause  de  maladie  qui  la  met  dans  un  danger 
prochain. 

835.  Nous  ferons  remarquer  que  le  prêtre  qui  s'ingérerait  sans 
permission  à  marier  d'autres  que  ses  paroissiens^  encourrait  la  sus- 
pense ipso  facto,  pour  tout  le  temps  qu'il  plairait  à  l'Ordinaire  du 
curé  qui  aurait  dû  célébrer  le  mariage  (l). 

ABTIGLS  ttt. 

Des  Empêchements  prohibitifs  ou  prohibants.       ' 

886.  L'empêchement  prohibitif  ou  prohibant  est  celui  qui  rend 
ie  mariage  illicite  sans  porter  attehite  à  sa  validité.  Nos  canonistes 
réduisent  les  empêchements  prohibants  au  nombre  de  quatre,  et  les 
renferment  dans  ce  vers  latin  : 

«  Ecdeslse  vetitam,  tempiis,  spcasalia,  votum.  » 

(1)  Goncil.  Trident.,  sess.  xxiv,  de  Reformatione  Matriinonii,  cap.  i, 

36. 
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Ces  quatre  empêchements  sont  donc,  la  défense  de  TÉglise,  le  tanps 
prohibé  y  les  fiançailles  et  le  vœu.  Mais ,  outre  que  le  second  de  ces 
empêchements  rentre  dans  le  premier,  la  défense  de  l'Église,  Ec- 
clesiœ  vetitum,  n'exprime  pas  assez  clairement  les  différents  em- 
pêchements de  droit  ecclésiastique  qui  rendent  le  mariage  illicite. 
Aussi,  sans  parler  de  la  défense  particulière  de  Tévêque  ou  du  curé, 
ou  plutôt  de  la  non-permission ,  relativement  au  mariage  de  ceux 
qui  ne  sont  pas  en  règle,  nous  comptons  six  empêchements  prohi- 
bants ,  savoir  :  le  défaut  de  publication  de  bans  ;  le  défaut  de  con- 
sentement de  la  part  des  parents  ;  la  différence  du  culte  entre  les 
catholiques  et  les  hérétiques  ;  la  défense  de  se  marier  en  certains 
jours  de  Tannée;  les  fiançailles  ;  le  vœu  simple  de  chasteté.  Gomme 
nous  avons  expliqué  le  premier  de  ces  empêchements  (l) ,  il  nous 
reste  seulement  à  parler  des  autres. 

§  I.  Du  Défaut  de  consentement  des  parents. 

887.  On  blÂme  les  mariages  que  les  enfants  de  famille  contrac- 
tent sans  consulter  leurs  père  et  mère ,  à  moins  que  la  trop  grande 
cupidité  de  leurs  parents  ne  les  mette  dans  la  nécessité  de  se  ma- 
rier sans  leur  agrément.  Le  respect  et  l'obéissance  qu'un  enfant 
doit  à  ses  père  et  mère  demandent  qu'il  ne  s'engage  dans  le  Ma- 
riage ,  qui  est  l'affaire  la  plus  importante  de  la  vie,  que  du  consen- 
tement de  ceux  à  qui  il  doit  tout.  Aussi,  l'Église  a-t-elle  toujours 
détesté  et  défendu  les  mariages  contractés  par  les  enfants  de  famille 
sans  le  consentement  de  leurs  parents  (2).  Ces  mariages  entre  mi- 
neurs sont  même  nuls,  parmi  nous,  non  quant  au  lien,  mais  quant 
aux  effets  civils.  «Le  fils  qui  n'a  pas  atteint  l'âge  de  vingt-cinq  ans 
«  accomplis  ;  la  fille  qui  n'a  pas  atteint  l'âge  de  vingt  et  un  ans  ac- 
«  complis,  ne  peuvent  contracter  mariage  sans  le  consentement  de 
«  leurs  père  et  mère  :  en  cas  de  dissentiment,  le  consentement  du 
•t  père  suffit  (3j.  Si  l'un  des  deux  est  mort,  ou  s'il  est  dans  l'impos- 
«  sil^ilité  de  manifester  sa  volonté ,  le  consentement  de  l'autre  suf- 
«fit  (4).»  —  «Si  le  père  et  la  mère  sont  morts,  ou  s'ils  sont  dans 
«  l'impossibilité  de  manifester  leur  volonté ,  les  aïeuls  et  les  aïeules 
«  les  remplacent.  »  —  «  S'il  y  a  dissentiment  entre  l'aïeul  et  l'aïeule 
«  de  la  même  ligne,  il  suffit  du  consentement  de  l'aïeul.  S'il  y  a  dis- 

(1)  Voyez,  ci-dessus,  le  u*  758,  etc.  —  (2)  Goncii.  Trid.  sess.  xxiv.  cap.  1.  — 
(3)  Cod.  Civ.,  art.  148.  ^  (4)  Ibidem,  art.  149. 
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«  sentiment  entre  les  deux  lignes,  ce  partage  emportera  consente- 
«ment  (1).» 

838.  Les  enfants  doivent,  atout  âge,  respecter  leurs  père  et  mère: 
il  convient  donc  qu'ils  ne  se  marient  pas  sans  avoir  demandé  leur 
consentement.  Suivant  le  Code  civil,  «les  enfants  de  famille  ayant 
«  atteint  la  majorité  fixée  par  Tarticle  148  (que  nous  venons  de  rap- 
«  porter) ,  sont  tenus,  avant  de  contracter  mariage ,  de  demander, 
«  par  acte  respectueux  et  formel,  le  consentement  de  leur  père  et 
tt  de  leur  mère  ;  ou  celui  de  leurs  aïeuls  et  a!eules,  lorsque  leur  père 
«  et  leur  mère  sont  décédés ,  ou  dans  rimpossibilité  de  manifester 
«  leur  volonté  (2).»  —  «Depuis  la  majorité  fixée  par  l'article  148 , 
«  jusqu'à  l'âge  de  trente  ans  accomplis  pour  les  fils,  et  jusqu'à  l'âge 
«de  vingt-cinq  ans  accomplis  pour  les  filles,  l'acte  respectueux 
«  prescrit  par  l'article  précédent,  et  sur  lequel  il  n'y  aurait  pas  de 
«consentement  au  mariage,  sera  renouvelé  deux  autres  fois^  de 
«  mois  en  mois  ;  et,  un  mois  après  le  troisième  acte,  il  pourra  être 
«  passé  outré  à  la  célébration  du  mariage  (3).»  —  «Après  l'Âge  de 
«trente  ans,  pour  les  fils,  et  après  rage  de  vingt-cinq  ans,  pour 
«  les  filles,  il  pourra  ètre^  à  défaut  de  consentement,  sur  un  acte 
«  respectueux ,  passé  outre ,  un  mois  après ,  à  la  célébration  du 
«  mariage  (4).  »  —  «  S'il  n'y  a  ni  père  ni  mère ,  ni  aïeuls  ni  aïeules , 
«ou  s'ils  se  trouvent  dans  l'impossibilité  de  manifester  leur  vo- 
«  lonté,  les  fils  mineurs  de  vingt  et  un  ans,  ou  filles  mineures  de 
«  vingt  et  un  ans,  ne  peuvent  contracter  mariage  sans  le  consente- 
«  ment  du  conseU  de  famille  (5).  » 

839.  Gomme  les  formalités  exigées  par  la  loi  civile  pour  les  ma- 
riages des  enfants  de  famille  n'ont  rien  de  contraire  à  l'esprit  de 
l'Église ,  un  curé  ne  procédera  point  à  la  célébration  de  ces  maria- 
ges qu'elles  n'aient  été  observées;  mais,  une  fois  qu'elles  auront 
été  remplies ,  et  que  les  parties  auront  passé  devant  rofflider  civil, 
il  n'hésitera  point  à  célébrer  leur  mariage ,  s'il  n'y  a  pas  d'autre 
empêchement  canonique.  Pour  ce  qui  regarde  le  confesseur,  s'il 
croit  l'opposition  des  parents  fondée ,  il  engagera  leurs  enfants  à 
se  désister  ;  mais ,  si  ceux-ci  tiennent  à  se  marier,  en  observant  les 
conditions  voulues  par  la  loi,  il  ne  doit  point  les  inquiéter  ;  il  serait 
imprudent >  sur  une  matière  aussi  délicate,  de  s'établir  juge  entre 
le  père  ou  la  mère  et  leurs  enfants. 

(1)  Cod.  Civ.,  art.  160.  —  (2)  Ibid.,  art.  151.  —  (3)  ïMd.,  art.  153.  — 
(4)  Ibid.,  art.  153.  —  (5)  Ibid.,  art.  IGO. 
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S  IL  De  la  différence  du  culte  entre  les  catholiques  et  ks 

héréfigues, 

640.  De  tout  temps,  les  mariages  des  caUioliqiw  avec  les  béré* 
tiques  ont  été  sévèrement  interdits  par  TÉgUse,  Cette  défense  est 
fondée  sur  ia  crmnte  que  la  partie  catholique  ou  les  enfeoits  nés  de 
smu  mariage  ne  se  laissent  entraîner  par  l'exemple  et  les  discours 
de  répouK  pu  de  r^Q^  hérétique.  Cependant^  ces  sortes  de  ma- 
riages ne  ^nt  pas  nuls;  Us  ne  sont  qu'illicites.  On  ne  lœ  regarde 
comme  invalides  que  lorsque  les  parties  sont  liées  par  un  enopécbe- 
inent  dirimant,  ou  qu'elles  se  marient,  sans  la  présence  du  curé  et 
de  deux  témoixis ,  dans  les  paroisses  où  le  décret  du  eondle  de 
Trente  concernant  la  clandestinité  est  en  vigueur.  Le  Souverain 
Pontife  dispense  quelquefois  de  l'empêchement  dont  il  s'agit;  mais 
il  n'en  dispense  qu'à  condition  qi|e  les  parties  contractantes  pren- 
dront l'engagement  y  avant  la  célébration  du  mariage,  d'élever  leurs 
enfants  dans  la  religion  catholique.  Les  évéques  ne  peuvent  accor- 
der cette  dispense  qu'e^  vertu  d'un  induit  émané  du  saint-siége.  Il 
se  renoontre  de  temps  en  temps  des  hérétiques,  des  protestants, 
par  exemple ,  des  calvinistes ,  ou  des  anglicans ,  qui ,  pour  obtenir 
la  main  d'une  personne  catholique  sans  recourir  à  Rome ,  décla- 
rent ren(mcer  à  leur  secte  et  vouloir  rentrer  dans  le  sein  de  l'Église. 
Il  ne  faut  pas  i»'y  fier;  on  ne  doit  les  admettre  à  la  récon<^ation 
qu'après  les  avoir  suffisamment  instruit  des  dogmes  de  la  vraie 
religion ,  et  les  avoir  éprouvés  pendant  un  eertaia  temps.  Au  reste , 
un  curé  ne  fera  rien,  à  cet  égard,  sans  avoir  consulté  son  évéque. 

841 .  Pour  ce  qui  regarde  la  célébrafton  du  mariage  d'un  catho- 
lique avec  un  hérétique ,  le  curé  ne  se  regardera  que  conmie  té- 
moin ,  ne  faisant  d'aiUeurs  aucune  cérémonie  religieuse*  Il  est  dé* 
fendu  de  ^onner  aux  époux  la  bénédiction  nuptiale  (i). 

On  ne  peut  excuser  d'une  faute  grave  la  partie  csatholique  qui , 
étant  mariée  devant  son  curé»  se  présente,  pour  une  cérémonie  re- 
ligieuse ,  devant  un  ministre  hérétique  (2).  Mais  que  fera  le  ouré, 
si  elle  s'est  présentée  devant  ce  ministre  avant  de  se  présenter  à  loi? 
Pourra-t-ii  assister  à  son  mariage?  Mous  pensons  qu'il  le  peut,  et 
même  qu'il  fera  bien  d'y  assister»  À  raison  de  la  crainte  que  ta 

(1)  Voyez  lai  Caitfëreims  d'Angers  sur  le  Mariage,  conf.  xi.  qœ^t  3.  - 
(2)  Voyez  s.  Alphonse,  lib.  ii.  n»  16;  MaûMXLY^del^^jiodo  dtoMfoaa,  etc. -* 
Voyez  aussi  ce  que  nous  ayons  dit  au  tome  1 ,  n°  338. 
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partie  non  catholique  ne  veuille  s*en  tenir  à  l'acte  civil.  En  suppo- 
sant même  quie  les  deux  époux ,  ou  que  le  catholique  seul,  reçoi- 
vent le  sacrement  y  la  profanation  qui  s'ensuivrait  ne  retombent 
pas  plus  sur  le  curé  que  sur  les  autres  témoins^  puisque ,  de  Taveu 
de  tous  y  en  s'abstenant  de  donner  la  bénédiction  nuptiale,  il  n'as- 
siste à  ce  mariage  que  comme  témoin  et  non  comme  ministre  du 
sacrement. 

842.  Quelle  sera  la  conduite  du  confesseur  à  l'égard  d'une  per- 
sonne qui  veut  épouser  un  hérétique?  Il  lui  fera  sentir  les  grave? 
inconvénients  de  ce  mariage,  employant  tous  les  moyens  de  persua- 
sion qui  peuvent  lui  faire  changer  de  volonté.  Après  quoi ,  si  cette 
personne  persiste  dans  son  projet,  parce  qu'elle  craint,  ou  de  ne 
trouver  aucun  autre  parti,  ou  de  mécontenter  ses  parents,  qui  tien- 
nent fortement  à  ce  mariage,  si  d'ailleurs  elle  est  disposée  à  ne  se 
marier  avec  tel  ou  tel  hérétique  qu'autant  que,  la  dispense  obtenue, 
celuÎTCi  prendra  l'engagement  de  la  laisser  parfaitement  libre ,  elle 
et  les  enfants  à  naître,  de  pratiquer  la  religion  catholique,  le  confes- 
seur pourra  l'absoudre.  Il  en  serait  autrement  si  cette  pei*sonne 
n'avait  aucune  raison,  surtout  si  ses  parents  s'opposaient  à  ce  ma- 
riage, ou  n'y  consentaient  qu'à  regret 

§  m.  Du  Temps  pendant  lequel  les  Mariages  sont  interdits. 

843.  Suivant  le  concile  de  Trente,  il  est  défendu  de  célébrer 
solennellement  les  mariages,  depuis  le  premier  dimanche  de  l'Avent 
Jusqu'au  jour  de  l'Epiphanie ,  et  depuis  le  mercredi  des  Cendres 
jusqu'à  rOctave  de  Pâques,  le  tout  inclusivement.  Voici  le  tejite  : 
«  Ab  Adventu  Domini  Nostri  Jesu  Christi  usque  in  diem  Epiphaniœ, 
«  et  a  feria  quarta  Ginerum  usque  in  Octavam  Paschatis  inclusive , 
«  antiquas  solemnium  nuptiarum  prohîbitiones  diligenter  ab  om- 
«  nibus  observari  sancta  synodus  prœcipit  ;  in  aliis  vero  temporibus 
«  nuptias  solemniter  celebrari  permittit  :  quas  eplscopi ,  ut  ea  qua 
«  decet  modestia  et  honestate  fiant ,  curabunt  :  sancta  enim  res  est 
«  Matrimonium,  et  sancte  tractandum  (1).  »  A  s'en  tenir  aux  termes 
du  concile,  on  voit  qu'il  ne  défend  pas  absolument  de  contracter 
le  mariage  dans  le  temps  indiqué.  Il  n'interdit  que  la  bénédiction 
solennelle  des  époux,  la  pompé,  les  festins,  les  réjouissances  qui 
accompagnent  les  noces ,  solemnes  nuptias.  C'est  aipsi  qu'on  en- 
tend à  Rome  le  décret  que  nous  venons  de  dter  •*  «  Meii^^rtot 

(1)  Sess.  xsrr,  de  Reformatione  Matrimonii,  cap.  10. 
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«  parochi,  dit  le  Rituel  romain ,  a  dominica  prima  Adventus  usque 
«  ad  diem  Epiphanise  et  a  feria  qoarta  Ginerum  usque  ad  Octavam 
«PaschsB  inclusive,  solemnitates  nuptiarum  prohibitas  esse,  ut 
^nuptias  benedicere ,  sponsam  traducere ,  nuptialia  celehrare 
^convivia.  Matrimonium  autem  omni  tempore  contrahi  po- 
««  test  (t).  »  Mais  il  est  assez  généralement  reçu,  en  France ,  que  le 
mariage  ne  peut  se  faire  en  temps  prohibé  sans  une  permission  de 
l'évêque.  Cette  permission  se  présume  en  faveur  des  personnes  ma- 
riées civilement,  lorsque  Tune  des  parties  est  dangereusement  ma- 
lade. Nous  ajouterons  qu'un  curé  doit  faire  tout  ce  qui  dépendra  de 
lui  pour  empêcher  les  fiancés  de  se  marier  le  dimanche  ou  une  fête 
de  commandement ,  ou  un  jour  d'abstinence.  Cependant ,  à  moins 
qu'il  n'y  ait  une  défense  particulière ,  à  cet  égard ,  de  la  part  de 
l'Ordinaire,  il  peut  les  marier  ces  jours-là,  s'ils  paraissent  disposés 
à  ne  rien  faire  qui  soit  contraire  à  l'esprit  de  l'Église. 

S  rv.  Des  Fiançailles. 

844.  C'est  un  principe  d'équité  que  celui  qui  a  promisd' épouser  une 
personne  ne  doit  pas,  tant  que  cet  engagement  subsiste,  en  épouser 
une  autre.  Ainsi,  les  fiançailles  forment  un  empêchement  prohibi- 
tif de  droit  naturel.  Cet  empêchement  n'est  pas  susceptible  de  dis- 
pense ,  puisqu'on  ne  peut  en  dispenser  sans  le  préjudice  du  tiers. 
Tl  ne  cesse  que  par  le  consentement  mutuel  des  parties,  qui  peuvent 
réciproquement  retirer  leur  parole ,  ou  par  la  résiliation  des  fian- 
çailles pour  une  des  causes  que  nous  avons  exposées  plus  haut  (2). 
L'empêchement  résultant  d'une  promesse  de  mariage  n'ôte  point 
à  ceux  qui  se  sont  mariés  contre  leur  engagement  l'obligation  de 
rendre ,  ou  le  pouvoir  de  demander  le  devoir  conjugal.  Il  ne  faut 
pas  confondre  l'empêchement  des  fiançailles  avec  l'empêchement 
d'honnêteté  publique  provenant  de  la  même  cause.  Le  premier, 
quoique  de  droit  naturel ,  n'est  que  prohibant,  mais  il  s'étend  à 
tous  ;  un  fiancé  ne  peut  licitement  épouser  que  sa  fiancée  :  le  ma- 
riage lui  est  interdit  à  l'égard  de  toute  autre  personne.  Le  second 
empêchement  est  dirimant ,  mais  il  ne  l'est  que  de  droit  ecclésias- 
tique, et  ne  s'étend  qu'à  ceux  qui  sont  parents  des  fiancés  au  pre- 
mier degré.  Celui  qui  a  fait  une  promesse  de  mariage  ne  peut 
épouser  validement  ni  la  mère,  ni  la  fille,  ni  la  sœur  de  sa  fiancée; 
mais  son  mariage  avec  toute  autre  personne  serait  valide. 

(1)  Kltaale  Rondamim,  de  Mairîinonio.  —  (2)  Voyez,  ci-dessus,  le  n«  763. 
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S  V.  Du  Vcsu  simple  de  Chasteté. 

845.  Le  vœu  simple  de  chasteté ,  le  vœu  d'entrer  en  religion ,  ou 
de  recevoir  les  Ordres  sacrés,  ou  de  ne  pas  se  marier,  forment  un 
empêchement  de  mariage.  S'il  n'est  pas  permis  de  se  marier  contre 
une  promesse  faite  aux  hommes ,  il  est  encore  moins  permis  de  le 
faille  en  violant  une  promesse  que  Ton  a  faite  à  Dieu.  Il  y  a  cette 
différence  entre  un  vœu  simple  et  un  vœu  solennel  de  chasteté , 
que  le  premier  n'est  qu*un  empêchement  prohibant,  tandis  que  le 
second  est  un  empêchement  dirimant.  Mais  l'Église  pouvant  faire 
cesser  l'obligation  d'un  vœu,  peut,  par  là  même,  faire  cesser 
l'empêchement  qui  en  résulte.  En  vertu  du  pouvoir  de  lier  et  de 
délier  les  consciences,  l'Église  peut  dispenser  des  vœux.  Ce  pouvoir 
s'exerce  par  le  Souverain  Pontife ,  dans  toute  l'étendue  de  la  chré- 
tienté. Les  évêques  dispensent  aussi ,  mais  seulement  dans  leur 
diocèse ,  des  vœux  dont  la  dispense  n'est  point  réservée  au  Pape. 
Le  Pape  seul  peut,  ordinairement,  dispenser  du  vœu  d'entrer  en 
religion  et  du  vœu  de  chasteté  perpétuelle.  Nous  disons  ordinaire- 
ment; car  l'évêque  en  dispense  quand,  dans  un  cas  de  nécessité 
urgente ,  il  n'est  pas  facile  de  recourir  à  Eome ,  soit  à  raison  de  la 
distance  des  lieux ,  soit  parce  que  le  retard  entraînerait  le  danger 
probable  ou  de  la  violation  du  vœu,  ou  d'un  scandale,  ou  de  dif- 
famation pour  la  personne  qui  demande  à  être  dispensée  :  «  Epis- 
«copi,  dit  saint  Alphonse  de  Liguori^  et  similem  juridictionem 
«  habentes  possunt  recte  dispensare  in  votis  (  vomx  simples  )  reser- 
«  vatis ,  in  urgenti  necessitate  y  puta ,  si  non  sit  facilis  accessus  ad 
<c  Papam,  et  in  mora  sit  periculum  gravis  damni  vel  spiritualis, 
<«  prout  violationis  voti  y  scandali ,  rixarum  ^  vel  alius  peecati ,  vél 
«  periculum  temporalis  proprii  aut  alieni ,  nimirum  gravis  infamiœ 
«  mulieris ,  et  similium  (  1  ) .  »  L'évêque  peut  d'ailleurs  dispenser  des 
vœux  conditionnels,  ou  non  parfaitement  libres  (2) ,  ainsi  que  du 
vœu  de  ne  pas  se  marier  ou  de  recevoir  le  sous-diaconat. 

Celui  qui  s'est  marié  avec  un  vœu  de  chasteté  ou  avec  le  vœu 
d'entrer  en  religion  ne  peut  user  du  àroitpetendi  debiti  conjuga- 
lis,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  obtenu  dispense,  et  il  pèche  chaque  fois  qu'il 
le  demande  ;  mais  il  ne  peut  le  refuser  à  son  conjoint.  Le  mariage 
UDe  fois  contracté,  la  dispense  dont  il  s'agit  s'accorde  par  l'é- 
vêque (3). 

(1)  Lib.  m.  n^  258.  —  Voyez  aussi  Barboza,  Suarez,  Sylvestre,  Palaus,  Lay- 
mano,  Sanchez,  etc. —  (2)  Voyez  le  tome  1,  vP  522.—  (3)  S.  Alphonse  de  Lignorî, 
lib.  Yi.  n°  987.  —  Navarre,  Sauchez,  Suarez,  Lessius,  etc. 
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CHAPITRE  V. 
De  la  Dispense  des  Empêchements  de  Mariage. 

846.  L'Église  ne  peut  dispenser  des  empêchements  qui  sont  de 
dix>it  naturel  et  divin  (1)  ;  mais  elle  a  droit  de  dispenser  de  tous  les 
empêchements  de  droit  canonique  :  «  Omnis  res  per  quascumquc 
«  causas  nascitur,  per  easdem  dissolvitur.  » 

ABTICLB  i. 

A  qui  appartient-il  de  dispenser  des  Mtnpêchements  de 

Mariage  ? 

847.  Le  Souverain  Pontife  étant  le  chef  de  TÉglise  universelle , 
peut  accorder  cette  dispense  toutes  les  fois  qu'il  le  juge  convena- 
ble; et  ce  pouvoir,  pour  ce  qui  conclue  les  empêchements  diri- 
mants,  n'appartient  en  propre  qu'à  lui  seul.  De  droit  commun ,  4es 
évêques  ne  peuvent  régulièrement  dispenser  des  empêchements  de 
mariage.  On  se  fonde  principalement  sur  ce  principe  qui  découle 
de  1^  nature  des  choses;  savoir,  qu'un  inférieur  ne  peut  dispenser 
d'une  loi  portée  par  une  autorité  supérieure  :  «A  lege  non  potest 
«  dispensare  nisi  ille  a  quo  lex  autoritat^n  habet ,  vel  is  cui  ipse 
«  commiserit  (2).  »  «Fas  non  est  episcopis,  dit  Benoit  XIV,  removere 
«  impedimenta  dirimentia  matrimonium ,  seu  quemquam  solvere 
«  ab  impedimenta,  quo  detinetur,  veniamque  ei  concedere  ut ,  im- 
«  pedimento  non  obstante,  matrimonium  contrahat;  quonlam  ejus- 
«  modi  impedimenta  ortum  habent  aut  a  concillo  generali ,  aut  a 
«  sumnûs  Pontificibus,  qmrum  décréta  nequit  inferior  infringere, 
«iisque  uUa  ratione  contraire...  Hano  potestatem  (ordinariam  dis- 
«pensandLin  quibusdam  impedimentis  dirimentibus  publicls), 
«commun!  fere  ealoilo,  doctores  denegant  episcopo.  Quinimo  sa- 
it cn9  Urbia  con^egationes ,  concilii  videlicet  ac  supremae  inquisi- 
«tionis,  non  semel  proscripserunt,  tanquam  falsam  et  temera- 

(1)  Voyez  le  tome  i,  n«  192,  etc.— (?)S.  Thoijaas,  Suip,  part.  12.  quiBSt. 
97.  art.  4. 


«  riam ,  j^ropositionem  asserei^tem  çpiscopo  Jus  dtepen$wdi  aup^ 
«  impedimento  dirimente  publico ,  qfuod  obsUftal;  ipalarinu^i^Q  cop^ 
«  trahendoy  etîamsi  gravis  urgeat  illud  cpotral^endinecies^tM  (t).  ^ 
C'est  aus^i  ta  docfetoe  du  concHe  provincial  de  Tours,  d«  Tan  ^583  : 
«  In  quarto  çonsaaguimtatif»  et  affinitatis ,  nec  non  cognatiouto  spi« 
«  ritualls  prphibltis  gradibus ,  supra  expressis,  episcopis  fiispensar^ 
«  «0»  licere  ^eclammm.  »  Le  concile  provincial  de  Toulouse,  dç 
Tan  1590,  s'exprime  dans  le  même  sens.  Quant  aux  usages  parti- 
culiers en  vertu  desquels  plusiei^-s  évoques  de  France  croyaient 
pouvoir  dispenser  autrefois  de  certains  empêchements  publics,  qu'ils 
aient  été  légitimes  ou  nom ,  nous  ne  pensons  pas  qu'on  puisse  les 
invoquer  aujourd'hui.  Les  droits,  privilèges  ^  prérogatives  atta- 
chés aux  anciens  sièges  de  France,  ont  été  supprimés  par  la  bulle 
de  Pie  VU,  Qui  Christi,  du  29  novembre  1802,  Elle  porte  :  «  Sup- 
«  primimus ,  «mn^lemuf^  et  perpétue  exfinguimus  titulum ,  domina- 
«  tionem  tptnmqne  stçtum  prsBsentem  ecijesiarum  archieplscopa* 
«  lium  et  epîscopalium ,  un^  icum  re^pectivis  e^rum  capitulis ,  >t«n- 
«  bus  y  privilegm  et  prœrogi^tivis  evjusçumque  generis  (2).  » 

848.  Nous  avons  dit,  régulièrement  i  car  ;  i**  pour  ce  qui  regarde 
les  empêchements  prohibants ,  Tévêque  pent  en  dispenser  de  droit 
ordinaire,  si  on  excepte  toutefois  les  empêchements  qui  provien- 
nent, ou  du  défaut  de  consentement  des  parents,  ou  de  la  différence 
de  eulte  entre  les  catholiques  et  les  hérétiques ,  on  d^  fiançailles 
non  résiliées ,  ou  du  vœu  perpétuel  de  chasteté,  ou  du  vœu  d'en- 
trer en  religion. 

849.  2^  Quant  aux  empêchements  dirimants ,  si  on  ne  les  dé- 
couvre qu'après  que  le  mariage  a  été  contracté,  on  convient  assez 
généralement  que  i'évéque  p^t  en  dispenser,  dans  les  cas  qui  réu- 
nissent les  six  conditions  suivantes,  savoir  :  1^  si  le  mariage  est  pu- 
blic et  l'empêchement  oeeiyte;  2^  si  le  mariage  a  été  célébré  avec 
les  solennités  prescrites;  3^  si  les  parties  ou  au  moins  l'une  d'elles 
ont  contracté  de  bonne  foi  ;  4^  si  le  mariage  a  été  consommé  ;  5^  si 
les  époux  ne  peuvent  se  séparer  sans  scandale  ou  sans  de  graves 
Inconvénients;  6°  si  on  ne  peut  facilement  recourir  à  Rome,  soit  à 
raison  de  la  distance  des  lieux ,  soit  à  raison  du  danger  d'inconti- 
nence qui  existe  ordhiairement,  du  moins  pour  ceux  qui  ne  sont 

(1)  ne  Synode  ^tœcQMna,  1U>,P^.  pap.  2.  —  Ljsezce  ctiap^rçi  ep  entier.— Vçy^z 
aussi  Csbai/sgut,  Theofia  et  prqais  juris  çafipnki,  lU),  i;i.  cap.  ^7;  Iç  TrQtfé 
des  Dispemes  <Je  Collet,  édition  de  M.  Compans,  elç.-^  (2)  voye^  u.  CpmpA^s, 
ibidem,  iom.  l,etc. 
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pas  très-avances  en  Age.  La  réserve  d'une  dispense  doit  cesser  lors- 
qa'elle  ne  pent  être  que  préjudiciable  aux  fidèles ,  pour  l'avantage 
desquels  elle  a  été  établie. 

850.  3^  L*évèque  peut  encore  dispenser,  même  en  faveur  d*un 
mariage  à  contracter,  d'un  empêchement  occulte  provenant  du 
crime  ou  d*un  commerce  illicite,  lorsque  la  distance  des  lieux  ne 
permettant  pas  de  recourir  à  la  sacrée  Pénitencerie,  le  mariage  ne 
peut  être  dil^éré  sans  bruit,  sans  éclat,  sans  diffamation,  sans 
scandale.  Ce  cas  arriverait,  comme  il  arrive  quelquefois,  si,  tons 
les  préparatifs  du  mariage  étant  faits,  le  jour  étant  pris ,  et  les  pa- 
rents et  amis  invités,  le  curé  venait  à  découvrir  Fempèchement  par 
la  confession  de  Fundes  fiancés.  «  Gommunissime  doctores  et  pro- 

«babilîssime  docent  in  eo  casu  posse  episcopum  dispensare 

«  Dammodo  vera  urgeat  nécessitas ,  puta  si  alias  immineat  pericu- 
«lum  mortis,  vel  si  matrimonium  sit  necessarinm  ad  legitiman- 
«  das  proies ,  vel  ad  vitandam  fseminœ  infamiam ,  aut  alla  danma  ; 
«  vel  si  mulier  nobilis,  sive  honesta,  licet  non  nobilis,  parata  esset 
«  nuptias  tali  die  contrahere,  et  in  confessione  manifèstaret  impe- 
«dimentum.»  Ainsi  s'exprime  saint  Alphonse  de  Liguori  (1).  On 
doit  alors  présumer  que  le  Souverain  Pontife  consent  à  ce  que  Té- 
véque  dispense.  Autrement,  la  réserve  tournerait  au  détriment  des 
fidèles. 

Mais  que  fera  le  confesseur,  si  le  mariage  est  si  pressant  qu'on 
n'ait  pas  même  assez  de  temps  pour  écrire  à  l'évêque?  conseillera- 
t-il  au  pénitent  de  faire  vœu  de  chasteté,  afin  d'obtenir  par  là  que 
le  mariage  soit  différé?  Mais,  outre  que  le  plus  souvent  ce  moyen 
n'est  point  praticable,  il  serait  plus  propre  à  aggraver  qu'à  dimi- 
nuer les  difficultés.  Nous  pensons  que  le  confesseur,  curé  ou  non , 
peut,  d'après  l'opinion  assez  probable  de  plusieurs  docteurs,  dis- 
penser lui-même,  ou  plutôt  déclarer  que  la  loi  cesse  d'obliger  dans 
le  cas  dont  il  s'agit.  «Tune  alius  inferior  legislatore  potest  declarare 
«  quod  lex  impedimenti  cesset  et  non  obliget ,  cum  in  eo  casu,  si 
«adhuc  Pontifex  vellet  legem  obligare,  talis  voluntas  respiceret 
«malum,  quia  esset  causa  scandali,  quod  non  est  prsesumen- 
«  dum  (2).  »  Cependant,  le  mariage  fait,  il  serait  au  moins  prudent 
d'écrire  à  la  sacrée  Pénitencerie ,  afin  d'en  obtenir,  ad  cautelam , 

(1)  Lib.  yi.  n°'613  et  1122.  —  Voyez  aussi  Sancliez,  Gabassut,  GonciDa,  Sua- 
rcz,  Sylrius,  Barbosa,  Sporer,  etc  —  (2)  Pignatelli,  ConsultatUmes  canonicœ, 
tom.  m.  consult.  xxxiii.  n<*  5  ;  roovrage  intitulé  :  Istruzioneper  i  novelli  Con- 
fessorif  part.  ii.  n°32;  Roncaglia,  etc. —Voyez  aussi  S.  Alphonse,  lib.  ▼!. 
n«  613. 
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la  dispense  a  radice ,  si  toutefois  on  la  regarde  &  Rome  comme 
nécessaire  dans  le  cas  dont  il  s*aglt. 

851 .  4^  Nous  croyons  9  pour  la  même  raison ,  que  Févéque  peut 
sncore  dispenser  d*un  empêchement  occulte,  lors  même  que  le 
curé  le  découvrirait  autrement  que  par  la  confession.  Ou  suppose 
toujours  que  Fempêchement  est  secret ,  et  que  le  mariage,  pour  la 
célébration  duquel  tout  est  préparé,  ne  peut  être  différé  sans  de 
graves  inconvénients.  Mais  que  doit  faire  le  curé,  s'il  n'a  pas 
même  lieu  d'espérer  que  sa  lettre  puisse  arriver  à  Tévéché  avant 
rheure  fixée  pour  la  cérémonie  du  mariage?  Il  fera  comme  dans 
le  cas  précédent.  «  Quod  si  aliquando  nec  etiam  ad  episcopum 
«aditus  pateret,  et  nulle  modo  aliter  vitari  posset  gravissimum 
«  periculum  infamiae,  aut  scandali,  posset  parochus  vel  alius  con- 
«fessarius  declarare,  quod  lex  impedimenti  eo  casu  non  obligat, 
«quia  eadem  ratio  tune  urget,  nempe  quod  cessât  lex,  quando 
«  potius  est  nociva  quam  utilis  (1).  » 

852.  5^  Il  est  des  docteurs  qui  pensent  qu'un  évêque  peut  dis- 
penser même  d'un  empêchement  public  de  sa  nature ,  d'un  empê- 
chement de  parenté,  par  exemple,  ou  d'affmité  légitime,  lox^que, 
tout  étant  prêt  pour  le  mariage,  on  a  lieu  de  craindre  les  mêmes 
inconvénients  à  peu  près  que  lorsqu'il  s'agit  d'un  empêchement  oc- 
culte (2).  Saint  Alphonse  dit  que  cette  opinion  peut  à  peine  être 
suivie  dans  la  pratique;  pai'ceque,  Fempêchement  étant  public, 
la  raison  du  scandale  cesse ,  si  les  fiancés  se  désistent  d'un  tel  ma- 
riage (3).  Cependant,  si  on  suppose  la  bonne  foi  dans  les  fiancés , 
relativement  à  Fempêchement,  et  que  Févêque,  eu  égard  à  cer- 
taines circonstances ,  ait  lieu  de  craindre  quelques  désordres  graves 
à  raison  du  retard  dans  la  célébration  du  mariage,  nous  croyons 
qu'il  peut  dispenser.  Il  y  aurait  encore  moins  de  difficulté,  si  le 
mariage  civil  avait  eu  lieu  avant  que  Fempêchement  fût  connu  des 
pai*ties  contractantes,  car  elles  ne  peuvent  plus,  parmi  nous,  se 
désister.  Mais  quelle  sera  la  conduite  du  curé  dans  le  cas  suivant? 
On  ne  découvre  l'empêchement  qu'au  moment  de  la  célébration 
du  mariage,  les  fiancés  étant  déjà  à  l'église,  ou  étant  sur  le  point 
de  s'y  rendi-eavec  leurs  parents.  Le  curé  pourra-t-il  les  marier? 
Non ,  généralement  pailant  :  on  peut  sans  de  graves  inconvénients 
attendre  la  dispense  de  Févêque.  Pourra-t-il  le  faire,  si,  d'après 
la  connaissance  qu'il  a  de  l'esprit  du  fiancé ,  il  craint  avec  fonde- 

(1)  Roucaglia,  €ité  par  S.  Alphonse,  lib.  yi.  n°  613.  —  (2)  Voyez  Pignàtelli, 
ConsuUationes  canonicœ yiom.  m.  etc.  —  (3)  Lib.  vi.  n"  U22. 
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ment  qu*it  ne  veuille  8*eû  tente  M  mariage  purement  etvil ,  et  ne 
rende  malheureuse  sa  fiancée?  Nous  n'oMns  prononeer  :  pour  cda 
même ,  nous  n'oserions  blâmer  le  curé  tfoà ,  tout  considéré,  croirait 
pouvoir  agir  comme  s*il  avait  obtenu  une  dispensé  qne  ni  Tévéque 
ni  le  Souverain  Pontife  ne  pourrait  reftiser.  H  est  certainement 
des  circonstances  où  les  lois  les  plus  strictes  cessent  d*ètre  obliga- 
toires. Toutefois,  le  curé  qui  aura  célébré  le  mariage,  doit  en  ré- 
férer à  rOrdinaire,  afin  que  celui-ci  juge  dans  sa  sagesse  s*il  n^est 
pas  à  propos  de  solliciter  une  dispense  a  indice, 

653.  e®  Il  nous  parfl^  probable  que  Tévéque  peut  dispenser 
d'un  empêchement  dirïmant^  en  faveur  des  personnes  mariées  ci- 
vilement, lorsque  l'une  d'elles  est  dangereusem^it  malade,  et  que 
Ton  ne  peut,  à  raison  de  la  distance  des  lieux,  recourir  au  saint- 
siège.  Cette  opinion  devient  plus  probable  encore,  s'il  y  a  des  en- 
fants à  légitimer  aux  yeux  de  l'Église  (1).  Mais,  à  défaut  de  disi- 
pense  de  la  part  du  Souverain  Pontife  ou  de  l'évêque,  le  curé  ne 
peut  les  marier;  le  malade  peut  recevoir  l'absolution  sans  recevoir 
le  sacrement  de  mariage  ;  il  suffit  qu'il  désavoue ,  en  présence  de 
quelques  personnes,  le  scandale  qu'il  a  commis,  promettant  de 
faire  ce  qui  dépendra  de  lui,  S'il  revient  en  santé,  pour  régulariser 
son  mariage. 

854.  t®  L'évêque  peut,  de  l'aveu  de  tous,  dispenser  d'un  em- 
pêchement douteux ,  soit  qu'il  s'agisse  d'un  doute  de  di*oit,  soitque 
le  doute  porte  sur  le  fait.  Ce  doute  existant,  le  curé  doit  recourir  à 
l'Ordinaire,  afin  d'obtenir  la  dispense.  Mais  que  fera  le  curé  si  le 
temps  ne  lui  permet  pas  d'écrire  à  l'évêque?  Ou  le  mariage  peut 
êti*e  différé  Sans  de  graves  inconvénients,  ou  il  ne  le  peut  pas. 
Dans  le  premier  cas,  il  ne  mariera  point  avant  d'avoir  obtenu  dis- 
pense. Dans  le  second,  nous  pensons  qu'il  peut  marier.  On  doit 
alors  présumer  que  l'évêque  ou  le  Souverain  Pontife  lèvera  l'obsta- 
cle, s'il  y  a  lieu,  à  la  célébration  du  mariage.  La  crainte  plus  ou 
moins  fondée  que  les  parties  déjà  mariées  civilement  ne  s'en 
tinssent  à  l'acte  purement  civil ,  si  on  différait  de  les  marier  à  la 
face  de  l'Église,  serait  suffisante,  à  notre  avis,  pour  autoriser  le 
curé  à  célébrer  le  mariage.  Notre  Code  civil  n'étant  plus  d'accord 
avec  le  Code  ecclésiastique,  les  curés,  ni  les  évêques,  ne  peu- 
vent plus,  parmi  nous,  faire  observer  à  la  lettre  les  lois  cano- 
niques concernant  les  dispenses  matrimoniales.  Souvent  le  curé, 

(1)  voyez  Morali$explicatiol!\iomiR  Tamburini,  lib.  tui.  tract  ii.  cap.  4; 
Reiflenstuel,  Tbeol.  Moral.,  tract,  xiv.  De  Sacramentis,  disl.  xiv.  qnaest.  v,  de. 
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ne  pouvant  recourir  à  l'évèctue,  ni  l'évéqué  ad  Souverain  Pontlftf, 
se  voient  comme  forcés  l'un  ou  l'autre  de  prendre  le  parti  cjfli 
offre  le  moins  d'inconvénients  dans  Tordre  moral ,  de  deux  maux 
de  Choisir  le  moindre.  Daus  l'état  actuel  des  choses ,  vu  surtout 
l'affaiblissement  de  la  foi,  cette  même  nécessité  qut,  au  Jugement 
des  canonistes,  fait  cesser,  en  certain  cas,  la  rései*ve  de  la  dis* 
pense  d'un  empêchement ,  se  rencontre,  en  France,  plus  souvent 
aujourd'hui  qu'autrefois.  Aussi,  le  Souverain  Pontife  accorde  faci- 
lement aux  évéques  français  la  faculté  de  dispenser  de  plusieurs 
empêchements  dirîmants,  même  publics. 

855.  L'induit  qu'un  évêque  obtient  de  Rome  pour  pouvoir  dis- 
penser des  empêchements  de  mariage,  n'est  que  pour  un  temps  ;  et 
on  doit  suivre  de  point  en  point  toutes  les  formalités  qui  y  sont 
prescrites.  Il  n'expire  point  par  la  mort  dH  Souverain  Pontife, 
sedes  non  moritur;  mais  il  expire  par  la  mort  de  Tévêque  qui  Ta 
reçu. 

Quand  les  contractants  sont  de  deux  diocèses ,  suMt-U  qu'un  des 
deux  évêques  dispense?  C'est  une  question  controversée  parmi  les 
canonistes.  Les  uns  soutiennent  que  la  dispense  dès  deux  évêques  est 
nécessaire;  les  autres  pensent  que  la  dispense  de  l'un  ou  de  l'autre 
suffit.  Ce  dernier  sentiment  nous  parait  plus  probable  que  le  pre- 
mier ;  du  moins  lorsque  le  mariage  se  fait  dans  le  diocèse  del'évê- 
que  qui  accorde  la  dispense.  La  raison,  c'est  qu'on  ne  peut  dis- 
penser une  des  parties ,  sans  dispenser  l'autre  indirectement  :  la 
dispense  qu'un  évêque  donne  à  son  diocésain  le  rend  habile  à  con- 
tracter avec  celui  d'un  autre  dioeèse,  elle  lève  l'obstacle,  Yobex 
qui  existait  à  leur  mariage  (i).  Cependant,  comme  le  premier  sen- 
timent semble  avoir  prévalu  parmi  nous ,  il  est  prudent  de  le  suivre 
dans  la  pratique. 

ARTICLE  n. 

Des  Causes  qui  rendent  légitimes  les  Dispenses  des  Empêche" 

ments  de  Mariage. 

856.  On  ne  dispense  pas  sans  cause  ;  mais  c'est  à  celui  qui  a  droit 
de  dispenser  des  empêchements  à  Juger  si  les  causes  qu'on  met  en 
avant  pour  obtenir  une  dispense  sont  suffisantes.  Les  principales 

(1)  D'Argentré,  Explication  des  Sacrements,  tome  m,  etc.  —  Voyez  aussi 
g.  AlpIiODse  <l6  IJgQori,  lib.  yt.  n°  1 143. 
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eaoses  de  dispense  sont  :  1^  Angusiia  lœi,  la  petitesse  du  lien. 
Lorsque  la  paroisse  de  la  fille  est  trop  peu  considérable  pour  qu'elle 
trouve  à  s'y  marier  convenablement,  TÉglise  se  prête  à  faciliter 
son  mariage.  Il  y  a  petitesse  de  lieu,  lorsque  Tendroit  où  demeure 
la  fille  n*a  pas  plus  de  trois  cents  feux.  2®  Incompetentia  dotisy  le 
défaut  ou  la  modicité  de  la  dot.  U  vaut  mieux  permettre  à  une  fille 
d'épouser  un  parent  ou  un  allié  qui  consent  à  la  prendre  avec  ce 
qu'elle  a ,  que  de  l'exposer  à  vivre  dans  le  célibat,  auquel  elle  ue  se 
croit  pas  appelée,  ou  à  se  marier  avec  un  honmie  qui  est  d'une 
condition  inférieure.  3^  Bonum  pads,  le  bien  de  la  paix.  Quand 
on  espère  qu'un  mariage  pourra  faire  cesser  des  procès,  des  inimi- 
tiés qui  divisent  deux  familles ,  l'Église,  toujours  attentive  à  main- 
tenir la  paix  enti*e  ses  enfants,  favorise  ces  alliances,  en  accordant 
les  dispenses  nécessaires  pour  les  contracter.  4°  jEtasptiellœ,  l'âge 
de  la  demoiselle.  Lorsque  celle  qui  a  atteint  l'Âge  de  vingt-quatre 
ans  accomplis  n'a  pas  trouvé  à  se  marier  hors  de  sa  famille,  on 
Juge  que  c'est  le  cas  d'user  d'indulgence  et  de  lui  faciliter,  par  la 
dispense,  le  mariage  avec  un  parent  ou  un  allié.  5^  Viduafiliis 
gravata ,  la  position  d'une  veuve  qui  a  besoin  d'épouser  un  parent 
ou  un  allié,  pour  pourvoir  à  l'éducation  de  ses  enfants.  5^  Pericit- 
lum  seductioniSj  le  danger  de  séduction  pour  l'erreur.  Ainsi,  dans 
les  pays  où  il  y  a  un  grand  nombre  d'hérétiques  ou  d'infidèles,  on 
facilite  le  mariage  des  catholiques  entre  eux,  en  leur  accordant  des 
dispenses  de  parenté  ou  d'affinité,  afin  qu'ils  ne  soient  pas  dans  la 
nécessité  de  se  marier  avec  ceux  qui  n'ont  pas  la  vraie  foi.  7®  Con- 
servatio  bonorwin  ineadem  illustri  jamilia  ^  la  conservation  des 
biens  dans  une  famille  illustre  ou  importante.  Il  est  utile  que  les 
grandes  familles  se  soutiennent  dans  la  splendeur  qui  leur  con- 
vient. 8**  Excellentia  meritorumj  les  services  qu'une  maison  a 
rendus  ou  qu'elle  est  disposée  à  rendre  à  l'Église.  9^  Copula  cum 
consanguinea  vel  affine  consummata*  Lorsque  les  parties  ont  eu 
commerce  ensemble,  l'Église  consent  à  dispenser,  pour  remédier  à 
leur  honneur,  ou  pourvoir  à  l'état  de  l'enfant  né  ou  à  naître  par 
un  mariage  légitime.  10^  Nimia  partium  familiaritas ;  ce  quia 
lieu  lorsque  les  parties,  sans  en  èti*e  venues  jusqu'au  crime,  ont 
vécu  dans  une  familiarité  qui  a  donné  lieu  à  de  mauvais  soupçons , 
à  des  bruits  fâcheux  ;  de  sorte  que  si  le  mariage  entre  elles  n'avait 
pas  lieu ,  la  fille  courrait  risque  de  ne  pouvoir  se  marier  convena- 
blement. 11^  Matrimonium  jam  contractum.  Quand  les  parties 
ont  contracté  avec  un  empêchement  dirimant,  si  on  ne  peut  les 
séparer  sans  de  graves  inconvénients;  sans  faire  tort  aux  enfants  ou 
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sans  oceasionner  du  scandale.  La  séparati<yn  des  parties  contrac- 
tantes devient  morai^nent  impossible,  parmi  nous,  toutes  les  fois 
qu'elles  sont  mariées  civilement.  A  ces  différentes  causes  et  autres 
qui  s'y  rapportent,  il  faut  ajouter  la  crainte  fondée  que  les  parties 
ne  s*en  tiennent  à  l'acte  dvil  ;  ce  qui  n'arrive  que  trop  souvent. 

857.  Quelques-unes  de  ces  causes,  prises  isolément,  ne  suffisent 
pas  pour  obtenir  la  dispense,  tandis  qu'dles  sont  suffisantes  lors- 
qu'elles se  trouvent  réunies.  Il  en  est  qui  déterminent  par  elles- 
mêmes  à  accorder  la  dispense  de  tel  ou  tel  empêchement ,  qui  ne 
déterminent  pas  à  accorder  la  dispense  de  tel  autre.  Ainsi,  par 
exemple,  il  faut  de  plus  fortes  raisons  pour  dispenser  le  neveu  qui 
veut  épouser  sa  tante,  que  pour  dispenser  l'oncle  qui  veut  épouser 
sa  nièce;  de  plus  fortes  encore  pour  dispenser  celui  qui  désire 
de  se  marier  avec  sa  belle-sœur,  que  pour  dispenser  celui  qui  désire 
de  se  marier  aVec  sa  cousine  germaine ,  et  ainsi  de  suite ,  selon  que 
le  degré  de  parenté  ou  d'affinité  est  plus  ou  moins  éloigné  de  la 
souche  commune. 

ABTICLB  m. 

Des  Tribunaux  auxquels  il  faut  s'adresser  pour  obtenir 
Dispense  des  Empêchements  de  Mariage. 

858.  Il  y  a  à  Rome  deux  tribunaux  établis  poux*  accorder  les  dis- 
penses de  mariage  :  l'un,  appelé  la  Daterie,  dont  les  actes  sont  pour 
le  for  extérieur  et  le  for  intérieur  ;  l'autre ,  qu'on  appelle  la  Péni- 
teneerie,  qui  dispense  pour  le  for  intérieur  seulement.  On  s'adresse 
à  la  Daterie  pour  solliciter  la  diq^nse  des  empèehem^ts  publics 
ou  dont  on  peut  fournir  la  preuve  sans  scandale  et  sans  diffamation 
pour  aucun  des  suppliants  :  tels  sont  les  empécliements  qui  provien- 
nent du  vœu  soloimel ,  des  Ordres  sacrés ,  de  la  parenté  naturelle, 
spirituelle,  ou  légale;  de  TafOnité  légitime ,  de  l'honnêteté  publi- 
que, à  moins  que  les  fiançailles  d'où  elle  résulte  ne  soient  clandes- 
tines et  secrètes  ;  de  la  disparité  de  culte  et  de  la  clandestinité. 

859.  On  a  recours  à  la  sacrée  Fénitenceile  pour  la  dispense  des 
empêchements  occultes,  savoir  :  de  l'empêchement  du  crime,  soit 
qu'il  vienne  de  l'adultère  seul,  soit  qu'il  vienne  de  l'homicide  seul, 
soit  qu'il  vienne  de  l'adultère  et  de  l'homicide  réunis.  Elle  dispense 
également  de  l'empêchement  d'affinité  qui  doit  son  origine  à  un 
commerce  illicite.  Elle  dispense  encore  de  l'honnêteté,  quand  les 
fiançailles  qui  l'ont  fait  naître  sont  occultes.  C'est  encore  à  la  Péni- 

M.    H.  «7 
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tencerie  qu'on  s'adiesM,  qrnuA  le  mnvi^te  ait  ûntamMi  pmt  ob- 
tenir dispenâe  d*u&  empMaieinem  secret  de  «eMMgilaM  oit  d*alfi- 
nité  légitime  au  quatrième  et  au  troieièHie  degré  ;  et  son  au  premier 
ni  au  second  degré  >  si  oe  n'est ,  pe^r  Le  seeiiid  degré,  loroqve  Vemr 
péchement  est  demeuré  inconnu  au  moins  pendwft  dix  ans»  les 
parties  ayant  contracté  publiquement  ^  et  passant  pour  éftre  mariées 
légitimement.  On  a  pareillemeniraeours  au  même  tribunal  pour  la 
dispense  au  troisième  et  au  quatrième  degré,  k  VeBet  de  revatidur  un 
mariage  fait  d*après  une  dispense  subreptiee  ou  obreptiee»  oblea«e 
précédemment  de  la  Dat»rie>  quoiqu'il  n'y  ait  pas  dix:  ans  que  le 
mariage  ait  été  contracté.  II.  y  a  néanmoins  une  ei^eeption  e^itre 
ceux  qui  p  pour  avoir  plus  iaeitoaent  dispense  dans  ees  degrés,  ont 
avancé  faussement ,  dans  leur  supplique  «  qu'ils  avalent  eu  en- 
semble un  mauvais  commeree.  On  doit  alors  s'adcesser  de  nou- 
veau au  tribunal  dont  on  a  surpris  la  relig^  (I)*  GoAui  la  Péi^ 
tencerie  dispense  de  l'en^èebement  proUbaïKt  du  vœu  sitiE^  de 
cbasteté  perpétuelle,  et  du  vœu  d'entrer  en  religion  >  tandis  que 
ces  vœux  demeurent  occultes. 

860.  n  s'agit  des  empéchemchts  secrets,  car  la  Pénitencerie 
n'accorde  Jamais  la  dispense  d'un  empêchement  public  ou  notoire 
de  droit  ou  de  fait.  Mais  quand  l'empéchettiétit  t^eèsè-t-il  a*étre 
secret  ou  occulte?  quand  devient-il  publie?  Il  est  eensé  publie  lors- 
qu'il est  connu  d*un  certain  nombre  de  personnes  sur  la  discrétion 
desquelles  on  ne  peut  compter.  On  dit  bien  eommunéméat  qu*nn 
fait  qui  n*est  connu  que  de  quatre  ou  cinq  poraonMs  est  eneore  oe- 
culte  ;  mais  il  faut  nécessairement  avoir  égard  au  oaraetère  des 
persimnes  qui  ont  connaissance  de  ee  fait;  oar  un  fait  qui  n'est 
connu  que  de  deux  ou  trois  ponminea  queleonques^  peut  être  ptas 
exposé  à  devenir  pubKe  que  s'il  était  connu  de  clnc|  on  six  per 
sonnes  qui  passent  pour  être  très-disûFètes^  Il  est  ia^ortont  de  se- 
marquer  aussi  que,  pour  qu'un  empêekenoent  asilonnsé  notoire,  il 
suffit  que  le  crime  ou  le  fait  qui  lui  a  domé  naissanea  sett  eonnu 
ou  puisse  facilement  être  connu  du  publie  >  km  même  que,  par 
ignorance  du  droit ,  l'empêdi^nait  serait  ignoré  de  ceux  qui  ont 
connaissance  du  fait.  U  suffirait,  par  exemple»  que  le  commerce 
illicite  qui  produit  i'alûnité  fût  publie,  pour  que  la  Péniteneerle 
ne  pût  en  dispensa;  il  n'est  pas  nécessaire  qu'cm  snobe  cpi'il  en  ré- 
sulte un  empêchement  dirinumt  (2)*  SI  Teiupêdiemwt  qui  parait 


(1)  BeDott  XIV,  institutioDes  sccUwiastioflB»  imtitut.  S7.  •*  ())  Beaott  XIT» 
ibidem:  les  Conférences  d'Angers,  sur  le  Mariage ,  conf.  iiii»  quest  4. 
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wai9fmtl«ù  tout  à  faii  oœalte,,  avait  été  p^bUo  aytr^foi^»  m 
si^  étant  oceulte  dans  Fendroit  où  demeure  aetuellement  ki  mf^. 
pliant,  il  était  connu  ailleurs  i  il  faudrait  ie  dédarar  4ana  la  «uj^ 
pliqpie^  afin  de  prévenir  toute  4iffi(nilté  (l). 

861.  Les  dispensea  sont  gratuftes^  mais  il  y  a  des  frais  d'expéd^. 
tion;  la  Daterie  exige  m  outre,  de  eeux  qui  ont  de  quoi  la  payer^ 
une  rétribution,  une  aumône  proportionnée  à  la  fortune  de  ceux 
qui  demandent  la  diq^se*  Cette  rétribution  est  employée  tant  à 
l'entretien  des  Weaux  ^  que  le  saint-siégie  ne  pourrait  soutenir 
sans  le  secours  des  fidèleS;  pour  lesquels  ils  sont  étajilisi  qu'à  four- 
nir aux  dépenses  qu'on  fait  pour  les  missions  étrangères,  ou  autres, 
bonnes  œuvres  dont  le  Souverain  Pontife  est  chargé,  et  qui  inlé«> 
ressent  toute  TÉgUse. 

kvtitLlà  i^. 

De  fo  Manière  â$  ioUieiêér  le»  diêpmses  éeê  EmpithemtmU  éê 

Mariage, 

862»  Quand  on  a  recours  èk  la  DaleriCi  on  écrit  au  Souverain 
Pontife;  si  on  s'adresse  à  la  Pénit^cerie,  la  demande  se  fait  di- 
rectement au  grand  p^tencier.  La  supplique  qui  s'adresse  au  Pape 
doit  exprimer  les  noms  et  surnom»  des  parties»  avec  l'indicatioii  de 
leur  diocèse  et  de  leur  domicile.  Il  en  est  autrement  quand  on  é^it 
à  la  Pénitencerie  i  on  ne  doit  faire  connaître  ni  les  noms,  ni  le  do- 
micile, ni  le  diocèse  des  suppliants;  on  rédige  la  supplique  sous 
des  noms  supposés.  Mais  il  faut  avoir  soin  de  donner  exactement 
l'adresse  de  celui  à  qui  le  bref  doit  être  envoyé,  en  indiquant  ses 
noms,  ses  qualités  et  l'endroit  où  il  demeure.  On  peut  demander 
la  dispense  d'un  empêchement  secret  à  l'insu  de  ceux  qui  en  ont 
besoin;  c'est  même  le  parti  qu'il  faut  prendre  quand  on  découvre 
que  tel  mariage  est  nul  par  suite  d'un  empêchement  seeret^  qu'on 
ne  peut  prudemment  faire  connaître  aux  ^gK>ux,  avant  d'en  avoir 
obtenu  dispense.  Il  n'est  pas  nécessaire  non  plmr,  lorsqu'on  sollicite, 
la  dispense  d'un  empêchement  public,  que  les  deux  parties  en 
fassent  la  demande  au  Pape  ;  il  suffit  que  l'une  écrive  pour  le» 
deux.  Il  en  est  de  même  quand  on  s'adresse  à  l'évêque,  et  que  les 
parties  sont  du  même  diocèse  :  si  elles  sont  de  différents  diocèses^ 
c'est  l'usage  que  chacune  ait  recours  à  son  évéque. 

863.  Autrefois,  les  curés  ou  les  parties  adressaient  leur  supplique 

(1)  Benoit  xrv,  iDstitationes  eodeslasticœ,  institut.  87. 
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direetement  à  Bome»  pour  <drtBnir  dispense  menue  d^  empédie- 
ment  publie.  Aajourd'hiii,  il  est  assez  géoéralemeoit  établi,  da 
moins  panni  nous,  ou  de  faire  rédiger  la  soppliqae  à  la  dumcel- 
lerie  de  l'évédié,  ou  de  la  faire  viser  par  révèque.  Pour  les  empè- 
diements  secrets,  les  curés  oa  les  confessears  peuvent  encore 
adresser  lear  sn^^Uque  directement  à  la  Pénitencerie.  Mais  il  y  a 
plus  de  sAreté  et  de  facilité  poor  eox  de  l'adresser  à  l'évêché  :  on 
évite  ordinairement  des  fhds,  et  on  est  moins  exposé  à  faire  des 
suppliques  nulles.  D'ailleurs,  il  peut  arriver  que  Févèque  ait  la  fa- 
culté, de  droit  ordinaire  ou  par  induit,  de  dispenser  de  l*empê- 
dbement,  ce  qui  abrégerait  le  temps  et  diminuerait  la  dépense. 
S'il  n'a  pas  cette  faculté,  U  aura  lui-même  recours  à  Rome.  Cepen- 
dant, si  le  confesseur  avait  lieu  de  craindre,  eu  égard  aux  circons- 
tances, de  porter  indirectement  la  moindre  atteinte  au  sceau  de  la 
confession  en  écrivant  à  l'évêché,  il  devrait  alors  recourir  directe- 
ment au  grand  pénitmder,  à  moins  qu'il  n'eût  obtenu  du  pénitent 
la  permission  expresse  de  s'adresser  d'abord  à  l'évêque. 

864.  Pour  qu'une  dispense  soit  valide,  il  ne  suffit  pas  qu'elle  ait 
été  accordée  par  celui  qui  a  le  pouvoir  de  dispenser  :  elle  peut  être 
nulle  comme  obrëptice  ou  comme  suhreptiee.  La  dispense  obrep- 
tice  est  celle  qu'on  a  obtenue  sur  un  faux  exposé,  soit  par  rapport 
au  fait,  qu'on  n'a  pas  représenté  d'une  manière  conforme  à  la  vé- 
rité ;  soit  par  rapport  aux  raisons,  qu'on  a  faussement  alléguées.  La 
dispense  est  subrepUce,  lorsqu'on  tait  dans  la  supplique  ce  qui, 
suivant  le  style  de  la  cour  romaine,  doit  être  exprimé  sous  pdne  de 
nullité.  Pour  que  la  dispense  soit  nulle  comme  subreptice  ou  comme 
obrëptice,  il  est  nécessaire  que  la  réticence  ou  le  faux  exposé  soit  la 
cause  finale  et  déterminante  de  la  dispense.  Elle  ne  serait  point  vi- 
ciée, si  le  silence  ou  l'erreur  n'en  était  que  la  cause  impulsive  (l). 
On  excepte  le  cas  où  les  suppliants  auraient  agi  de  mauvaise  foi.  La 
dispense  serait  encore  valide,  si  on  exposait  plusieurs  causes,  dont 
les  unes  seraient  fausses  et  les  autres  vraies,  pourvu  toutefois  que 
celles-ci  fussent  suffisantes  pour  légitimer  la  dispense  (2).  Dans  le 
doute  si  une  dispense  est  subreptice  ou  obrëptice,  nulle  ou  valide, 
S.  Alphonse  pense  qu'on  doit  se  déclarer  pour  la  validité  (8).  Quoi 
qu'il  en  soit,  nous  croyons  que  l'évêque  peut  alors  dispenser  les 
parties  de  recourir  à  Rome. 

865.  Voici  les  circonstances  qu'on  doit  déclarer  dans  la  suppli- 

(1)  s.  Alphonse  de  Liguori,  lib.  i.  n""  185.  —  (2)  Ibidem.  —(3)  Ibidem,  et 
lib.  VI.  n*  1133.  —  Voyez  aussi  Sanchez,  de  Matrimonio,  etc. 
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que^  pour  que  la  dispense  ne  soit  point  subreptiee  :  l^  On  doit  fiiire 
connaître,  pour  les  empédiements  publies,  les  noms  et  les  surnoms 
des  suppliants,  ainsi  que  le  diocèse  ou  les  diocèses  auxquels  ils  ap- 
partiennent. Cependant,  il  est  plus  {urobable  que  Terreur  quant  an 
nom,  ou  au  surnom,  ou  au  diocèse  des  impétrants,  ne  nuit  point 
à  la  validité  de  la  dispense,  quand  il  conste  de  la  personne  en  fa- 
veur de  laquelle  le  rescrit  a  été  obtenu  (1).  2^  Si  on  donande  dis- 
pense à  cause  de  la  petitesse  du  lieu  où  demeure  la  fille,  il  faut  dire 
le  nom  de  l'endroit  où  elle  a  son  domicile.  8°  On  doit  indiquer 
exactement  l'espèce  d'empêchement  dont  on  demande  dispense, 
sans  confondre  ni  la  parenté  avec  l'affinité,  ni  l'affinité  avec  l'hon- 
nêteté publique,  ni  la  parenté  naturdle,  consanguinitatis ,  avec 
la  parenté  spirituelle  ou  légale  :  autrement  la  dispense  serait  nulle. 
4^  Pour  l'empéchem^t  de  consanguinité,  il  faut  dire  s'il  est  en 
ligne  directe  ou  collatérale,  et  à  quel  degré.  Si  les  parties  ne  sont 
pas  parentes  aux  mêmes  degrés,  on  exprime  le  degré  le  plus  proche 
et  le  plus  éloigné,  et  on  nomme  toujours  l'homme  le  premier,  quoi- 
que cela  ne  soit  point  nécessaire  sous  peine  de  nullité.  Il  en  est  de 
même  quand  il  s'agît  d'un  empêchement  d'affinité.  Mais  est-il  né- 
cessaire à  la  validité,  pour  l'empêchement  soit  de  consanguinité, 
soit  d'affinité,  d'exprimer  toujours  le  degré  le  plus  proche?  Les  uns 
pensent  que  la  dispense  ne  serait  pas  nulle,  si  on  ne  l'avait  pas  ex- 
primé ;  mais  le  pape  Benoit  XLV,  dans  un  bref  du  30  septembre 
1755,  a  déclaré  que  le  mariage  serait  illicite,  et  même  invalide,  si 
l'une  des  parties  était  au  premier  ou  au  second  degré  de  consangui- 
nité ou  d'affinité  (2}.  Les  curés  qui  s'adressent  à  l'évêque  n'omet- 
tront jamais  de  faire  connaître  à  quel  degré  se  trouvent  l'une  et 
l'autre  partie;  car  l'évêque,  qui  peut,  en  vertu  d'un  induit,  dispen- 
ser, par  exemple,  de  l'empêchement  du  troisième  degré,  ne  peut 
pas  pour  cela  dispenser  du  deuxième  au  troisième.  On  doit  expri- 
mer pareillement  si  c'est  l'homme  ou  la  femme  qui  se  trouve  au 
degré  le  plus  rapproché  de  la  souche  ;  car  on  dispense  plus  difficile- 
ment le  neveu  qui  veut  épouser  sa  tante,  que  l'onde  qui  veut  épou- 
ser sa  nièce.  La  dispense  serait-elle  nulle  si,  au  lieu  d'indiquer  le 
vrai  degré  de  parenté  ou  d'affinité,  qui  est,  on  le  suppose,  le  qua- 
trième degré,  on  indiquait  le  troisième  par  erreur?  La  dispense 
serait  valide  :  celui  qui  est  dispensé  du  troisième  degré,  l'est  pour 
ainsi  dire,  à  plus  forte  raison,  du  quatrième;  celui  qui  peut  plus 

(1)  Voyez  Sanchez,  Laymann ,  Barbosa,  les  GonfëreDcea  d*Angera,  Mgr  Bou- 
irier,  etc —  (2)  Voyez  S.  Alphonse,  Hb.  yi.  n°  1136, 
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pwit  ttoioa  dans  to  même  genre.  Il  en  serait  autrement,  si  on  avait 
Q)>t»aii  la  dispense  du  quatrième  au  tieu  du  troisième  degré.  Si 
rempèehement  de  parenté  ou  d'affinité  est  double^  on  doit  encore 
\^  dédarer  dans  la  supplique. 

866»  ê^  Pour  ce  qiii  regarde  la  parenté  spirituelle,  il  faut  dire 
comment  an  Ta  contractée  :  si  c'est  ou  pour  avoir  baptisé  son  futur 
conjoint,  ou  pour  l'avoir  tenu  sur  les  ibnts  baptismaux,  ou  pour 
avoir  été  parrain  de  l'un  de  ses  enfants.  Si  cet  empêchement  est 
double,  ce  qui  arrive  quand  les  futurs  ont  tenu  sur  les  fonts  les  en- 
.  Oants  les  uns  des  autres,  il  faut  en  faire  mention.  6*  Pour  rafîinité, 
on  dira  si  elle  est  légitime  ou  illégitime,  si  elle  vient  d'un  commerce 
lleite  ou  illicite.  T^  Il  faut  exposer  tous  les  empêchements  qui  for- 
.  ment  obstacle  au  mariage.  Si  Tun  est  public  et  l'autre  occulte,  on 
écrit  et  à  la  Daterie  et  à  la  Pénitenoerie;  mais  on  n'exprime  que 
rempêcbemei»t  public  dans  la  supplique  pour  la  Daterie,  sans  par- 
ler de  l'empêchement  occulte  ;  tandis  que  dans  la  démande  Petite  à  la 
Pénitencme,  on  expose  l'empêchement  occulte  et  l'empêchement 
public,  ajoutant  qu'on  s'est  adressé  à  la  Daterie  pour  ce  second  em- 
pêchement. 8^  Sur  l'empêdiement  d'honnêteté  publique,  on  dira 
d'où  il  provient,  si  c'est  des  fiaiiçailles  ou  d'un  mariage  non  con- 
nommé.  B^  Pour  Tepipêchement  du  crime,  on  fera  connaître  s'il  y 
a  eu  conspiration  pour  le  meurtre.  10^  Lorsque  deux  personnes 
parentes  ou  alliées,  quelle  que  soit  la  parenté  ou  l'affinité^  ont  eu 
commerce  ensemble,  il  faut  le  déclarer  dans  la  supplique,  ajoutant, 
si  cela  est,  que  l'inceste  a  été  commis  alBoa  d'obtenir  plus  facilement 
la  dispense.  Mais  il  n'est  pas  nécessaire  de  dire  si  le  crime  a  été 
commis  plusieurs  fois.  Quand  l'inceste  n*a  lieu  qu'après  la  demande 
de  la  dispense,  mais  avant  la  fùlmination,  la  dispense  est  nulle,  et 
il  faut  recourir  à  Rome  pour  en  demander  la  validation,  à  moins 
que  l'évêque  n'ait  reçu  le  pouvoir  d'accorder  ^le  perinde  valere. 
Mais  si  l'inceste,  ayant  été  commis  avant  la  demande,  a  été  men- 
tionné dans  la  supplique,  la  rechute  n'annule  point  la  dispense. 
\  i**  Quand  on  demande  dispense  pour  des  personnes  mariées,  il 
faut  dire  si  les  parties  ont  contracté  de  bonne  ou  de  mauvaise  foi  ; 
si  elles  ont  passé  le  contrat  civil  pour  obtenir  plus  fidcilement  dis- 
pense; si  le  mariage  a  été  consommé.  12^  La  dispense  obtenue  in 
forma  pcmperum  est  nulle,  lorsque  ceux  qui  Tout  sollicitée  n'é- 
taient point  vérttablonent  pauvres,  et  qu'ils  ont  surpris  la  religion 
de  leur  curé,  de  l'évêque  et  du  Souverain  Pontife.  On  ne  regarde 
gomme  pauvres  que  eeux  qui  sont  réduits  à  vivre  de  leur  travail  et 
de  leur  industrie.  C'est  ainsi  qu'ils  sont  représentés  dans  la  sup- 
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pllque  :  Omi&Mt  paupetés  et  iniseràbites  existmt,  et  ex  lahore 
et  iHdusMa  sua  iantnm  f)ivunt.  Toutefois ,  U  ne  faut  pas  prendre 
trop  à  la  rigueur  les  mots  pauperés  et  miserabiles.  On  met  au 
nombre  des  pauvres  même  ceux  qui  ont  quelque  revenu ,  lorsque 
ce  revenu  n'est  pas  suffisant  pour  les  faire  subsister,  et  soutenir 
les  charges  du  mariage  sans  leur  travail  et  leur  industrie.  Mais  on 
iWt  connaître  approximativement  leurs  ressources,  au  moyen  de 
ipoi  ils  peuvent  obtenir  la  dispense  informa  pauperum,  en  payant 
une  rétribution  assez  modique. 

▲BTIGLB  V. 

De  V Exécution  des  Rescrits  de  la  Daterie  et  de  la  Péniiencerie. 

867 .  Ceux  qui  sont  chargés  de  Texéeutton  des  br^s  de  dispense 
doivent  s'assurer ,  autant  que  possible  >  de  la  vérité  des  (isdts  et  des 
motife  énoncés  dans  la  supplique;  autrement,  ils  s'exposeraient  au 
danger  d'appliquer  une  dispense  nulle,  et  de  rendre  le  mariage 
invalide.  Ils  s'en  tiendront  aussi  aux  termes  du  rescrit,  afin  de  pré- 
venir toute  difficulté.  Le  bref  de  la  Daterie  est  pour  le  for  extérieur, 
et  s'exécute  par  l'offioiai  ou  le  vicaire  général  qui  en  remplit  les 
fonctions.  Celui  de  la  Pénitencerie  ne  regarde  que  le  for  intérieur, 
et  ne  s'exécute  qu'au  tribunal  de  ta  pénitence  $  par  un  confesseur 
réunissant  les  qualités  exprimées  dans  le  rescrit. 

Ordinairement  cf  est  à  l'official  du  diocèse  de  la  femme ,  lorsque 
les  parties  mbt  de  différents  diocèses,  que  le  bref  de  la  Daterie  est 
adressé.  G^est  donc  à  lui  à  le  folminer  ou  à  le  mettre  à  exécution.  ' 
On  appelle  fulmination  la  sentence  de  l'official  qui  prononce  que 
la  dispense  doit  avoir  son  efM.  Si  cependant  le  bref  était  adressé  à 
Tofficiid  du  diocèse  de  Tautre  partie ,  ce  serait  lui  qui  devrait  l'exé- 
cuter. Le  rescrit  de  la  dispense  renferme  la  clause  suivante  :  «  Dis- 
«  m*etioni  tuie...  mandamus,  quatrains».,  te  de  profmissis  diiiçen- 
«  ter  ififorme^;  et  si  per  informationem  eamdem  preoes  veritaie 
«  mti  reperéfiSy  saper  quo  eonmeniian^  i'mm  oneramus.  «  C'est 
donc  une  obligation  grave  pour  l'official  d'informer  si  les  faits  et 
les  motils  contenus  dans  la  supplique  étaient  vnis  au  moment  où 
cDe  a  élé  rédigée ,  et  s*ils  ne  sont  p«fiit  devenus  faux  depuis.  Les 
eausès  qu'on  a  mises  en  avant  lorsqu^on  a  demandé  la  dispeftse 
peuvent  n'être  plus  vraies  t  par  exemple ,  une  fille  a  soUidlè  une 
dispense  de  Fempéchement  de  consanguinité  ou  d^aflinité,  par  le 
t&oQf  qu'ell#  était  YMiuvre  et  qu'elle  trouverait  diffieiiement,  ftiute 
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de  dot,  à  se  marier  a^ec  un  autre  qae  son  parent  on  son  àUié.  Avant 
que  la  dispense  soit  fulminée^  il  survient  à  cette  fille  un  honnête 
entretien.  Les  choses  étant  changées ,  Tofficial  ne  peut  plus  entéri- 
ner ou  fulminer  la  dispense  :  l'exposé  sur  leqpiel  elle  est  fondée 
n*existe  plus.  Mais  il  en  serait  autrement^  si  la  succession  n'était 
échue  à  la  future  qu'après  la  fulmination  :  la  dispense  une  fois  ac- 
cordée validement  doit  avoir  son  effet.  Si ,  par  suite  de  l'informa- 
tion ou  de  l'enquête  qu'il  a  faite  lui-même  y  ou  qu'il  a  fait  faire  par 
le  curé  des  parties  ou  par  tout  autre  ecclésiastique ,  l'official  recon- 
naît que  la  supplique  a  été  subreptice  ou  obreptice ,  il  ne  pourra 
donner  suite  au  rescrit.  Il  faudra,  par  conséquent ,  recourir  à 
Rome  ou  à  l'évêque ,  si  celui-ci  a  reçu  du  Pape  le  pouvoir  d'ac- 
corder \eperinde  valere. 

868;  Les  curés  ou  autres  ecclésiastiques  qui  auront  reçu  de  l'of- 
ficial la  commission  d'informer  y  suivront  les  instructions  qui  leur 
seront  données  à  ce  sujet  ;  et  ils  feront  comprendre  aux  {parties  ^  à 
leurs  parents  et  aux  témoins  qui  seront  appelés ,  la  nécessité  de 
dire  en  tout  la  vérité ,  sans  exagération  et  sans  réticence. 

Si  l'official  fulminait  sansavoh*  informé  préalablement»  la  dis- 
pense serait-elle  nulle  par  le  fait?  Rien  n'annonce  que  l'informa- 
tion soit  prescrite  sous  peine  de  nullité  :  la  dispense  serait  donc 
valide  y  si  d'ailleurs  elle  n'était  subreptice  ou  obreptice;  mais  L'offi- 
cial pécherait  gravement.  Cependant,  il  serait  excusable,  dans  le 
cas  où  l'on  aurait  lieu  de  croire ,  eu  égard  aux  circonstances  et  an 
caractère  des  parties  impétrantes ,  qu'il  n'y  a  pas  d'obstacle  à  la 
fulmination ,  si  d'ailleurs  le  mariage  était  si  pressant  qu'on  ne  pût , 
sans  de  graves  inconvénients ,  remplir  les  formalités  d'usage  pour 
l'information. 

869.  Pour  ce  qui  regarde  le  bref  de  la  Pénitencerie,  le  ministère 
du  confesseur  est  renfermé  dans  le  tribunal  de  la  réconâliation  :  il 
ne  peut  juger  que  sur  la  déclaration  de  la  partie  intéressée;  mais 
il  doit  lui  faire  toutes  les  interrogations  qu'il  jugera  nécessaires 
pour  s'assurer  de  la  vérité  de  la  cause  de  la  dispense  :  le  bref 
porte  :  Si  ita  est.  Si  la  supplique  lui  parait  subreptice  ou  obreptice, 
il  ne  peut  dispenser.  H  doit  d'ailleurs  bien  faire  attention  aux 
autres  clauses  du  rescrit.  Si  le  bref  est  adressé  à  un  docteur  en 
théologie  ou  en  droit ,  il  ne  peut  être  exécuté  que  par  celui  qoi  en 
a  reçu  le  titre  dans  une  université  canoniqnement  établie.  GertainB 
religieux ,  cependant ,  peuvent  le  mettre  à  exécution  sans  être  gra- 
dués. S'fi  est  à  l'adresse  d'un  simple  confesseur,  simplici  eor^essori 
ou  discreto  viro  ex  approbatis,  tout  confesseur  approuvé  peut 
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Tentériner ,  et  il  est  libre  à  Timpétrant  de  choisir  un  confesseur  à 
volonté  y  parmi  les  prêtres  approuvés  pour  la  confession.  Si  le  con* 
fesseur  dont  il  a  fait  choix  n'accepte  pas  la  commission,  l'impétrant 
peut  s'adresser  à  un  autre.  Mais  le  pourra-t-il,  si  le  premier  au- 
quel il  s'est  adressé  ne  refuse  d'exécuter  le  bref  qu'après  l'avoir 
ouvert  ?  Les  uns  pensent  que  oui ,  les  autres  pensent  que  non  :  dans 
ce  doute»  l'évêque  peut  trancher  la  difficulté. 

870.  Parmi  les  principales  clauses  durescrit,  on  remarque  les 
suivantes  :  1^  Aitdita  sacramentcUi  canfessione.  Il  est  donc  né- 
cessaire que  celui  en  faveur  duquel  le  bref  est  accordé  se  confesse , 
pour  pouvoir  être  dispensé;  cependant  il  peut  l'être  sans  avoir 
reçu  l'absolution  9  lorsqu'il  y  a  nécessité  d'accélérer  la  diseuse. 
D'ailleurs ,  une  confession  nulle  et  même  sacrilège  ne  rend  point  la 
dispense  nulle  :  ainsi  l'a  déclaré  la  sacrée  Pénitencerie  (1).  3"  Sulh 
lata  occasione  peccandi.  Le  confesseur  n'accordera  donc  point 
la  dispense  à  celui  qui  ne  veut  pas  quitter  l'occasion  du  péché , 
c'est-à-dire,  l'occasion  volontaire  et  prochaine  de  retomber  dans  le 
péché  au  sujet  duquel  il  a  besoin  d'être  dispensé.  Cependant,  si  le 
confesseur  voit  dans  le  pénitent  des  marques  d'un  véritable  am^- 
dement,  s'il  a  lieu  de  juger  qu'il  est  sincèrement  touché  de  ses 
fautes,  et  que  le  mariage  mettra  fin  à  ses  désordres,  soit  parce 
qu'il  va  épouser  la  personne  avec  laquelle  il  a  péché ,  soit  parce 
qu'il  y  a  liçu  d'espérer  que  le  mariage  fera  cesser  ses  inclinations 
vicieuses ,  il  peut  l'absoudre  et  le  dispenser  (2).  3^  Ab  incestu  et 
excessibus  hujmmodi  absolvas.  Si,  dans  le  diocèse  du  pénitent, 
l'inceste  était  réservé  même  avec  censure ,  un  prêtre ,  quoique  non 
approuvé  pour  les  cas  réservés ,  pourrait  en  absoudre  :  le  saint- 
siége  lui  donne  ce  pouvoir  pour  l'exécution  de  la  dispense.  4^  /n- 
juncta  et  gravi  pœnitentia  salutari.  Le  confesseur  aura  toutefois 
égard  à  l'âge,  à  la  santé,  à  l'état  et  aux  dispositions  du  pénitent. 
Quant  à  la  durée  de  la  pénitence ,  si  elle  n'était  pas  déterminée  par 
le  bref,  le  confesseur  la  déterminera  lui-même.  5^  Dummodo  im- 
pedimentum  occultum  sit.  La  Pénitencerie  ne  dispense  pas  des 
empêchements  publics.  Si  donc  l'empêchement  qui  était  occulte, 
lorsqu'on  en  a  demandé  la  dispense ,  est  devenu  depuis  notoire , 
d'une  notoriété  de  droit  ou  de  fait,  le  confesseur  ne  peut  plus 
faire  usage  du  bref  de  la  Pénitencerie.  6^  Et  aliud  canonicum  im- 

(1)  Voyez  Mgr  Bouvier,  de  Matrimonioi  Gompans,  Traité  des  Dispenses  ; 
Marc-Paul  Léon,  etc — (2)  Conférences  d'Angers,  Conférences  de  Paris,  Ins- 
tructions sur  le  Bitnel  de  Toulon,  etc. 
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pedimentufn  non  obsiet.  Le  eonfeifieur  a  eneore  les  mains  liées  et 
ne  peat  dispenser,  lorsqu'il  découvre  un  antve  empêchement  oc- 
culte ou  public  :  il  ftiut  recourir  à  Borne. 

871 .  Lorsque  le  conilesseur ,  ayant  rempH  toutes  les  con^tions 
prescrites  »  croit  pouvoir  exécuter  le  bref,  il  accorde  la  dispense,  en 
se  servant  de  la  formule  suivante  :  «  Auctoritate  apostolica  milii 
«  concessa,  dispenso  tecnm  super  impedimento  {primi  vei  secundi 
«  veipWint  et  secunâi  gradus  affiniiatU)^  quod  incurristi,  ut, 
«  prsefato  Impedimento  non  obstante ,  matrimonium  inoœptum 
«  (  vel  initum  )  perficere  valeas.  In  nomine  Patris ,  etc.  »  S'il  y  a  des 
enfants  à  légitimer,  il  ajoutera  :  «  Insuper  eadem  auctoritate  apo- 
<  stoliea  prolem  susceptam,(vel  susdpiendam)  legitimam  fbre  nuu- 
«  tio  et  dedaro.  In  nomine  Patris,  etc.  »  Toutefois ,  ni  ees  fonnules 
ni  autres  formules  semblables,  qu'on  trouve  dans  les  Rituels ,  ne 
sont  prescrites  sous  peine  de  nullité. 

Aussitôt  que  le  bref  de  la  Pénitencerie  a  reçu  son  exécution ,  le 
confesseur  est  obligé  de  le  lacérer,  de  le  déchirer,  de  manière  à  ce 
qu'il  soit  impossible  d'en  connaître  le  contenu^  Il  y  est  tenu  sous 
peine  d'une  excommunication  majeure  à  encourir  par  le  ftiit ,  ipso 
facto.  S'il  avait  la  témérité  de  le  rendre  à  Fimpétrant,  celui-ci  ne 
pourrait  jamais  s'en  servir,  au  for  extérieur.  Cependant,  la  dispense 
accordée  subsisterait  toujours ,  elle  ne  devient  pas  nulle  par  la  re* 
mise  du  bref. 

872.  Ce  que  nous  avons  dit  des  règles  à  suivre,  sdt  peur  ob- 
tenir, soit  pour  exécuter  les  brefs  de  la  Daterie  et  de  la  Pénitence- 
rie, s'applique  généralement  aux  lettres  de  dispense  que  Tévéque 
accorde ,  en  vertu  d'un  induit  apostolique ,  et  pour  le  ibr  extérieur, 
et  pour  le  for  intérieur.  Les  curés  et  les  conilesseurs  y  feront  atten- 
tion; ils  ne  peuvent  appliquer  la  dispense  qu'après  s'étve  assurés, 
autant  que  possible,  que  les  fidts  et  les  motife  sont  véritablement 
tels  qu'on  les  a  exposés  dans  la  supplique.  En  accordant  à  un  évè- 
que  le  pouvoir  de  dispenser  des  empécfiements  de  mariage ,  le 
Souverain  Pontife  ne  le  dispense  point  de  l'observatiott  des  règles 
de  la  Chancellerie  ou  delà  Pénitencerie  romaine. 

Quant  aux  dispenses  que  les  évèques  accordent  en  certains  cas , 
de  droit  ordinaire ,  jure  oréinario ,  ils  ne  sont  j^int  astreints  aux 
règles  ordinaires  ;  ils  peuvent  même  dispenser  de  vive  voix  :  ce 
qu'ils  ne  doivent  faire  cependant  que  lorsque  la  nécessité  est  si  pres- 
sante, quelle  ne  leur  permet  pas  d^mployer  les  ferm«tf!és  dHisage. 
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CHAPITRE  VI. 
De  la  Réhabilitation  des  Mariages  nuls. 

873.  Le  mariage  peut  être  iiul|  ou  par  défaut  de  conseatement, 
ou  par  suite  d'uo  empèclieiuent  dirimaut  ^  rend  les  parties  vf^- 
iiabiles  à  contracter^  ou  pour  ^'aYoir  pas  été  célébré  en  préseiioe 
du  curé.  Première^ient,  si  le  m^P^ge  est  pui  par  défaut  de  con- 
sentement intérieur  des  deux  parties  ^  elles  doivent  Tune  et  Tautre 
renouveler  leur  consenteinent»  Hw  s'il  ^^  trouve  pul  par  le  défaut 
de  consentement  d*une  seule  partie,  il  sulût  que  la  partie  qui  »> 
pas  consenti  donne  $on  ponsentep^^nt,  m  se  soumettant  intérieu- 
rement auip  obligations  que  \p  mariage  lui  ipcipose.  Le  consente 
ment  de  l'autre  partie  n* étant  point  révoqué,  les  deux  volontés 
s'unissent  et  ne  laissent  plus  rien  ^  désirer  popr  1^  validité  du  eour 
trat.  Il  en  est  de  même  pouç  le  cas  où  Tune  des  parties  n'aurait 
consenti  que  sous  l'impression  d'uu^  cr^Unte  gi'ave  et  injuste  ;  si 
elle  renouvelle  son  consentement  «  le  Y^^iriage  deviept  vaUde.  «  Suf- 
«  ficit  consensus  partis  metum  passœ  vel  ficte  conseptientl$ ,  f^x- 
«pressus  per  copulam  cpi^ug^lem^  vel  per  qohabitatioj^ei^  i  iina 
«cum  consensu  alterius  prii|s  d^^tQ»  ad  f^ciendum  validiim  matrir 
«  monium  (!}.  »  D'après  ce  sentiment,  qui  e^t  certainement  le  plus 
commun  y  et  qui  nous  parait  beaupQup  plus  prpb^le  que  le  inti- 
ment contraire  y  il  n'est  point  ^[léce^SQire  que  \^  partie  qvii^  vr^M- 
ment  consenti  dans  le  principe  g^oit  avertie  d^  1^  i|iu)lita  du  mar 
riage.  Far  conséç^uent,  dans  Iç  ca$  dont  il  ^'^gU,  )e  u^ari^gp  s^ 
réhabilite  sans  la  présence  du  curé,  sans  aucune  cérémonie;  ain^i 
que  l'a  déclaré  le  pape  saint  ?i^  Y.  Op  supppse  que  le  jpo^rit^e  ^ 
été  contracté  en  face  de  l'Église.  Toutes  les  fois  que  le  p^ariagfî  a 
été  célébré  en  présence  du  curé  et  des  témoins,  §1  la  nullité  ne 
vient  que  d'un  défaut  ou  d'un  empêcheipen^  Q^îeulte,  la  rev(iU- 
dation  peut  s'opérer  sans  1q  ministère  du  prêtre  (2),  Cepeudant» 

(1)  s.  Alphonse  de  Ligaori,  lib.  vi.  n^  1114;  S.  Thomas^S.  Bopayeatupe, 
S.  AntoniB,  Navarre,  Sanchez,  Bonacina,  Soto,  Sylvius,  Laymann,  Biliuart, 
Collet,  Mgr  Deyie,  le  Rédacteur  des  Conférences  d'Angers,  la  Théologie  de  Péri- 
gueilK. .-.  (2)  Vqj<m;  s.  Alphonse,  lih.  ti.  a<*  1114;  B«oolt  XfV,  institut.  87; 
Sanciiez,  Collet,  les  CoaiiÉreBOM  d'ADgert,  eko. 
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qaand  la  nullité  est  connue  des  deux  parties ,  on  les  exhorte  à  re- 
eevoir  la  bénédiction  nuptiale;  mais  on  ne  les  y  oblige  pas,  on 
n'insiste  pas.  Et,  si  elles  consentent  à  la  recevoir,  le  prêtre  la  leur 
donne  sans  témoins. 

874.  Secondement,  si  le  mariage  est  nul  pour  avoir  été  con- 
tracté avec  un  empêchement  occulte ,  il  &ut  beaucoup  de  prudence 
de  la  part  du  confesseur  qui  découvre  cet  empêchement.  Ou  les 
deux  parties  ignorent  l'empêdiement,  ou  il  est  connu  de  Tune  et 
de  Tautre  partie,  ou  il  n*est  connu  que  d'une  seule.  Dans  le  pre- 
mier cas,  le  confesseur  ne  les  avertira  point  sans  avoir  consulté 
l'évéque,  auquel  il  exposera  le  fait  avec  toutes  ses  circonstances. 
Si,  eu  égard  aux  dispositions  et  aux  sentiments  des  deux  parties, 
l'évéque  juge  qu'on  peut,  sans  danger,  les  avertir  de  l'invalidité 
de  leur  mariage,  il  donnera  ses  instructions  au  confesseur,  en  lui 
envoyant  la  dispense  de  l'empêchement,  soit  qu'il  Taccorde  de 
droit  ordinaire,  soit  qu'il  l'accorde  en  vertu  d'un  induit  aposto- 
lique, soit  qu'il  l'ait  obtenue  lui-même  de  la  sacrée  Pénitencerie. 
Mais  si,  tout  considéré,  il  n'est  pas  assuré,  autant  qu'il  est  pos- 
sible de  l'être,  qu'on  peut,  sans  inconvénient,  les  avertir,  il  ré- 
pondra qu'il  faut  les  laisser  dans  la  bonne  foi.  «  Si  conjuges  sint 
•  in  bona  Me,  in  ea  sunt  relinquendi,  quando  periculum  est  infa- 
«miffi,  scandali,  aut  incontinent!»,  si  moneantur  de  nuUitate 
«matrimonii(l].» 

Dans  le  second  cas,  on  demande  la  dispense  de  l'empêchement; 
après  quoi,  les  parties  renouvellent  leur  consentement  en  secret, 
et  cela  suffit.  Il  s'agit  d'un  empêchement  occulte,  de  l'empêche- 
ment, par  exemple,  qui  provient  du  crime,  ou  d'un  conmierce 
illicite;  empêchement  qui  n'est  point  connu  du  public. 

875.  Dans  le  troisième  cas,  comme  la  nullité  du  mariage  n*est 
connue  que  par  une  des  parties ,  la  conduite  à  tenir  est  plus  diffi- 
cile. Cette  difficulté  provient  de  la  clause  apposée  par  la  Péniten- 
cerie au  bref  des  dispenses,  et  qui  est  conçue  en  ces  termes  :  «Ut 
-«dicta  muliere  (idemdeviro]  de  nuUitate  prioris  matrimofiii 
«  certioratay  uterque  inter  se  de  novo  secrète  contrahere  valeant.  » 
D'après  cette  clause,  la  plupart  des  canonistes  pensent  qu'il  est 
nécessaire  que  la  partie  qui  connaît  l'empêchement,  fasse  connaître 
à  la  partie  qui  l'ignore  la  nullité  du  mariage,  sans  toutefois  lui 
découvrir  le  crime  qui  en  est  la  cause;  sed  Ua  caute  iU  latoris 

(i)  s.  Alphonse  de Ugaori,  lib.  ti.  n""  1123  ;  Sanchez ,  Laymann ,  de  Logo, 
Collet,  Biiluart,  le  Rédacteur  des  Conlérence»  d'ADgera,  etc 
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delicium  nunquam  deiega4ur.  D*atttres  pensent  ^ue  eela  n'est 
point  nécessaire.  «  Le  consentement  donné  par  les  parties  au  mo- 
«  ment  de  leur  mariage ,  n*est  pas  borné  à  ce  seul  instant ,  dit  le 
«  cardinal  de  la  Luzerne;  mais  il  a  une  existence  morale  et  conti" 
«  nue,  en  vertu  de  laquelle  il  subsiste  »  tant  qu'il  n*a  pas  été  vé' 
«  tracté.  Ainsi  nous  pensons  qu'il  n'est  pas  nécessaire ,  pour  la  valir 
«  dite  du  sacrement  au  for  intérieur,  que  la  partie  qui  connaît 
«  Tempéchement  secret  fasse  renouveler  à  la  partie  qui  l'ignore  son 
«  consentement  y  et  qu'il  suffit  qu'elle  le  renouvelle  seule ,  après 
«  avoir  fait  cesser  l'empêchement  (!)•  »  Suivant  cette  opinion  »  suffi- 
cit  ut  pars  impedimenti  consda,  obtenta  dispensationey  accedsA  ad 
compartem  suam,  et  cum  ea  habeat  copulam  affectu  maritali. 

876.  Le  premier  sentiment  est  plus  probaUe  que  le  second ,  car 
il  a  pour  lui  la  pratique  de  la  sacrée  Pénit^cerie;  on  doit  donc 
s'y  conformer,  autant  qu'on  pourra  le  faire  sans  de  graves  incon- 
vénients. Or,  toutes  les  fois  qu'on  a  lieu  de  croire  que  les  deux 
parties  tiennent  à  leur  union,  il  n'y  a  pas  d'inconvénients  à  ce  que 
celle  qui  en  ignore  la  nullité  en  soit  instruite ,  si  la  nullité  provient, 
ou  d'un  crime  qui  est  commun  aux  deux  conjoints ,  de  l'adultère , 
par  exemple,  on  d'une  parenté  illégitime  et  secrète,  ou  de  l'inva* 
lidité  jusqu'alors  inconnue  de  la  dispense  dont  les  parties  avaient 
besoin.  Mais  si  la  nullité  du  mariage  est  l'effet  d'une  &ute  person- 
nelle à  celui  des  époux  putatifs  qui  la  connaît,  et  que  celui-ci  ne 
croie  pas  pouvoir  en  parler  à  son  conjoint,  sans  danger  d'occa-* 
sionner  du  scandale ,  ou  de  se  diffamer^  ou  de  troubler  la  paix  du 
ménage,  nous  croyons  qu'il  est  prudent  de  suivre  le  second  senti-< 
ment.  Quand  l'empêchement  n'est  point  infamant,  et  qu'il  n'y  a 
aucun  risque  de  le  révéler  à  la  partie  qui  est  dans  l'ignorance, 
nul  doute  qu'il  faille  fledre  cette  déclaration ,  et  réhabiliter  le  mar 
riage  dans  la  forme  prescrite  par  la  Pénitencerie.  Si,  au  contraire, 
l'empêchement  est  infamant,  ou  s'il  y  a  quelque  risque  de  divorce 
ou  de  scandale  à  redouter,  et  que  l'empêchement  soit  vraiment 
secret,  il  suffit  que  la  partie  qui  connaît  la  nullité  du  mariage  re- 
nouvelle son  consentement,  eohabitando  affectu  inartïa/i(2).  On 
suppose  que  l'autre  partie  se  regardant  toujours  comme  mariée ,  le 
eonsentemoit  qu'elle  a  donné  dans  le  principe  subsiste  virtuelle* 

(1)  Instructions  sur  le  Ritud  de  Langres,  cli.  ix.  art.  4.  $  19.  —  (3)  Ia  cardi- 
nal de  la  Luieme,  ibidem;  S.  Alphonse  de  Uguori,  lib.  ti.  n»  1116;  Sapches, 
de  Matrimonio,  lib  u.  diaput.  30  ;  Lessius,  Laymann,  Elbel,  Spoitt^  Holzmann, 
Bonacina,  Çresslinger,  dans  son  édition  de  la  Théologie  de  Kciffenstuel,  etc. 
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têmX  et  4NiiiiNlMrl  à  là  MhttMlIlBlloii  Ait  tkittfngè.  Mftiâ ,  dliTA-t-oti  ^ 
le  preinieif'MMeiitéilMttlt  n'étaiMI  pM  titri,  «t  s'il  étaft  ml ,  com- 
iiiëiit  peiil41  itibiiiter  sân»  fttdir  élé  r«MiilF«lé?  Non,  ce  eonséii- 
tement  n'est  pàB  abMrtlmtebtMl^  Il  à  «xisté,  et  exlsterét  tant  qu'il 
n'aura  pas  élé  rétraeté*  QuaftA  éêttit  perflonnes  naKirelleÉtiênt  tst- 
paUes  eontraeteofl  iMrtagpa  at^  m  elttpêéfaeineift  qui  n*est  que  de 
droit  eeeléslastlqm,  allea  eooêmVÊiA  réeUemeitty  et  rfeti  ne  petit 
s*oipçoMf  à  ea  qiio  le  oihiMilaitiaiit  ait  liea«  Ge  eonsentetnent  est 
illégitime )  et,  eommetal^  impaMant  à  proMre  nn  engageinent, 
à  former  le  eontirat,  le  lien  coi^gal  i  miËsil  existe.  L'empéehe- 
ritenl  can0iii(}iie  e«t  vm  obstaele,  tn  t^ifês,  à  ee  que  les  denx  vo- 
lontés des  parties  oontraeiatttes  s'vnlssenl^  Il  en  arrête  les  efforts, 
en  suspend  les  aeies;  mais  eHeÉ  tendent  tottjoiirs,  quoique  ineffi- 
caeelnent,  à  8*miir  par  le  itaariagie;  et  e'est  parce  qu'elles  tendent 
à  s'ui^  tandis  qu'eilés  n'ont  p6lnt  ehangé^  qu'elles  finissent  par 
s*uiHr  en  efM  aussitôt  que  i'ÉgliSe  }è^  TobsttMile ,  en  dispensant 
to«t  à  la  Ms  et  de  l'étnpMieinebt  et  deë  fitfrinalités  qu'elle  a  cou- 
tume depreserire  pour  lA  réhaMlItation  des  mariages.  Cette  double 
dispense  une  ibis  aeedrdée ,  le  eonsentem^t  des  detijt  Tolontés  de- 
Yient  légitime  et  aequiert  tonte  son  énergie.  De  Ift  lêS  dispenses 
in  mdicê  que  le  safn^siége  accorde  pour  des  cas  extraordinaires , 
et  qui  ont  leur  effet  à  t'insu  de  Tune ,  et,  quelquefois ,  à  l'Insu  des 
deux  parties  contractantes.  Or,  pour  le  cas  qui  nous  occupe,  si  la 
partie  qui  connaît  la  n»IHté  du  mariage  ne  eroit  pas  poutoir  en 
avertir  l'autre  sans  danger,  on  doit  présumer  que  le  SouTerain 
Pontife  dispense  de  l'Obsemition  de  la  clause  aliêra  parte  de 
nuilitatô  prioris  maMmonii  ûêrHotniay  à  moins  que  l'on  ne 
puisse,  sans  de  graves  InconTéaiefrts»  reeourir  à  Bome  pour  ob- 
tenir cette  dispense. 

877.  Si  le  mariage  est  nul  â  raison  d'un  mpédiement  pubHe, 
les  parties  doivent  renotiveier  leur  consentement  en  présenee  do 
onré  et  de  deot  téttiolfls^  après  attolr  obl^m  dispense.  Tout  em- 
pêchement qui  peut  être  prouvé  au  fOr  extérieur^  td  que  l'empê- 
chement  de  consanguinité  ou  d'affinité  légitlÉle^  est  censé  puMIc, 
lors  même  qu'il  ne  serait  pas  aeCoellement  connu  dans  la  parolase. 
Si  l'empêchement,  quoique  publie  de  sa  nature,  est  secret,  s*H 
n'est  connu  que  de  trois  ou  quatre  personnes,  le  mariage  se  réha- 
bilite toujours  devant  le  euré  et  les  témoins,  maia  sans  éelat,  en 
secret.  La  présenee  du  eisré  et  ^s  témoins  serait-elle  nécessaire ,  si 
le  mariage  avait  été  contracté  en  fhce  de  l'Église  avec  un  empê- 
chement de  parenté,  dont  la  dispense  se  trouvait  nulle?  Ou  le  vice 


de  lu  âispM»  «ft  pinblis^  «i  il  est  eenlte  i  éttuà  le  prèisier  cas» 
les  parties  raumiF^eiMI  knr  cottsènteÉieht  en  présente  du  «rire 
^4m  tdiKKini  i  âfltis  lefleebnd  ^  feéttt  fsniftlité  owse  d'élite  néees- 
naàt^  i  le  Aëlabfe  ^til  Fend  iè  m&riage  nul  étent  oociilteb 

876i  Tcoiflltoein^il^  si  le  ihariàge  èàt  nul  ûnkpieiiMnt  pour 
])*&YUir  pM  été  omtraeké  suivant  la  foriAe  preserte  par  le  eondle 
de  Trente  ^  la  réhabilitation  est  fiieile  ;  on  n*a  pas  besoin  de  dis- 
pense i  il  snffil  que  les  parties  renoùirellent  leur  eonsentement  de- 
Tbnl  le  cui'é  el  les  témoinsi  Mais  en  ne  doit  pas  regarder  eomme 
mds^  ni  les  mariages  eolitraelés  clandestineBdent  dans  les  provinces^ 
dUeeèses  ou  {laroiascSi  eu  le  décret  du  eonetle  de  Trente  conoer- 
nant  la  elàndestinité  n'a  pas  été  publié  ;  ni  les  mariages  faits  sari^: 
la  présteaice  du  curé>  dans  Un  pays  ou  dans  un  teitipë  où  Ton  ne. 
pmiYait  ^  sans  de  grandes  difficultés  ou  satis  de  grands  dangers  ^ 
eiéeuter  ee  ùétritt  après  sa  {tablicatien^  Alors  on  exborte  les  parties 
k  reeeveir  la  béhédktion  nuptiale  ^  sans  touteibis  les  y  obliger.  On 
regarde  aussi  oomnié  tatfdeâ  les  rinùriagés  contraetés  sans  la  pré-: 
aanee  du  dire  dans  les  PajSrBas,  t»  HûUandià  etBelgiêy  soit 
entre  detiit  hérétkliies^  soit  entt*e  un  eatbtiliqué  et  un  hérétique. 
Ainsi  Va  détïlaré  Benoit  XIY»  dans  une  instruotlot)  du  4  novembre 
1741 4  II  en  est  de  même  ^  assea  pfebabkment^  des  mariages  que 
les  preMtalits  font  e&tre  eux  parmi  ndus  ;  quand  Ib  reviennent  à 
Tunité^  on  les  engage  à  renouvela  leur  «eonaentement,  mais  on 
ne  Texif  e  p^*  Sur  ee  peint  le  euré  suivra  les  instructicms  de  son 
évéque. 

S79.  On  demande  ee  qu*il  faut  faire ,  lorsque  les  parties  ne  peu^ 
v^t  revallder  leur  mariage,  T^mpédhement  étant  dunornlve  dé 
ceux  dont  l'Église  ne  dispense  pas.  Cest  un  empêchement  d'im- 
puissance eu  de  parité  au  premier  degré ,  frater  nupsii  sorori 
fmiuralif  ou  rempédhement  provenant  d'un  premier  mariage. 
Or,  ou  l'empêchement  est  occulte,  ou  il  est  notoire.  Dans  le  pre* 
raier  cas,  si  les  éfoiax  putatife  ignorent  l'empêchement,  il  fhut  les 
laisser  dans  la  bcmne  toi;  s'ils  le  connaissent,  ils  doivent  vivre 
dans  la  continence ,  ut  frater  et  soror.  Dans  le  second  cas ,  ils 
doivent  se  séparer;  fls  ne  peuv^t  demeurer  sous  le  même  toit.  Si 
fjependànt  la  séparation  n'était  pas  prononcée  par  les  tribunaux , 
et  qUe  les  pàt-ties  rié  pussent  se  séparer  sans  de  girives  Inconvé- 
nients, il  faudrait  recourir  à  l'évêque,  qui,  après  avoir  informé, 
aviserait ,  dans  sa  sagesse ,  s'il  n'y  aurait  pas  moyen  de  faire  cesser 
laseaanâald^  sans  exiger  présentement  la  s^aratlen  quoad  teeiwm* 
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GecaSyqttiesttrès^enilmiTassairtySefréseDiteqBdqttel^  et  il  se 
présenterait  soavent  si  la  loi  ehrile  permettiit  le  diyoree. 

880.  On  demande ,  en  second  lien ,  la  conduite  à  tenir,  lorsque 
Tune  des  parties  mariées  civilement  refàse  de  faire  les  démarches 
nécessaires  pour  la  réhabilitation  de  son  mariage  :  elle  ne  veut  ni 
se  séparer  de  son  conjoint ,  ni  renouvder  son  consentement.  li  n'y 
a  pas  d'autre  parti  à  prendre  que  de  recourir  au  saint-siége  pour 
en  obtenir  une  dispense  in  radiée^  par  laquelle  un  mariage  nul  peut 
se  réhabiliter  sans  que  le  consentement  soit  renouvelé.  Il  suffit 
que  le  consentement  donné  dans  le  principe  persévère  virtadle- 
mrat  ;  on  en  juge  d'après  les  dispositions  actuelles  des  conjoints. 
Si  on  avait  lieu  de  croire  que  Tune  des  parties  a  révoqué  son  con- 
sentement, la  dispense  serait  inutile;  elle  ne  pourrait  légitinaer  un 
consentement  qui  n'existe  plus.  La  djispense  in  radiée  une  fois  ob- 
tenue ,  la  partie  qui  Ta  demandée  en  donne  avis  à  l'autre  partie , 
afin  que  celle-ci  puisse  remplir  son  devdr  sans  agir  contre  sa  con- 
science. Si  le  mariage  qui  a  été  ainsi  réhabilité  passait  publique- 
ment pour  n'avohr  pas  été  légitimement  contracté  >  il  faudrait  en 
faire  connaître  la  réhabilitation  ;  cela  est  nécessaire  pom*  faire  ces- 
ser le  scandale.  Le  curé  aura  donc  soin  de  remettre  à  la  partie  in- 
téressée la  dispense  qui  lui  a  '.été  accordée,  ou  la  déclaration  par 
écrit  que  son  mariage  a  été  légitimé  par  une  dispense  du  Souverain 
Pontife,  en  lui  recommandant  de  le  faire  connaître  à  son  conjoint, 
à  ses  parents ,  et  aux  personnes  qui  prennent  part  à  sa  position. 
Par  ce  moyen,  le  scandale  sera  bientôt  réparé.  Mais^  tant  que  cette 
réparation  n'aura  pas  eu  lieu,  la  partie  même  repentante  et  bien 
disposée  ne  doit  pas  s'approcher  de  la  sahdte  table;  elle  peut  ce- 
pendant recevoir  l'absolution  (1). 

881.  Relativement  à  la  revalidation  des  mariages,  nous  ferons 
remarquer,  i^  que  le  confesseur  ou  le  curé  qui  doute  de  la  vali- 
dité d'un  mariage,  doit  examiner  bien  prudemment  si  ce  mariage 
est  valide  ou  non.  Si  son  doute  persévère,  il  le  gardera  pour  lui , 
et  ne  le  communiquera  point  aux  époux.  Si  les  époux  eux-mêmes 

(i)  Ponr  ce  qui  regarde  la  dispense  in  radke,  voyez  S.  Alphonse  de  Ligiiori, 
lib.  VI.  n«  1115;  Benoit  XIV,  constit.  da  27  septembre  I7ôô;  Tract,  desynodo 
diœcesana ,  lib.  xui.  cap.  21  ;  Instit.  lxxxyu  ;  YInstruction  du  cardinal  Caprara 
sur  les  mariages  contractés  pendant  la  révolution ,  qu*on  trouvera  dans  notre 
édition  des  Conférences  à^ Angers ,  ainsi  que  dans  celle  que  nous  avons  donnée 
des  Instructions  sur  le  Rituel  de  Toulon  ;  Mgr  Dévie ,  Rituel  de  Belley  ;  Mgr 
Bouvier,  de  Matrimonio;  M.  Carrière,  etc.,  etc.  —  Voyez  aussi,  ci-dessus, 
le  n°  876. 


DU  MiÂiAéy:  ô9d 

sont  daâsïe  âbûté  et  lui  font  part  dé  leaii»  iMuiéttidés,  il  éxaini- 
aéra  la  cfiose  âéprês,  et>  s'il  ne  peut  leà  'tranqùiHîser,  il  consul- 
tera révéque ,  qui  accordera  la  dispense  »  au  besoin ,  s*il  le  Juge  à 
propos.  2^  Que  les  personnes  qui  connaissent  la  nullité  de  leur 
mariage  doivent  vivre  dans  la  continence ,  et  se  séparer  autant  que 
possible ,  p^nd/^b  nnity  g^oad  thorum.  On  e^ugemâme qu'ils  se 
séparent  quant  à  l'habitation ,  quoad  tectum ,  lorsque  la  nullité 
est  notoire  dans  (a  paroisse.  Gependsmt  si ,  comme  il  n'çu:rive  que 
trop  souvent,  on  a  lieu  de  craindre  que  cette  dernière  séparation 
ne  soit  un  obstacle  à  ce  que  les  personnes  mariées  civilement  con- 
sentent à  se  présenter  devant  le  curé ,  on  peut,  sauf  meilleur  avis 
de  la  part  de  révéque,  se  contenter  de  la  conseiller,  sans  la  pres- 
crire impérieusement.  Le  scapdale ,  quoique  imparfaitement  ré- 
paré, le  sera  suffisamment  par  le  fait  de  la  réhabilitation  connue 
du  mariage.  Quand  l'observation  littérale  des  règles  ordinaires  en- 
traîne de  graves  inconvénients ,  TÉglise  sait  en  tempérer  la  rigueur, 
en  accordant  quelque  chose  à  la  faiblesse  de  ses  enfants.  3^  Que 
ceux  qui  sont  dans  le  cas  de  faire  revalider  leur  mariage  doivent^ 
s'ils  ont  quelque  péché  mortel  à  se  reprocher,  se  réconcilier  avec 
Dieu,  avant  la  revalîdation,  par  un  acte  de  contrition  parfaite,  ou 
mieux  par  le  sacrement  de  Pénitence  (1). 


CHAPITRE  VII. 

Des  Obligations  que  le  Mariage  impose  awo  époux. 

m 

882.  La  première  obligation  des  personnes  mariées  est  relative 
i  la  fin  principale  que  Dieu  s'est  proposée  dans  le.  mariage.  Elle 
consiste  à  conserver  l'union,  la  concorde  et  l'amour  mutuel. 
L'amour  que  les  deux  époux  doivent  avoir  l'un  pour  l'autre,  est 
un  amour  tendre ,  chaste  et  pur ,  semblable  à  celui  de  Jésus-Christ 
pour  son  Église.  La  seconde  obligation  des  époux  est  la  fidélité 
conjugale  :  l'adultère  est  un  crime  condamné  par  toutes  les  lois< 
La  troisième  obligation  est  de  se  soumettre  l'un  à  l'autre  pour 
l'accomplissement  du  devoir  conjugal ,  sans  rien  faire  qui  puisse 
contrarier  l'ordre  de  la  divine  Providence.  Cette  obligation  est 
mutuelle,  et  les  droits  sont  les  mêmes  de  part  et  d'autre.  Enfin , 

(1)  Voyez,  ci-dessus ,  len*  754. 
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l9s  ^aa|L  MjnX  oblige  fL'bfJ^iter  QD9embl«;  àIb  WMmt  ^qmn^f  de 

cfitte  obUgatip»  .ç\i,ç  daps  le  m  d'un^  sépara^fm  légïtipçie. 

1^  Débite  cùnjugali  oui  Vsm  Matnmtmii. 

883.  Quîlibet  conjugum  ex  justitîa  tenetur  alteri  légitime  pe- 
tenti  debîtum  reddere ,  et  quîdem  sub  gravi  :  «t  Uxori  vir  debitnm 
«  reddat ,  inquit  Apostolus  ;  similiter  autera  et  uxor  viro.  »  Dixi- 
muS;l^rerf6?ere;nam|75^erf  debîtum  neuterconjux,  per  se  lo- 
quendo ,  tenetur  ;  uterque  potest  abstinere  de  mutuo  con^en^u. 
Dîximus  ^^  petcntiy  noi^  est  enîm  obligatîo  reddendi  debitum,  nisi 
petatur.  Sufflcit  autem  ut  petatur  sîgnis  :  unde  si  vir  agnoscat 
uxorein,  quae  propter  verecundîam  tacet ,  velle  sibi  debitum  reddi, 
reddere  tenetur  eam  praeveniendo.  Diximus  3°  légitime;  nisi  vir 
ayt  uxor  légitime  petat,  non  est  obligatio  reddendi  j  quinimo  red- 
dere quandoque  non  licet ,  ut  modo  videbimus.  pîximus  4**  sub 

Îravi,  Verumtamennegaresemel  aut  iterura,  videtur,  ç,-^  cpmn^UBi 
ominum  aestimatione,  materia  levis;  née  proinde  upa  vel  citera 
recusatio  judîcanda  est  mortalis,  nisi  sit  periculum  incontinentis 
in  poenitente,  aut  rixarum  inter  conjagcs.  Exeusatur  eëam  a  mor- 
tali,  atque  etiam  a  veniali,  uxor  quae  differt  reddere  ad  brève  tem- 
pus,  nempe  usque  ad  nocft^ ,  ye)  f  pocte  usque  ad  mane,  si  ma- 
ritus  facile  concédât,  nec  adsit  incontinentise  periculum. 

884.  A  reddendo  debito  conjug^li  excusatur  alteruter  conjux, 
1°  si  altcr  sdBpitiS  ac  Immoderate  pétat,  îta  tit,  spectatis  circumstan- 
tiis ,  sanitate  scilicet  et  setate  »  non  possit  debitum  reddi ,  quin 
gravissîmum  sequatur  Incommodum.  2°  Si  petens  sit  in  amentia 
àut  in  ebrietate  compléta  ;  nisi  ex  denegatione  debiti  praevideatur 
secutura  poHutio  petentis.  Quamvis  autem  non  sit  obligatio  red- 
dendi conjugl  ameuti  vel  ebrio,  llcilum  est  taipen  ci  reddere,  eum 
ûsus  Matrimoniî  per  se  sit  licitus,  çt  proies  educari  possit  a  conjuge 
sanae  mentis  (t).  Supponîtur  amèntem  posse  consummare  Matri- 
monium.  3*^  Si  non  possit  debîtum  reddere  absque  gravi  periculo 
vitae,  aut  notabili  detrimento  sanîtatîs.  Equidem  conjux  habetpo- 
tputatem  corporis  conjugls  alterîus,  sed  non  ad  destructionem.  Hinc 
Doctor  angelicus  :  «  Vir  tenetur  uxori  debitum  reddere  in  his  qu» 

(1)  voyei  s.  Alphonse  de  Liguori,  lib.  n.  n*  949. 


«  ad  generatipnem  proli^  ^^ctaut  ;  salva  }»msia  prip^  paisoia^  in- 
«columîtate  (1].»  Eadem  causa»  nec  uxor  tenetur  virodebitiim 
reddere,  unde  sibi  grave  imipineat  periculum  vit»,  aut  nota})il6 
damnum  sanitatis.  QuamQbrmi  non  tenetur  codjux  sani^s  debitui^^ 
leproso  petenti  reddere,  $i  id  fieii  uequeat  siue  gravi  €ontagioiu3 
periculo.  Hinc  quoque  mulier  quae  proprio  experimeuto  vel  inedjr 
corum  judîcîo  scit  se  non  posse  partum  edere  sine  vit»  periculo  ^ 
immunis  est  ab  eodem  debito.  Num  auteixi  licite  potçrit  reddere? 
Licite  potest,  ut  nobis  videtur,  modo  justa  adsit  causa.  Yerum»  »ut; 
abstîneat  penitus ,  aut,  si  ncm  abstinet ,  rite  peragat,  nihil  facieus 
ipsa  quod  impediat  conceptionem  prolis,  conceptamve  perdat.  4^  Si 
constet  alterum  conjugem  esse  adulterum  :  tune  pars  inoQcep$ 
adulter»  debitum  denegare  potest.  Secus  vero,  si  coujux  uterque 
sit  reus  ejusdem  criminis;  nam  paria  dellcta  mutua  comyieos^' 
tione  delentur.  Quinimo,  nec  denegare  poterit  coiviux  innocjBnSy 
si  sponte  condonaverit  injuriam^  vel  debitum  volontarie  reddendo , 
vel  alla  amoris  conjugalis  et  veniœ  signa  exhibendo.  ^"  Si  )icii^ 
non  possit  reddere  debitum ,  aut  fiât  illicitus  Matrimoxui  usuç» 

885.  Gonjux  qui  moraliter  certus  est  de  nullitate  matriiponii 
nec  potest  debitum  petere ,  nec  reddere  parti  etiam  ignorant!  fit 
bona  fide  petenti.  Non  posset^  abaque  fomicatioDe  formali,  \x^ 
scienter  matrimonio  invalide  contraeto  :  neçesse  est  igïtai^  ut  ab^^ti- 
neat  donec,  dispensatione  obtenta,  revalidaverit  ma|;rin^^ilu^« 
Quid  autem  in  dubio  de  valore  matrimonii?  Si  ^ubiunpi  sit  l^v# 
nullaque  probabili  ratione  innixum ,  débet  contepini.  Si  4utûuiT) 
sit  grave  ^  conjux  dubitans  non  potest  ante  adhibifam  sufQcienteip 
diligentiam  ad  inquirendam  veritatem,  petere  d^jbitum  i9qfy'ugale| 
quia  se  exponeret  periculo  fornicationis  :  sed  potest  et  tenetur 
reddere  alteri  non  dubitanti  ;  quippe  qui  jus  habet  petendi,  quq  Çjop 
privatur  propter  dubium  alterius.  Quod  si ,  matrimonio  eontraetq 
in  bona  fide»  dubium  superveniat,  et  adbibita  diligentla,  illi^d 
vinci  non  possit,  sententia  communior  et  probabilior  4oçet  licere 
dubitanti  non  solum  reddere ,  sed  etiam  petere.  «  Ratio ,  quia  qui 
«matrimonium  bona  fide  contraxit,  non  est  piplvandus  S]io  jure, 
.«quod  possidet  petendi,  dopec  constet  de  impedimento.  Lioet 
«enim,  supervenient(3  4ubip,$u$pepdatur  Jus  po^sessîonis  usque 
«dum  Veritas  inquiratur/ dubio  tamen  rémanente  post  diligen- 
«tiam,  cum  ignorantia  sit  tune  invinci^ilis,  mançt  posse^ssio  pro 
n  valore  n[^anrimoni|  ^  et  copi^eqnenter  pro  ilUw$  Qsu.  Pos^jessor  fium 

(1)  Sum.  suppl.  quœst.  64.  art.  1. 


5ëd  DU  ÙkVtJLÙH, 

«  bon»  fidd  sicut  post  diligentiam  potest  rem  retinere ,  sic  etiam 
«  potest  illa  uti  (l).  »  Secns  vero ,  ex  communion  sententia ,  si  ma- 
trimonium  contractum  fberit  cum  dubia  fide;  quia  nemo  potest 
uti  re  quam  mala  flde  incœpit  possidere  :  uadè  dubitans  peccat 
petendo ,  étsi  reddere  teneatur  aiteri  bonà  flde  petenti.  Alii  tamen 
quorum  sententia  est  satis  probabîlis ,  volunt  eum  qui  dubia  fîde 
contraxit,  posse,  babtto  diligenti  examine,  debitum  petere,  dubîo 
adbuc  persévérante;  quia,  ut  aiunt^  esto  dubitans  non  possit  de- 
ponei^  dubium  ex  tituio  possessionis,  potest  tamen  deponere  ex  boc 
principio,  nempe  quod  in  dubio  standum  sît  pro  valore  actus  (2). 

886^  illicitum  est  uti  matrîmonio  solius  voluptatîs  causa.  Hinc 
IhnoeentiusXI,  ànno  1679,  damnavitistam  propositionem  :  «  Opus 
«ebnjugii  ad  solam  voluptatem  exerdtum,  omni  prorsus  culpa 
«  caret,  àc  defectu  veniali.  »  Yerum  qui  matrimonii  usum  exercet 
solius  intuifu  voluptatis,  non  nisi  venialiter  peccat  ;.  illa  enim  ve- 
nërea  voluptas  quae  foret  extra  nuptias  lethale  peccatum,  per  nup- 
tias  efficitur  culpa  solum  venialis.  Nullum  au  em  erlt  peccatum,  si 
conjux  principaliter  intendat  procreationem  prolis^  et  utatur  vo- 
luptate ,  ut  se  excitet  ad  actum  conjugalem  ;  sicut  minime  peccat 
qui  intendit  moderatam  delectationem  in  comedendo^  ad  prxstan- 
dum  corpori  conveniens  alïmentum  (3), 

887.  Num  licitus  est  matrimonii  usus  ad  vitandam  foruicatio- 
nem  aut  incontinentiam?  Ômnes  coosentiunt  debitum  licite  reddi 
j^sse  petenti,  etiamsi  non  alla  petatur  quam  vitands  fornicaUonis 
autincontinentiœ  causa.  Çontrovertitur  autem,utrum  ad  bunc  solum 
flnem  petere  liceat.  Alii  inter  quos  divus  Thomas  negant  ;  alii  vero 
post  sànctuni  Antonium  affirmant,  quorum  sententia  probabilior 
est  qiiam  çiitera.  Matrimonium  enim  a  Deo  iustitutum  fuisse,  non 
Muni  ad  procreationem  proHs,  sed  etiam  io  remed^um  concupis- 
céntiiœ,  docet  probatque  Catechismus  concilii  Tridentini^  «QuisibI 
«imbeciliitatis  su»  conscius  est,  inquit,  hec  carois  pugnam  vult 
«ferre ,  Matrimonii remedio  ad  vitanda libidinis  pjeccata  utatur  :  de 
*  quo  ita  Apostolus  scribit  (4)  :  Propter  fornicationem  unusquisque 
«  ftùani  ùxorem  babeat ,  et  unaquseque  suum  virum  bal)eat.  Ac 
«  paulo'post,  cum  dbcuîsset  luterdum  orationis  causa  a  matrimonii 
«'débité  al)stihendum  esse,  subjècit  :  Et  iterum  reverdmini  in 

•  ,  -         r  *      •  .•'  . 

(f)  s.  Alphonse  de  Ligaori.,  lib.  yi.  n**  904  ;  Soto,  Sjmche»,  de  ItUgqs^Lajmvui, 
Wignadt ,  Goninek,  Les^s,  Suarez,  Bailly ,  Ponfas,  etc.  — >  (2)  Toyei  S.  Al« 
phonse ,  ibidem ,  n"  906 ,  Holzmann ,  Elbel ,  etc.  —  (3)  8.  Alphonse  de 
lib.  Ti.  a*  912.  —  (4)  I.  Corinth.  7.  t.  J.  r-    .     • 
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«  ùUt^imym  UféH  im  $aima9  preptcr  inemtifmtiam  vi3«r 

«  tram  (i).  »  Hinc  probabilios  matrimonio  uti  licite  possnnt,  fttftm 
petend»,  serras  et  Bleritoi  modo  ftDti  non  ftaerint  Impotentes , 
aetumqne  eoBjo^atem  cojDSiuttinftre  yakaiit.  Idqno  pirobabilâte» 
affirmant  plwres,  etiamsi  propter  debilitaton  adsit  perieulism  de» 
perdendi  seminis  ;  quia  quam^a  con^nges  spem  habe^t  rite  perii^ 
oiendiy  }ns  conservant  utendi  matrimonio;  eisi  semeiv/effiindaturt 
hocevenit  per  aeddena  (2).  Veram  a  petendo  debllo  eonjugali  se^ 
niores  dehortetur  confessaj^tts,  in  quantum.  expedlrejndicavent< 

Num  autem  licet  petere  aut  reddere  debitnmtempore  prsgnaliot 
nia?  Licet  uxori  reddere  marito  p^nti,  si  abait  periculum  abortos. 
Secns,  uterqne  snb  gravi  toietur  abstlneretum  a  petendo»  tnm.a 
reddendo.  Neatri  anton  licet  petere^  nisi  sit  peiicnhim  ivcontlT 
nentiffi  :  si  pericnlum  istod.urgeat^  exeusandus  vîdelar  qui  petite 
etiam  a  coipa  veniali.  Gseteram»  4it  ait  tlieologns  PcitrocQrensi^ 
quem  dtatsandus  Aipfaonsiis  :  KFericuittnii.abo9l^  non  ita  fa^e 
«  pnesumendum  est;  ideoque  in  liae  re  imporlonis  int^crogationi'- 
«  bus  exagiftandi  non  sunt  peenitentes»  sed  in  f^oneare  hoctandi ,  ut 
«  se  honeste  oontineant.  Qu»  enim  9pea  eos  a  ewe«bitivayocamU? 
«  Et  quale  non  timendum  periculum ,  si  in  sua  bona  iide  pertur- 
«  bentur  (3)  ?  » 

888.  Utnun .  sit  lidtus  nmtrhaoBii  usua  t^nporibus  meii«trui 
fluxus,  puerperii  etladfttkmis*  1^  Fluxus  mulierisaliusest  ordina- 
rius  qui  didtur  menstr^us ,  et  alius  extraordinarius  ex  aliquo  mor- 
bo  dluturno  provfsiiens.  Porro,  si  agatur  de  fluxu  extraordinario, 
eeitum  est  licere  tam  petere  dd)itum  quam  reddere  :  alias  vû:o 
grave  iromineret  periculum  incontinentiœ,  quod  vix  aliter  amoveri 
posset  In  tempore  vero  fluxus  ordtoarii»  seu  menstrui»  ex  commu- 
niori  sententia,  peoeatum  est»  sed  veniale  taatum«  ulj  mt^imonio, 
nisi  aliqua  adsit  causa  faune  usmn  cobonesUms»  nempe  ad  vitan- 
dum  disstdium  aut  inoontinentiam  in  se  vel  in  altero.  2"  Quod  spee- 
tat  ad  tempuspurgatioms  post  partmn  probabilius  est  eo  tempore 
confngalem  actom  fieri  non  posse  absque  peccato  veniali.^  nisi 
quœdam  eausa  excnset  honesta,  nempe  peri^um  rixarum  aut  in- 
continentiae.  Imo  mortale  peccatum  esset»  si  ex  coneubitu  marituli 
gravis  morbus  aut  morbi  notabitis  aggravatio  immlneret  uxori. 
8^  Tempore  lat^tionis  nullal«ge  prohibitum  est  uti  anatrioff^i^  ; 

(0  CatechîstntiB  coodlU  Trident.^  de  MatrimonH  SMramento.  —  Voyez  S.  Al- 
phonse de  Liguori ,  lib.  ti.  n**  882  ;  la  Théologie  de  Toulouse»  de  Matrimonio , 
-.etcA-^<a)6.AlplioBse,lib*  vii  n^  954j  SaBchex»  Laymann^  BooaGina9.SDorer, 
etc.  —  (  3)  Théologie  de  Périgueux,  de  Matrimonio  »  cap.  \t,  eto. 
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widt  Dwi  fnqalétadidiis  est  omijux  qitf  M  tenplv^  p 
reddlt(l)« 

889.  Qoldy  si  mnller  fillog  non  paritIniBi  ttiortaoBt  Nnki  po^ 
terit  reddere  dcAiHam  ?  Polerit  qntdem  reddere,  M  negare  mm  possH 
absqae  gravi  inoommodo ,  nempe  A  peiicttiiiin  sit  incoiiCiiieiitiœ. 
Imo  tanc  Uott  ei  petere.  ItMft  cle  vko  (2)<  Neqae  paupertas  eonja- 
gum ,  neqne  nniititttâo  liberomm  excusant  a  reddendo  deiiita  oon- 
jQgali  ;  sed  k)  eo  easo  possant  conjnges ,  si  placuolt  mtitaD  eon* 
sensu  abstinere  penitin  ab  usa  cdnjagil,  ut  doœi^  commBniter 
]>ootoires ,  dummodo  absit  perieulum  inoontlnenti»* 

890.  Si  9  post  matrlmoniuita  eoBftractom ,  nterqne  eonjnx  émise- 
rit  YotuHi  càstitatis,  tune  neuter  potest  ddiitam  petere  vel  red^ 
deve.  Si  verO  ab  «do  tantom  emissum  sit  Totan  ^  altero  nesci^dte, 
potest  atque  ettam  tenetnr  tito  qili  votaiieinisit  âdntsm  reddere  ; 
eonjnge  antem  mortuo  vel  consentientê»  tenéUtor  implere  votom. 
QDid  aiitem  si  matritnonio  Jam  fnita,  snpervenlatiater  eonjagcs  af- 
ânitas,  ex  oamaii  nempe  oommerdo  unins  cohJagiB  cum  persona 
oonsanguinea  aHerlns  in  primo  vel  seenndo  gradn?  In  eo  casu»  pars 
qu»  peecavit  amisitjiis  petendi ,  sed  reddere  tenetur  innoeenti  qas , 
ecfam  cognlto  incest»  eompartis^  potest  petere. 

891.  Inquirit  uxor  an  teneatur  reddere  debitam  illieite  petenti 
marito?  l^  Gertum  est  eam  aoii  teoeve  dèbittink  reddere  cum  pec- 
eato  proprio  etiam  veniaii ,  eam  nemo  posslt  esse  obUgatns  ad  pec- 
eandnm.  Hine  si  onipa  se  tenetex  parte  aetoSy  pnta  si  petatar  de- 
bftum  in  looo  sacro  vel  pnblioo ,  vel  coram  Hberis  aut  domesticîs, 
vel  eam  pericolo  aborkas,  vel  modo  naturœ  répugnante ,  scilicet 
sodomico ,  non  tenetitr  uxor ,  imo  née  potest  reddere  absque  gravi 
culpa;  tune  enfm ,  eum  actus  sit  per  se  mahu ,  née  maritos  petendi 
Jus  habet,  née  uxor  obtemperare  potest.  a^  Si  culpa  se  tenettantum 
ex  parte  petentis,  nempe  sit  ipse  ligatus  aut  voto  eastitatis,  aut 
impe^toento  afiSnitatls  ex  ^s  incestu  v^entis ,  vel  si  petat  solius 
iiytultu  voluptatis,  uxor  potest  reddere  »  saltem  si  negare  nequeat 
absque  aHquo  magfs  miiiiisve  gravi  iacommodo.  Si  autem  commode 
fiegare  cpieat,  cbarïtas  exigit  «t  n(m  i^rtemperet,  ne  consummetur 
peocatum  quod  maritas  intendit. 

892.  A  mortali  natta  ratione  exeusari  potest  maiitos  qui»  in- 
ettiplo  aelu  ccmjUgali ,  t^traliit  se  more  Onan  y  ne  seminet  iutra  vas 
uxoris.  Num  autem  uxor  licite  potest  debitam  reddere  marito  quem 

(1)  Yafêa  s.  Alplionw  de  Uguori,  Ub.  vi.  n^  9ii,  ele.^  (3)  Yo^fei  S.  Al- 
pbonse,  Sanchesi  Bosaelaa,  utpÊÈixm,  ete* 


De  UAmAQt:  ^^ 

eàpÊÊkMsi  wMA  w  rettietarlm  aiité  «tifiissiddietti  sMtlMttl  Sfe  r^s- 
pondit  pluries  sacra  Pœnitentiaiiil  :  <t  Ctm  in  propesito  easu  nraKer 
«  èx  sua  parte  oithi}  éontva  iiatnrtim  agat  detcfue  operam  rei  licite  ; 
«ttota»  MÉlm  actos  inordkiatio  ex  viri  malitia  procédât,  cpki  bco 
«?  eottsamroandi  f efraliit  se,  «t  extra  vas  elfHindtt  ;  idebqiie  si  mulier, 
tfost.ééh^m  nûfùeïO^uei,  itihii  proûefat ,  vit  aatcm  instety  mi- 
«  nando  Të^bera,  aat  aabptenâ ,  aat  aiia  graviftsiina  mala,  potttit 
<i  ipisa  (titprobftti  Hieologi  doeent),  c)^a  periculum  permisàiye  ha- 
«  b«rë  ^  «fuM  irii  mum  a^Uâetls ,  ipsa  sui  tirï  peecatoni  simplicllcr 
«t  permittat ,  idcfiie  ex  gt^a^i  caoïla  ^vdd  eft^  èx«tMaf  ;  quoniam  dm- 
«ritafi  <fffa  ilhid  iMipeaire  tétteCit#,  éttitt  Uiëto  ixïtôtMùûào  non 
«  obligal  (1).  »  Ex  alia  decl»i<Hie  ej«isdèrti  tl*ibtiBftli$  :  «  Pfofllrfttt 

•  eaitlgatlque  mmïe»  theblogi  in  heé  ccftiisetrtftfiit  ilt  Ilè^t  uxort 
<(  ésbittoi  raldepe,  si  ex  f^  denegettioM  nmle  liabendà  HÈ  a  viro 
<  étit^,  et  grave  iade  inc^inmoctem  Ml^  tifijere  possft  ;  neqtie  enim, 
«  ttiant  j  hoc  in  casti ,  censetut  nxor  tiri  feul  pe<ïcatô  fôrmaîiter  coo- 
«  peràrt,  sed  illnd  Mntummodo  ex  justa  et  ràtiénabfli  eaasa  permit-^ 
à  t^re.  Moneat  taâten  oMtdr  hujusmodiu^orem ,  nt  non  cesset  pru- 

*  detofer  eottrniHMiere  vimm  suum  ut  ab  hac  tai*pitadine  désistât  (î).» 
Certe  gMVe  iHcommodnîn  eâset ,  si  nxor  timeret  ne  tnaritus  acce^ 
derel  ad  mulferem  afieteiM  vel  aë.  meretrices.  Quhximo,  tit  dteit 
éanetus  A^honstis,  éïv^t  polerit  ëÉam  pét^e  del>ito-m  a  viro  (faon 
prœvidet  abttâinmm,  si  adsit  JtiÈXà  et  gfavis  eanàfit  pelendi.  «  Justam 
«  antem  c^ndanï  hdbebit,  si  ipââ.*essel  in  perieulo  inconUâentitt , 
«  vel  si  deberet  alias  privari  suo  jure  petendi  pitihsqnain  semet  ve) 
«  bis^  cum  ];»erpetQé  scmpulo  aâ  <À  Ml  èatis  grave  toeommodniny 
«  vel  ne ,  tnnc  se  eontiïfêre  (s).  >» 

^93.  Peccant  mortaliter  conjuges  :  1^  si  vir  uxorem  cognoseens 
animo  d^berato  ad  attaâi  ii^endàt  nniftiereni  ffssm  car naiiter  Aii- 
git  :  et  simiHter  de  uxore,  cmn  in  aiiuin-  âfêntem  figlt.  Tnno  enini 
nterque  mœchatur  in  odrde  suo.  2^  Si  matrîmonio  utantur  in  locè 
sacro  vel  publîco.  3^  Quando  vir  débitiMn  vas  nfttoîîei'is  praôtei^* 
mlttit,  ant  sodomice  convenitint.  4^  Si,  servatovasel  débito,  nod 
servatuf  ad  actum  eonjugaleâi  sitns  nataraKs ,  eum  perieirio  polfà^ 
tlonis.  Immunes  aitrtem  snnt  a  culpa,  si,  pr^efàto  absente  perieulo  ^ 
altenitrins  IhfirMtas  ïion  paâtur  mbîn  qtiéÉâ  nafetra  éKètilafi. 
5^  Cum  impe^nt  eoncepHonem,  eofieéptaitfve  prôleÉi  eMâgûûiyt  : 
ttt  si  vir  actom  èonJ«gdëih^  tiidioaltim  notif  pieMÉciA'^ ,  Sëd  retràiiai 

(1)  Réponses  de  la  sacrée  Pénitencerie,  du  23  avril  1822,  et  du  l*'  février  1823. 
-  (2)  Réponse  delà  Péaitmieerie ,  do  V6  aovettbMrf8Ïa*  —(3)  Lib.  yi.  a*'  947, 
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se  corn  p»Mb^  p^r^^màl  smd^^ 
industria  ^iciat,  v^  ejicere  conetur. 

804.  •  Qottcamqiie  oscula»  tadiu,  ampiexvs»  aspeetiis»  tsqpi-* 
«  loquia  libidimMW  inter  eoi^uges  pvMente,  eitm  fieikirihuii  pal- 
•  hitionis  et  intra  termino»  honestatî»  naturaUs  suit  lietta ,  si  fiast 
«  in  ordlne  et  ex  iatentione  oopiris  :  sont  avleni  peecite  dmutuEat 
«venialia,8iiaeissifttatiiraeeordlnetaradeopiilam.  » Ita  Billuart, 
qui  fttatiin  addit  ;  «  Dixi  imira  terminos  hfin^siaiis  nainraUs  ; 
«qaia  tota  ttla  ladulgeiitia  non  e»t  data  oai4«|^Jia3 ,  nia  qiiataiiis 
«  pnedicta  secuadnm  Qataram  et  rectam  rationem  ordinantur  ad 
«  naturalem  et  humanui^  eaucnhitaiB  ;  imde  oaagis  Tel  beôbii»  pee- 
«  caDt ,  quo  magls  vd  mlmu  hos  limites  trans^'ediaiitar.  Tune  au- 
<  tem  soliun  oensentar  coojuges  graviter  traosgredi  bos  limites» 
«  quando  attentant  vel  admittant  aliqmd  sodomicum,  vel  agpmt 
«  com  pericnlo  poUotlonis.  Extra  hos  duos  casps,  gaantom^is  actns 
«  sintturpes  non  videntur  excederepeccatom  YQûale(l).  »  Idemdo- 
eet  sanctaa  Alphonsusa  LigjDorio  :  «  Sententia  oonununis  et  verios 
«  negat  esse  mortales  taetus  et  aspectus  tnrpes  inter  oonjqgespropter 
«  solam  voluptatem»  sine  ordine  ad  oopulam ,  si  non  adsit  perica- 
f^uin  polltttionis.  Ê^itio,  qoia  status  conjngalis,  sicut  oohonestat 
«  cppulam,,  ita  etiam  huju)»inqdi  tactos  et  aspectus;  alias  enim, 
«  cum  ^it  tanta  inter  cpiy  uges  societas ,  et  ipsi  mnltotîes  non  possint 
«courte ,  jugifr^,  pen^iis.  essent  expositi ,  si  taies  actns  essent  eis 
«  grayi^  illiciti*  Siçut  autem  delectat^  gnaesi^  in  oopola  calpam 
^  yevûalçm.npn  çxicedit,  ita  etiam  in  bis  actibus  et  ospectibns... 
«  §Q<^ps  yerpt  4ic^ndaqi.,  si  qih^iiic  es^et  Ijlgatas  voto  castitatis  ;  quia 
«  taie  votum  exdudit  omnem  voluptatem  yeneream  voluntarie  eap- 
«  tam  (2)*  »    •: 

-  ^^f  Quid^siçQpJiigesexMstnrpibusfustibiispi^videantpon^ 
tionem  seeutaram  Iq  ^  vçl  in  altero?  Plures  adçiuit  sententis. 
J^rima  sent^t^  id  Qxcuçat  a|>  omni  culpa  etiam  in  petente ,  si  pol- 
lutio  non  in^^^^i^ary  nec  a,dsit  poricolum  consensus  in  eam»  et 
modo  tactiHi  nop  sitadeo  turpis  ut  Judicetur  incboata  poUutio,  ac 
prœteraa  adsit  a)iqua  gjrayjui  causa  tafem  tactum  adbibendi ,  nempe 
ad  foyendum  iputmim  amprem.  geciinda  senteaitia  d&tinguit  et 
âicit^se^pe(x^ta4portal|a  taetus. iofipudjioos,  si  prœvideatur  poilu* 
tio  &^  isi^uti^a;  sfiçii/»  Yçrp^sjl^intpudiciy  ut  oscula  et  ampiexus. 
Tertia  s^tentîa  $cit  tiu^^s  tam  jiiq^udieos  quam  pudioos  esse  mor- 
talia,  si  prœvideatur  periculum  pollutionis.  His  sententiis  exposi- 

»    •       ■  *  •     * 

(l)no.Teinpeniiitia,.^|î(Mevl.  ¥i,.ar.|.  17,  — <j)  Uh*  vm**  953. 


Us,  8ie  fergit  «metiis  Alpbonsw:  «PiitQ,piï9MMUii«»JieiB9dain, 
«  qaoà  actQft  turpes  inter  oonjuges  cm»  perteulo  poHw^nto  lam  In 
«  petente  quam  in  reddente  sunt  moftnUii;  :iii#i  hub^aotur.  ul  cmt 
«  Juges  se  exdtent  «d  oopulam  proxime  MeuAurMQ  ;  qflia  c«ni  ipai 
«K  ad  copulam  Jus  habeant»  habeat  etiam  jQS  Bâ  taie»  aetH»^  tam^oW 
«  poUutio  per  aeeidens  eopolam  prœveoM*  Ael9is  vem  pudloos 
«  etiain  eenseo  esse  martalla,  si  fiant  cam  periciilo  palhitiioili9  la  ^ 
«vel  in  aitero,  easu  quo  habeantur  ob  solam  voinptat^m  >  val 
«  etiam  ob  levam  eausam  :  ibecus,  si  ob  caasam  gravom»  pnta  ai 
«  allqnando  adsit  urgens  causa  osl^dendi  i^dicia  alEsolus  -ad  fo- 
«  vendum  mntnum  amorem ,  vel  ut  co^jux  avertit  suspidopem  ab 
« altero,  quod ipse sitergaaiiam  personam  propensus (l).  »  K(  di<^ 
tis  condodamiis  cnm  tbeologo  Fatrocorevtsi  :  «Vexand»  er^  la- 
«  tenrogationibus  mm  snnt  nxores ,  «Imm  taetom  alifiiem  impu^i- 
«  cnm  Yiris  suis  permiserint  (3).  » 

80a.  GonfessariLmnniis  est  sponsos  jainjam  nuptnros  recansTe 
conjngatos  doeere  de  sanotitate  Matrimanil ,  atque  de  oonjugam 
«inter  aeoffieUs.  Itaqne,  in  quantum  opus^Tit».illos  moneblt:  l^  Ut 
servent  gradam  sacramenti  quœ  naturalem  ipsorum  amoremper- 
fieiat  atque  stmciifieet  (S).  2^  Ut,  qaemado^odum  Chtiàm  di- 
lexit  EteUsiam  ^  ei  seipsum  tradiUt  pro  ea ,  sic  vir  ditiffolnu^ 
fêm  $uam ,  ut  corpus  nium  ;  et  vieisfalm  uxor  virum  sunm  aoiet, 
timeat  colatque;  nec  non»  sieut  Eeclesia  subjecia  esi  Christo-, 
ita  et  mulier  subdUa  sit  viro  suo  in  omnilnts,  qu»  vo^kutfati  dî- 
vlnœ  non  adversantor  (4).  3°  Ut  vir  adhœreat  uxori  suœ,  et  uxor 
viro  suo ,  tanquam  ikcti  per  matrimonium  una  caro  y  uterque  ro- 
nuntlans  alienis  et  illicitis  amoribus*  4°  Ut  imitentur  Zachariam  et 
EHzabetb,  et  sint  ^«s^t  ante  Dominumy  incedentes  in  omnibus 
mandatis  etjustificaiionibus  Dei  sine  querela{S).  5^  Ut  digne  am- 
bulant voeatione  qua  voeati  sunt  a  Domino,  cum  omni  humilitate , 
et  mansuetudine ,  cum  patientia ,  supportantes  invicem  in  eha- 
ritate;  sollieiti  servare  unitatem  spiritus  in  vinculo  pacis;  tn- 
vicem  benigni,  miséricordes,  donantes  invicem  y  sicut  et  Deux 
in  Christo  donavit  nobis  (6);  considérantes  in  timbre  Christi  cas^ 
tam  conversationem  (7).  6^  Ut  alter  alted  debitum  reddat,  nisi 
de  mutuo  consensu  abstineant  ad  tempus  ut ,vacf?nt  orationi  (b),, 

(1)S.  Alphonse,  lib.  ti.  n'  934.— (2)  Tbéolagie  Mteflede  Përigueax,  de 
Matrimonio ,  cap.  xi.  —  (3)  Concil.  Trident.,  sess.  xxiy.  —  (4)  Ephes.  c.  5,  et 
Mril  epiit.  c.  3.—  WLuc.  cap.  1.  v.6-—  <6)  Eph-^c.  4.  t.  U.eU.— 
(7)  Pétri  I  epist.  c.  3.  v.  2.  —  (8)  l.  Corintb.  c  7.  t.  6  ;  Petn  1  epist.  c.  t  y.  7, 


Odfl  M  IfMiAGfl. 

àHHnhn  Mm;»  ttftertw  CdiMftmlovIt*  7''  m  mKMmiiia  ntaiiiar/  et 
iMû9ltsftty  tÊÊàè  eànêmmMê  Mmho  parité^  éami  (1) ,  el  duMiMe, 
MMiqtâfii  in  (âôiiilpMtii  Dut  €t  mxgdonMi,  tM\  nnquasn  iMcliNites 
iinod  impedlat  OMeq^tkmem  ant  proN  ooiwe]^  nooeat  9?  Ut  cttm 
«K<H*  ik>neépertt  >  fpui  et  mérita»  teYel;eM  BcMâm  Marism  Deipa- 
ram  et  felloem  éepreeèfilar  partam.  «^  I3t  proléiB ,  si  suscei^erint , 
in  eulta  reUgfeiYls  et  pletatli»  édueent.  10^  Tandem ,  ut  in  usa  ma- 
trimonff  non  agant  eontra  dietamen  conseienti» ,  Md  dubium ,  si 
allqtia  in  re  eiperiaiMr,  étaiim  expenant  eeBfesflario. 

897.  Sis  anfêMi  Hngna  TUl^ri  eaate  cpiftdeni  dietisi  aaeerdes , 
l(tif ,  Ht  ait  ApoâtdKis ,  débet  etOêmpium  mse  fideHum  in  easiiiaie , 
taeebft,  etiàm  in  micfO  TribenaM,  de  itiodo  atttidi  matrimoim ,  sea 
de  élMsamatantlfls  ad  actam  oonj^gaieni  spectuitilNis  »  niai  fèrte  Aie- 
fk  iHtérregétftlâ.  Skplleave  fteiua  qa»  licita  sont  oattjngibna  ant 
iliidta,  ipsis  feqne  ae  confessariis  pericnlosnai  foret.  BSno  sanctns 
Af|AiotiBuê  :  «  Girca  péMflta  eonJagHm  respeeta  ad  deliitniii  mari- 
«fitie,  ordinarfe  toqnendo,  eonfeesarins  non  tenetur,  née  deeet 
«  interrogare ,  ntsi  uxor^s,  an  illud  reddlderlnt^  modestiori  modo 
«  quo  possit,  puta,  9in  fuerini  obediêntes  iHris  in  omnihus.  De  aies 
«  taceat ,  nii^  fnteitogatus  faerit  (2).  »  Gerte  melk»  est  oenjogatos 
materïahter  peceare  ({uam  exponi  perieulo  peeeandi  formalîter. 
I^roiiite  insuper  (^ôtiftssarid  tiftiénchind  est  neinterrogationea  iinpor- 
tuti^  ofteiidant  pœnitetttes,  de  iiâ<|ne  tan(|nam  imprtidenter  et  sine 
vèremodia  faetii^  ipjt!  vel  împnideQter  Tel  malitiose  eonqnerantnr  ; 
ttnde  et  6onfe$s!6  sacraàientalis  efficiator  odfeaa? 

ABTICLB  ti. 

De  ià  Séparation  des  Épouoè, 

i^i,  Èii  ié  inaîriànt,  les  époux  contractent  l'engageiàent  de  Yivre 
ensèùible  ;  Thomàie  (|uittër^  son  père  et  sa  mère  et  S*attàc&era  à 
sa  femme;  ils  ne  seront  plus  qu'un  corps,  Qu'une  chair,  una 
cafo.  te  mariage  des  chrétiens»  une  fois  consoihmé^  ne  peut  être 
dissons ,  ni  par  Tadtiltère,  ni  par  la  mort  civile,  ni  par  quelque 
événeniént,  quelque  crifné  que  ce  soit  (3)  ;  le  lien  n'est  rompn  que 
par  la  mort  naturelle  de  l'un  ou  de  l'autre  conjoint.  «Mulier  alli- 
«  gâta  est  iegi  qoanto  tempore  vir  ejus  vivit.  Quod  si  dormierit 

(i)Tùh,  c.  8.  V.  lô.  —(5)  Pfàxfc  confeflsaHI ,  »*  4t.  ^  fofti  ci-dwsw, 
û»  553.—  (3)  Oontn.  Wèènû  sesi^.  t*\y.  càn.  7. 


u  Yir  efris  Uberâta  est  (1).  v  Copeadaitt ,  râgifeQ  iM|S€«g»e^  et  iit  est) 
de  foi  qu'elle  ne  se  trompe  point,  qu'il  y  a  plusieui^s  cfmm  qai  p#iv» 
mettent  de  se  séparer^  même  d'habitation ,  gatotkd  ihon^m^  $eu 
quoad  habitoHonem  (2).  liais  la  séparation  n'a  Um ,  parmi  nous/ 
quant  aux  effets  teoipovds ,  que  lorsqu'elle  a  été  prenoucée  par  tea- 
tribunaux  civils. 

899.  La  première  cA  principale  cause  qui  lé^tâme  la  séparaitioii 
des  époux  est  l'adultère  ou  de  la  femme  ou  du  mari.  Le  drpit  mB&vt, 
met ,  à  cet  égard ,  les  deux  époux  sur  le  même  rang.  Cepm^daut ,. 
parée  que ,  toutes  chose» égaies,  VadmlMre  de  la  femme  ^  plu» 
criminel  que  celui  du  mari ,  le  droit  civil ,  tu  Fraaœ  ^  n'aeeerde  à 
la  femme  le  droit  de  demander  teséparatioik  de  oorp9  pour  cause 
d'adultère  de  son  luari  ^  qu'autant  qu'il  a  tfinu  sa  0W€ubine  dans, 
là  maison  toumume  (ift)^  Il  faat  <^server,  qu'eu  morale ,  Tadullère 
ne  serait  point  une  cause  de  séparaticfn,  s'il  éb»M;  i«voiontaire  ;  si  » 
par  exeriiple ,  il  avait  été  eOmmîfr  par  saâte  de^ia  violence  faîte  à  la 
femme,  ou  par  suite  d'une  erreur  de  bonne  Icn,  pitr  s«urprise^  Le 
maii  ne  peut  non  ]^hts  se  séparer  pour  eause  d'aduHère  de  sa 
femme)  s'il  s'est  rendu  coupable  du  même  crime ^  paria  delieéa 
wmlua^mnpensaHome  deiêniur.  Il  ne  le  peut  pats  davantage,  lora* 
qu'il  a  coopéré  à  sa  pro8tltation>  ou  qu'U  a  éofiiLÉMié  d'habiter  avee 
elle  après  avoir  eu  eonnafeseBiCe  de  ses  désordres. 

La  seconde  cauise  de  séparation  entre  les  ^ux  sctot  les  niau- 
vais  traitements  de  Tune  des  particew  loi^  le  droit  oivil  s'aecofde 
avec  ie  droit  canonique  :  «  Les  époux  ponviont  rédprocpsment  de^ 
mander  le  divorce  (la  séparation  deeerpa) ,  peur  excès  >  aé  vices  o« 
injures  graves,  de  l'un  envers  l'autre  (4)«  « 

La  ^isièmecause  serait  le  cas  où  le  mari,  Éisant  profession  de 
i'héiiéBie,  s'eâérœrait  d^aUiérer  la  foi  de  en  intnnë,  et  rempé^erait 
de  prattqoer  sa  reMgion.  Il  en  aérait  de  atete  ^  si  elle  ne  «voyait 
pas  pouvoir  résister  à  son  mari  qud  la  solHeite«u  mal  y  qui  la  porte 
au  crimcw  a  Si  manus  tua,  vel  pes  tuua  seandallzat  te^  absdde  eum> 
«  et  projloe  abs  te.*..  Et  si  oculus  tuiM  scandatlzat  te,  erue  eum , 
«  et  projice  abs  te  (5).  » 

La  quatrième  cause  est  la  crainte  fondée  pour  la  i^mme  d'élare 
impliquée  dans  les  crimes  de  son  mari.  EHe  peut  alors  se  séparer, 
pour  ne  pas  paraître  être  com|>lice. 

La  cinquième  cause  est  la  forcitf  d'un  dis»  éoiijokitg  f  loraqu'elle 

(1)1.  Corinth.  c.  7.  v.  39.  —  (2)  Concil.  Trident.,  sess.  xxiv.  can.  8. — 
(3)  Cod.  Ci?.,  art.  230.  -^W  Ibid.,  dtt  SSKii-'^)  Mais;  c.  If6<^:  9ei9. 
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est  pôOftéirè  un  M  pdhtcpie  faalre  »Ueu  de  craindre  qoékpie  àe- 
ddttit  làciiiMUi» 

La  sixième  cause  est  lapMlé  des  époux  qui  ireqlent  renoncer  anx 
jouissances  dn  mariage.  IlspMiTent9d'Qn<cotnniiui  consentement,  se 
sépflpw  même  d'habitation  ;  maisalora  il  ftmt,  osiqoe  l*Qn'Ct  l*aiitre 
fassent  profession  solennelle  dans  un  ordre  monasti^e,  ou  cpK  le 
mari  reçoive  les  Ordres  secrés  et  que  la  ièmme  se  fasse  celigleose , 
à  moins  qu'elle  ne  soit  dans  un  âge  qui  lui  permette  de  rester  dans 
le  monde  sans  danger,  en  faisant  vceu  de  oontlneDce*  A  ces  diffé- 
rentes causes,  le  Gode  ciyilii|)e«te  la  condamnation  de  l'un  des  époux 
à  une  peine  infiimante  (1). 

000.  Celui  des  époux  qui  a  obtenu  laaépavaitioii  de  corps  pour 
cause  d*adu1tère,  peut  demeurer  séparé  le  reste  deses  jours  ;  il  n'est 
pointobligé  de  se  réconcilier.  Le  contoseur  eepenâmit  l'exhorterait 
à  le  faire ,  par  «ei  motif  de  charité,  ^  la  réooncUiotion  devait  être 
utile  au  salut  de  son  conjoint^  dans  le  cas -ei  celui-ci  donnerait 
publî«^ementdes  marques  de  repentir.  Le  minière  du  prêtre  est 
un  ministère  de  grâce  et  de  récondliation.  Mais  si  unefemme  avait 
quitté  son  mari  à  cause  des  mauvais  traitements  qu'elle  en  recevait, 
mx  parce  que  e'est  un  homme  sujet  à  des  excès.de  fureur,  il  ne 
serait  pas  prudent  de  lui  conseiller,  de  Détourner  chez  loi^  à  moins 
qu'on  n'eût  l'assurance  qu'elle  n'a  plus  rien  k  craindre. .. 

Que  doit  fidre  un  curé,  un  eonfosseur  à  l'égard  des  époux  qui  vi- 
vent sépacés  sans  avoir  faitpronoacer  lenr  séparation  7 1  ^  On  ne  doit 
point  éloigner  des  sacrements  une  femme  qui  passe  >  aux  yeax  du 
puUio,  pour  avoir  été  dmssée  ou  r€9Eivojyée.ii4nstBment  par  son 
mari.  Il  lui  est  bien  permis ,  dans  son  mallieur,  dejreooudr  au  Dieu 
de  toute  om^sakttùm,  àcekti  qm  wma  eonsûiei  dans  touJtes  nos 
p^nes  (3).  Mais  il  n'en  est  pas  de  même  du  mtffi;  oiu  Ae  peutévi- 
demment  l'absoudre,  à  m(^s  cpi'il  ne  fasse  somMw  jundiquement 
qu'il  avait  des  raisons  légitimes  de  renvoyer  sa  femme*  2^  On  ne 
doit  pas  inquiéter  le  mad  qui  s'est  séparé  de  sa. femme,  ni  la 
femme  qui  s'est  séparée  de  son  mari ,  Iqi^sque  la  séparation  a  eu 
lieu  pour  cause  d*adultère,  si  le  crime  est  tellement  notoire  qu'il 
ne  puisse  nttllemoKt  être  contesté.  MM  s  le  coupable  ne^  sera  point 
admis  à  la  particifatiQn  des  sacccsnents ,  qu'il  n'^t  suffisammaat 
réparé  sa  faute  et  le  scandale  par  la  pénijtoce.  3^  On  regardera 
•jMHiime  indignes  d'absoluttoniles  .^ux  qni»  par  sntte  d!un  mariage 
mal  assorti,  ou  pour  cause  d'incompatibilité  d'humeur^  se  sont 

(1)  Cod*  Gi?.,  srt.  Ul. — W  U.  Corinih.  c,  1.  v.  s  et  4. 
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fléparés  de  leur  autorité  privée,  même  d'un  oommuft  eonacntcmeat. 
Hais  on  userait  d*indulgence  à  l*égard  de  celui  qui  aurait  fait  son 
possible,  moralement  parlant,  peur  80  rappvodier  de  son  conjoint 
et  obtenir  de  demeurer  ensemble ,  si  ses  dispositions  et  ses  démar- 
ches  étaient  connues  du  public.  Nous  ajouterons ,  en  finissant  cet 
article ,  que  la  femme  est  généralement  obligée  de  suivre  son  mari 
partout  où  il  juge  à  pn)p6s  de  résider^  liième  en-pà^»  étranger,  à 
moins  que  sa  santé  ne  lui  permette  pas  de  quitter  le  sol  nirtah 
L'hoittme  est  le  chef  de  la  femme,  comme  Jésus*Ghrist  est  le  chef 
de  rÉglise;  elle  doit  donc  lui  être  soumise  en  tout,  comme  TÉgltse 
Test  à  Jésus-Christ  :  «  Vir  caput  est  mulieris,  sicut  Ghistus  est 
«  eap«it  Eodési».  Sed  sicut  Ecclesla  subjecta  est  Christo ,  ita  et  mu^ 
ft  lieres  viris  suis  in  omnibus  (t ).  » 

(1)  Bplies.  C.  5.  T.  23  et  34. 
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901.  Noos  IkoM  dans  le  cflttdie  àt  Trente  :  «  Gomme  le  fou- 
«  voir  d'accorder  dee  indidgeiiocs  a  été  dootté  par  Jésus-Glirifit  à 
«  son  église»  et  qu'dle  a  usé  de  ee  pouvoir  divin  dès  son  origine, 
«  le  saint  eondle  enseigieie  et  déeide  qu'on  doit  cei^server  eet  ancie^ï 
•  «sage  eomiae  trèsrsalutaire  au  peuple  chréUm ,  et  dit  anathème 
n  à  ceux  qui  prétendent  que  les  indulgences  sont  inutiles,  ou  que 

rÉglise  n'a  pas  le  pouvoir  d'en  accorder.  11  veut  cependant  que 
«  Ton  y  observe  de  la  modération ,  conformément  à  l'usage  ap- 
«  prouvé  de  tout  temps ,  de  peur  qu'une  trop  grande  faeilité  à  les 
«  accorder  n'affaiblisse  la  discipline  ecclésiastique.  Quant  aux  abus 
«  qui  s'y  sont  glissés ,  et  qui  ont  donné  lieu  aux  bérétiques  de  dé- 
«  clamer  contre  les  indulgences,  le  saint  concile,  dans  le  dessein 
«  de  les  corriger,  ordonne  par  le  présent  décret  à  tous  les  évêques, 
«  d'en  écarter  d'abord  toute  espèce  de  gain  sordide,  et  de  noter  tous 
«  les  abus  qu'ils  trouveront  dans  leur  diocèse,  afm  d'en  faire  le  rap- 
«  port  au  concile  provincial  et  au  Souverain  Pontife  (1).  » 


CHAPITRE  PREMIER. 

De  la  Notion  des  Indulgences. 

902.  Dans  toute  société,  dans  tout  gouvernement,  une  des  plus 
belles  et  des  plus  nobles  prérogatives  du  chef  de  TÉtat ,  est  le  droit 
de  faire  grâce ,  de  commuer  les  peines ,  d'accorder  des  amnisties. 
Le  Souverain  Pontife ,  le  représentant  de  Jésus-Christ  sur  la  terre, 
le  chef  de  la  Grande  Société,  a  donc  aussi  le  pouvoir  de  faire  grâce, 
de  commuer  ou  de  remettre  en  tout  ou  en  partie  les  peines  en- 
courues par  le  péché ,  en  faveur  de  ceux  qui  sont  revenus  sincère- 
ment à  Dieu.  De  là  les  indulgences  partielles  ou  plénières,  parti- 
culières ou  générales,  les  amnisties  dans  l'ordre  spirituel,  le 
jubilé. 

(1)  Sefis.  xxy.  Décret,  de  indulçerUHs, 


r^te^  i^i^yp  m  pâ^l^r  l^ei^t,  pour  l^  ^ot^s»  qui  M  ont,  été 
PiE^rdowé^  qufuit;  ^  1^  «p^ti^  et  à  la  p^iis^  ^iidl«  ;  rénf ission 
qui  â>(;cQrclç  b^ri»  du  tribunal  d^  )a  pénit^nœ,  par  l'api^catlot 
du  trésor  sacré  des  gx^ces  4pnt  i'Égliâe  est  dépQSita^a  et  dispoa* 
satrice.  L'indulgence  ne  remet  ni  le  péché,  même  véniel,  ni  la  peine 
éternelle;  elle  ne  tombe  que  sur  la  peine  à  expier  en  ce  monde  ou 
f$n  Purgatoire.  Ce  trésojc  spirituel  ou  rjÊglise  pnise  ses  grftces  ^  est 
composé  des  pérîtes  infinis  de  Jésus-Christ,  ^et  djea  œiayces  sura-» 
^dafites  de  1^  sainte  Vierge  et  .4es  saii^.  Dieu  reverse ,  dans  sa 
npéricorde,  )es  mérites  dei|  UQS  sur  les  autres,  en  vertu  de  h 
çommunjQn  des  sairits,  dont  nous  faisons  profes^on  dijns  le  sym^ 
îl^ae  de§  Ap^-es, 

903.  y^ndulge^çe  eçt  pçirtieU^  ou  plénièr»  ;  UmpBfaw»  ou 
pprpjéi'^fei  loçgffig  persormeHe  qu  rieU»*  U^idialgence  ptrtielLe, 
de  ^[uarante  joiijEf ,  par  e^^egoiple ,  4ê  c^nt  Jours,  de  sept  quara» 
faines,  de  sept  aiv$  y  est  celle  qui  remet  une  partis  de  la  peine  ùx\t 
au  péi^.  Mais  \\  ne  faut  pas  croira  qi^  cçilui  qui  g£^ae  une  iadut- 
gence  de  qu^f^e  jourç  m  de  sept  ans ,  obtienns  la  lib^ratkm  de 
quarante  jours  pu  4e  sept  ^Lfi^ées  de  PurgatOk)it  )  fiette  déi^rmiBaftkm 
a^jt  rela^y^  4  ^  P^i^ce  ^  ét^lt  pjre6«rile  paf  ies  andens  eanon^; 
fa\  sortçi  ^^  rip^iilgei^  ^  gUffr^te  jquBS  est;  la  fémisstoB  de  k 
p^e  qu'pfi  m^^^\  f a^§té^  p9f  ^ne  péîûtanfle  oan^nlcp»  4e  qua- 
ri^t(e  jf^ipit  X^utefois ,  it  peut  eu^iver  4ue  oehii  ^  a  presque  «n^ 
tÂjèireiiiçnt;  seti^felf  h  tei^tiee  diviae,  KAti^me,  pietr  use  indu^ 
gf^v^  partielle  >  Ift  rémtaân^n  entière  de  la  peine  qui  lui  i^este  à 
Bxpjeft  {i^i^^^ge^e  pleutre  e$t  aineiappelée^  parce^'elie  vesiot 
fjoute  la  peine  temporelle  d«3  au  péché,  en  sorte  que  si  on  fidèle 
\^  gagpajittoQt  epftié^ef  ^^J^  ï^eeevait  un/e  application  parfaite, 
il  serait  aussi  pvr  d^vaat  Dieu  que  s*il  venait  d^ètre  dégénéré  «n 
^us-Ghr^t  pe^P  le  Saptêm^-  L'indulgenee  tempoi^e  esteellequi 
n'est  aocpr^ée  que  pour  ui^  \fm^  déterasiné,  pour  sept  lois,  par 
e]t^emple.  I^'in^uigeoce  pfurpf^tuêUe  lest  /eella  dont  la  concessifm  est 
sans  limijl^  d^n^ij^  durée*  &i  e)le  est  attactiée  à  un  certain  lieu ,  à 
une  église ,  ^  u^  (shapelJe ,  un  autel ,  un  iraivaire ,  on  rappelle  in- 
dulgence Iqc^le.  L'in4ulgenK^  pei^somaudlsiefit  celle  qui  est  accordée 
directement;  à  t^e  o\i  plusieurs  personnes  i  telies  sont  |es  laM- 
gences  établies  en  faveur  des  i^WimqnautéÇy  des  £onfbér(i8 ,  des 
associations  pieuses.  L'indulgence  réelle  est  celle  qui  s'applique  à 
eeFMiiMfiheAes,auifin|oifia^  p^r  exempte,  ato  chapelets,  ai^x 
médailles,  et  autres  objets  de  dévotion.  Enfin,  parmi  les  indu]- 
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gmees,  Il  en  Ht  qui  Mal  étctfordéés  niJqod&ëiit  oii  poiki  iës  vivants, 
ou  pour  les  norti  ;  d*aalrés  qui  sotit  pour  les  vivants ,  avec  la  fe- 
calté  pour  ceia*elde  le&  Sfpliqiùét  àv  èoalàg^ént  des  Mtes  éa 
Pw^gatofre.  LesSndttlgênces  pour  lès  Vivàntii  se  dbnneht  par  voie 
d^itbsokittoti  ;  celles  qui  sdnt  peur  les  morts  leur  sont  appliquées 
par  vole  d«  suffrage,  c'èst-ihâlre  par  la  médiation  et  les  prières  des 
fidèles* 

904.  Il  est  de  foi  que  TÉglise  peut  accorder  des  indulgences.  Le 
eondle  de  Trente,  s*appuyant  sur  la  tradition  de  tous  les  temps, 
anathématise  ceux  qui  nient  que  TÉglise  ait  ce  pouvoir ,  ou  qui 
^sent  que  les  indulgences  sont  inutiles  (1).  Le  Souverain  Pontife , 
ayant  une  Juridiction  universelle ,  peut  accorder  des  indulgences 
plénières  ou  partielles  pour  tous  les  fidèles.  Les  évéques  ne  peuvent 
donner  qa*inie  indulgence  de  quarante  jouis ,  si  ce  n'est  lorsqu'ils 
consacrent  une  église.  Ds  sont  autorisés ,  à  roccasion  de  cette  céré* 
monie,  à  aeeordar  une  indulgence  d'un  at.  Mais  une  indulgence  de 
quarante  jours  attachée  par  i'étêque  à  une  pratique  de  dévotion 
4'une  manière  indéfinie»  pourra  être  gagnée  chaque  fois  qu'on  fera 
la  duise  prescrite.  L'évéque  peut  exeiréér  son  pouvoir  par  lui- 
même  ou  par  un  ecclésiastique,  un  victire  général ,  par  exemple, 
j^ialement  délégué  ad  hùe.  Un  évéque  purement  titulaire,  ou 
(démissiènilaire ,  n'ayant  pas  de  Juridiction ,  ne  peut  accorder  des 
indulgences.  Quant  aux  ardievéques ,  ils  peuvent  donnerles  mêmes 
indulgeoees  que  les  évêques,  dans  les  diocèses  qui  forment  leurs 
prûvinoes  respectives ,  sans  même  être  en  cours  de  visites.  Les  ca- 
:n<mlstes  ae  s'accordent  pas  sur  la  question  de  savoir  si  les  vicaires 
cai^tttlaires  ont  le  même  pouvoir  que  l'ëvêque  par  rapport  aux  in- 
dulgencesw  Benoit  XIV  regarde  comme  mieux  fondé  le  sentiment 
qui  ne  leur  permet  pas  d'en  accorder.  Not»  dirons  donc  avec  la 
sacrée  congrégation  dite  du  concile  t  VicdHMs  capHukstis  se  absti- 
neai  (2).  Lorsqu'on  obtient  de  Rome  un  bref  portant  la  fiicufté 
d*appÙq|uer des  indulgences,  on  ne  doit  le  mettre  à  exécution 
qu'après  en  ^vok  fait  recomialtre  l'authentidté  par  l'Ordinaire. 
Ainsi  Ta  réglé  le  condle  de  Trente/afin  de  prévenir  les  abus  (S). 

905k  Pour  ce  qui  regatiia  ht  durée  des  indulgences ,  ou  elles 
sont  accordées  pour  un  temps,  ou  elles  sont  accordées  à  perpétuité. 
Dans  le  premier  cas,  eltes cessent  à  Texpiration  du  temps  marqué. 
Ce  teo^sdoit  seeomptèr à  partir  de  la  date  du  rescrit,  et  non  du 

(0  CwKÎI.  Tridoati,  9m  xxr,  Dterst  de  Bidal0Batils.~(d)T»yêi  B6B0II  ilV, 
tfe  Syno4Q  (fiaweaina.  lili.  M.  «p.  t.  _  (3)  aaga,  TJX,,  caa.  9. 


jour  de  sa  publication.  Dans  le  second  cas^  elles  durent  jusqu'à  ce 
qu'elles  soient  expressément  révoquées»  et  n'expirent  point  par  la 
mort  de  celui  qui  les  a  accordées  :  Decet  concessum  beneficiunt 
esse  mansurum[i).  Quand  le  lieu  ou  l'objet  auquel  une  indulgence 
est  attachée  cesse  d'être,  selon  l'opinion  commune  des  hommes, 
ce  qu'il  était  auparavant,  l'indulgence  cesse  également.  Ainsi, 
par  exemple,  si  une  église  est  entièrement  ou  presque  entièrement 
détruite,  ou  si  elle  perd  sa  destination  en  devenant  un  lieu  pro- 
fane, elle  perd  par  là  même  ses  indulgences.  Il  en  serait  autrement 
si  elle  était  renouvelée  ou  reconstruite,  même  en  entier,  par  des 
réparations  successives ,  car  elle  serait  restée  moralement  la  même. 
Un  chapelet  indulgendé  conserve  aussi  ses  indulgences ,  tant  qu'on 
peut  dire  que  c'est  le  même  chapelet.  Si  on  en  perd  la  croix  on 
quelques  grains,  on  peut  en  faire  mettre  d'autres;  et  lora  même 
qu'il  serait  ainsi  totalement  renouvelé  successivement,  il  n'en  se- 
rait pas  moins  indulgencié.  Si ,  au  contraire,  il  est  tellement  brisé 
qu'il  ne  présente  plus  que  des  morceaux ,  il  n'est  plus  bénit  ;  comme 
aussi ,  s'il  venait  à  se  défiler  de  manière  à  ce  que  les  grains ,  ou 
une  grande  partie  des  grains  fussent  séparés,  il  perdrait  sa  béné- 
diction et  ses  indulgences  (3).  La  perdrait-il  si  on  en  changeait  le 
cordon  sans  déranger  l'ordre  des  grains?  Il  parait  que  non,  le  cha- 
pelet restant  moralement  le  même  (8). 

906.  On  demande  si  les  chapelets,  médailles  et  autres  objets, 
perdent  les  indulgences  qui  y  sont  attachées,  quand  on  les  prête  à 
d'autres,  ou  qu'on  les  donne  ou  qu'on  les  vend.  Nous  répondons 
qu'un  chapelet,  une  médaille,  ou  autre  objet  indulgencié,  ne  perd 
sa  bénédiction  qu'autant  qu*on  le  prête  à  d*autres  pour  leur  faire 
gagner  les  indulgences,  on  qu'on  le  donne,  qu'on  le  vend,  après 
se  Vêtre  approprié,  et  en  avoir  fait  usage  pour  soi.  L'intention  du 
saint-siége ,  en  usant  de  cette  rigueur,  est  d'inspirer  plus  de  respect 
pour  les  objets  auxquels  il  a  attaché  des  grâces  spirituelles.  Quand 
on  a  nn  chapelet  indulgencié,  on  peut  gagner  Tindulgence  en  le 
récitant  avec  d'autres  personnes,  comme  si  on  le  récitait  seul  ; 
mais  la  personne  avec  laquelle  on  le  rédte  ne  gagne  pas  l'indul- 
gence, à  moins  qu'on  n'ait  un  chapelet  auquel  seraient  attachées 
les  indulgences  dites  de  sainte  Brigitte. 

Nous  ferons  remarquer  que  le  saint-siége  défend  d'attacher  des 
indulgences  aux  images,  soit  gravées,  soit  peintes,  ainsi  qu'aux 

(l)Regul.  XVI  in  Seapto.  —  (2)  Voyez  Mgr  Bouvier,  Traité  des  Indulgences. 
—  (3)  Mgr  Dévie,  Rituel  de  Bellay,  tom.  i ,  etc. 
M-    U.  3» 
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croix ,  crucifix»  petiteci  statues  «t mMftiltef  d«  for,  de  plomb  »  d'é- 
tain ,  ou  autres  matièreu  fragiles  et  &cile»  4  «e  toiser*  Aiitsi,  on 
ne  doit  point  indulgencier  les  cbapel^  de  verr^,  à  moips  que  les 
grains  ne  soient  d'un  vem  €<m)B<^(^  ^^  ^U^^  (i)- 
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CHAPITRE  U. 

Des  Diêjpositians  requist^  four  çiagner  (es  Indulgences. 

907 ,  Les  dispositions  générales  et  néd^fsaire^  pour  gagner  les 
indulgences  sont  au  nom))re  de  trois  :  Fintentioii,  Vétat  de  grâce 
et  raccompUssement  des  qeuvres  prescrites,  1^  Pour  gagner  Vin- 
dulgence,  il  est  nécessaire  que  caivi  qui  fait  Fq^yre  à  laqudle  elle 
est  attachée  y  ait  l'intention  actuelle  ou  virtuelle  de  la  gagner.  L'in- 
tention habituelle  ou  interprétative  ne  suf&t  pas.  Par  conséquent, 
il  est  à  propos  que  les  fidèles  renouvellent  chaque  jour,  à  leur 
prière  du  matin ,  l'intention  de  gagniir  les  indulgences  attachées 
aux  pratiques  de  piété  qu'ils  pourront  faire  daiv^  la  journée.  3°  Il 
faut  être  en  état  de  grâce.  L'indulgence  ne  remettant  ni  la  coulpe 
du  péché ,  ni  la  peine  éternelle,  ne  pe\;^t  s'appliquer  qu'à  ceux  qui 
sont  réconciliés  avec  Dieu,  Ainsi,  pour  gagner  une  indulgence 
plénière,  il  faut  absolument  avoir  obtenu  le  pardon  de  toutes  ses 
fautes  et  mortelles  et  vénielles,  et  ne  conserver  aucune  affection  au 
péché,  quelque  léger  qu'il  soit;  sans  cela,  l'indulgence  plénière 
devient  partielle  dans  son  application,  c'est*à-dire  qu'on  n'en  ob- 
tient qu'une  part  plus  ou  moins  forte,  selon  les  dispositions  où  Ton 
se  trouve.  Il  n'est  cependant  pas  nécessaire  de  faire,  en  état  de 
grâce,  toutes  les  œuvres  prescrites;  il  suffit  d'être  réconcilié  avant 
de  faire  la  dernière.  3°  On  doit  faire  exactem^t  tout  ce  qui  est 
prescrit  par  la  bulle  ou  le  bref  de  concession,  et  le  faire  comme  il 
est  prescrit  :  à  geVfOv^x  ^  par  exemple;  débouta  c^u  son  de  la  cloche; 
à  telle  heure;  tel  jour;  étant  contrit;  s'éfant  confessé;  ayant 
çomvmnié  ;  priant  pot^r  (a  paix  entre  les  princes  chrétiens ,  pour 
l'extirpati(fn  des  schismes  et  des  hérésies ,  pour  l'exaltation  de 
notre  mère  la  sainte  Église ,  à  l'intenfim  du  Souverain  Pon- 
tife ^  etc.  Ici  9  tout  dépend  de  la  volonté  de  cdui  qui  accorde  une 
indulgence;  on  doit  donc  s'en  tenir  à  cette  maxime  de  droit  :  Verba 

(1)  Mgr  nevie ,  Rituel  de  Belle;»  tau^  i^  etB« 


imtum  valent  fumtu^  soaant;  aaiift  oj^bl^t  toutefoto  Taxiome  : 
Favores  ampliandi,  dont  Tapplication  se  présente  naturellement 
pour  riQterprétation  des  reserits  qpi  ^cciNrdept  des  indulgences  qui 
sont  certainement  des/at^r£. 

906.  Lorsque  la  coniessIaB  est  prçsqrlte  CQmme  œurre  esseii- 
tielle  à  Tindulgenee,  elle  devient  iiécessaire,  mWe  <i  ceux  qui 
n'ont  que  des  fautes  \énieUes  i  se  reprocher.  Mais,  suivant  le  dé- 
cret de  la  Congrégation  d^  Indulgenceç^,  du  9  décembre  1768,  les 
personnes  qui  ont  rhabitu4c  4e  s^  confesser  ]me  fois  la  semaiue  » 
peuvent  gagner  toutes  les  indulgences ,  même  plénières ,  qui  se 
rencontrent  chaque  jour,  sans  une  nouvelle  confession,  pourvu 
qu'elles  n'aient  aucune  faute  grave  à  se  reprocher  pour  le  moment 
où  s'appliquent  les  indulgences.  On  excepte  l'indulgence  du  ju- 
bilé ,  et  celle  qui  s'accorde  en  forme  de  jubilé.  Le  1 2  juin  1822,  la 
même  Ck)ngrégation  rendit  un  décret,  par  lequel  elle  permet,  en 
faveur  des  personnes  qui  ne  sont  pas  dans  l'habitude  de  se  con- 
fesser toutes  les  semaines ,  que  la  confession  faite  dans  les  huit 
jours  qui  précèdent  une  fêté,  serve  pour  gagner  l'indulgence  qui  y 
est  attachée,  pourvu  qu'on  remplisse  les  autres  conditions  re- 
quises ,  et  qu'on  né  se  soit  rendu  coupable  d'aucun  péché  mortel 
depuis  la  confession.  Ce  décret  ne  change  rien  sur  les  indulgences 
accordées  en  forme  de  jubilé.  Mous  l'avons  dit  :  lorsque  le  rescrit 
exige  la  confession,  il  faut  se  confesser,  n'eùt-on  que  des  péchés 
véniels  à  déclarer;  mais  alors  est-il  nécessaire  d'être  absous  pour 
gagner  les  indulgences?  Les  docteurs  ne  sont  pas  d'accord  ;  le  parti 
le  plus  sûr,  sans  contredit,  sera  d'absoudre  tous  ceux  qm  se  con- 
fessent ,  s'ils  se  sont  sufQsamment  préparés  au  sacrement* 

En  ce  qui  concerne  la  sainte  communion,  qui  est  presque  tou- 
jours requise  pour  les  indulgences  plénières^  on  peut  la  faire  la 
veille,  comme  le  jour  même  de  la  fête  à  laquelle  est  ilxée  l'in- 
dulgence (i). 

909.  Il  ne  sufftt  pas,  pour  gagner  une  indulgence,  de  faire  les 
œuvres  prescrites  qu'on  est  obligé  défaire  à  un  autre  titre,  &  moins 
qu'on  n'y  soit  autorisé  par  le  rescrit  pontifical.  Ainsi,  lorsque  le 
jeûne  est  exigé  par  le  Pape,  ni  le  jeûne  desQuatre-Temps,  ni 
celui  du  carême  ou  d'une  vigile  ne  suffisent.  De  même,  les  prières 
qui  sont  d'ailleurs  d'obUg^tipui  çpnunc ,  par  exemple,  Ift  récita- 
tion de  rofQce  divin  pour  ceux  qui  sont  dans  les  Ordres  sacrés ,  ne 
peuvent  servir  pour  satisfaire  aux  intentions  du  Souverain  Pontife, 

(1)  Décret  de  la  Congrégation  des  Indu)genc<»y  du  13  juin  1S22. 
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quand  il  veut  que  Ton  prie  à  Toccasion  de  Tindulgence  qn^il 
accorde. 

Pour  ce  qui  est  des  prières  auxquelles  sont  attachées  des  indul- 
gences, il  faut  dire  les  prières  mêmes  qui  ont  été  désignées,  en 
les  prononçant  non-seulement  d*esprit  et  de  cœur,  mais  de  bouche, 
et  les  offrir  à  Dieu  aux  fins  énoncées  dans  le  bref  apostolique.  Si 
ces  fins  n'étaient  pas  déterminées,  ou  si  on  ne  se  les  rappelait  pas, 
il  suffirait  de  prier  à  l'intention  de  celui  qui  a  accordé  les  indul- 
gences. Si  les  prières  ne  sont  pas  spécifiées,  elles  sont  laissées  à 
la  dévotion  de  chacun. 

Pour  gagner  les  indulgences  ordinaires  attachées  aux  croix, 
médailles  et  chapelets  bénits  par  celui  qui  en  a  reçu  le  pouvoir  du 
Pape,  il  faut,  ou  les  avoir  devant  soi  en  priant,  ou  les  porter  sur 
soi ,  ou  les  placer  dans  la  partie  de  la  maison  qu'on  habite.  Ce- 
pendant, si  c'est  un  chapelet  qui  a  les  indulgences  de  sainte  Bri- 
gitte, il  faut  le  tenir  à  la  main,  et  passer  les  grains  entre  les 
doigts ,  à  mesure  qu'on  dit  les  prières. 

910.  Peut-on  gagner  plusieurs  fois  par  jour  la  même  indul- 
gence? On  peut  certainement  gagner  plusieurs  fois  par  jour  la 
même  indulgence  partielle  qui  est  attachée  à  des  œuvres  détermi- 
nées ,  par  exemple ,  celle  qu'on  gagne  en  récitant  les  actes  de  foi, 
d'espérance  et  de  charité,  et  autres  du  même  genre.  Ck>mme  aussi, 
lorsqu'une  indulgence  est  attachée  à  la  visite  d'une  église  sans 
détermination  de  jour;  si,  par  exemple,  elle  est  conçue  en  ces 
termes  :  Tous  ceux  qui  visiteront  cette  église  gagneront  cette 
indulgence ,  on  peut  gagner  l'indulgence  autant  de  fois  par  jour 
qu'on  fera  de  visites.  Il  en  serait  autrement,  si  la  visite  était  pres- 
crite pour  tel  ou  tel  jour  déterminé,  par  exemple,  pour  le  jour  de 
la  fête  patronale.  On  peut  même  gagner  plusieurs  Indulgences 
plénières  le  même  jour,  quand  même  la  communion  serait  pres- 
crite pour  chacune  d'elles,  pourvu  qu'on  communie  en  ce  jour,  et 
que  l'on  ait  d'ailleurs  satisfait  à  toutes  les  autres  conditions  propres 
à  chaque  indulgence  (1).  On  peut  alors  en  appliquer  une,  ou  même 
les  appliquer  toutes  aux  âmes  du  Purgatoire^  si  elles  sont  appli- 
cables aux  défunts. 

(1)  Décret  de  la  GODgré^tion  des  Indolgences,  du  19  mai  1S41. 
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CHAPITRE  IIL 

Du  Jubilé. 

911.  Entre  les  indulgences  pléuières»  la  principale  et  la  plus 
solennelle  est  celle  du  jubilé.  On  distingue  le  jubilé  ordinaire  et  le 
jubilé  extraordinaire.  Le  jubilé  ordinaire  est  celui  C[ui  s'accorde 
tous  les  vingt-cinq  ans  à  Rome;  il  dure  un  an  ;  puis  le  Pape  Tétend 
par  une  bulle  à  tous  les  diocèses  de  TÉglise  catholique.  Le  jubilé 
extraordinaire  est  une  indulgence  plénière  qui  s'accorde  pour 
quelques  circonstances  particulières,  comme  l'exaltation  d'un  nou- 
veau Pape,  la  cessation  d'un  fléau  public ,  d'une  persécution  qui 
sévit  dans  une  province,  dans  un  royaume. 

Pour  gagner  les  indulgences  du  jubilé,  comme  pour  gagner 
toute  autre  indulgence,  il  faut  accomplir  exactement  les  œuvres 
prescrites,  en  agissant  conformément  aux  intentions,  aux  vues  du 
Souverain  Pontife.  Or ,  les  principales  œuvres  auxquelles  la  bulle 
attache  la  grâce  du  jubilé ,  sont  la  confession ,  la  communion  et  la 
visite  des  églises  qui  sont  désignées  par  le  Pape  ou  par  l'évêque. 
1^  Quand  la  bulle  renferme  la  clause  Rite  confessis,  la  confession 
sacramentelle  est  indispensablement  nécessaire ,  même  à  ceux  qui 
ne  sont  coupables  que  de  fautes  vénielles;  ils  ne  sont  pas  obligés , 
il  est  vrai,  de  se  confesser;  mais  s'ils  ne  se  confessent  pas,  ils  ne 
gagneront  point  la  grâce  du  jubilé.  On  ne  l'obtiendrait  pas  non 
plus  évidemment  par  une  confession  sacrilège.  Peu  importe ,  au 
reste,  que  la  confession  se  fasse  au  commencement,  ou  au  milieu, 
ou  à  la  fin  du  jubilé,  pourvu  qu'on  la  fasse  dans  l'intervalle  du 
temps  marqué,  et  qu'on  se  trouve  en  état  de  grâce  au  moment 
où  l'on  termine  les  œuvres  prescrites ,  c'es^à-dire  au  moment  ou 
l'indulgence  est  appliquée.  Toutefois ,  il  serait  plus  avantageux  que 
toutes  les  œuvres  commandées  fussent  faites  en  état  de  grâce,  et 
que  ceux  qui  ont  quelque  péché  mortel  à  se  reprocher  commen- 
çassent par  la  confession  :  les  curés  y  exhorteront  les  fidèles,  mais 
Us  ne  l'exigeront  point. 

912.  Mais  celui  qui  doit  faire  sa  communion  pascale,  et  gagner 
le  jubilé  à  peu  près  dans  le  même  temps ,  est-il  obligé  de  se  con- 
fesser deux  fois?  Nous  pensons  qu'une  seule  confession  faite  en 
vue  du  jubilé  suffit  :  car,  de  deux  choses  l'une  :  ou  il  ne  se  sent 
pas  coupable  de  péché  mortel ,  ou  il  s'en  recopnalt  coupable.  Dsm 


lepiwiittr  eas,  il  tutti  qa'il  m  CQnCetse  poor  to  jubilé,  n'étant 
point  obligé  de  se  confesser  pour  la  communion  pascale.  Dans  le 
second  cas,  se  trouvant  réconefflé  par  la  confession  Jubilaire ,  il 
ne  peut  plus  être  tenu  de  se  confesser  pour  communier  k  Pâques  ; 
puisque  alors  rien  ne  s*oppose  A  ce  qu'il  communie  une  première 
fois  pour  gagner  Findulgence,  et  une  seconde  fois  pour  satisfaire 
au  précepte  de  la  communion  pascale.  En  serait-il  de  même ,  s'il 
ne  à'était  pas  confessé  depuis  tin  an?  11  en  serait  encore  de  même , 
s'il  croyait  ][»irudeminent  n'avoir  pas  commis  de  péché  mortel  de- 
puis sa  dernière  confession,  car  nous  avons  motitré  plus  haut  que 
le  précepte  de  la  confession  annilelie  n'oblige  pas  ceux  qui  n'ont  à 
se  reprocher  que  des  foutes  vénielles  (l).  Mais  si  c'est  un  fidèle  qui 
a  commis  quelque  faute  grave ,  nous  le  regarderons  comme  un 
malade  que  s'est  ti'Oûvé  dispensé  d'employer  les  remèdes  qui  lui 
étaient  prescrits ,  parce  qu'il  a  recouvré  la  santé  avant  d'en  faire 
usage  ;  le  précepte  du  concile  de  Latran  cesse  alors  d'avoir  son 
application. 

913.  Il  n'en  est  pas  de  la  communion  comme  de  la  confession; 
on  ne  peut,  par  une  seule  communion,  satisfaire  au  devoir  pascal 
et  à  la  condition'prescrlte  pour  le  jubilé;  car,  comme  l'enseigne 
Benoît  XIV  (2) ,  on  ne  peut  faire  servir  pour  l'indulgence  une 
œuvre  qui  est  prescrite  à  un  autre  titre ,  et ,  à  la  différence  du 
précepte  de  la  confession,  cjui  n'oblige  que  ceux  qUî  sont  en  état  de 
péché  mortel ,  celui  de  la  communion  est  pour  tous  les  fidèles. 
Aussi ,  en  1826 ,  M.  de  Quélen ,  archevêque  de  Paris ,  ayant  con- 
sulté le  saint-siége  sur  cette  question ,  il  lui  a  été  répondu ,  que  la 
communion  pascale  et  là  communion  du  jubilé,  sont  deux 
obligations  différentes  qui  ne  peuvent  être  acquittées  par  une 
seule  communion  (3). 

Pour  ce  qui  regarde  la  visite  des  églises ,  on  doit  la  faire  avec 
des  sentiments  de  piété,  et  l'accompagner  de  quelque  prière  à 
rintention  du  Souverain  Pontife.  Si  la  bulle  ne  détermine  rien  sui 
le  temps  pendant  lequel  il  faut  prier  à  chaque  station,  une  prière, 
quelque  courte  qu'elle  soit,  suffit,  pourvu  qu'on  puisse  réellement 
l'appeler  prière.  Une  simple  oraison  Jaculatoire  ne  serait  pas  assez, 
mais  un  Pater  et  un  Ave,  ou  même  Tun  ou  l'autre,  ou  quelque 
prière  équivalente ,  remplirait  la  condition  exigée.  Si  la  bulle  porte 
qu'on  priera  pendant  quelque  temps ,  per  aliquod  temporis  spa- 

(1)  Voyez,  ci-dessus,  a* 407.  —(2)  Gonstit.  Fnter  prœteritos.  ^  (3)  VAmi 
de  la  Religion  fti^'^iU. 


iiuht,  m  bbtiikAl  (^é  c&4  Pàter  et  ctfaq  Ave,  ou  auti*es  prières 
à  peu  près  équivalûtes^  ituffisent  pour  remplir  cette  clause  (i). 
Quant  aux  aumônes  et  aux  jeûneià  qu*on  a  coutume  dimposer  pour 
le  Jubilé  tsxtraordiiiairé ,  On  l»*en  tiendra  également  à  ce  qui  sera 
prescrit  (  les  confesseurs  he  pourront  les  changer  en  d'autres  œu- 
vres >  à  mobs  qu'ils  n'y  soient  expressément  autorisés  par  le  Pape, 
914.  Les  bulles  pour  la  publication  du  jubilé  renferment  plu- 
idéurs  privilèges  où  prérogatives  en  faveur  des  confesseurs,  ou 
plutôt  en  tàveat  des  fidèles.  2^  Les  fidèles  de  tout  âge,  de  tout 
sexe,  et  de  toute  condition,  ont  la  faculté  de  se  choisir  un  con- 
fiseur parmi  les  prêtres  réguliers  ou  séculiers  qui  sont  approuvés 
dans  le  diocèse  où  la  confesslob  doit  se  faire.  Les  religieuses  et  les 
novices  ont  le  même  droit,  pour  la  confession  du  jubilé ,  pourvu , 
toutefois,  qu'elles  j^rennent  leur  confesseur  parmi  ceux  qui  sont 
approuvés  pour  entendre  les  confessions  des  religieuses.  2^  Les 
confesseurs  approuvés  reçoivent  le  pouvoir  d'absoudre  ceux  qui 
s'adressent  à  eux ,  dans  l'intention  de  gagner  le  jubilé ,  de  Tex- 
communication,  de  la  suspense,  des  autres  censures  ecclésiastiques, 
infligées  par  le  droit  ou  par  le  supérieur ,  pour  quelque  cause  que 
ce  soit,  réservées  aux  ordinaires  ou  au  saint-siége,  et  de  toutes 
sortes  de  péchés,  même  lés  plus  énormes,  réservés  ou  non;  on 
n'excepte  que  ceux  qui  seraient  frappés  de  censures  pour  une  in- 
justice commise  envers  un  tiers,  et  qui  auraient  été  dénoncés 
comme  tels.  Mais  si ,  avant  la  fin  du  jubilé,  ils  satisfaisaient  k  ce 
que  la  justice  exige  d'eux ,  ils  pourraient  être  absous.  Il  est  encore 
une  autre  exception  :  «  Sacerdos  conscius  alicujus  peccati  contra 
«  castitatem  exterius  commissi  nunquam  suum  complicem  absol- 
ue vere  potest  in  quovis  jubilœo,  excepte  solo  mortis  articule,  defi- 
«  ciente  alio  sacerdote(2).  »  8^  Les  confesseurs  peuvent  dispenser 
de  l'irrégularité  occulte ,  provenant  de  la  violation  des  censures , 
tant  à  Teffet  d'exercer  les  fonctions  sacrées ,  que  pour  recevoir  un 
ordre  supérieur.  Mais  c'est  la  seule  irrégularité  qu'ils  puissent 
lever  à  l'occasion  du  jubilé  (3}.  4"  Ils  sont  autorisés  à  commuer  les 
vœux  simples,  à  l'exception  du  vœu  de  chasteté  perpétuelle  et  du 
vœu  d'entrer  en  religion.  Encore  peuvent-ils  commuer  ces  deux 
derniers  vœux ,  dans  tous  les  cas  où  la  réserve  est  dévolue  à  l'Or- 
dinaire. Mais  il  ne  faut  pas  confondre  la  commutation  des  vœux 

(1)  Mgr  Bouvier,  Traité  des  Uidalgences,  part  iv.  cli.  2 ,  etc.  —  Voyez  aussi 
8.  Alphonse  de  Ugnori ,  lib.  vi.  n*  537.  —  (2)  Benoft  XTV,  BuUa  ConvocatU.  — 
(3)  Benott  XIV,  ibidem. 
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avec  la  dispense  (i).  On  excepte  encore  le  vœa  qui  serait  fait  en 
faveur  d*un  tiers  ^  à  moins  qa'il  n'ait  pas  encore  été  accepté.  Les 
confesseurs  ne  peuvent  le  commuer. 

915.  Pendant  l*année  sainte,  c'est-À-dire,  l'année  que  le  jubilé 
ordinaire  se  célèbre  à  Rome,  les  indulgences  sont  généralement 
suspendues  dans  les  autres  parties  du  monde  cbrétien.  Il  s'agit  des 
indulgences  accordées  par  le  Souverain  Pontife,  et  non  de  celles 
que  les  évéques  accordent  de  droit  ordinaire.  La  suspension  ne  s'é- 
tend point  non  plus ,  comme  on  le  voit  par  les  dernières  bulles  du 
jubilé,  ni  aux  indulgences  qui  se  donnent  m  articula  mortis;  ni  à 
celles  de  VAve  Maria,  c'est-à-dire  de  V Angélus;  ni  à  celles  des 
quarante  heures;  ni  à  l'indulgence  accordée  aux  fidèles  qui  ac- 
compagnent ou  font  accompagner  avec  des  flambeaux  le  Saint 
Sacrement  quand  on  le  porte  aux  malades;  ni  aux  autels  privilé- 
giés qui  sont  établis  pour  le  soulagement  des  âmes  du  Purgatoire. 
Il  est  encore  quelques  autres  exceptions.  Au  reste,  Benoit  XIY  avait 
rendu  applicable  aux  Ames  du  Purgatoire,  pendant  l'année  sainte , 
toutes  les  indulgences  suspendues  pour  les  vivants;  et  Léon  XII  a 
maintenu  cette  clause. 

Il  n'entre  pas  dans  notre  plan  de  parler  des  difféi*entes  indul- 
gences que  notre  mère  la  sainte  Eglise  accorde  à  ses  enfants.  On  en 
trouvera  l'explication  dans  le  savant  Traité  de  Mgr  Bouvier,  évêque 
du  Mans.  C'est  un  ouvrage  vraiment  utile  à  tous  les  curés  (2). 

(1)  voyez  ce  qoe  nous  avons  dit  au  tom.  i,  n"  527.  —  (2)  Traité  des  Indul- 
gences, par  Mgr  Bouvier,  yol.  in-12.  Voyez  aussi  le  Manuel  des  principales  dé- 
Totions  et  confréries  auxquelles  sont  attachées  des  Indulgences,  approuvé  par 
la  sacrée  Congrégation  des  Indulgences,  publié  avec  autorisation  de  Mgr  l'ar- 
clievôque  de  Cambrai,  pour  Tusage  de  son  diocèse,  par  M.  Tabbé  Giraud. 
vicaire  général. 
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916.  L'Église  est  une  société;  elle  a  donc  droit  d'infliger  des 
peines  à  ceux  de  ses  membres  qui  sont  rebelles  à  ses  lois.  De  là, 
les  censures,  les  peines  ecclésiastiques  ou  spirituelles ,  dont  l'usage 
remonte  aux  temps  des  Apôtres. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Des  Censures  en  général. 

917.  T^  censure  est  une  peine  ecclésiastique,  spirituelle  et  mé- 
dicinale ,  par  laquelle  un  cbrétien  pécbeur  et  contumax  est  privé, 
en  tout  ou  en  partie,  des  biens  qui  sont  à  la  disposition  de  l'Église. 
La  censure  est  MXit peine;  c'est  un  châtiment  qui  suppose  néces- 
sairement une  faute.  C'est  une  peine  ecclésiastique  :  elle  ne  peut 
être  portée  que  par  ceux  qui  sont  dépositaires  de  l'autorité  de 
l'Église.  C'est  une  peine  spirituelle  y  à  la  différence  des  peines  tem- 
porelles, qui  sont  infligées  par  le  pouvoir  civil.  '^W^^X  médicinale j 
salutaire.  En  punissant  un  de  ses  enfants  par  les  censures,  TÉglise 
se  propose  moins  de  le  châtier  que  de  le  corriger.  L'Église  suit  en 
cela  l'exemple  de  saint  Paul ,  qui  excommunia  l'incestueux  de 
Corinthe  en  le  livrant  à  Satan ,  dans  le  dessein  de  sauver  son  âme 
et  de  préserver  les  fidèles  de  la  contagion  (1).  Et  c'est  parce  que  la 
censure  est  une  peine  médicinale ,  que  l'on  n'excommunie  point 
ceux  qu'on  n'espère  pas  ramener  à  de  meilleurs  sentiments,  à  moins 
que  l'excommunication  ne  soit  jugée  nécessaire  pour  prévenir  le 
scandale  ou  inspirer  aux  fidèles  une  terreur  salutaire  :  «  Et  ideo  non 
«  sunt  excommunicandi  il ,  de  quibus  correctio  desperatur,  nisi  fiât 
<(  ad  terrorem  aliorum  (2).  »  La  censure  est  une  peine  pai*  laquelle 
un  chrétien  est  privé  des  biens  spirituels  de  l'Église  :  elle  ne  peut 
tomber  que  sur  ceux  qui  ont  été  baptisés.  «  Quid  enim  mihi  de  us, 

(1)  I.  Corinth.  c.  6.  —  (2)  S.  Alphonse  de  Liguori,  iih-  Yii.  u^  U 


«  qui  foris  sont,  Jadicare  (i).  >  Elle  ne  peut  tomber  non  ploB  qne 
sur  un  pécheur  contumax ,  rebelle ,  puisque  c'est  une  peine  et  une 
peine  médicinale.  Eafluila  eensore  prive  plus  ou  moins ,  selon 
qu'elle  est  plus  on  moins  grave,  des  biens  dont  l'Église  peut  dis- 
poser. Les  biens  dont  l'Église  prive  un  pécheur  sont  :  les  sacre- 
ments, les  indulgences,  la  juridiction  spirituelle,  les  fonctions  sa- 
crées,  l'assistance  à  la  sainte  messe»  les  prières  ou  suffrages 
publics.  Mais  elle  ne  peut  le  priver  des  dons  de  la  grâce ,  qui  yIoi- 
nent immédiatement  de  Dieu.  Les  effets  d'une  censure,  d'une  ex- 
communication surtout,  sont  redoutables  aux  yeux  dé  celui  qui  a 
la  foi,  et  paraissent  bien  propres  à  lui  inspirer  de  l'horreur  pour  les 
crimes  auxquels  cette  peine  est  attachée. 

918.  On  voit,  par  ce  qui  vient  d'être  dit ,  que  la  censure  diffère 
essentiellement  :  1^  de  l'irrégularité;  car  de  sa  nature  l'irrégularité 
n'est  point  une  peine,  c'est  un  empêchement  canonique,  une  cer- 
taine inhabilité  fondée  sur  l'inconvenance  qu'il  y  a  à  ce  que  celui 
qui  est  atteint  d'un  défaut  grave,  ou  qui  a  commis  quelque  délit, 
monte  à  l'autel.  2^  De  la  cessation  des  offices  divins,  cessatio  a 
divinis,  qui  n'est  pas  proprement  une  peine,  et  qui  ne  tombe 
directement  que  sur  les  lieux  et  non  sur  les  personnes.  8^  De  la 
déposition  et  de  la  dégradation,  qui  sont  des  peines  perpétuelles  et 
médicinales. 

919.  On  distingue  trois  sortes  de  censures ,  savoir  :  l'excommu- 
nication ,  la  suspense  et  l'interdit.  On  distingue  aussi  les  censures 
portées  par  le  droit,  qu'on  appelle  censures  a  jure  ;  et  les  censures 
portées  par  une  sentence  ou  une  ordonnance  particulière  :  on  les 
appelle  censures  ab  homine.  Les  premières  sont  contenues  dans  les 
lois  générales  de  l'Église ,  ou  dans  les  lois  particulières  de  chaque 
diocèse ,  qui  sont  les  statuts  synodaux ,  les  constitutions  ou  ordon- 
nances générales  et  permanentes,  publiées  par  les  évêques  pour  la 
réforme  des  mœurs  et  le  bien  général  des  diocèses.  Les  censures  ab 
homine  sont  celles  qui  sont  portées  par  le  supérieur  ou  le  juge  ecclé- 
siastique contre  certaines  personnes  dénoncées  ou  désignées  par  leur 
qualité.  Ces  censures  se  prononcent  de  deux  manières,  savoir  :  en 
forme  de  sentence  ;  et  en  forme  de  commandement  particulier,  ou 
de  défense  de  la  part  du  supérieur  ecclésiastique.  Les  censures  a 
/ter0  sont  stables  comme  les  lois;  elles  subsistent  par  conséquent 
après  la  mort  ou  la  démission  du  législateur  ;  tandis  que  l'ordon- 
nance particulière ,  le  commandement,  la  sentence  qui  prononce 

(1)1.  CorinHi.c.  5.V.  tî. 


utit  censure  ab  hemint  >  pftftse  avec  ceM  ({Ui  Ta  portée  :  be  ^tit  ne 
signifie  pas  toutefois  que  la  censure  encourue  toÉhbe  par  Ifei  mdrt 
du  supérieur  ;  car  i^lui  YfUt  eH  éM  fl^^j^  ne  pëUt  eh  être  délivre 
que  pai*  l^absolution. 

920.  Oh  dMhgué  ëniêore  les  cehïttres  de  sehtéhbe  t»rtkM)hcée , 
latfB  seHttnti(By  et  les  censures  de  sentehee  i.  phûoncet ,  ferendcè 
sententiœ.  Les  premières  s'éhcOUrent ,  ipsô  fado,  par  le  fait  seul 
de  la  violation  de  la  lolj  sans  qu*il  intervienne  une  sentence  du 
juge.  Les  censures /ercnrfœ  ^ententiœ  ne  sont  que  comminatoires ^ 
et  ne  s'encourent  que  par  suite  d'une  sentence  émanée  du  supérieur 
ecclésiastique.  C'est  par  les  termes  dans  lesquels  est  conçue  la  loi 
qui  établit  une  censure,  que  l'on  connaît  si  elle  est  latœ  ouferen* 
â(B  senientiœ.  On  juge  qu'une  censure  est  latcè  senientiœ,  i**  loi*s- 
quelecanon,  le  statut  renferme  ces  mots,  ipso  facto,  ipso  jure; 
ou  statim,  cùHtinuo,  ex  lune  y  in  inconiinenti;  2**  quand  la  cen- 
sure est  exprimée  en  termes  qui  signifient  le  passé  ou  le  présent  ; 
comme  lorsque  la  loi  porte  :  excommunicaviilfius  ;  interdiximns; 
decernimns  esse  excommunicatum,  stispenswmy  interdictu^i  ; 
declaramtts  excommunicatnm  ;  eàccommunîcaiionis  senientia 
dnximus  innodandum;  èxcommunicamus ;  snspendimus;  in- 
ierdicimus;  excommunicatur,  suspendititr,  interdicitnr.  Ces 
manières  de  parler  indiquent  assez  clairement  que  l'ihtention  du 
législateur  est  que  la  censure  s'encoure  par  le  fait,  (pso facto. 
8*  Quand  il  est  dit  simplement  dans  la  loi  :  Qui  id  feeerity  no- 
verit  se  eXcommunicatum,  suspensum,interdicium;  noverit  si 
exc07nmtinicari,  suspendi,  interdici  ;  habeatnr  pro  excommunia 
tato,  suspefisOy  interdicto  ;  incurrat  excommnnicationem,  inci- 
dat  in  excommunicationem  ;  noverit  se  excommunicatiànem  inr 
currere  ;  ou  lorsqu'on  s'est  servi  de  termeià  semblables. 

921.  On  Juge  que  la  cehsure  n'est  que/erenrfo?  sententiœt 
1®  quand  la  loi  est  conçue  en  termes  qUl  regardent  l'avenir.  Par 
e%S!ax^\^\  Exeommunicàbitur;  snspendetur;  interdicetnr;  sen- 
temiiam  excommunicationis,  suspensionis,  interdicti,  noverit  se 
irumrsurum;  à  moins  qu'elle  n'ait  ajouté  ces  mots:  ïpsojure,  ipso 
facto,  ou  autres  mots  semblables.  2"  SI  le  législateur  s'est  servi  de 
ces  expressions  :  Sub  posnaexcommtmicationis,  suspenàioniSy  in- 
terdicti;  oxky  en  français,  sous  peine  d' excommunication ,  de 
suspense,  dHnterdit;  ou  encore,  sous  peine  d'excommunicdtion 
à  encûurir ,  etc.  3^  Si  on  ordonne  seulement  qu'un  tel  seit  «teom'i* 
munie,  suspens,  interdit  :  Exeommunieetur  ;  suspendatur;  inter- 
dicatur;  volumus  excommunîcari ,  suspendi ,  ïnteràici;  nt  eX" 
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communiceiw,  etc.  Il  en  serait  autrement ,  suivant  plusieurs  doe- 
teurSy  si  on  disait  ;  Excommunicatus  sU,  etc.  4^  Enfin ,  lorsque 
la  défense  est  fidte  avec  menaee  de  censure ,  9ub  imtninaiione  ou 
interminatione  anathematis  (1).  Dans  le  doute  si  une  censure  est 
latœ  ou  ferendœ  sefUentiœ,  on  doitla  regarder  comme  simplement 
comminatoire  ^  d*après  cette  règle  de  droit  :  In  dtibiis  benignior 
est  interpretatio  facienda  (2).  C'est  le  sentiment  le  plus  générale- 
ment admis  (8).  Le  Souverain  Pontife  peut,  en  vertu  de  sa  juridiction 
universelle,  porter  des  censures  pour  toute  la  chrétienté.  Les  évé- 
ques  peuvent  aussi  en  porter,  mais  seulement  pour  leurs  diocèses  res- 
pectifs. Ce  pouvoir  passe  aux  chapitres  des  églises  cathédrales,  pen- 
dant la  vacance  du  siège;  il  s'exerce  par  les  vicaires  capitulaires. 
Quant  aux  vicaires  généraux,  ils  ne  portent  des  censures  qu'en  verta 
de  la  commission  qu'ils  tiennent  de  Tévéque.  Enfin,  les  supérieurs 
des  ordres  religieux  Jouissent  du  droit  d'établir  des  censures  à  Tégard 
de  ceux  qui  sont  soumis  à  leur  juridiction.  Le  métropolitain  ne 
peut  infiiger  des  censures  contre  les  diocésains  de  ses  suff ragants ,  si 
ce  n'est  en  cas  d'appel  ou  lorsqu'il  visite  les  diocèses  de  sa  province. 
922.  Les  supérieurs  ecclésiastiques  qui  ont  le  pouvoir  de  porter 
des  censures,  en  usent  avec  modération  :  ce  qui  est  permis  n*est  pas 
toujours  expédient.  Les  censures  étant  des  peines  médicinales ,  Té- 
vêque  doit  ne  les  appliquer  que  comme  des  remèdes  pour  la  guéri- 
son  spirituelle  des  pécheurs  et  pour  le  bien  de  FÉglise.  Si  donc ,  il 
a  véritablement  siyet  de  croire  que,  loin  de  contribuer  à  la  con- 
version de  certains  pécheurs ,  les  censures  ne  serviront  qu'à  les  en- 
durcir dans  le  crime,  ou  à  les  porter  à  des  excès,  à  occasionner  des 
troubles,  des  schismes,  des  scandales,  il  doit  s'abstenir  des  voies 
de  rigueur,  tolérant  un  moindre  mal  pour  en  éviter  un  plus  grand. 
Il  saura  toujours  agir  en  tout  avec  la  plus  grande  maturité,  sur- 
tout lorsqu'il  se  trouve  dans  la  triste  nécessité  d'infliger  des  peines 
graves  à  ceux  de  ses  enfants  ou  de  ses  prêtres  qui  se  montrent  re- 
belles aux  lois  de  TÉglise.  En  tout  cas,  comme  les  censures,  en  gé- 
néral, sont  des  peines  graves  qui  ne  s'infligent  qu'au  pécheur  con- 
tumax  ou  rebelle,  on  n'y  a  recours  que  pour  punir  celui  qui  s'est 
rendu  coupable  d'une  faute  mortelle.  Ainsi,  lorsqu'il  s'agit  d'infli- 
ger une  censure  ab  homine ,  on  doit  épuiser  préalablement  tous  les 

(1)  Voyez  s.  Alphonse  de  Ligoori,  iib.  tu.  n*  7  ;  les  Conférences  d'Angers  sur 
les  Censures.  —  (2)  Regola  49  juris  in  Sexto.  —  (  8)  Voyez  S.  Alphonse,  le  cardi- 
jtal  delà  Luzerne,  les  Conférences  d'Angers,  Collet,  Concina,  Sporer,  BaiUy,  to 
Tliéologies  de  Toulouse  et  de  Poitiers,  etc.,  etc. 
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moyens,  les  avertissements,  les  remontrances,  que  îa  charité  peut 
suggérer  pour  corriger  les  pécheurs.  De  là,  la  nécessité  des  moni- 
tions  canoniques.  La  sentence  par  laquelle  on  prononce  une  censure 
qui  n*est  point  exprimée  dans  le  droit,  doit  être  précédée  de  trois 
monitions,  entre  lesquelles  on  laisse  un  intervalle  de  quelques  jours, 
plus  ou  moins  long  ^  suivant  les  circonstances.  Toutefois,  il  n'est 
pas  nécessaire  que  les  trois  monitions  soient  réellement  distinctes  ; 
une  seule  peut  suffire  pour  toutes  les  trois.  Mais  alors  on  assigne 
différents  intervalles  de  jours,  en  déclarant,  par  exemple,  que  les 
deux  premiers  jours  sont  pour  la  première  munition,  les  deux  jours 
suivants  pour  la  deuxième,  et  les  deux  autres  qui  viennent  immé- 
diatement après,  pour  la  troisième.  A  l'expiration  du  dernier 
terme ,  le  coupable  est  censé  contumax  s'il  n'a  pas  obéi ,  et  on 
peut  fulminer  contre  lui. 

92  3 .  Nous  ferons  remarquer  :  1®  qu'il  peut  arriver  des  cas  si  pres- 
sants, qu'il  y  aurait  du  danger  à  donner  un  délai  de  six  ou  de  plusieurs 
Jours.  Dans  ces  conjonctures,  le  supérieur  ecclésiastique  peut  faire 
sur-le-champ  les  trois  monitions.  2^  Qu'une  sentence  portant  cen- 
sure serait  nulle ,  c'est-à-dire,  que  la  peine  infligée  ne  serait  point 
une  censure  proprement  dite,  si,  à  défaut  de  toute  monitlon,  il 
n'était  fait  mention  de  cette  censure,  ni  dans  une  loi  générale ^ 
ni  dans  une  loi  particulière  ou  locale.  Pour  encourir  une  censure, 
il  faut,  de  toute  nécessité,  qu'il  y  ait  contumace;  or,  il  ne  peut  y 
avoir  contumace,  qu'autant  que  le  délinquant  a  une  certaine  con- 
naissance de  la  peine  qu'il  doit  encourir,  ou  dont  il  est  menacé. 
Mais  les  trois  monitions  canoniques  faites  distinctement,  on per 
modum  unius  dans  la  forme  qu'on  vient  d'indiquer,  ne  sont  point 
nécessaires  pour  la  validité  d'une  censure.  A  défaut  des  formalités 
prescrites,  la  sentence  est  injuste  y  c'est-à-dire,  irrégulière  ^  non 
conforme  au  droit;  mais  elle  n'est  pas  pour  cela  nulle,  invalide. 
Ainsi,  celui  à  qui  on  n'aurait  fait  qu'une  simple  monition,  avant 
que  de  l'excommunier,  serait  véritablement  sous  le  poids  de  l'ex- 
communication, s'il  était  coupable  (l).  S®  Que  le  supérieur  ou  le 
juge  ecclésiastique  qui,  au  mépris  des  règles,  décerne  une  censure, 
sans  avoir  fait  les  monitions  canoniques ,  se  rend  lui-même  cou- 
pable d'une  faute  grave  (2).  4^  Que  les  monitions  ne  sont  nulle- 
ment nécessaires ,  ni  quand  il  s'agit  de  déclarer  qu'un  tel  a  encouru 
telle  ou  telle  censure,  portée  par  le  droit  ipso  facto;  ni,  plus  pro- 

(1)  s.  Alphonse  de  Uguori ,  lib.  m.  n**  58.  —  Voyez  anssi  les  Conférences 
d'Angers,  Collet,  etc  ~  (2)  8.  Alphonse,  ibidem. 
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tebtaMBli  VMnd  m  cnU  devoir  proamoer  qm  stttopee  owtre 
celui  ^  a  fut  nue  ehose  défeadoe  sou»  prine  d'une  ceneure/^ 
re$idœ  êeuiêuOœ  (l). 

924.  QueUeesoatleeeouditfaNU  roquise^pour OBeourir  les  censurai 
eu  for  intériwrt  t**  A  rexoq^on  d'une  exocuniaunication  mineure, 
d'une  suspente  ou  d'un  interdit  en  matière  légère,  ou  pour  très^seo 
de  tempe,  il  ftuti  pour  eneeurir  une  oensuie,  un  pédié  mortel 
extérieur  et  eoosommé  dans  son  eq^èee.  Le  péobé  doit  être  mortel; 
U  s'agit  d'une  peine  grave.  Par  eouséquent,  tout  ee  qui  exeuse  de 
péché  mortel ,  oomme  le  déiaut  d'une  pleine  advertanoe  ou  d*QD 
plein  consentement  «  la  légèreté  de  matière ,  excuse  par  là  même  de 
la  censure.  Il  doit  être  extérieur  ;  de  intm^iù  mmjudieat  Ecelesia  : 
ainsi ,  la  volonté ,  quelque  (criminelle  qu'elle  soit ,  de  commettre  un 
crime,  ne  suffit  pas  pour  encourir  une  excompiunieation,  une 
suspense,  un  interdit  ;  il  doit  être  consommé  dans  son  espèee.  Les 
lois  pénales  s'interprètent  è  la  lettre  :  0di9$a  iwat  restriugenda, 
SA  donc  la  loi  défend  un  acte  sous  peine  de  censm*e,  purement  et 
simpiemeot  »  il  ne  suffira  pas,  pour  Tencourir,  de  conunenoer  cet 
eote  ;  il  faut  qu'il  soit  consommé.  Mais  si  la  loi  comprend  dans  la 
censure ,  non-seulement  Tauteur  principal  du  crime ,  mais  encore 
ceux  qui  y  concourent»  alors  la  peine  frappe  tous  ceux  qui  y  pren- 
mM  part  physiquement  ou  moralement ,  soit  en  Tordonnant  ou  le 
CQoseillenl,  soit  en  facilitant  les  moyens  d'exécution ,  lorsque  tou- 
tefois l'ordre  ou  le  conseil  est  suivi  de  son  effet,  e/feetu  secuto.  De 
là  la  nécessité  4^  bien  faire  attention  au  texte  de  la  loi ,  quand  or 
est  consvlté,  si  dans  tel  ou  tel  cas  parUcuiier  on  a  encouru  les  cen- 
sures. 2^  Il  faut  qu'il  y  ait  contumace  de  la  part  du  délinquant  :  la 
censure  est  une  peine  médicinale  ;  or,  elle  ne  peut  être  que  poui 
celui  qui  la  connaît.  Il  ne  suffit  pas  même  de  savoir  que  l'acte  est 
contraire,  soit  à  une  loi  divine,  naturelle  ou  positive,  soit  à  une  loi 
ecclésiasûque  générale  ou  particulière  :  pour  encourir  une  censure , 
il  est  nécessaire  queoelui  qui  fait  l'acte  ait  quelque  connaissance; 
une  conneissanc(^  au  tn^ns  ^ot\fuse  de  la  censure. 

9^^^  Ainsi  f  l'ignorance  moralement  invincible ,  nous  nn  disons 
pas  seulement  d^  la  loi;  mais  de  la  censure,  excuse  de  cette  p^e, 
suivant  le  sentiment  le  plus  commun  des  canonistes  (2},  Il  en  est  de 
même  de  Tig^^^uioe  qui  n'est  que  légèrement  coupable  ($)  ;  ce  qui 

(i)  s.  Alphonse  de  Liguori,  lib.  yii.  n"*  55;  Sanchez,  Bonadna,  etc. — 
(3) S.  Àitp^qKiie,  Wm,  a'' 43;  Sanchez,  GolUt  ]»aply,  etc.  — (S)  Collet,  U 
Théologie  de  Poitiers  et  celle  de  Toulouse. 


est  vrai  de  l'ignorance  défait  oemme  4e  l'ignoranee  de  ébaii*  Pac 
conséquent,  celui  qui  ne  sait  pas  qui)  ei^t  délei)4o«  sous  peine  d'ex- 
communication, de  frapper  un  eeelésiastique,  quoiqu'il  sache  très- 
bien  que  c'est  une  action  criminelle  de  battre  son  prochain,  n'encourt 
point  la  censure.  De  même,  celui  qui,  battant  un  eierCi^  croit  battre 
un  laïque,  n'est  pas  soumis  à  l'excomiimmûatiQn  ;  comme  il  ne  croit 
pas  enfreindre  la  loi  de  l'Église,  il  n*est  point  contumax«  réf  nectaire. 
Mais  nous  ne  parlons  que  de  Fignoranee  qui  exome  d'une  faute 
grave.  L'ignorance  affectée  n'exempte  point  de  la  censure.  Il  faut 
en  dire  autant  de  l'ignorance  crasse,  à  moins  que  la  loi  n'exige, 
pour  la  censure,  une  connaissance  formelle,  explicite  de  la  part  de 
celui  qui  transgresse  ses  ordonnances.  Dans  ce  cas,  l'ignorance 
crasse ,  pourvu  qu'elle  ne  soit  point  affectée ,  nous  met  à  l'abri  des 
rigueurs  de  la  loi.  Or,  on  connaît  que  telle  est  llntentiân  du  légis- 
lateur, lorsque,  au  lieu  de  dire  simplement  i  Quifeeerit,  quivio* 
taverit,  il  se  sert  des  termes  suivants  ou  autre:)  termes  équivalents  : 
Qui  sGiENTEB,  coiïsuLTO,  TKMSBsfecerit,  etc,  :  Qui  F»i«$UMPssaiT, 
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extUerinty  etc.  Gomment  doit  se  comporter  celui  qui  doute  avec 
fondement  s'il  a  encouru  quelque  censure?  Les  docteurs  sont 
partagés  :  les  uns  pensent  qu'on  doit,  dans  le  doute ,  se  comporte!* 
comme  si  on  avait  certainement  encouru  la  censure ,  parce  que , 
disent-ils,  c'est  le  parti  le  plus  sur.  Les  autres,  au  eontraii*e,  croient 
qu'on  peut  se  comporter  comme  si  la  censure  n'existait  pas,  soit 
qu'il  s'agisse  d'un  doute  de  droit,  soit  qu'il  s'agisse  d'un  doute  de 
fait.  La  raison  qu'on  en  donne,  c'est  qu'on  ne  doit  infliger  une 
peine  qu'à  celui  qui  a  certainement  transgressé  la  loi  :  In  dubiis 
benignior  est  interpretatiofacienda  fl).  C'est  le  sentiment  de  saint 
Alphonse  de  Liguori  ;  et  nous  pensons  qu'on  peut  le  suivre  dans  la 
pratique  (2). 

926.  Il  ne  suffit  pas  d'èti*e  converti  pour  être  délivré  d'une  cen- 
sure qu'on  a  encourue  :  il  faut  en  avoir  reçu  l'absolution.  Si  ce- 
pendant une  suspense,  im  interdit  avait  été  prononcé  pour  un 
temps  déterminé,  pour  un  ou  pour  deux  mois,  par  exemple,  ce 
terme  étant  expiré,  la  censure  tomberait  d'ellC'^mème  sans  qu'on 
eût  besoin  de  se  faire  absoudre.  Il  peut  arriva  aussi  qu'on  soit 
lié  de  plusieurs  censures,  et  qu'on  soit  dans  le  cas  d^obtenir  l'abso- 
lution des  unes  sans  l'obtenir  des  autres.  Les  eonftssevs  y  ftsront 
attention.  Relativement  à  l'absolution  des  censures,  on  distingue 

(1)  Regul.  juris  49  in  Sexto.  --  (2)  Ub.  vu.  nf  •» 
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celles  qui  sont  a  jure  y  et  celles  qiii  smit  ab  homine.  Les  oensares 
ab  homine  ne  peuvent  être  levées  que  par  celui  qui  les  a  portées, 
ou  par  son  supérieur,  ou  par  son  successeur,  ou  par  son  délégué. 
Paimi  les  censures  a  jure,  les  unes  sont  réservées  au  Souverain 
Pontife  ou  à  l'évèque ,  et  les  autres  ne  le  sont  pas.  Tout  prêtre  ap- 
prouvé pour  les  confessions  peut  absoudre  des  censures  non  réser- 
vées. Il  peut  encore  absoudre  de  toutes  censures  le  pénitent  qui  se 
trouve  à  l'article  de  la  mort  :  «  Nulla  est  reservatio  in  articulo 
«  mortis;  atque  ideo  omnes  sacerdotes  quoslibet  poenitentesa  qui- 
«  busvis  péccatis  et  censuris  absolvere  possunt  (1).  »  Nous  ajoute- 
rons que  révéque  et  ceux  à  qui  il  en  a  donné  le  pouvoir  peuvent 
absoudre  des  censures  réservées  au  Souverain  Pontife  :  l"  quand 
elles  sont  occultes  ;  2®  lorsque  les  pénitents  sont  dans  Timpaissance 
physique  ou  morale  d'aller  à  Rome;  3^  lorsque  la  réserve  est  dou- 
teuse (3}.  Enfin,  un  prêtre  peut  absoudre  des  censures  en  verta 
d'un  pouvoir  spécial  émané  du  supérieur  à  qui  elles  sont  réservées. 
Au  reste,  ce  que  nous  avons  dit  dans  le  traité  du  sacrement  de  Pé- 
nitence,  des  cas  réservés,  s'applique,  généralement,  au  pouvoir 
d'absoudre  des  censures  a  jure,  qui  sont  réservées,  soit  au  Souve- 
rain Pontife,  soit  aux  évêques  (3).  Les  supérieurs  peuvent  donner 
l'absolution  des  censures,  par  écrit  ou  de  vive  voix,  dans  le  tribu- 
nal de  la  pénitence  ou  hors  du  tribunal.  Les  simples  prêtres  ne 
donnent  cette  absolution  que  dans  le  tribunal  de  la  pâiitence.  La 
formule  ordinaire  de  Tabsolution  sacramentelle  peut  suffire.  Quant 
à  Tabsolution  solennelle  d'une  censure ,  au  for  extérieur,  on  en 
trouve  la  formule  dans  les  Rituels. 


CHAPITRE  IL 


De  l'Excommunication* 


927.  L'excommunication  est  une  censure  par  laquelle  un  chré- 
tien est  séparé  de  la  communion  des  fidèles,  et  privé,  en  tout  ou  en 
partie,  des  biens  spirituels  qui  sont  à  la  disposition  de  l'Église.  Si 
elle  prive  de  tous  ces  biens,  on  l'appelle  excommunication  majeure  ; 
si  elle  n'en  prive  qu'en  partie,  on  l'appelle  excommunication  mi- 

(1)  Concll.  Trident.,  sens.  xiv.  cap.  7.  —  (2)  Voyci,  ci-dessas,  les  n"»  4SI  et 
496.  —  (3)  Voyez,  ci-des8U8,  le  n**  501 , 
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neure.  11  est  à  observer  que  dans  le  droit  et  dans  les  canonistes,  le 
mot  d'excommunication,  employé  seul  et  sans  addition,  signifie 
toujours  excommunication  majeure.  On  distingue  les  excommuniés 
dénoncés  et  les  excommuniés  non  dénoncés.  On  entend  par  ex- 
communié dénoncé,  celui  qui  a  été  nommément  déclaré  comme 
tel  par  une  sentence  émanée  du  juge  ou  supérieur  ecclésiastique; 
Texcommunié  non  dénoncé  est  celui  qui  n'a  pas  été  nommément 
déclaré  tel  par  sentence,  et  on  l'appelle  excommunié  toléré»  Cette 
distinction  est  importante. 

928.  Les  principaux  effets  de  l'excommunication  sont  :  1°  de 
priver  le  pécheur  des  suffrages  ou  prières  publiques  de  l'Église  et 
autres  avantages  attachés  à  la  communion  des  saints.  Il  est  permis 
aux  fidèles  et  même  aux  prêtres  de  prier  pour  son  salut ,  mais 
leurs  prières  n'ont  pour  lui  que  l'effet  de  prières  particulières. 
Peut-on  offrir  le  sacrifice  de  la  messe  à  l'intention  d'un  excommu- 
nié non  dénoncé?  Les  docteurs  sont  partagés  :  les  uns  sont  pour 
l'affirmative  et  les  autres  pour  la  négative  (l).  Nous  pensons  qu'on 
peut  suivre  le  premier  sentiment,  du  moins  lorsque  le  pécheur  pa- 
raît disposé  à  se  réconcilier  avec  l'Église,  et  que  Texcommuni- 
cation  n'est  point  notoire  dans  la  paroisse. 

929.  2**  De  priver  du  droit  de  recevoir  les  sacrements.  Un  excom- 
munié, même  toléré,  ne  doit  point  recevoir  les  sacrements  avant 
d'avoir  été  absous  de  l'excommunication;  cependant,  il  les  rece- 
vrait validement.  L'absolution  sacramentelle  serait  même  valide, 
suivant  le  sentiment  qui  nous  paraît  le  plus  probable,  dans  le  cas 
où  le  pénitent  excommunié  serait  dans  une  ignorance  de  bonne 
foi,  au  sujet  de  son  état,  si  d'ailleurs  il  apportait  au  sacrement  les 
dispositions  convenables.  En  effet,  la  censure  par  elle-même  ne 
rend  point  un  pécheur  incapable  de  l'absolution;  clic  n'annule 
point  le  sacrement  (2). 

3**  De  priver  du  droit  d'administrer  les  sacrements.  Un  prêtre 
excommunié,  quoique  toléré ,  se  rend  coupable  d'une  grande  faute, 
en  exerçant  ses  fonctions ,  à  moins  qu'il  ne  les  exerce  par  néces- 
sité. La  défense  qui  lui  est  faite  d'administrer  les  sacrements  cesse 
lorsqu'il  est  obligé  de  les  administrer,  ou  lorsqu'il  ne  peut  se  dis- 
penser de  le  faire,  sans  scandale  ou  sans  danger  de  se  diffamer(3). 
Il  en  est  de  même  de  celui  qui  est  frappé  d'une  suspense  ou  d'un 

(1)  Voyez  s.  Alphonse  de  Liguori,  lib.  yii.  n»  164.  — (2)  Ibidem,  n<>  159, 
Suarez,  Bonacina,  Cajétun,  Coninck,  Lacroix,  etc.  —  (3)  S,  Alphonse»  ibidem, 
169;  de  la  î.iizcmo,  elc. 
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iiilei'dit.  £n  tout  cas,  les  actes  d*uii  excommunié,  mé'me  tû  bla- 
tière  de  juridiction,  sont  valides,  à  moins  quUl  ne  soii  nommé- 
ment dénoncé  :  jusque-là  il  peut  absoudre  validement.  Mais  uh)^ 
fois  qu*il  est  dénoncé ,  Tabsolution  qu'il  donnerait  serait  nulle , 
sauf  probablement  le  cas  d'une  nécessité  extrême,  en  V absence 
de  tout  autre  prêtre. 

4®  De  rendre  celui  qui  est  excommunié  incapable  d*être  pourvu 
d'aucun  bénéfice  ou  dignité  ecclésiastique.  La  nomination  ou  l'é- 
lection que  l'on  ferait  d'un  clerc ,  actuellement  lié  d'une  excom- 
munication ,  serait  nulle  de  droit,  quand  même  ce  clerc  serait  to- 
léré. L'excommunication  encourue  par  un  bénéficier  ne  le  prive 
pas  du  bénéfice  dont  il  a  été  pourvu  antérieurement ,  mais  s*il  né- 
gligeait de  se  faire  absoudre ,  il  pourrait  en  être  privé  par  sentence. 

5^  De  priver  de  la  sépulture  ecclésiastique.  On  ne  peut  inhumer 
enterre  sainte  un  exconununié  dénoncé (l). 

930.  6^  Enfin  y  de  retrancher  un  pécheur  de  la  communion  ex- 
térieure des  fidèles.  Il  est  défendu  de  communiquer  avec  un  ex- 
communié dénoncé,  soit  dans  les  choses  divines,  soit  même  dans 
les  choses  purement  civiles.  Celui  qui,  malgré  cette  défense,  com- 
munique sciemment 9  sans  quelque  nécessité,  avec  un  excommunié 
non  toléré,  encourt  l'excommunication  mineure,  dont  les  effets 
sont  de  priver  du  droit  de  recevoir  les  sacrements,  sans  exclure  de 
l'Église  et  des  offices  divins ,  ni  du  commerce  civil  avec  les  fidèles. 
Il  faut  remarquer  que  depuis  la  bulle  de  Martin  V,  ad  vitanda 
scandala,  la  défense  de  communiquer  avec  les  excommuniés  n'a 
lieu  qu'autant  qu'ils  sont  nommément  dénoncés  comme  tels  par 
une  sentence  du  supérieur  ecclésiastique,  ou  qu'ils  ont  encouru 
l'excommunication  pour  avoir  frappé  un  clerc.  On  exige  même , 
eu  France,  pour  le  dernier  cas,  que  l'excommunié  soit  dénoncé. 

Il  ne  sera  peut-être  pas  hors  de  propos  d'indiquer  ici  les  princi- 
pales excommunications  portées  par  le  droit,  quoiqu'elles  ne  soient 
pas  toutes  en  vigueur  dans  les  différents  diocèses  de  France. 

▲BTICLS  I. 

Excommunications  réservées  au  Souverain  Pontife. 

931.  Il  y  a  excommunication  ipso  faciOf  réservée  au  Pape: 
1*  Contre  ceux  qui,  par  malice,  ont  mis  le  feu  à  un  édifice  sacré 

(1)  Voyez,  ci-dessus,  n^  310,  626. 


DES   GBNSUBBS.  627 

OU  profane  y  lorsque  le  coupable  a  été  nommément,  dénoncé  comme 
excommunié.  2"  Contre  ceux  qui  ont  volé  avec  effraction  des  cho- 
ses sacrées,  quand  ils  ont  été  dénoncés  comme  excommuniés.  L'ef- 
fraction sans  vol  ou  le  vol  sans  eiïraction  n'entraîne  point  Tex- 
communication.  3*  Contre  ceux  qui  font  la  simonie  réelle,  pour  se 
Ihire  ordonner,  ou  pour  obtenir  un  bénéfice ,  ou  pour  être  admis 
à  la  profession  religieuse.  4^  Contre  ceux  qui  ont  fait  une  confi- 
dence pour  obtenir  un  bénéfice;  par  exemple,  en  promettant  une 
pension,  sans  y  être  autorisé  par  le  supérieur  ecclésiastique,  à  ce- 
lui qui  possédait  le  bénéfice ,  ou  à  toute  autre  personne.  6^  Contre 
ceux  qui  fabriquent  oU  falsifient  des  lettres  du  Pape,  ainsi  que 
contre  ceUx  qui  en  font  usage  après  en  avoir  reconnu  la  fausseté. 
6*^  Contre  ceux  qui  professent  publiquement  Thérésie,  soit  qu'ils 
appartiennent  à  une  secte  séparée  de  l'Église,  soit  que,  sans  ap- 
partenir à  aucune  secte,  ils  soutiennent  sérieusement  et  publique- 
ment une  erreur  qu'ils  savent  avoir  été  condamnée  par  l'Église 
éomme  contraire  à  la  foi,  comme  hérétique.  Il  en  est  de  même  des 
schismatiques;  ils  sont  excommuniés.  Assez  généralement  les 
évéques  de  France  n'ont  point  recours  au  SaintSiége  pour  récon- 
cilier les  hérétiques  qui  renoncent  à  leurs  erreurs.  7®  Contre  ceux 
qui  sciemment  impriment,  vendent,  retiennent,  lisent,  ou  défen- 
dent, defendentes,  les  livres  des  hérétiques  qui  contiennent 
quelque  hérésie ^  ou  qui,  sans  contenir  aucune  hérésie,  traitent 
de  la  religioil ,  de  religions  tractantes,  c'est-à-dire  de  l'Écriture 
sainte,  dé  la  théologie  dogmatique,  morale,  canonique,  ou  ascé- 
tique. Les  évéques  de  France,  même  ceux  dans  les  diocèses  des- 
quels cette  excommunication  se  trouve  en  vigueur,  permettent  la 
lecture  des  livres  des  hérétiques ,  et  accordent  la  faculté  d'absoudre 
ceux  qui  ont  encouru  l'excommunication  en  les  lisant.  S*'  Contre 
ceux  qui,  par  malice,  ou  d'une  manière  injurieuse,  suadente  dia- 
bolo,  tuent,  mutilent  oufra^p^ent  grièvement  un  clerc,  un  religieux 
ou  une  religieuse,  coimus  pour  tels.  Dans  le  doute  si  la  blessure  est 
assez  grave  pour  qu'on  soit  obligé  de  recourir  au  tape,  la  réserve 
est  dévolue  à  TOrdinaire.  9**  Contre  ceux  qui  se  battent  en  duel. 
Cette  excommunication  s'encourt  encore  par  ceux  qui  provoquent 
au  duel,  ou  qui  l'acceptent,  lors  même  qu'il  n'a  pas  lieu;  par  ceux 
qui  l'ordonnent  ou  qui  le  conseillent,  si  l'effet  s'ensuit;  par  ceux 
qui  sciemment  fournissent  pour  le  duel  des  armes  ou  des  moyens 
de  se  battre;  par  ceux  qui  sont  témoins  d'ofGice;  et  par  ceux  qui , 
sans  être  invités  par  les  duellistes ,  se  rendent  comme  spectateurs  au 
lieu  du  combat  En  France,  on  a  coutume  de  s'adresser  à  l'évèque 
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pour  obtenir  rabsolntion  de  cette  exoommanication.  1  o*  Contre  oeoi 
qui  violent  la  clôture  des  couvents  ou  monastères  (1).  11^  Contre 
ceux  qui  envahissent  les  biens  des  églises ,  ou  des  hôpitaux  y  ou  des 
monastères 9  ou  des  monts-de-piété,  ou  des  naufragés.  12®  Contre 
ceux  qui  empêchent  les  juges  ecclésiastiques  de  fedre  usage  de  leur 
juridiction.  13®  Contre  l'invasion  des  terres  de  l'Église  romaine. 
14®  Contre  la  violation  d'un  interdît  porté  par  le  Souverain  Pon- 
tife. 15®  Centime  les  carbonari  et  les  francs-maçons.  Les  bulles  de 
Clément  XII ,  de  Benoit  XIV,  de  Pie  VII  et  de  Léon  XII ,  qui  por- 
tent cette  excommunication ,  n'ont  point  été  publiées  en  France. 
16^  Contre  les  religieux  qui,  sans  privilège,  ou  sans  la  permission 
du  Pape ,  ou  de  Tévèque ,  ou  du  curé ,  auraient  la  témérité  d'admi- 
nistrer les  sacrements  de  l'Eucharistie  et  de  l'Extrème-Onction  aux 
clercs  ou  aux  laïques,  ou  de  célébrer  le  sacrement  de  Mariage. 
17®  Contra  confessailum  qui,  extra  casum  extrem»  necessitatis, 
nimirum  in  ipsius  mortis  articule ,  et  déficiente  tune  quocumque 
alio  sacerdote,  qui  confessarii  munus  obire  possit,  confessioneni 
sacramentalem  personse  complicis  inpeccatoturpi  atqueinhonesto, 
contra  sextum  Decalogi  prœceptum  commisso,  excipere  audet[2]. 
Ita  Benedictus  XIV  in  constitutione  Sacramentum  Pœnitentiœ, 
ubi  et  hsc  leguntur  :  «  Committimus  et  mandamus  omnibus  hœre- 
«  tic»  pravitatis  inquisitoribus,  et  locorum  Ordinariis  omnium 
«regnorum,  provinciarum ,  civitatum,  dominiorum  et  locorum 
«universi  orbis  christiani,  in  suis  respective  diœcesibus,  utdlli- 
-  genter,  omnique  humano  respectu  postposito,  inquirant,  et  pro- 
«  cédant  contra  omnes  et  singulos  sacerdotes,  tam  saeculares,  quam 
u  regulares  quomodolibet  exemptos  ac  sedi  apostolicœ  immédiate 
•  subjectos,  quorumcumque  ordinum,  institutorum,  societatum  et 
«  congregationum ,  et  cujuscumque  dignitatls  et  praeminenti» ,  aut 
«quovis  privilégie  et  indulto  munitos,  qui  aliquem  pœnitentem, 
«quœcumque  persona  illa  sit,  vel  in  actu  sacramentalis  confessio- 
«nis,  vêlante,  vel  immédiate  post  confessionem ,  vel  occasione 
«  aut  praetextu  confessionis ,  vel  etiam  extra  occasionem  confessio- 
«  nis  in  confessionall ,  sive  in  alio  loco  ad  confessiones  audiendas 
«  destinato ,  aut  electo  cum  simulatione  audiendi  ibidem  confessio- 
«  nem,  ad  inhonesta  et  turpia  soUicitare  vel  provocare,  sive  ver- 
«  bis ,  sive  signis ,  sive  nutibus ,  sive  tactu ,  sive  per  scrîpturam  aut 
«  tune  aut  post  legendam,  tentaverint;  aut  cum  eis  illicitos  et  in^ 
«  honestos  serraones  vel  tractatus  temerario  ausu  habuerint.  » 

(1)  Voyez  le  tome  i,  n*  45.  —  (2)  Voyez,  ci-dessus,  n"*  487 
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932 .  «  Memineriiit  prœterea  omnes  et  singuli  sacerdotes  ad  confes- 
«  siones  audiendas  constituti ,  teneri  se  ac  obligari  suos  pœnitentes , 
«quos  noverint  fuisse  ab  aliis^  ut  supra  sollicifatos ,  sedulo  mo- 
«  nere,  Juxta  occurentium  casuum  circumstantias ,  de  obligatione 
«denuntiandi  inquisitoribus  sive  locorum  ordinariis  prœdietis, 
«  personam,  quae  sollicita tionem  commiserit,  etiamsi  sacerdos  sit 
«qui  juridietîone  ad  absolutionem  valide  impertiendam  careat, 
«  aut  sollicitatio  iuter  confessarium  et  pœnitentem  mutua  fùerît, 
«  sive  sollicitation!  pœnitens  consenserit ,  sive  consensum  minime 
«prsestiterit,  vel  longum  tempus  post  ipsam  sollicitationem  jam 
«  effluxerity  aut  sollicitatio  a  confessario,  non  pro  se  ipso,  sed  pro 
«  alla  persona  peracta  fuerit.  Gaveant  insuper  diligenter  confessaili 
«  nepœnitentibus,  quos  noverint  jam  ab  alio  sollicitatos ,  sacra- 
«mentalem  absolutionem  impertiant,  nisi  prius  denuntiationem 
«  prsedietam  ad  effectum  perducentes  delinquentem  indicaverint 
«  competenti  judici,  vel  saltem  se,  cum  primum  poterunt,  dela- 
«  turos  spondeant  ac  promittant.  »  Et  vero ,  etiam  in  locis  ubi  prae- 
fata  constitutio  non  est  recepta  y  qui  ad  turpia  soUicitatus  fiierît  a 
parocho  vel  alio  sacerdote ,  scelestum  bunc  et  impium  Ordinario 
denuntiare  stricte  tenetur  saltem  lege  divina  atque  naturali.  Gœte- 
rum ,  quisque  confessarius  ea  de  re  documenta  et  monita  sequatur 
episcopi.  Ex  eadem  Benedicti  XIY  constitutione,  calumniatores , 
qui  innoxios  sacerdotes  apud  ecclesiasticos  judices  falso  sollicita- 
tionis  insimulant,  privantur,  extra  mortis  articulum,  beneficio 
absolutionis  y  quœ  Summo  Pontifici  reservatur. 

▲BTtCLB  if. 

Eweammunications  réservées  aux  Êviques. 

m 

983.  Il  y  a  excommunication  réservée  à  Tévéque  :  1^  Soit  qu'on 
fasse  ce  qu'il  défend  sous  peine  d'une  excommunication  qu'il  s'est 
réservée;  soit  qu'on  omette  de  faire  ce  qu'il  commande  sous  la 
même  peine.  Telles  sont  généralement  y  les  exeommunications  por- 
tées par  les  statuts  du  diocèse ,  les  ordonnances  épiscopales  ainsi 
que  celles  qui  se  prononcent  par  forme  de  monitoire.  Ces  dernières 
excommunications  sont  devenues  bien  rares  parmi  nous.  2^  Lors- 
qu'on frappe  légèrement  un  elerc,  un  religieux ^  une  religieuse, 
d'une  manière  injurieuse,  si  toutefois  l'injure  est  assez  grave  pour 
être  péché  mortel.  3®  Lorsqu'on  procure  l'avortement.  4**  Quand 
on  communique  dans  l'action  même  du  crime  avec  ceux  qui  sont 
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exconunuiliés  par  révôqoe.  5^  Quand,  aprte  avoir  i/bé  absous 
d'une  censure,  à  Farticle  de  la  mort,  par  celui  qui  n'avait  pas 
d*ailleurs  le  pouvoir  d'en  absoudre ,  on  ne  s'est  pas  présenté  ayant 
recouvré  la  santé,  au  supérieur  à  qui  elle  était  réservée.  Cette  ex- 
communication n'a  pas  lieu  partout  ;  du  moins  l'on  se  comporte 
dans  un  grand  nombre  de  diocèses  comme  si  on  ne  Tencourait  pas; 
et  par  le  fait  elle  ne  s'encourt  point,  les  fidèles  n'étaQt  point  con- 
tumaces. 

▲BTICLB  III. 

Des  Excommunications  not^  rés^rvé^* 

934.  On  encourt  une  excoannwicatlon  non  réservée  :  l^  Lors- 
que étant  directeur  des  religieuses»  ou  favorise  la  discorde,  la  di- 
vision au  sujet  des  élections.  2^  Lorsqu'on  inhume  en  terre  sainte 
en  temps  d'interdit,  si  l'interdit  est  dénoncé,  ou  qu'on  y  en- 
terre les  interdits  ou  les  excommuniés  non  tolérés.  3^  Lorsque, 
sans  autorisation ,  on  imprime  le  concile  de  Trente  avec  notes  ou 
commentaires.  4^  Lorsqu'on  imprime  des  livres,  du  moins  ceux 
qui  traitent  de  la  religion,  sans  la  permissio^  4^s  supérieurs.  Cette 
excommunication  n'est  pas  en  vigueur  dans  tous  les  diocèses  de 
France.  5^  Quand  on  se  iifiarie  scien^meiit,  sans  dispense ,  avec  un 
parent  ou  une  parente  à  un  degré  prohibé  par  le^  canons.  6^  Si  on 
^e' dénonce  point  au  saint  Office  ou  à  l'Ordinaire,  les  hérétiques,  les 
magiciens  de  profession,  ceux  qui  blaspbçme^t  avec  hérésie  contre 
Dieu ,  contre  la  sainte  Vierge  ou  contre  les  saints.  7°  Si ,  étant  reli- 
gieux ou  dans  les  Ordres  sacrés,  ou  a  la  témérité  de  vouloir  con- 
tracter mariage.  8°  Lorsqu'on  se  rend  coupable  de  rapt,  ou  qu'on 
y  coopère  çfiûcacemeçt.  9"  Qui^nd  on  force  les  femmes  d'entrer  dans 
un  monastère ,  ou  qu'on  les  empêche ,  sans  une  juste  cai^e ,  de 
prendrç  le  yoile  ou  de  faire  les  yosn  de  religion. 


CHAPITRE  m. 

De  la  Suspense. 

935.  La  suspense  est  une  censure  par  laquelle  il  est  défendu  à  ^n 
clerc  d'exercer  certaines  fonctions  ecclésiastique?.  Cette  censuré  pe 
peut  atteindre  les  laîqiies.  On  distingue  la  suspense  totale  et  la  sus- 
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pçn8^p«^fQf)Ue;  la  suspepse  c^b  officio  et  la  suspense  a  bénéficia.  La 
si^spense  ab  officio  sç  diyise  en  suspense  ab  ordine  et  en  suspense 
ajuridictione.  La  suspense  est  totale ,  lorsqu'elle  prive  un  ecclé- 
siastique et  c|e  Texercice  de  sou  office  et  de  |a  Jou^ss^ce  de  son 
bénéfice.  Ôf^I^J^S^  ^U^»  toutes  les  fois  qu'une  action  est  Re- 
fendue SQU|(  pçine  de  suspense  sans  restrietfon  :  on  l^  regarde 
alors  commfi  une  suspense  ab  officio  e^  a  ben^cio^  1^  sivi^peuse 
est  partielle,  lorsqu'elle  nç  prive  que  dç  Xojflce  ou  du  béntéfice,  o^ 
de  Texercice  de  Vordre  ou  de  Texerdce  de  la  juridiction»  La  sus- 
pense de  Vordre  n'emporte  pas  celle  de  Ibl  juridiction;  de  même 
celui  qui  est  suspens  simplement  de  la  juridiction  y  ne  l'est  pas 
pour  cela  des  saints  Ordres.  Mais  la  suspense  ab  officio  entraîne  et 
la  suspense  ab  ordine  et  la  suspense  ajuridictione, 

936.  Cfili^  qui  étant  çuspens  exerce  solennellenpfait  e^  fonc- 
tiops,  i^fi  pr^re  $acré,  pèche  mortellement,  et  encourt  Virréguli^* 
rite,  k  qioips  ^'il  içie  se  ^ouve  dan^  la  nécessité  de  les  exercer  (1). 
Mais  ses  actes  sqnt  ys^lidçs»  qiéme  eu  matière  Re  juridiction,  tandis 
q\i'il  est  toléré,  ^ep  serait  autrement,  pour  lesaçte^  de  juridiction, 
s'il  était  np.^méoien^  dénoucé  :  ils  seraient  nuls,  ^^uf  le  cas  d'unç 
e^^^ême  nécessité ,  o\  ^l  n'y  ^urai,^  pas  d'autre,  prêtre  pour  afcr 
so\idre  lei|  mourai)^. 

Quan4  la  çu9|)ea$e  ^$t  déçei^née  pour  un  teipps  déterminé ,  ell^ 
ceçse  4*eUç-même  aprçs  le  terniCj  expiréj;  si  ellç  est  portée  san^  U- 
mita^op  de  tefups ,  çlle  ne  peut  %e  lev^e  qi^f^.  ivir  l'atisplutiç.n* 

Indéç.^i;^dî[i|ni9Ç9t  de^  ç^osyeïises  décçr^j^ée^  paç  \f^  ^véques ,  il  fiu 
est  q\ii  sont  ^^jj^Xéi^^  paç  le  drqit  coupuga^H^.  Hpus  ^\(m  rapportpv 
IÇ^  pr^pciçal^ ,  çu^  9ftnt  a?qef  g^^^ftl^nfi^it  r^cppi^yçs^  ç»  ^tm^. 

kip^lÇif^  I. 

5?f.i^e^5fs.  xésicrpé^  au  S^vercAn  Pontifis. 

937.  La  suspense  ipso  facto,  réspryée  au  sa^t-slége  q'epcftfl^; 
1°  Par  celui  qui  reçoit  l'Ordination ,  fipr^s  ç^yoir  proD(ds^  i^  ^'^y^q^ift 
qu'on  ne  lui  demandera  rien  pour  sa  subsistance.  L'évéqqe  \^\-' 
méme  qui  s'est  prêté  à  cet  acte  simoniaque,  est  suspens  pour  trois 
ans  de  la  coUfttio»  d^  saints  Ordres,  s""  Par  ceux  qui  ont  reçu  les 
Ordres  simoniaquement ,  de  quelque  manière  que  ce  soit.  3°  Par 
ceux  qui  ont  été  ordonnés  par  un  évéque  que  l'on  savait  avoir  re^ 

(1)  Voyez,  ci-deflsas,  n°  928. 
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nonce  à  Tépiscopat.  4^  Par  celui  qui  se  ftdt  ordonner  par  un  héré- 
tique ,  ou  scbismatique ,  ou  excommunié  dénoncé.  5^  Par  le  mari 
qui,  hors  le  cas  d*adultère  de  la  part  de  sa  femme,  reçoit,  sans 
son  consentement,  les  Ordres  sacrés.  6®  Par  ceux  qui,  étant  liés 
d'une  excommunication  majeure,  s'engagent  dans  les  Ordres  sans 
avoir  été  absous  de  cette  censure.  7**  Par  celui  qui  reçoit  les  saints 
Ordres  avant  d'avoir  Tàge  fixé  par  les  canons.  8®  Par  les  religieux 
apostats  qui  ont  reçu  les  Ordi-es  sacrés  dans  le  temps  de  leur 
apostasie. 

▲BTIGUI  II. 

Suspenses  réservées  à  l'Évégtie. 

938.  Il  y  a  suspense  réservée  à  l'évèque  :  1^  Lorsqu'on  viole  un 
statut  ou  une  ordonnance  qui  décerne  une  suspense  réservée  à  l'Or- 
dinaire. 2^  Lorsque  ceux  qui  ont  l'administration  d'ime  église  la 
chargent  de  payer  des  dettes  qui  lui  sont  étrangères  et  ne  la  con- 
cernent point;  en  empruntant,  par  exemple,  de  l'argent  sous  son 
nom,  quoique  l'emprunt  ne  se  fasse  pas  à  son  profit  ni  pour  ses 
besoins.  8^  Lorsqu'on  se  fait  ordonner  |>er  saltum.  4^  Quand  on 
reçoit  l'Ordination  d'un  évéque  étranger,  sans  démissoire  de  son 
propre  évéque.  5*  Quand  pendant  la  vacance  du  siège,  et  avant 
un  an  révolu^  on  reçoit  les  Ordres  sur  le  démissoire  des  vicaires 
capitulaires  qui  n'ont  point  d'induit  de  la  part  du  Souverain  Pon- 
tife. 6^  Lorsqu'on  se  fait  ordonner  sous-diacre  sans  titre  clérical , 
à  moins  qu'on  n'ait  obtenu  dispense  de  qui  de  droit  (l).  7^  Lors- 
qu'on promet  à  celui  qui  fournit  un  titre  clérical  de  ne  pas  en 
exiger  le  revenu.  8^  Lorsqu'on  reçoit  deux  Ordres  sacrés  le  même 
jour.  9^  Lorsqu'on  se  fait  ordonner  furtivement,  c'est-À-dire, 
sans  avoir  été  examiné  et  admis  par  son  évéque ,  ou  par  ceux  qui 
en  sont  chargés  de  sa  part.  10^  Lorsqu'on  se  fait  ordonner  extra 
tempora,  sans  dispense  du  Souverain  Pontife.  11^  Quand  un  curé 
donne  la  bénédiction  nuptiale  à  deux  époux  dont  aucun  ne  réside 
dans  sa  paroisse,  sans  avoir  obtenu  le  consentement  de  leur 
curé  (3). 

(1)  Yoyei,  di^dmoÊf  le  n*  688.  —  (l)  Yoyec,  d^MMS,  le  n*  828. 
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CHAPITRE  IV. 
De  l'Interdit. 

939.  L'interdit  proprement  dit,  qu'il  ne  faut  pas  confondre 
avec  une  simple  prohibition  de  Tévéque,  ni  avec  la  révocation  d'un 
prêtre  amovible ,  est  une  censure  qui  défend  la  célébration  des 
offices  divins ,  l'administration  des  sacrements  et  la  sépulture  eo- 
clésiastique.  On  distingue  l'interdit  local ,  qui  affecte  directement 
un  lieu,  une  église,  par  exemple,  une  chapelle,  un  cimetière; 
l'interdit  personnel ,  qui  tombe  directement  sur  une  ou  plusieurs 
personnes  en  particulier;  et  l'interdit  mixte ^  qui  tombe  et  sur  les 
lieux  et  sur  les  personnes  qui  les  habitent.  L'interdit  personnel  suit 
les  personnes  qui  en  sont  frappées,  partout  où  elles  se  trouvent. 
Les  clercs  interdits  selon  les  formes  canoniques,  qui  exercent  les 
fuictions  de  leur  Ordre ,  tombent  dans  rhrrégularité.  U  en  est  de 
même  d'un  prêtre  qui  célèbre  les  saints  mystères  dans  un  lieu  in- 
terdit, n  y  a  même  excommunication  contre  ceux  qui  transgressent 
un  interdit  dénoncé ,  ainsi  que  contre  ceux  qui  forcent  à  le  violer. 
Gdui  qui  interdit  un  clerc  sans  formalité,  de  vive  voix,  par 
exemple ,  et  sans  indiquer  la  cause ,  pèche  ;  il  est  suspens  pour  un 
mois  de  l'entrée  de  l'église,  à  moins  qu'il  ne  soit  un  prélat  régulier. 
«  Excommunicans ,  suspendons ,  aut  interdicens  sine  scriptura ,  et 
«  causœ  expressione,  est  suspensus  per  mensem  ab  ingressu  eccle- 
«  si»,  nisi  sit  prœlatus  regularis  (l).  » 

(1)  8.  Alphonse  de  Ligaori,  Ub.  th.  n*  313. 
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TRAITÉ  DES  IRRÈGULABITÉ8. 


•!••«»        t        I    •    '~> 


940.  L*Église  a  établi  des  irrégularités,  afin  de  conserver  aux 
saints  Ordres  le  respect  qui  leur  est  dû ,  ^\  d'fjn  ^rf|  gK,y*c^  les 
fonctions  avec  décencç ,  avec  di^^. 

CHAPJTRE  pREMIEfl. 
Des  irràgulatiê^  en  gMénal. 

941 .  A  la  différence  des  cqnsurei,  qui  sont  de  vndes  peines  ecclé- 
siastiques, les  irrégularités  ne  sont  de  leur  nature  que  dés  empêche- 
ments canoniques  fondés  sur  Tindécence  quMl  y  aurait  à  ce  que  ceux 
qui  ont  certains  défauts  y  ou  qui  ont  commis  certains  çritMs  y  las- 
sent admis  aux  Qrdres  ou  à  en  exercer  les  fonctions.  On  dé&iit  'done 
l*irr^|ularité ,  un  empêchement  oanoi)ique  qui  rend  ceux  dans  les- 
quels il  se  trouve  indignes  de  recevoir  les  Ordres,  et  conséqu^mment 
d'exepcer  eeqx  qu'ils  ont  déjà  r^us.  L'irrégularité  est  un  emj^êehe' 
ment  y  et  non  pas  une  peine  :  l'irrégularité  même  èx  deUde,  nta 
point  été  établie  ni  comme  une  poine  affliçtéve  ou  vindicative,  m 
comme  une  peine  médidnale  ;  mais  elle  l'a  été  principalioiient  pour 
sauver  le  respect  qui  est  dû  aux  saints  Ordves  et  à  la  eélébf^tioii  de 
nos  augustes  mystères.  Elle  est  un  empêchement  canonique,  c'est-à- 
dire,  établi  par  l'Église.  Il  y  a  des  ineapaettés  de  dnlt  divin, 
naturel  ou  positif  ;  mais  il  n'y  a  pas  d'irrégularités  proprement 
dites  qui  ne  soient  de  droit  ecclésiastique.  L'irrégularité  rend  in- 
digne de  recevoir  ou  d'exercer  les  Qrdres.  C'est  un  empêchement 
non  dirimant,  mais  purement  prohibitif;  il  ne  rend  pas  l'ordina- 
tion nulle,  mais  il  la  rend  illicite.  On  distingue  plusieurs  espèces 
d'irrégularités:  1**  Les  irrégularités  temporaires  on  perpétuelles. 
Celles-ci  ne  cessent  que  par  une  dispense,  tandis  que  les  autres  peu- 
vent cesser  par  le  laps  du  temps  :  telle  est,  par  exemple,  celle  qui 
provient  d'un  défaut  d'âge ,  ou  d'un  défaut  d'instruction.  2^  Les 
irrégularités  totales  et  les  irrégularités  partielles  :  les  premières 
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excluent  de  tov^t  Ordrç ,  de  toute  fOACtton  sacrée ,  d,^  tout  ^énéQçe  ; 
les  irrégularités  partielles^ ,  mnsi  quq  le  piot  Viadique ,  n'ont  qu'une 
partie  de  ces  effets.  ^°  Les  irrégularité^  ex  d^ectu  et  les  irrégula- 
rités ex  delicto ,  suivant  qu'eUçs  ti^'eiit  l^uj  Qfigbie  d'un  défaut  qu 
d'un  délits  ^\m  criqie. 

942.  Toutes  les  irrégularité^  ^pnt  e:i^p^iaiéçs  dans  le  droit,  et  on 
ne  les  encourt  quç  4^n$  \)^,  ^  exprimés  par  le  droit.  Par  consé- 
quent,  un  évêque  i^e  peiJit;  çtabUç  de$  ii^régularités  pour  son  dio- 
cèse y  et  on  ne  reconnaît  point  »  ^  cç,t  égard ,  dç  coutumes  particu- 
lières, nipaémqde  coutumes  gépéfaleç.  \j&^  ir^fégularités  s'encourent 
par  le  fait,  ipso  facto ,  sans  qu'i^  soif  besoin  d'une  sentence  qui 
les  prononce. 

Pour  encourir  une  irré§\^^arit^  ex  é^efectu ,  11  suffit  d'avoir  le 
défaut  auquel  elle  est  a.ttachée.  Quai^t  aux  irrégulçtritéseo?  delicto,, 
on  les  encourt  en  commettant  les  crii^es  qui,  aux  termes  du  droit, 
excluent  des  saints  Ordres.  Toutefois,  il  est  néceçsaire  ppur  encQU- 
rir  une  irrégularité  ex  del^çtOi  qijie  le  péc^é  soit  moçlei,  extérieur 
et  consommé  dans  i'esp^ce  d^signi^,  par  |a  loi.  Il  faut  qu'il  soit 
mortel i  un  péché  véniçl  ï^t  re^d  point  in4igAe  de  l'ordination,  ni 
des  fonctiops  sacrées.  l\  faut  a\isal  qu'il  ^it  extérieur;  un  empê- 
chement canoniquç  n^  pei]|t  topaber  s\ir  les  actes  purement  inté- 
rieurs de  la  volonté  ;  De  intemi^  non  judicat  Ecclesia*  Il  faut 
enfin  qu'ii  soit  consamfié  tiam  s^on  espèce,  c'est-à-dire,  dans  l'es- 
pèce désignée  par  le  droit.  liCS  lois  qui  établissent  des  empêche- 
ments, comme  celles  q\ii  infligent  des  peines,  s'interprètent  à  la 
lettre,  Qvec  tous  les  tempérament^  dont  elles  sopt  susceptible^  : 
Convenit  odiosa  restringi*  Ainsi  l'irréguiarité  n'affecte  les  cqpt^- 
plices  queutant  qne  (e  droit  le  po:çte  çiçpressément. 

943.  Mais,  selon  le  sentiment  le  plus  probable ,  il  n'est  pas  né- 
cessfi^e  d'être  contuniax  pour  encourir  Içs  irrégularité^  eoç  delicto, 
L'ignorance  del'irréguUrité  fût-ellç  inYinci))le,  n'empêche  point  ^e 
la  contracter.  La  raison  qu'on  en  ^oçne,  c'est  que  l'irrégularité,  Ipi^s 
n^êine  qu'elle  vient  d'un  criçjie ,  f  ^  ^^fî^  i  IPI^t  plutôt  nn  empêche- 
ment qu'une  peine  eapopique  ;  01^  que,  si  on  vent  que  ce  soit  unç 
peine,  ce  n'^^  P^î^^ ^^^  P^"^?.  P^é^ÇW^e.  Il  nous  parait  en^pre 
pins  probable  que  l'ignorance  même,  de  la  loi  de  rÉgl\se  qui  établit 
une  irrégulnrité,  n^  peut  omettre  jxprf  d'^tWn;t?  çe^x  q\ii  font  l'acte 
auquel  elle  est  attachée ,  si  d'ailleurs  ils  savent  que  cet  acte  est  dé- 
fendu par  une  loi  divine ,  naturelle  on  positive.  En  effet,  ne  serait- 
il  pas  inconvenant  que  çel\ii  q^J  ^^  rçp4n  cpupi^blç  4*h<^"^icM®  > 
ignoràt-il  la  loi  qui  attache  l'irrégularité  à  ce  crin^f»,  fii^t  ^^Mil^ 
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monter  à  Tantel  et  à  consacrer  le  corps  et  le  sang  de  Jésus-Christ , 
ayant  les  mains  souillées  du  sang  de  son  frère? 

944.  Celui  qui  doute  avec  fondement  s*il  est  régulier  doit-il  se 
regarder  comme  tel  et  solliciter  une  dispense?  Ou  il  s*agit  d'un 
doute  de  droit ,  ou  d'un  doute  de  fait.  Dans  le  premier  cas ,  on  n'a 
pas  à  craindre  l'irrégularité  ;  car  il  n'y  a  d'irrégularité  que  dans  les 
cas  clairement  exprimés  dans  la  loi.  Ainsi,  quoiqu'on  soit  certain 
d'avoir  fait  telle  ou  telle  action ,  si  on  ne  s'est  pas  assuré  qu'elle  en- 
traîne une  irrégularité,  parce  que  la  loi  est  obscure  et  que  les 
docteurs  ne  s'accordent  pas  sur  le  sens  qu'on  doit  lui  donner,  on 
peut  certainement,  de  l'aveu  de  presque  tous  les  canonistes,  se 
comporter  comme  si  on  n'était  point  irrégulier  (1).  H  en  est  de 
même  généralement  lorsqu'il  s'agit  d'un  doute  défait,  si  toutefois 
on  excepte  le  doute  en  matière  d'homicide.  Et  voici  comment  le 
prouve  le  Rédacteur  des  Conférences  d'Angers  :  «  Premièrement,  on 
n'encourt  point  l'irrégularité ,  si  elle  n'est  portée  en  termes  formels 
par  le  droit  :  or,  le  droit  canonique  ne  déclare  irréguliers  que  ceux 
qui  sont  dans  le  doute  d'avoir  donné  la  mort  à  quelqu'un,  et  nous 
n'avons  aucun  canon  où  il  soit  dit  que ,  dans  le  doute  de  fait  qui  ne 
regarde  point  l'homicide,  quelqu'un  soit  irrégulier.  On  ne  doit 
donc  pas  étendre  cette  peine  à  ceux  qui  doutent  avoir  encouru  l'ir- 
régularité en  d'autres  cas  où  il  ne  s'agit  pas  de  l'homicide;  vu 
qu'en  cette  matière  on  ne  raisonne  point  par  parité  d'an  fait  à 
l'autre.  Secondement ,  lorsque  les  droits  des  parties  sont  obscurs  et 
incertains ,  on  doit  plutôt  pencher  du  côté  du  défendeur  que  du 
demandeur ,  suivant  cette  règle  de  droit  :  «  Cum  sunt  partium  Jura 
«  obscura,  reo  favendum  est  potius  quam  actori.  »  Or,  ici  le  de- 
mandeur est  la  loi  par  laquelle  on  prétend  avoir  été  prononcée 
l'irrégularité  dans  le  doute  de  fait  ;  le  défendeur  est  celui  qui  doute. 
Par  conséquent ,  il  n'y  a  point  d'irrégularité  dans  les  cas  douteux, 
quand  ils  ne  concernent  pas  l'homidde.  Troisièmement,  un  ecclé- 
siastique qui  n'est  engagé  dans  aucune  irrégularité,  ni  lié  d'aucune 
censure,  a  la  faculté  de  faire  les  fonctions  de  ses  Ordres;  et  cekd 
qui  possède  de  bonne  foi  une  chose  n'est  pas  tenu  de  s'en  priver, 
à  moins  qu'il  ne  soit  certain  qu'il  a  perdu  le  droit  de  s'en  servir,  ou 
qu'il  ne  sache  qu'elle  est  à  autrui.  Or,  celui  qui  est  dans  un  doute 
de  fait  s'il  a  encouru  l'irrégularité ,  possède  encore  la  faculté  de 


(1)  Voyez  S.  Alphonse  de  Ligaori,  lib.  vii.  n*  346;  Suarez,  Bonacina,  Sanchei, 
de  Lugo,  Habert,  Collet,  les  Conférences  d'Angers,  les  Instructions  sor  le  Ri- 
tuel de  Toulon,  etc. 
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faire  ses  fonctions.  Tandis  que  le  doute  subsiste  »  il  n*est  point 
assuré  d'avoir  perdu  cette  faculté  :  il  n'est  donc  pas  obligé  de  se  re« 
garder  comme  irrégulier  ;  car  on  tient  en  droit  que  tnelior  est  con- 
ditio  possidentis  (1).  »  Bailly  fait  le  même  raisonnement  (2)» 

Nous  avons  excepté  le  doute  en  matière  d*homicide.  Cette  ex- 
ception est  fondée  sur  le  droit  :  Clément  III  et  Innocent  III,  ayant 
été  consultés  l'un  et  l'autre  sur  l'état  d'un  prêtre  qui  doutait  avoir 
été  la  cause  de  la  mort  de  quelqu'un,  qu*il  avait  frappé,  répon- 
dirent qu'il  devait  se  regarder  comme  irréguUer,  parce  que  le 
parti  le  plus  sûr,  dans  ce  cas,  était  de  s'abstenir  de  la  célébration 
des  saints  mystères  :  Cnm  in  hoc  casu  cessare  sit  tutius  quam 
temere  celebrare  (3).  Mais,  à  s'en  tenir  aux  termes  de  ces  deux 
papes ,  l'obligation  d'agir  comme  si  on  avait  encouru  l'irrégula- 
rité, n'a  lieu  que  lorsque,  d'un  côté,  l'homicide  est  certain,  et  que, 
de  l'autre,  celui  qui  consulte  a  certainement  fait  une  action  qu'il 
doute  avoir  été  la  cause  de  la  mort  de  quelqu'un.  «Notandum,  dit 
«  saint  Alphonse,  quod  hoc  procédât  casu  quo  aliquis  certus  est  de 
«  homicldio  et  solum  dubitat  an  ipse  sua  actione  fuerit  causa  il- 
«  lius  :  secus ,  si  dubitat  de  ipso  homicidio ,  an  fuerit  secutum  vel 
«  non  (4).  » 

945.  Les  principaux  effets  d'une  irrégularité  sont:  l^De  rendre 
un  homme  indigne  des  Ordres  et  même  de  la  tonsure  :  celui  qui 
se  croyant  irrégulier  aurait  la  témérité  de  s'en  approcher,  péche- 
rait mortellement.  2**  De  priver  de  l'exercice  des  Ordres  qu'on  a 
reçus  :  un  prêtre,  un  diacre,  un  simple  clerc,  une  fois  irrégulier, 
pèche,  s'il  exerce  les  fonctions  de  son  Ordre,  et  son  péché  est 
mortel  ;  à  moins  qu'il  ne  se  trouve  dans  un  cas  de  nécessité.  3^  De 
rendre  quelqu'un  inhabile  à  être  pourvu  d'un  bénéfice.  Suivant  le 
sentiment  le  plus  commun ,  celui  qui  est  irrégulier  ne  peut  être 
validement  pourvu  d'un  bénéfice  ;  toute  provision  de  ce  genre  est 
radicalement  nulle.  Mais  l'irrégularité  qui  survient,  fait-elle  perdre 
le  bénéfice  dont  on  est  pourvu?  D'abord  les  irrégularités  ex  de- 
fectu,  provenant  de  quelque  infirmité,  n'entraînent  point  la  perte 
d'un  bénéfice  ;  il  y  aurait  de  la  dureté  à  en  priver  celui  qui  n'a  rien 
à  se  reprocher.  Mais  alors  le  bénéficier  est  obligé  de  faire  acquitter 
les  charges  attachées  à  son  bénéfice;  et,  s'il  y  a  charge  d'âmes, 

(1)  Conférences  d'Angers  sur  les  Irrégnlarités,  conf.  ii.  qtiest.  2.  ^  (2)  Traité 
de  CensurU  et  irregularitatibus,  etc.  —  Voyez  aussi  S.  Alphonse  de  Liguori, 
Suarez,  Bonacina,  Coninck,  Avila,  Roncaglia,  Cabassnt,  les  Instructions  sur  le 
Rituel  de  Toulon.— (3)  Innocent  III,  cap.  Signiftcasiidehamiçidio.-^  (4)Lib.  vu. 
n*  347  ;  PîcMer,  lib.  v.  tit.  12.  n**  8  ;  Elbel,  Sporer,  etc.,  de. 
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l*évèqde  lui  dôùbé  Uh  vicaire^  auquel  U  assigiie  une  pension  sut 
lés  revenus  du  bébéfice.  Quant  aux  irrégularités  eà:  delicto,  elles 
privent  des  bénéficies  dont  on  est  pourvu  ;  mais  cette  privation  n'a 
lieu  que  par  la  sentence  du  juge  ecclésiastique. 

946.  Les  irrégularités  peuvent  cesser  de  deux  manières  :  les  unes 
par  la  cessation  même  du  défaut  qui  les  a  fait  naître ,  et  les  autres 
par  une  dispense.  Le  Souverain  Pontife  peut  dispenser  de  toutes 
sortes  d*irrégularités;  car  elles  sont  toutes  de  droit  ecclésiastique  : 
ce  qui  évidemment  ne  veut  pas  dire  qu*il  peut  permettre  de  con- 
férer les  Ordres  à  ceux  qui  sont  naturellement  incapables  d'en  rem- 
plir les  fonctions.  Mais  le  pouvoir  des  évêques  ne  va  pas  aussi  loin 
que  celui  du  Pape.  D'abord,  pour  ce  qui  regarde  les  irrégularités 
ex  defectu,  les  évêques  ne  peuvent^  généralement,  en  dispenser. 
Nous  disons  généralement;  car,  par  exception ,  ils  ont  droit  de 
dispenser  les  enfants  illégitimes,  pour  la  tonsure,  les  Ordres  mi- 
neurs, et  les  bénéfices  simples.  En  ce  qui  regarde  les  irrégularités 
ex  delicto,  ils  ne  peuvent  en  dispenser  quand  elles  sont  publiques, 
ni  lorsque,  sans  être  encore  publiques,  elles  sont  portées  au  for 
contentieux.  Mais  ils  peuvent,  de  droit  ordinaire,  dispenser  de 
toutes  les  autres  irrégularités  ex  delicto,  quand  elles  sont  oc- 
cul  teà  (1).  On  n'excepte  que  Tirrégularité  provenant  de  Thomicide 
qui  est  volontaire  en  lui-même,  ou  formellement,  directement 
volontaire.  Un  crime  cesse  d'être  occulte  lorsqu'il  devient  public. 
Soit  qu'il  y  ait  publicité  de  droit,  soit  qu'il  n'y  ait  qu'une  publicité 
défait  :  celle-ci  suffit  pour  lier  les  inains  à  l'évêque  et  l'empêcher 
de  dispenser.  Mais,  quoiqu'un  évêque  ne  puisse  réhabiliter  un 
prêtre  qui  est  tombé  dans  une  irrégularité  réservée  au  Pape ,  il 
peut  néanmoins  lui  permettre  d'exercer  ses  fonctions,  en  attendant 
qu'il  reçoive  de  Rome  l'expédition  de  sa  dispense ,  lorsque  le  be- 
soin de  l'Église  réclame  cette  permission,  ou  lorsque  le  prêtre  ne 
pourrait  suspendre  l'exercice  de  son  Ordre  sans  danger  de  se  dif- 
famer ou  de  scandaliser  les  fidèles  (2). 

947.  Nous  ferons  remarquer,  l"*  qu'on  ne  doit  pas  confondre  la 
dispense  d'un  empêchement  avec  l'absolution  d'une  peine  :  on 
dispense  des  irrégularités ,  et  on  absout  des  censures  ;  2*"  que  lors- 
qu'on sollicite  une  dispense  d'irrégularité,  il  faut  être  exact  à 
exprimer  tout  ce  qui  est  prescrit  par  les  règles  établies  à  cet  égard 
par  le  saint-siége  ;  Z"*  que  celui  qui  se  trouve  dans  le  cas  de  de- 

(0  Sess.  xxiY,  de  Reformatione,  cap.  6.  —(2)  Conférences  d'Angers  «ur  les 
irrégularités;  instructions  sur  le  Rituel  de  Toulon,  etc.,  etc. 
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mander  là  SispéQS6  de  pltisieuré  ilrégiilarîtés,  doit  le^  étpriiliér 
toùWs  dàiis  là  supplique  ;  liiaîà  il  n'est  pas  nécessaire  de  déclarer 
combien  de  fois  6h  à  fait  Tàcté  auquel  Firrégularité  est  attachée  (1  )  ; 
4**  que,  si  là  cause  de  l'irrégularité  est  publique,  on  s'adresse  à 
ia  JDaterie  pour  obtenir  dispense  ;  que  si ,  au  contraire,  elle  est  se- 
crète, on  ké  pourvoit  à  là  Pénitencerie,  où  l'on  peut  se  servir  d'un 
nom  fictif  et  einprunté  ;  à°  qu'il  n'y  a  pas  de  formule  prescrite 
pour  la  dispensé  d'une  irrégiilarité  :  qu'on  peut  indifféreniment 
employer  la  formule  sûivàûte  Où  toute  autre  formule  qui  exprifaie 
là  même  chose  :  Dispensa  tècum  in  irregularitate ,  quam  y  ou , 
in  trregularilatibus  quas  ob  hànc  vel  istam  causam  incurristi  ; 
6"  enfin,  qu'on  peut  recevoir  l'absolution  des  censures  et  des  pé- 
chés sans  recevoir  la  dispense  des  irrégularités,  comme  on  peut 
être  dispensé  des  irrégularités  sians  être  absous  des  censures  et  des 
péchés  :  mais  on  n'absoudra  pas  celui  qui,  étant  irrégulier,  persisté 
à  vouloir  s'approcher  des  Ordres  ou  à  exercer  ceux  qu'il  a  ireçus, 
avaiit  d'avoir  été  dispensé  pai*  qui  de  droit. 


CHAPITRE  II. 

Des  Irrégularités  ex  defectu. 

dl8.  Oh  compté  treize  irrégularités,  dont  huit  ex  defectu  y  et 
cinq  ex  delictà.  Nous  parlerons  de  celles-ci  dans  le  chapitre 
suivant. 

Les  défauts  qui  produisent  les  irrégularités  sont  :  les  défauts  du 
corps,  les  défauts  de  l'esprit,  le  défaut  d'une  naissance  légitime, 
le  défaut  d'Âge,  le  défaut  de  liberté,  le  défaut  de  réputation,  le 
défaut  de  sacrement,  et  le  défaut  de  douceur. 

1^  Des  défauts  du  corps.  Les  défauts  du  corps  consistent  dans 
\^  manque  de  quelque  partie,  ou  dans  quelque  difformité  notable. 
Ainsi  sont  irréguliers,  les  aveugles,  ceUx  qui  n'ont  qu'un  bras, 
qu'une  main;  ceux  qui  ont  perdu  le  pouce  ou  l'index;  ceux  qui 
sont  si  boiteux,  qu'ils  ne  peuvent  célébrer  la  messe  sans  un  bâton, 
ou  sans  une  indécence  qui  fatigue  les  fidèles  ;  ceux  qui  ont  les 
mains  si  tremblantes,  qu'ils  ne  peuvent  tenir  le  calice  sans  danger 

(i)  Navarre,  Sanchez,  Avila,  le  rédacteur  des  Conférences  d'Angers,  etc. 


640  BBS  IBB^k^ULÂEITis. 

de  verser  le  prëdeax  sang  ;  ceux  qui  ont  une  telle  horreur  du  vin , 
qu*il8  sont  en  danger  de  vomir,  quand  ils  en  boivent;  celui  à  qui 
on  a  arraché  un  œil ,  n'importe  que  ce  soit  Tœil  droit  ou  Toeil 
gauche  ;  celui  qui  a  une  tache  à  Toeil  avec  une  difformité  considé- 
rable. Il  en  est  autrement  de  celui  qui  a  les  deux  yeux  entiers  sans 
difformité  notable ,  quoiqu'il  ne  voie  que  d'un  seul,  s'il  peut  com- 
modément lire  le  canon  de  la  messe  sans  quitter  le  milieu  de 
Faute]  9  quand  même  il  ne  verrait  pas  de  rœil  gauche ,  que  les  ca- 
nonistes  nomment  Pceil  du  canon.  On  regarde  encore  comme  ir- 
régulier  celui  qui  a  le  visage  tellement  défiguré,  ou  qui  est  telle- 
ment contrefait,  qu*il  ne  peut  exercer  les  saints  Ordres  sans 
inspirer  une  espèce  d'horreur  aux  assistants.  Enfin,  on  doit  re- 
garder comme  irrégulier  celui  qui  ne  peut  parler,  ou  qui  est  sourd 
au  point  de  ne  pouvoir  entendre  :  ce  serait  autre  chose  s'il  avait 
seulement  l'oreille  un  peu  dure. 

949.  2^  Des  défauts  de  l'esprit.  Les  défauts  d'esprit  qui  ren- 
dent irréguUers,  se  trouvent  en  ceux  qui  manquent  de  l'usage  de 
raison,  ou  de  la  science  compétente,  ou  d'une  foi  assez  éprouvée. 
Ainsi,  sont  déclarés  irréguliers,  non-seulement  ceux  qui  sont  ac- 
tuellement en  démence ,  mais  encore  ceux  qui  sont  exposés  à  des 
accès  de  folie.  Il  en  est  de  même  des  épileptiques.  Pour  ce  qui  re- 
garde le  défaut  de  science,  on  doit  s'en  tenir  à  ce  qui  est  réglé 
par  le  concile  de  Trente,  relativement  à  la  tonsure,  aux  Ordres 
moindres,  et  aux  différents  Ordres  sacrés (!}.  Les  néophytes, 
c'est-à-dire,  ceux  qui  ont  embrassé  depuis  peu  la  foi  catholique, 
sont  irréguliers  Jusqu'à  ce  qu'au  jugement  de  l'évêque  ils  soient 
suffisamment  instruits  et  affermis  dans  la  vraie  religion. 

8"  Du  défaut  d'une  naissance  légitime.  Les  enfonts  naturels, 
c'estnà-dire,  les  enfants  nés  hors  d'un  légitime  mariage,  sont  ir- 
réguliers. Mais  on  ne  regarde  pas  comme  illégitimes  ni  comme  ir- 
réguliers ceux  qui  sont  nés  d'un  mariage  nul ,  dont  la  nuUité  était 
inconnue  aux  deux  contractants.  La  bonne  foi  même  d'une  seule 
des  deux  parties  suffit  très-probablement  pour  légitimer  les  enfants 
nés  d'un  pareil  mariage  (2).  L'irrégularité  des  enfants  illégitimes 
cesse  par  la  dispense,  ou  par  la  légitimation.  Or,  ils  sont  légitimés 
par  le  mariage  subséquent  de  leurs  père  et  mère ,  si ,  au  moment  de 
leur  conception,  le  père  et  la  mère  pouvaient  se  marier  ensemble. 


(1)  Sesft.  xiiiiy  de  Beformatione,  cap.  4 (2)S.  Alpiioiue  de  Ugoori,  lib.  vu. 

n*  424  ;  Snare?.,  Concina,  Bonacina,  etc. 
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.  4**  Du  défaut  d'âge.  Nous  avons  indiqué  dans  un  auti-e  traité 
rage  auquel  on  peut  recevoir  les  différents  ordres  (l). 

â"  Du  défaut  de  liberté.  Les  esclaves  sont  irréguliers.  Il  en  est 
de  même  des  époux ,  des  militaires  ou  autres  personnes  qui  ont 
contracté  des  engagements  incompatibles  avec  Texercice  des 
fonctions  saintes. 

950.  6**  Du  défaut  de  réputation.  On  regarde  comme  irrégu- 
liers tous  ceux  qui  ont  commis  quelque  crime  auquel  les  lois  ecclé- 
siastiques ou  civiles  ont  attaché  la  note  d*infamie  ou  des  peines 
infamantes  :  «  Infâmes  eas  personas  dicimus,  quœ  pro  aliqua  culpa 
«  notantur  infamia ,  id  est  omnes  quos  ecclesiasticœ  vel  sœculi  leges 
«infâmes  pronuntiant.  Hi  omnes...  nec  ad  sacros  gradus  debent 
«  provehi  (2).  »  On  distingue  Tinfamie  de  droit  y  qui  s*encourt  par  la 
sentence  des  tribunaux,  et  Tinfamie  défait,  qui  résulte  de  la  noto- 
riété du  crime  qu'on  a  commis.  Uinfamie  défait  suffit  pour  faire 
contracter  Tirrégularité;  mais  alors  l'irrégularité  tombe  d'elle- 
même,  lorsque  le  scandale  a  été  suffisamment  réparé. 

95 1 .  1^  Du  défaut  de  sacrement.  Ici ,  par  défaut  de  sacrement, 
les  canonistes  entendent  la  bigamie.  On  distingue  trois  sortes  de 
bigamies  :  la  bigamie  réelle ^  la  bigamie  interprétative,  et  la  bi- 
gamie similitudinaire.  La  bigamie  est  réelle,  lorsqu'un  homme  a 
épousé  successivement  plusieurs  femmes  avec  lesquelles  il  a  con- 
sommé le  mariage  :  cette  bigamie  rend  irrégulier.  La  bigamie  in- 
terprétative a  lieu  quand  un  homme  est  censé  par  fiction  de  droit 
avoir  épousé  plusieurs  femmes,  quoiqu'il  n'en  ait  réellement  épousé 
qu'une  seule  :  ce  qui  arrive ,  V  quand  un  homme  marié  épouse  une 
seconde  femme  du  vivant  de  la  première  ;  2"*  lorsqu'un  homme  a 
contracté  successivement,  quoique  invalidement,  deux  mariages 
qu'il  a  consommés;  3""  lorsqu'un  homme  épouse  une  veuve  ou  une 
fille  qu'un  autre  avait  déjà  connue;  4°  quand  un  homme  use  du 
mariage,  après  que  sa  femme  a  eu  commerce  avec  un  autre. 
Comme  la  bigamie  réelle ,  la  bigamie  interprétative  produit  l'irré- 
gularité, n  en  est  de  même  de  la  bigamie  similitudinaire.  Cette 
dernière  bigamie  existe  lorsqu'un  homme,  après  avoir  contracté 
un  mariage  spirituel  avec  l'Église,  soit  par  les  vœux  solennels  de 
religion,  soit  par  la  réception  des  Ordres  sacrés ,  contracte  ou  tente 
ie  contracter  un  mai'iage  charnel. 

952.  8°  Du  défaut  de  douceur.  Le  défaut  de  douceur  auquel 
l'Église  attache  l'irrégularité ,  se  rencontre  dans  tous  ceux  qui  ont 

(1)  Voyez,  ci-dessus,  n»  664.  —  (Q)  Can.  Infâmes. 
M.  II.  4i 
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concouru ,  même  d'une  manière  Innocente ,  ft  là  mort  ou  à  la  mi> 
tilation  de  quelqu'un.  Cette  irrégularité  s'encourt  par  tous  ceux 
qui,  à  raison  des  charges,  emplois  ou  professions  qu'ils  ont  exer-- 
ces,  ont  été  la  cause  volontaire,  efficace  et  prochaine,  quoique 
juste,  de  la  mort  ou  de  la  mutilation  d'une  personne.  On  entend 
par  mutilation  le  retranchement  d'un  membre  et  la  séparation  du 
corps  humain;  et  sous  le  nom  de  membre,  on  désigne  les  parties 
principales  du  corps  qui  ont  des  fonctions  spéciales  et  distinctes  : 
tels  sont,  par  exemple,  les  bras,  les  mains ,  les  jambes,  les  pieds, 
les  yeux.  Ainsi,  on  regarde  comme  mutilé,  celui  qui  a  perdu  une 
main,  un  pied,  ou  à  qui  on  a  arraché  un  œil;  mais  il  n'en  est  pas 
de  même  de  celui  qui  a  perdu  un  ou  plusieurs  doigts,  ni  de  celui  dont 
on  a  fait  tomber  les  dents.  Or,  le  droit  déclare  irréguliers  les  juges 
qui  ont  opiné  pour  la  mort  ou  la  mutilation  d'un  criminel,  les 
procureurs  du  roi  qui  ont  provoqué  cette  sentence ,  les  témoins  qui 
se  sont  présentés  d'eux-mêmes  sans  avoir  été  assignés,  si  toute- 
fois leur  déposition  est  réellement  cause  de  la  condamnation  ;  les 
greffiers,  les  gendarmes  et  les  exécuteurs  de  la  Justice.  Mais  on 
ne  regarde  point  conmie  irréguliers^  les  accusateurs  ou  dénoncia- 
teurs qui  ne  poursuivent  un  criminel  en  justice  que  pour  obtenir 
la  réparation  des  torts  qui  leur  ont  été  faits.  Il  est  permis  même 
aux  clercs  de  réclamer  cette  réparation ,  et  ils  peuvent  le  faire  sans 
danger  d'encourir  l'irrégularité,  pourvu  qu'ils  protestent  qu'ils 
n'ont  pas  d'autre  intention,  qu'ils  ne  demandent  point  la  mort  de 
l'accusé.  On  ne  regarde  pas  non  plus  comme  irréguliers  les  té- 
moins qui  ne  déposent  que  pour  avoir  été  assignés. 

953.  Nous  ferons  remarquer  que  lorsqu'un  juge,  un  juré  de- 
mande à  un  prêtre  s'il  doit  condamner  tel  ou  tel  criminel  à  la 
mort,  celui-ci  se  contentera  de  lui  dire  qu'un  juge,  tin  juré  doit 
juger  suivant  ses  convictions,  sans  faire  acception  de  persomies. 
Il  ne  doit  pas  aller  plus  loin;  il  encourrait  Firrégularité,  au  juge- 
ment de  plusieurs  canonistes,  s'il  disait  qu'un  tel  ou  tel  doit  être 
condamné.  Nous  ijouterons  que  le  prêtre  qui  accompagne  un  cri- 
minel au  lieu  du  supplice  ne  doit  rien  dire  ni  rien  faire  qui  tende  à 
accélérer  l'exécution. 

954.  On  encourt  encore  l'irrégularité,  en  tuant  ou  eu  mutilant 
quelqu'un  dans  une  guerre  offensive,  quelque  Juste  qu'elle  soit; 
mais  on  ne  Tencourrait  pas ,  suivant  le  sentiment  qui  nous  parait 
le  plus  probable,  s'il  s'agissait  d'une  guerre  défensive,  c'es^â-dire, 
d'une  guerre  entreprise  pour  se  défendre  contre  l'attaque  injuste  de 
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Tennemi  (l).  Pour  la  même  raison,  oû  n'est  point  Irtégalier ,  ainâi 
que  Ta  décidé  Clément  Y ,  pour  avoir  tué  Ou  mutilé  un  injuste  ag- 
gresseur ,  sans  dépasser  les  bornes  d'une  Juste  et  légitime  défense. 


CHAPITRE  III. 

Des  Irrégularités  ex  dellcto. 

955.  il  y  a  cinq  délits  ou  cinq  crimes  qui  produisent  les  irrégu- 
larités qu'on  appelle  irrégularités  ex  delicto ,  savoir  :  Thomicide  ou 
la  mutilation ,  Thérésie ,  la  réitération  du  Baptême ,  la  violation 
des  censures ,  et  la  réception  ou  l'usage  non  canonique  des  Ordres. 

i°  De  V irrégularité  qui  naît  de  l'homicide  ou  de  la  mutilation. 
On  encourt  l'irrégularité  par  un  homicide  ou  par  une  mutilation , 
soit  directement  soit  indirectement  volontaire;  et  pour  l'encou- 
rir, il  n'est  pas  nécessaire  de  commettre  le  crime  soi-même,  ou 
d'en  être  la  cause  efficiente  et  physique ,  il  suffit  d'en  être  la  cause 
morale,  pourvu  qu'on  en  soit  la  cause  efficace.  Ainsi,  on  doit  re- 
garder comme  irréguliers,  et  ceux  qui  tuent  ou  mutilent  de  leur 
propre  main,  et  ceux  qui  commandent,  conseillent,  approuvent 
l'homicide  ou  la  mutilation ,  et  ceux  qui  aident  à  commettre  le  dé- 
lit ,  en  un  mot ,  tous  ceux  qui  y  coopèrent  d'une  manière  formelle, 
efficace  et  positive.  On  suppose  toujours  que  l'effet  s'ensuit,  c*est'à- 
dire,  que  la  mort  ou  la  mutilation  a  véritablement  lieu.  Mais 
celui  qui  pouvant  empêcher  un  homicide ,  ne  l'empêche  pas ,  de- 
vient-il irrégulier?  Il  est  certain  qu'il  n'encourt  point  l'irrégula- 
rité, s'il  n'est  tenu  que  par  charité  de  s'opposer  au  crime.  Mais 
s'il  y  était  tenu  d'office  ou  par  justice,  il  deviendrait  irrégulier, 
suivant  les  uns  ;  il  ne  le  deviendrait  pas  suivant  les  autres  (2). 

956.  Pour  que  l'homicide  ou  la  mutilation  rende  irrégulier,  il 
faut  que  l'acte  soit  volontaire,  et  qu'il  le  soit  assez  pour  être  péché 
mortel;  mais  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  soit  directement  volon- 
taire. Ainsi ,  1^  celui  qui  faisant  une  action  licite  et  non  dange- 
reuse, tue  ou  mutile  quelqu'un  par  un  accident  imprévu  et  tout  à 
fait  involontaire ,  ne  tombe  point  dans  l'irrégularité  ;  il  n'y  tom- 
berait que  dans  le  cas  où ,  eu  égard  aux  circonstances,  on  pourrait 

(1)  s.  Alphonse  de  LJguori,  lib.  th.  n<> 459;  Holzmann,  la  Tliéologie de Sala- 
manque,  etc.  —  (2)  Voyez  S.  Alphonse  de  Liguori ,  lib.  vu.  n°  376. 

41. 
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le  croire  coupable  d*ane  négligence  grave,  mortelle.  2**  Celui  qui 
fait  une  action  illicite  ou  défendue»  mais  non  dangereuse  de  sa 
nature  9  ne  devient  point  irrégulier  par  suite  de  la  mort  involon- 
taire,  dont  Faction  n*a  été  que  Toccasion;  il  pèche  en  agissant 
contrairoraeiit  à  la  loi ,  mais  son  péché  n'influe  point  sur  Thomi- 
cide,  qui  n*est  volontaire  ni  en  lui-même  ni  dans  sa  cause;  on 
suppose  qu'il  n'a  point  été  prévu ,  et  qu'on  n'a  pas  à  reprochei 
une  négligence  coupable  à  celui  qui  Ta  commis.  Ainsi,  nous 
croyons  qu'un  clerc  qui  tue  un  homme  à  la  chasse ,  d'un  coup  de 
fusil  y  n'est  point  irrégulier ,  s'il  a  pris  toutes  les  précautions  que  la 
prudence  prescrit  pour  éviter  cet  accident  (t).  Ne  dites  pas  que  la 
chasse  est  dangereuse,  car  elle  ne  Test  pas  au  point  de  rendre  vo- 
lontaire tout  homicide  dont  elle  est  l'occasion  éloignée  ;  autrement, 
elle  ne  serait  pas  plus  permise  aux  laïques  qu'aux  ecclésiastiques. 
£t  certes ,  une  chose  peut  être  défendue ,  mauvaise,  injuste  même, 
sans  être  dangereuse.  Pourrait-on  dire,  par  exemple,  qu'un  homme 
est  irrégulier»  parce  qu'en  coupant  un  arbre  dans  la  forêt  de  son 
voisin ,  il  a  tué  quelqu'un  par  la  chute  de  cet  arbre ,  quoiqu'il  ait 
pris  des  précautions  infinies  pour  ne  tuer  personne?  3°  Celui  qui 
fait  une  action  tout  à  la  fois  illicite  et  vraiment  dangereuse ,  qui 
entraîne  la  mort  de  quelqu'un,  contracte  l'irrégularité.  4®  Il  en  est 
de  même  de  celui  qui,  sans  avoir  une  connaissance  suffisante  de 
la  médecine,  donne  à  un  malade  des  remèdes  qui  le  font  mourir. 
5®  Quoique  le  droit  ne  déclare  point  irréguliers  les  clercs  qui  exer- 
cent !a  médecine,  il  est  expressément  défendu  à  ceux  qui  sont  dans 
les  Ordres  sacrés  d'employer  le  fer  et  le  feu  dans  les  opérations  de 
chirurgie  ;  si,  malgré  cette  défense,  ils  en  faisaient  usage ,  ils  en- 
courraient l'irrégularité,  mais  seulement  dans  le  cas  où  la  mort 
s'ensuivrait,  et  pourrait  être  regardée  comme  étant  le  résultat  de 
la  brûlure  ou  de  l'amputation.  Nous  ajouterons  que ,  dans  un  cas 
de  nécessité ,  en  l'absence  d'un  chirurgien  ou  d'un  médecin ,  un 
ecclésiastique  pourrait  faire  certaines  opérations,  sans  péché  et  par 
conséquent  sans  danger  d'encourir  l'irrégularité  (2).  6°  Ceux  qui 
procurent  un  avortement,  ou  qui  y  coopèrent  par  quelque  moyen 
que  ce  soit,  sont  sujets  à  Tirrégularîté.  7®  Ceux  qui  se  mutilent 
volontairement  sont  également  irréguliers. 
967.  2**  De  l'hérésie.  L'hérésie  professée  publiquement  rend  ir- 


(i j  Voyez  s.  Alphonse  de  Liguori,  lib.  va.  d""  386,  etc.  ;  Laymann,  Elbel ,  etc. 
—(2)  Voyez  S.  Alphonse,  ibidem ,  n'  384. 
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régulier;  mais  rabjuratioD,  suivie  d*une  épreuve  plus  ou  moins 
longue,  suffit  pour  la  faire  cesser. 

958. 3^  De  laréitération  du  Baptême >  La  réitération  du  Baptême 
rend  irréguliers,  et  celui  qui  le  réitère  sciemment,  et  celui  qui  le 
reçoit  volontairement  plusieurs  fois.  Pour  le  premier,  il  n*encourt 
Tirrégularité  que  lorsque  administre  le  Baptême  à  celui  qu'il  sait 
avoir  été  validement  baptisé.  Ainsi,  le  prêtre  qui  ignore  que  celui 
à  qui  il  confère  le  Baptême  Ta  déjà  reçu,  ou  qui  a,  sur  ce  sujet, 
quelque  doute,  ne  tombe  point  dans  Tirrégularité,  quand  même, 
dans  ce  dernier  cas,  il  n'exprimerait  point  la  condition  qui  doit 
faire  partie  de  la  forme  sacramentelle.  Pour  éviter  cette  irrégula- 
rité, il  suffît,  à  notre  avis,  de  n'avoir  pas  l'intention  de  rebap- 
tiser >  par  conséquent,  celui  qui  baptise  sous  condition  expresse 
ou  tacite,  quoique  trop  à  la  légère ,  fit-il  une  faute  grave,  n'est 
probablement  point  irrégulier  (1).  Quant  à  celui  qui  se  fait  rebap- 
tiser, ignorant  qu'il  l'ait  déjà  été,  il  n'est  pas  irrégulier.  Il^n  est 
ainsi  à  plus  forte  raison  de  celui  qui  a  été  baptisé  plusieurs  fois 
dans  son  enfance.  Il  en  est  encore  de  même  de  celui  qui,  doutant 
s'il  a  été  baptisé,  se  fait  administrer  le  Baptême  conditionnel  lement. 

959.  4^  De  la  réception  non,  canonique  et  de  Vusage  illicite 
des  Ordres.  On  contracte  Firrégularité  par  la  réception  non  cano- 
nique des  Ordres,  en  se  faisant  ordonner  sans  avoir  été  admis  par 
l'évêque  à  l'Ordination  ;  en  recevant  im  ordre  sacré,  après  un  ma- 
riage valide,  sans  le  consentement  de  sa  fenmie  ;  en  recevant  le 
même  jour,  sans  dispense  de  l'évêque,  plusieurs  Ordres,  dont  l'un 
est  majeur.  On  encourt  encore  l'irrégularité  ou  la  suspense,  lors- 
qu'on participe  à  l'Ordination,  étant  sous  le  poids  d'une  excom- 
munication majeure,  ou  qu'on  reçoit  les  ordres  d'un  évêque  qu'on 
sait  être  excommunié,  suspens,  interdit;  ou  qu'on  se  fait  ordonner 
per  saltumy  ou  avant  d'avoir  l'âge  canonique,  ou  dans  un  autre 
temps  que  celui  qui  est  prescrit  pour  les  ordinations  (2). 

On  contracte  Firrégularité  par  l'usage  illicite  des  Ordres,  lors- 
qu'un clerc  exerce  séneusement^  sciemment  et  solennellement ^  un 
Ordre  sacré  qu'il  n'a  pas  reçu.  Ainsi,  un  clerc  devient  irrégulier 
quand,  sans  avoir  reçu  le  sous-diaconat,  il  fait  l'office  de  sous-dia- 
cre en  prenant  le  manipule  ;  ou  que,  sans  être  diacre,  il  chantn 
l'Évangile  avec  l'étole.  En  serait-il  de  même  d'un  simple  laïque  ? 
Les  uns  pensent  que  oui;  les  autres  disent  que  non.  Ce  dernier 

(1)  s.  Alphonse  de  Liguori,  lib.  yii.  n*^  356;  I^aT^rre,  Saarei,  Avila,  Palaus, 
etc.  —  (2)  s.  Alphonse,  ibidem. 
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seotiiiieDt  nops  parait  plus  conforme  au  texte  de  la  loi,  et  par  là 
même  plus  probable  que  le  premier  (1).  Noos  ne  croyons  point  nop 
plus  que  ie  diacre  qui  baptise  solennellement  sans  délégation»  soit 
sujet  à  rirrégularité  (2). 

960.  ô"  De  la  violation  des  censures.  Celui  qui  étant  lié  d'une 
excommunication  majeure,  ou  d'une  suspense,  ou  d'un  interdit, 
exerce  sciemment  et  solennellement^  c'està-dire  d'olEfice»  un  Or- 
dre sacré  dont  il  est  revêtu,  devient  irrégulier.  U  en  est  de  même 
de  celui  qui  célèbre  la  messe  dans  une  église  interdite.  U  ne  tant 
pas  confondre  les  actes  qui  ne  dépendent  que  de  la  jundiction, 
avec  les  actes  qui  requièrent  les  Ordres  sacrés  :  on  ne  peut  faire 
ceux-ci  sans  tomber  dans  l'irrégularité,  tandis  qu'on  peut  Eure 
les  premiers  sans  être  irrégutier.  Ainsi,  le  prêtre  qui  étant  sus- 
pens, prêche,  assiste  à  un  mariage  sans  le  bénir,  absout  des  cen- 
sures au  for  extérieur  ou  sans  absoudre  des  péchés,  n'encourt  point 
l'irrégularité.  Il  en  serait  autrement,  s'il  disait  la  messe,  ou  s'il 
administrait  les  sacrements.  Le  sous-diacre  ou  le  diacre,  lié  de  quel- 
que censure,  devient  également  irréguUer,  s'il  chante  l'épitre  avec 
le  manipule,  ou  l'évangile  avec  l'étole;  mais  l'irrégularité  n'au- 
rait pas  lieu  s'ils  assistaient  le  prêtre  à  la  messe,  le  diacre  sans 
étole,  et  le  sous-diacre  sans  manipule,  quand  même  ils  touche- 
raient les  vases  sacrés. 

Celui  qui,  étant  lié  de  deux  censures,  ferait  les  fonctions  d«  quel- 
que Ordre  sacré,  encourrait  une  irrégularité  qui  serait  équivalente 
à  deux  :  il  faudrait  le  déclarer  en  demandant  dispense  (?). 

Un  évéque  ne  peut  dispenser  de  cette  irrégularité,  à  moins  qu'elle 
ne  soit  occulte,  lors  même  qu'elle  résulterait  de  l'inlractlon  d'une 
ordonnance  épiscopale  ;  car  ce  n'est  point  en  vertu  de  cette  prdon- 
nance  qu'on  devient  irrégulier ,  mais  en  vertu  du  droit  qu  d'une  loi 
générale  qui  attache  rirrégularité  à  la  violation  des  censures.  Or, 
cette  irrégularité  une  fois  publique,  ne  peut  être  levée  que  par  le 
Souverain  Pontife  (4). 

(p.  s.  Alphonse,  lih.  vu.  n^'Uù;  de  Liigo,  Viva,  Uyinv»,  Sporar,  Holz- 
mann ,  Bonacina ,  etc.  —  (2)  Voyea ,  ci-Uessiis ,  n«>  7ô.  ^  (3)  S.  Alphonse  ae  U- 
guori ,  Ijb.  VII.  u"  359.  —  (4)  Concil.  Trident,  sess.  xxiv,  de  Reforrpatione,  cap.  6 . 
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nous  aTOQs,  pour  radmmistration  temporelle  des  ^ises,  le  décret  du  30  dé- 
cembre 1809,  et  Tordonnance  du  12  janvier  1825 ,  concernant  l'organisation»  le 
renouvellement  et  les  attributions  du  conseil  de  fabrique  de  chaque  paroisse. 
Les  curés  et  desservants  sont  obligés  de  se  conformer  en  tout  à  ces  règlements  » 
tant  pour  piettre  leur  r^ponsabilité  à  Tabri  ^  que  pour  prévenir  tout  conflit 
entre  r^dmjnistratlQP  civile  et  Tadii^inistration  ecclésiastique 


Décret  du  3o  décembre  1809^  contenant  le  règlement 

général  des  Fabriques. 


CHAPITRE  PREMIER. 

De  V Administration  des  Fabriques. 

AfiT.  I*' Les  fabriques,  dont  l'article  lxxvi  de  la  loi  du  18  germinal  an  x 

a  ordonné  rétablissement,  sont  chargées  de  veiller  à  l'entretien  et  à  la  conser- 
vation des  temples,  d'administrer  les  aumônes  et  les  biens,  rentes  et  perceptions 
autorisées  par  les  lois  et  règlements ,  les  sommes  supplémentaires  fournies  par 
les  communes,  et  généralement  tous  les  fonds  qui  sont  affectés  a  l'exercice  du 
culte;  enfin ,  d'assurer  cet  exercice  et  le  maintien  de  sa  dignité  dans  les  églises 
auxquelles  elles  sont  attachées,  soit  en  réglant  les  dépenses  qui  y  sont  nécessaires, 
soit  en  assurant  les  moyens  d'y  poonroir. 

Art.  il  —  Chaque  fabrique  sera  composée  d'un  oonseil  et  d'un  bureau  de 
marguilliers. 

SECTION  PEEBaÉRE.»*DU  CONmL. 

S  !•'.  —  De  to  Composition  du  Conseil, 

Aat.  ^I.  — -  Dans  les  paroisses  où  la  population  sera  de  cinq  mille  âmes  ou 
au-dessus,  le  conseil  sera  composé  de  neuf  conseillers  de  fabrique;  dans  toutes 
les  autres  paroisses ,  il  devra  l'être  de  cinq  ;  ils  seront  pris  parmi  les  notables; 
ils  devront  être  catholiques  et  domiciliés  dans  la  paroisse. 

ART.  lY De  plus,  seront  de  droit  membres  du  conseil  : 

!<*  Le  curé  ou  desservant,  qui  y  aura  la  première  place ,  et  poom  s'y  fiiire 
remplacer  par  un  de  ses  vicaires; 

v*  Le  maire  de  la  commune  du  chef-lieu  de  la  cure  ou  succursale;  il  pourra 
s'y  faire  remplacer  par  un  de  ses  adjoints  :  si  le  maire  n'est  pas  catholique ,  U 
devra  se  substituer  un  adjoint  qui  le  soit,  ou,  à  défont,  no  OMnbre  du 
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conseil  moDicipal  catboliqoe.  Le  maire  sera  placé  à  la  gaache,  et  le  curé  ùa  dei* 
serrant  à  la  droite  du  pr^ident  (1). 

Art.  y.  —  Dans  les  Yilles  où  il  y  aura  plusieurs  paroisses  on  succursales ,  le 
maire  sera,  de  droit,  membre  du  conseil  de  chaque  fabrique  ;  il  pourra  s'y  faire 
remplacer,  comme  il  est  dit  dans  Tarticle  précédent. 

Abt.  YI.  —  Dans  les  paroisses  ou  succursales  dans  lesquelles  le  conseil  de 
fabrique  sera  composé  de  neuf  membres ,  non  compris  les  membres  de  droit, 
cinq  des  conseillers  seront,  pour  la  première  fois,  à  la  nomination  de  Tévèque, 
et  quatre  à  celle  du  préfet  ;  dans  celles  où  il  ne  sera  composé  que  de  cinq  mem- 
bres ,  révèque  en  nommera  trois ,  et  le  préfet  deux.  Ils  entreront  en  fonctions  le 
premier  dimanche  du  mois  d'avril  prochain. 

Art.  Yn.  —  Le  conseil  de  fabrique  se  renouvellera  partiellement  tons  les  trois 
ans ,  savoir  :  à  respiration  des  trois  premières  années,  dans  les  paroisses  où  il 
est  composé  de  neuf  membres ,  sans  y  comprendre  les  membres  de  droit,  par 
la  sortie  de  cinq  membres ,  qui ,  pour  la  première  fois ,  seront  désignés  par  le 
sort,  et  des  quatre  plus  anciens  après  les  six  ans  révolus;  pour  les  fabriques 
dont  le  conseil  est  composé  de  cinq  membres ,  non  compris  les  membres  de 
droit,  par  la  sortie  de  trois  membres  désignés  par  la  voie  du  sort,  après  les  trois 
premières  années,  et  des  deux  autres  après  les  six  ans  révolus.  Dans  la  snite , 
ce  seront  toujours  les  plus  anciens  en  exercice  qui  devront  sortir. 

Art.  YIII Les  conseillers  qui  devront  remplacer  les  membres  sortants  se- 

Tont  élus  par  les  membres  restants. 

Lorsque  le  remplacement  ne  sera  pas  fait  à  l'époque  fixée,  l'évèque  ordon- 
nera qu'il  y  soit  procédé  dans  le  délai  d'un  mois;  passé  lequel  délai ,  il  y  nom- 
mera lui-même,  et  pour  cette  fois  seulement. 

Les  membres  sortants  pourront  être  réélus. 

Art.  IX.  ->  Le  conseil  nommera  au  scrutin  son  secrétaire  et  son  président; 
ils  seront  renouvelés  le  premier  dimanche  d'avril  de  chaque  année,  et  pourront 
être  réélus.  Le  président  aura ,  en  cas  de  partage,  voix  prépondérante. 

Le  conseil  ne  pourra  délibérer  que  lorsqu'il  y  aura  plus  de  la  moitié  des  mem- 
bres présents  à  l'assemblée,  et  tous  les  membres  présents  signeront  la  délibération 
qui  sera  arrêtée  à  la  pluralité  des  voix. 

S  II.  —  Des  Séances  du  Cmsêil. 

Art.  X.  —  Le  conseil  s'assemblera  le  premier  dimanche  du  mois  d'avril ,  de 
juillet ,  d'octobre  et  de  janvier,  à  l'issue  de  la  grand'messe  ou  des  vêpres,  dans 
l'église,  ou  dans  un  lieu  attenant  à  l'église,  ou  dans  le  presbytère. 

L'avertissement  de  chacune  de  ses  séances  sera  publié  le  dimanche  précédent, 
au  prône  de  la  grand'messe. 

Le  conseil  pourra,  de  plus,  s'assembler  extraordinairement,  sur  l'autorisa- 
tion de  l'évèque  ou  du  préfet,  lorsque  l'urgence  des  affaires  ou  de  quelques  dé- 
penses imprévues  l'exigera. 

§  m.  ^  Des  Fonctions  du  Consett. 

Art.  XI.  —  Aussitôt  que  le  conseil  aura  été  formé,  il  choisira ,  an  scmtiii  » 
parmi  ses  membres,  ceux  qui,  comme  marguilliers,  entreront  dans  la  composi- 
tion du  bureau  ;  et ,  à  l'avenir,  dans  celle  de  ses  sessions  qui  répon4ra  à  l'çxpi* 

(1)  Yoyez  le  tome  i,  n**  185. 
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ration  du  temps  fixé  par  le  présent  règlement  pour  Texerdce  des  fonctions  de 
margiiHliers,  il  fera,  4;alement an  scratin ,  élection  de  celui  de  ses  membres  qui 
remplacera  le  marguiUier  sortant. 

Art.  XII.  —  Seront  soumis  à  la  délibération  du  conseil  :  1°  le  budget  de  la 
fabrique;  2**  le  compte  annuel  de  son  trésorier;  3*  remploi  des  fonds  excédant 
les  dépenses,  du  montant  des  legs  et  donations,  et  le  remploi  des  capitaux  rem- 
boursés; 4®  toutes  les  dépenses  extraordinaires  au  delà  de  50  francs  dans  les 
paroisses  au-dessous  de  mille  âmes,  et  de  100  francs  dans  les  paroisses  d'une  plus 
grande  population  ;  5<>  les  procès  à  entreprendre  ou  à  soutenir,  les  baux  emphy- 
téotiques ou  à  longues  années,  les  aliénations  ou  échanges,  et  généralement 
tous  les  objets  excédant  les  bornes  de  radmhilstration  ordinaire  des  biens  des 
mineurs. 

SECTION  II.  —  Du  Bureau  nis  Marguuxiers. 
§  I*r.  -^  De  la  ComposUion  du  bureau  dei  MarguUliers. 

Art.  XIII Le  bureau  des  marguilliers  se  composera  : 

r  Du  curé  ou  desservant  de  la  paroisse  ou  succursale ,  qui  en  sera  membre 
perpétuel,  et  de  droit; 

a""  De  trois  membres  du  conseil  de  fabrique. 

Le  curé  ou  desservant  aura  la  première  place ,  et  pourra  se  faire  remplacer 
par  un  de  ses  vicaires. 

Art.  XIV.  —  JKe  pourront  être  en  même  temps  membres  du  bureau  les  pa- 
rents ou  alliés  jusques  et  y  compris  le  degré  d'oncle  et  de  neveu. 

Art.  XY.  —  Au  premier  dimanche  d'avril  de  chaque  année ,  l'un  des  mar- 
guilliers cessera  d'être  membre  du  bureau ,  et  sera  remplacé. 

Art.  XYI Des  trois  marguilliers  qui  seront,  pour  la  première  fois,  nommés 

par  le  conseil ,  deux  sortiront  successivement ,  par  la  voie  du  sort ,  à  la  fin  de  la 
première  et  de  la  seconde  année ,  et  le  troisième  sortira  de  droit  la  troisième 
année  révolue. 

Art.  XVII.  —  Dans  la  suite,  ce  seront  toujours  les  marguilliers  les  plus  an- 
ciens en  exercice  qui  devront  sortir. 

Art.  XYIII —  Lorsque  l'élection  ne  sera  pas  faite  à  l'époque  fixée,  il  y  sera 
pourvu  par  l'évêque. 

Art.  XIX —  Ils  nommeront  entre  eux  an  président,  un  secrétaire  et  un  tré- 
sorier. 

Art.  XX.  —  Les  membres  du  bureau  ne  pourront  délibérer  s'ils  ne  sont  au 
nombre  de  trois. 

En  cas  de  partage ,  le  président  aura  voix  prépondérante. 

Toutes  les  délibérations  seront  signées  par  les  membres  présents. 

Art.  XXI.  —  Dans  les  paroisses  où  il  y  avait  ordinairement  des  marguilliers 
d'honneur,  il  pourra  en  être  choisi  deux  par  le  conseil,  parmi  les  principaux  fonc- 
tionnaires publics  domiciliés  dans  la  paroisse.  Les  marguilliers,  et  tous  les  membres 
du  conseil  auront  une  place  distinguée  dans  l'église;  ce  sera  le  banc  de  Vœuvre; 
il  sera  placé  devant  la  chaire,  autant  que  faire  se  pourra.  Le  curé  ou  desservant 
aura ,  dans  ce  banc,  la  première  place  toutes  les  fois  qu'il  s'y  trouvera  pendant 
la  prédication. 

$  II.  —  Des  Séances  du  bureau  des  Marguilliers, 

Art.  XXII.  —  Le  bureau  s'assemblera  tous  les  mois,  à  l'issue  de  la  messe  pa- 
roissiale, au  lieu  indiqué  pour  la  tenue  des  séances  du  conseil. 
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Art.  XXIII.  —  Dans  les  cas  eitraordinaires ,  le  boiean  sera  coiiToqué»  sott 
â'offiee  par  le  président ,  soft  sar  la  demande  dn  enré  ou  desserrant. 

$  m.  —  FoneOmu  eu  Buremu. 

Â.RT.  XXIV.  —  Le  bureau  des  marguUiiers  dressera  le  budget  de  la  fidinque , 
et  préparera  les  affaires  qui  doÎTent  être  portées  au  conseil  ;  il  sera  chargé  ïe 
Texécutiou  des  délibérations  du  conseil ,  et  de  radministratîpn  joan^alière  d» 
temporel  de  la  paroisse. 

Mt.  XXV.  —  Le  trésorier  est  chargé  de  procurer  la  rentrée  de  toutes  les  som- 
mes dues  à  la  fabrique,  soit  comme  fiUsaot  partie  de  son  revenu  annuel,  soit  à 
tout  autre  titre. 

Abt.  XXVI.  —  Les  marguiUiers  sont  chargés  de  veiller  h  ce  que  tontes  les 
fondations  soient  fidèlement  acquittées  et  exécutées  suivant  Tintention  des  fon- 
dateurs y  sans  que  les  sonunes  puissent  être  eoiiployées  à  d'autres  charges. 

Un  extrait  du  sommier  des  titres  contenant  les  fondations  qui  doivent  être 
desservies  pendant  le  cours  d*uji  trimestre ,  sera  affiché  dans  la  sacristie,  au 
commencement  de  chaque  trimestre ,  avec  les  noms  du  fondateur  et  de  Tecclé- 
siastique  qui  acquittera  chaque  fondation. 

Il  sera  aussi  rendu  compte,  à  la  fin  de  chaque  trimestre,  par  |e  curé  ou  des- 
servant, au  bureau  des  marguilliers,  des  fondations  acquittées  pendant  le  cours 
du  trimestre. 

Art.  XXVII.  —  Les  marguilliers  fourniront  Thuile.  le  pain,  le  vin,  l'encens , 
la  cire,  et  généralement  tous  les  objets  de  consommation  nécessaires  à  l'exercice 
du  culte  ;  ils  pourvoiront  également  aux  réparations  et  achats  des  ornements, 
meubles  et  ustensiles  de  Péglise  et  de  la  sacristie. 

Art.  XXVIII.  —Tous  les  marchés  seront  arrêtés  par  le  bureau  des  marguil- 
liers, et  signés  par  le  président,  ainsi  que  les  mandats. 

Art.  XXIX.  —  Le  curé  ou  desservant  se  conformera  aux  règlements  de  l'évèque 
pour  tout  ce  qui  concerne  le  service  divin,  les  prières  et  les  instructions ,  et 
l'acquittement  des  charges  pieuses  imposées  par  les  bienfaiteurs ,  sauf  les  rédac- 
tions qui  seraient  faites  par  l'évéque ,  conformément  aux  règles  canoniques , 
lorsque  le  défaut  de  proportion  des  libéralités  et  des  charges  qui  ^ji  sont  la  con- 
dition l'exigera. 

Art.'  XXX Le  curé  ou  desservant  agréera  les  prêtres  habitués,  et  leur  assi- 
gnera leurs  fonctions. 

Dans  les  paroisses  où  il  en  sera  établi ,  il  désignera  le  sacristain-prêtre ,  le 
chantre-prétre  et  les  enfants  de  chœur. 

Le  placement  des  bancs  ou  chaises  dans  l'église  ne  pourra  être  fait  que  du 
consentement  du  curé  ou  desservant ,  sauf  le  recours  à  l'évêque. 

Art.  XXXI. — Les  annuels  auxquels  les  fondateurs  ont  attaché  des  honoraires, 
et  généralement  tous  les  annuels  emportant  une  rétribution  quelconque,  seront 
donnés  de  préférence  aux  vicaires,  et  ne  pourront  être  acquittés  qu'à  leur  défaut, 
par  les  prêtres  habitués  ou  autres  ecclésiastiques ,  à  moins  qu'il  n'en  ait  été 
autrement  ordonné  par  les  fondateurs. 

Art.  XXXII.  —  Les  prédicateurs  seront  nommés  par  les  marguilliers ,  à  la 
pluralité  des  suffrages ,  sur  la  présentation  fatite  par  le  curé  ou  desservant  ^  et  à  la 
charge  par  ledit  prédicateur  d'obtenir  l'autorisation  de  l'QrdiAaijre. 

Art.  XXXIII.  — La  nomination  et  la  révocation  de  l'organiste,  des  sonneurs , 
des  bedeaux ,  suisses ,  ou  autres  serviteurs  de  l'Oise ,  appartiennent  aux  mar- 
guilliers, sur  la  proposition  du  curé  ou  desservant. 
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Art.  XXXIV.  —  Sera  tenu  le  trésorier  de  présenter,  tous  les  trois  mois ,  au 
bureau  des  marguilliers ,  un  bordereau  signé  de  lui ,  et  certifié  véritable,  de  la 
situation  active  et  passive  de  1»  fabrique  pendant  les  trois  mois  précédents  :  ces 
bordereaux  seront  signés  de  ceux,  qui  auront  assisté  h  rassemblée ,  et  déposés 
dans  la  caisse  ou  armoire  de  la  fabrique ,  pour  être  représentés  lors  de  la  reddi- 
tion du  compte  annuel. 

Le  bureau  déterminera,  dans  la  méo^e  séance,  la  somme  nécessaire  pour  les 
dépenses  du  trimestre  suivant. 

ART.  xxxv .-*  Toute  la  dépensi^  de  l'église  et  les  frais  de  sacristie  seront  faits 
par  la  trésorerie ,  et  en  conséqutfice  il  ne  sera  rien  fourni  par  aucun  marchand 
ou  artisan  sans  un  mandat  du  trésorier,  au  pied  duquel  le  sacristain,  ou  toute 
autre  personne  apte  à  recevoir  la  livraison ,  certifiera  que  le  contenu  audit  man- 
dat a  été  rempli. 

CHAPITJIE  II. 

Des  Revenus ,  des  Charges ,  du  Budget  de  la  Fabrique. 


SECTION  PREMIÈRE.^ Des  Revenus  de  la  Fabbiqub. 

Art.  XXXYI.  —  Les  revenus  de  chaque  &brique  se  fornoeiift  :  1®  du  produit 
des  biens  et  rentes  restitués  aux  fabriques ,  des  biens  des  confréries ,  et  généra- 
lement de  ceux  qui  auraient  été  affectés  aux  fiibriques  par  nos  divers  décrets  ; 
20  du  produit  des  biens ,  rentes  et  fondations  qu'elles  ont  été  ou  pourront  être 
par  nous  autorisées  à  accepter;  3°  du  produit  de  biens  et  rentes  cédés  au  do- 
maine, dont  nous  les  avons  autorisées,  ou  dont  nous  les  autoriserons  à  se  mettre 
en  possession  ;  4*^  du  produit  spontané  des  terrains  servant  de  cimetières  ;  6**  do 
prix  de  la  location  des  chaises;  6®  de  la  concession  des  bancs  placés  dans  Té- 
glise  ;  7o  des  quêtes  faites  pour  les  frais  du  culte  ;  8®  de  ce  qui  sera  trouvé  dans 
les  troncs  placés  pour  le  même  objet  ;  9**  des  oblations  faites  h  la  fabrique  ;  10°  des 
droits  que,  suivant  les  règlements  épiscopaux  approuvés  par  nous,  les  fabri- 
ques perçoivent,  et  de  celui  qui  leur  revient  sur  le  produit  des  frais  d'inhuma- 
tion ;  ]  l*^'du  supplément  donné  par  la  commune,  le  cas  échéant. 

SECTION  IL  —  Des  Chances  de  la  Fabrique. 

$  l*' —  Des  Charges  en  général. 

Art.  XXXVn.  —  Les  charges  de  la  fabrique  sont  :  i*  de  fournir  aux  frais  né- 
cessaires du  culte,  savoir  :  les  ornements,  les  vases  sacrés,  le  linge,  le  luminaire, 
le  pain,  le  vin,  Tencens,  le  payement  des  vicaires,  des  sacristains,  chantres  et 
organistes,  sonneurs,  suisses,  bedeaux,  et  autres  employés  au  service  de  Téglise, 
selon  la  convenance  et  les  besobis  des  lieux  ;  2**  de  payer  l'honoraire  des  prédi- 
cateurs de  rayent,  du  carême,  et  autres  solennités  ;  3°  de  pourvoir  à  la  déco- 
ration et  aux  dépenses  relatives  h  rembellisçement  intérieur  de  Téglise  ;  4''  de 
veiller  à  l'entretien  des  églises ,  presbytèrçs  et  cimetières ,  et ,  en  cas  d'insufii- 
sance  des  revenus  de  la  fabrique ,  de  faire  toutes  diligences  nécessaires  pour 
qu'il  soit  pourvu  aux  réparations  et  pooj^jtnjctions,  ainsi  que  tout  est  réglé 
au  $  m. 
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S  H.  —  De  V Établissement  et  du  paiement  des  Rentes. 

Art.  XXXYin.— Le  nombre  de  prêtres  et  de  Ticaires  habitoés  à  chaque  église 
sera  fixé  par  révéqney  après  que  les  marguilliers  en  auront  dâibéréy  et  que  le 
eonseil  municipal  de  la  commune  aura  donné  son  avis. 

Art.  XXXIX.— Si,  dans  le  cas  de  nécessité  d'un  vicaire  reconnue  par  réyêque, 
la  fabrique  n'est  pas  en  état  de  payer  le  traitement»  la  décision  épîscopale  devra 
être  adressée  au  préfet,  et  U  sera  procédé  ainsi  qu'il  est  expliqué  à  Tart  xlix  , 
concernant  les  autres  dépenses  de  la  célébration  du  culte ,  pour  lesquelles  les 
communes  suppléent  à  rinsuffisance  des  fabriques. 

Art.  XL.  —  Le  traitement  des  vicaires  sera  de  500  fr.  au  plus,  et  de  300  fr.  aa 
moins. 

S  in.  —  Des  Réparations. 

Art.  XLL  —  Les  marguilliers,  et  spécialement  le  trésorier,  seront  tenus  de 
veiller  à  ce  que  toutes  les  réparations  soient  bien  et  promptement  faites.  Ils  au- 
ront soin  de  visiter  les  bâtiments,  avec  les  gens  de  l'art ,  au  commencement  du 
printemps  et  de  l'automne.  Ils  pourvoiront  sur-le-champ,  et  par  économie,  aux 
réparations  locatives  ou  autres  qui  n'excéderont  pas  la  proportion  indiquée  en 
Tartide  xu,  et  sans  préjudice  toutefois  des  dépenses  réglées  pour  le  culte. 

Art.  XLII.  —  Lorsque  les  réparations  excéderont  la  somme  ci-dessus  indi- 
quée, le  bureau  sera  tenu  d'en  faire  rapport  au  conseil ,  qui  pourra  ordonner 
toutes  les  réparations  qui  ne  s'élèveraient  pas  à  plus  de  100  fr.,  dans  les  com- 
munes au-dessous  de  mille  âmes,  et  de  200  fr.,  dans  celles  d'une  plus  grande 
population. 

Néanmoins ,  ledit  conseil  ne  pourra ,  même  sur  le  revenu  libre  de  la  fabrique , 
ordonner  les  réparations  qui  excéderaient  la  quotité  ci-dessus  énoncée ,  qu'en 
chargeant  le  bureau  de  faire  dresser  un  devis  estimatif,  et  de  procéder  à  l'ad- 
judication ,  au  rabais  ou  par  soumission ,  après  trois  affiches  renouvelées  de 
liuitaine  en  huitaine. 

Art.  xliii.  —  Si  la  dépense  ordinaire  arrêtée  par  le  budget  ne  laisse  pas  de 
fonds  disponibles,  ou  n'en  laisse  pas  de  suffisants  pour  les  réparations ,  le  bu- 
reau en  fera  son  rapport  au  conseil ,  et  celui-ci  prendra  une  délibération  tendant 
à  ce  qu'il  soit  pourvu  dans  les  formes  prescrites  au  chapitre  nr  du  présent  ih- 
glement  :  cette  délibération  sera  envoyée,  par  le  président,  au  préfet. 

Art.  XLIY.  —  Lors  de  la  prise  de  possession  de  chaque  curé  ou  desservant , 
il  sera  dressé ,  aux  frais  de  la  commune  et  à  la  diligence  du  maire,  un  état  de 
situation  du  presbytère  et  de  ses  dépendances.  Le  curé  ou  desservant  ne  s^a 
tenu  que  des  simples  réparations  locatives,  et  des  dégradations  survenues  par  sa 
faute.  Le  curé  on  desservant  sortant ,  ou  ses  héritiers  ou  ayants-cause,  seront 
tenus  desdites  réparations  locatives  et  dégradations. 

§  IV.  —  Du  Budget  de  la  Fabrique, 

Art.  XLV.  ~  Il  sera  présenté  chaque  année  au  bureau,  par  le  curé  ou  desser- 
vant, un  état  par  aperçu  des  dépenses  nécessaires  à  l'exercice  du  culte,  soft  pour 
les  objets  de  consommation ,  soit  pour  réparations  et  entretien  d'ornements , 
meubles  et  ustensiles  d'église. 

Cet  état,  après  avoir  été,  article  par  article,  approuvé  par  le  bureau,  sera  porté, 
en  bloc,  sous  la  désignation  de  dépenses  intérieures,  dans  le  projet  du  budget 
général  :  le  détail  de  ces  dépenses  sera  annexé  audit  projet. 
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Art.  XLYI Ce  budget  établira  la  recette  et  la  dépense  de  Téglise.  Les  ar- 
ticles de  dépenses  seront  classés  dans  Tordre  suÏTant  :  1°  les  frais  ordinaires  de 
la  célébration  da  culte;  2»  les  frais  de  réparation  des  ornements,  meubles  et 
ustensiles  d*église  ;  3°  les  gages  des  officiers  et  serviteurs  de  l'église  ;  4°  les  frais 
de  réparations  locatives. 

La  portion  des  revenus  qui  restera  après  cette  dépense  acquittée  servira  au 
traitement  ^es  vicaires  légitimement  établis,  et  l'excédant,  s'il  y  en  a,  sera  affecté 
aux  grosses  réparations  des  édifices  affectés  au  service  du  culte. 

Art.  XLYII.  — >  Le  budget  sera  soumis  au  conseil  de  la  fabrique  dans  la  séance 
du  mois  d'avril  de  chaque  année;  il  sera  envoyé,  avec  Tétat  des  dépenses  de  la 
célébration  du  culte,  à  l'évêque  diocésain,  pour  avoir  sur  le  tout  son  approbation. 

Art.  XLYin.  —  Dans  les  cas  où  les  revenus  de  la  fabrique  couvriraient  les 
dépenses  portées  au  budget,  le  budget  pourra,  sans  autres,  formalités  recevoir 
sa  pleine  et  entière  exécution. 

ART.  XLIX.  —  Si  les  revenus  sont  insuffisants  pour  acquitter,  soit  les  frais 
indispensables  du  culte ,  soit  les  dépenses  nécessaires  pour  le  maintien  de  sa  di- 
gnité, soit  les  gages  des  officiers  et  des  serviteurs  de  Téglise,  soit  les  réparations 
des  bâtiments,  ou  pour  fournir  à  la  subsistance  de  ceux  des  ministres  que  l'État 
ne  salarie  pas,  le  budget  contiendra  l'aperçu  des  fonds  qui  devront  être  deman- 
dés aux  paroissiens  pour  y  pourvoir,  ainsi  qu'il  est  réglé  dans  le  chapitre  !▼. 

CHAPITRE  III. 
Des  Biens  de  la  Fabrique. 


SECTION  PREMIÈ£L£.  —  DE  LÀ  RéGiB  DBS  BIENS  DE  LA  Fabrique. 

Art.  L Chaque  fabrique  aura  une  caisse  ou  armoire  fermant  à  trois  clefs , 

dont  une  restera  dans  les  mains  du  trésorier,  l'autre  dans  celles  du  curé  ou 
desservant,  et  la  troisième  dans  celles  du  président  du  bureau. 

Art.  LI.  —  Seront  déposés  dans  cette  caisse  tous  les  deniers  appartenant  à  la 
fabrique ,  ainsi  que  les  clefs  des  troncs  des  églises. 

Art.  lu.  —  Nulle  somme  ne  pourra  être  extraite  de  la  caisse  sans  autorisa- 
tion du  bureau ,  et  sans  un  récépissé  qui  y  restera  déposé. 

Art.  lui —  Si  le  trésorier  n'a  pas  dans  les  mains  la  somme  fixée  à  chaque 
trimestre  par  le  bureau,  pour  la  dépense  courante,  ce  qui  manquera  sera  extrait 
de  la  caisse ,  comme  aussi  ce  qu'il  se  trouverait  avoûr  d'excédant  sera  versé  dans 
cette  caisse. 

Art.  LFV.  —  Seront  aussi  déposés  dans  une  caisse  ou  armoire  les  papiers, 
titres  et  documents  concernant  les  revenus  et  affahres  de  la  fabrique,  et  notam- 
ment les  comptes,  ayec  les  pièces  justificatives,  les  registres  de  délibérations, 
autres  que  le  registre  courant,  le  sommier  des  titres  et  des  inventaires  ou  réco- 
lements  dont  il  est  mention  aux  deux  articles  qui  suivent. 

Art.  LY.  —  Il  sera  fait  incessamment,  et  sans  frais,  deux  inventaires  :  l'un , 
des  ornements,  linges,  vases  sacrés,  argenterie,  ustensiles,  et  en  général  de  tout 
le  mobilier  de  l'église  ;  l'autre ,  des  titres ,  papiers  et  renseignements,  avec  men- 
tion des  biens  contenus  dans  chaque  titre,  du  revenu  qu'ils  produisent,  de  la 
fondation  à  la  charge  de  laquelle  les  biens  ont  été  donnés  à  la  fabrique.  Un 
double  inventaire  du  mobilier  sera  remis  au  curé  ou  desservant. 
Il  sera  fait,  tous  les  ans,  un  récoiement  desdits  inventaires,  afin  d'y  porter 
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iM  additiom,  réformes  ou  aatre»  changements  :  ces  inyentaires  et  récolements 
seront  signes  par  le  caré  on  desserrant ,  et  par  te  président  du  bureau. 

Airr.  LTI.  —  Le  seci^taire  dn  bnrean  transcrira,  par  suite  de  numéros  et  par 
ordre  de  dates ,  sur  nn  registre  sommier  :  T  les  actes  de  fondation ,  et  généra- 
lement tous  les  titres  de  propriété;  2*  les  baux  à  ferme  ou  loyer.  La  transcrip- 
tion sera  entre  denx  marges  qol  sertiront  pour  y  porter,  dans  l'une  les  retenus, 
et  dans  Taotre  les  charges. 

Chaque  pièce  sera  signée  et  ceKifiée  conforme  à  Toriginal  par  le  curé  on  des- 
servant, et  par  le  président  do  bnrean. 

Aut.  LYII.  —  Nul  titre  ni  pièce  ne  pourra  être  extrait  de  la  caisse  sans  un 
récépissé  qui  fera  mention  de  la  pièce  retirée,  de  la  délibération  du  bureau  par 
laquelle  cette  extraction  aura  été  autorisée,  de  la  qualité  de  celui  qui  s*eo 
chargera  et  signera  le  récépissé,  de  la  raison  pour  laquelle  elle  aura  été  tirée  de 
ladite  caisse  ou  armoire;  et,  si  c'est  pour  nn  procès,  le  tribunal  et  le  nom  de 
l'avoué  seront  désignés. 

Ce  récépissé ,  ainsi  que  la  décharge  au  temps  de  la  remise,  seront  inscrits  sur 
le  sommier  on  registre  des  titres. 

Art.  LYIII.  —  Tout  notaire  devant  lequel  il  aura  été  passé  un  acte  contenant 
donation  entre-vlft  ou  disposition  testamentaire  au  profit  d'une  fabrique,  sera 
tenu  d'en  donner  avis  au  cnré  on  deséervant. 

Art.  LIX.  —  Tout  acte  contenant  des  dons  ou  legs  à  une  fabrique  sera  remis 
au  trésorier,  qui  en  fera  son  rapport  à  la  prochaine  séance  du  bureau.  Cet  acte 
sera  ensuite  adressé  par  le  trésorier,  avec  les  observations  du  bureau ,  à  l'ar- 
chevêque ou  évéque  diocésain ,  pour  que  celui-ci  donne  sa  délibération  s'il  con- 
vient ou  non  d'accepter.  Le  tout  sera  envoyé  au  ministre  (des  affaires  ecclé- 
siastiques) ,  sur  le  rapport  duquel  la  fabrique  sera ,  s'il  y  a  lien ,  autorisée  à 
accepter;  l'acte  d'acceptation,  dans  lequel  il  sera  fait  mention  de  l'autorisation , 
sera  signé  par  le  trésorier  au  nom  de  la  fabrique. 

Art.  LX.  —  Les  maisons  et  biens  ruraux  appartenant  à  la  fabrique  seront 
affermés,  régis  et  administrés  par  le  bureau  des  marguillfers,  dans  la  forme  dé- 
terminée pour  les  biens  commnnanx. 

Art.  LXI —  Aucun  des  membres  dn  bureau  des  marguilliers  ne  peut  se 
porter,  soit  pour  adjudicataire,  soit  môme  pour  associé  de  l'adjudicataire,  des 
ventes,  marchés  de  réparations,  constructions,  reconstructions,  ou  baux  des 
biens  de  la  fabrique. 

Art.  LXII.  —  Ne  pourront  les  biens  immeubles  de  l'église  être  vendus ,  alié- 
nés ,  échangés,  ni  même  loués  pour  tin  terme  plus  que  neuf  ans,  sans  une  déli- 
bération du  conseil ,  l'avis  de  l'évêque  diocésain ,  et  notre  autorisation. 

Art.  LXIII.  —  Les  deniers  provenant  de  donations  ou  legs  dont  l'emploi  ne 
serait  pas  déterminé  par  la  fbndation  ,  les  remboursements  de  rentes ,  le  prix 
des  ventes  ou  soutes  d'échanges ,  les  revenus  excédant  l'acquit  des  charges  or- 
dinaires, seront  employés  dans  les  formes  déterminées  par  l'avis  du  conseil 
d'ï:tat  approuvé  par  nous  le  21  décembre  1808. 

Dans  le  cas  où  la  somme  serait  insuffisante,  elle  restera  en  caisse,  si  on  pré- 
voit que,  dans  les  six  mois  suivants,  il  rentrera  des  fonds  disponibles ,  afin  de 
compléter  la  somme  nécessaire  pour  cette  espèce  d'emploi  :  sinon,  le  conseil  dé- 
libérera sur  l'emploi  à  faire ,  et  le  préfet  ordonnera  celui  qui  paraîtra  le  i^us 
avantageux. 

Art.  LXIV.  —  Le  prix  des  chaises  sera  réglé,  pour  les  différents  offices ,  par 
délibération  du  bureau,  approuvée  par  le  conseil  :  cette  délibération  sera  affichée 
dans  l'église. 
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Art.  LXV It  est  expressément  défendu  de  rien  percevoir  pour  l'entrée  de 

l'église,  ni  de  perceyoir  dans  Tégltee,  pitts  que  le  prix  des  chaises,  sons  (|uel- 
que  prétexte  que  ce  soit. 

11  êëtti  nftéme  réservé,  dans  toutes  les  églises ,  nne  place  oti  les  fidèles  qui  ne 
louent  pas  de  chaises  ni  de  bancs  puissent  commodément  assister  au  service 
divin ,  et  entendre  les  instructions. 

Art.  îXH Le  bureau  des  marguiltiers  pourra  être  autorisé  par  le  conseil , 

soft  ft  régir  la  location  des  bancs  et  chaises ,  soit  à  la  mettre  en  ferme. 

Art.  LXTft.  —  Quand  la  location  des  chaises  sera  mise  en  ferme ,  l'adjudica- 
tion anra  lien  après  trois  affiches  de  huitaine  en  huitaine  ;  les  enchères  seront 
reçues  au  bureau  de  la  fabrique,  par  soumission,  et  l'adjudication  sera  faite  au 
plus  offrant ,  en  présence  des  marguilliers  :  de  tout  quoi  il  sera  fait  mention  dans 
le  bail ,  auquel  sera  annetée  la  délibération  qui  aura  fixé  le  prix  des  chaises. 

Art.  LXYIII.  —  Aucune  concession  de  bancs  ou  de  places  dans  l'église  ne 
pourra  être  fkite,  soit  par  bail  pour  nne  prestation  annuelle ,  soit  au  prix  d'un 
capital  ou  d'un  immeuble ,  soit  pour  un  temps  plus  long  que  la  vie  de  ceux  qui 
Tauront  obtenue,  sauf  l'exception  ci-après. 

Art.  LXIX.  —  La  demande  de  concession  sera  présentée  au  bureau ,  qui  préa- 
lablement la  fera  publier  par  trois  dimanches,  et  afficher  à  la  porte  de  l'église , 
pendant  un  mois ,  afin  que  chacun  puisse  obtenir  la  préférence  par  une  offre 
plus  avantageuse. 

S'il  s'agit  d'une  concession  pour  un  immeuble ,  le  bureau  le  fera  évaluer  en 
capital  et  en  revenu ,  pour  être ,  cette  évaluation ,  comprise  dans  les  affiches  et 
pnbh'catiohs. 

Art.  LXX.  —  Après  ces  formalités  remplies,  le  bureau  fera  son  rapport  au 
conseil. 

S'il  s'agit  d'une  concession  par  bail  pour  une  prestation  annuelle,  et  que  le 
conseil  soit  d'avis  de  faire  cette  concession ,  sa  délibération  sera  un  titre  suf- 
fisant. 

Art.  LXXI.  —  S'il  S'agit  d'une  concession  pour  un  immeuble,  il  faudra ,  sur  la 
délibération  du  conseil ,  obtenir  notre  autorisation  dans  la  même  forme  que 
pour  les  dons  et  legs.  Dans  le  cas  où  il  s'agirait  d'une  valeur  mobilière ,  notre 
autorisation  sera  nécessaire,  lorsqu'elle  s'élèvera  à  la  même  quotité  pour  laquelle 
les  communes  et  les  hospices  sont  obligés  de  l'obtenir. 

ART.  LXXIt.  —  Celui  qui  aurait  entièrement  bâti  une  église  pourra  retenir  la 
propriété  d'un  banc  ou  d'une  chapelle  pour  loi  et  sa  famille ,  tant  qu'elle  exis- 
tera. 

Tout  donateur  ou  biëhfâiieur  d'une  église  pourra  obtenir  la  même  conces- 
sion ,  sur  l'avis  dtt  conseil  de  fabrique  approuvé  par  Tévêque  et  par  le  ministre 
(des  affaires  ecclésiastiques). 

Art.  LXXITI.  —  Nul  cénotaphe ,  nulle  inscription ,  nuls  monuments  funèbres 
oiî  autres,  de  quelque  genre  que  ce  soit,  ne  pourront  être  placés  dans  les  égli- 
ses ,  que  sur  la  proposition  de  l'évêque  diocésain  et  la  permission  de  notre  mi- 
lifstre  (des  affaires  ecclésiastiques). 

Art.  LXXIV.  —  Le  montant  des  fonds  perçus  pour  le  compte  de  la  fabrique,  à 
quelque  titré  que  ce  soit,  sera  «  au  for  et  à  mesure  de  la  rentrée,  inscrit  avec  la 
date  du  jour  et  du  mois ,  sur  un  registre,  coté  et  paraphé ,  qui  demeurera  entre 
les  mains  dn  trésorier. 

Art.  LXXV.  —  Tout  ce  qui  concerne  les  quêtes  dans  les  églises  sera  réglé  par 
révêqne,sur  le  rapport  des  marguilliers,  sans  préjudice  des  quêtes  pour  les 
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pauvres,  lesquelles  devront  toujours  aToir  lieu  dans  les  églises ,  toutes  les  fois 
que  les  bureaux  de  bienfaisance  le  jugeront  conveoable. 

Abt.  LXXYl.  —  Le  trésorier  portera  parmi  les  recettes  en  nature  les  cierges 
oiîerts  sur  les  pains  bénits,  ou  délivrés  pour  les  annuels,  et  ceux  qui,  dans  les 
enterrements  et  services  funèbres,  appartiennent  à  la  fabrique. 

Art.  LXXYU.  —  Ne  pourront  les  marguilliers  entreprendre  aucun  procès, ni 
défendre,  sans  une  autorisation  du  conseil  de  préfecture,  auquel  sera  adressée  la 
délibération  qui  devra  être  prise ,  à  ce  sujet ,  par  le  conseil  et  le  bureau  réuni& 

Art.  LXXYIII.  —  Toutefois,  le  trésorier  sera  tenu  de  faire  tous  actes  conser- 
vatoires pour  le  maintien  des  droits  de  la  fabrique,  et  toutes  diligeuces  néce» 
saires  pour  le  recouvrement  de  ses  revenus. 

Art.  LXXIX —  Les  procès  seront  soutenus  au  nom  de  la  fabrique ,  et  les  di- 
ligences faites  à  la  requête  du  trésorier,  qui  donnera  connaissance  de  ces  procé- 
dures au  bureau. 

Art.  LXXX — Toutes  contestations  relatives  à  la  propriété  des  biens,  et 
toutes  poursuites  à  fin  de  recouvrement  des  revenus ,  seront  portées  devant  les 
juges  ordinaires. 

Art.  LXXXl.  —  Les  registres  des  fabriques  seront  sur  papier  non  timbré.  Les 
dons  et  legs  qui  leur  seraient  faits  ne  supporteront  que  le  droit  lixe  d'un  franc. 

SECTION  II.  —  Des  Comptes. 

Art.  LXXXIL  —  Le  compte  à  rendre  cbaque  année  par  le  trésorier  sera  di- 
visé en  deux  chapitres,  l'un  de  recettes,  et  l'autre  de  dépenses.  Le  chapitre  de 
recettes  sera  divisé  en  trois  sections  :  la  première,  pour  la  recette  ordinaire;  la 
deuxième,  pour  la  recette  extraordinaire;  et  la  troisième,  pour  la  partie  des 
recouvrements  ordinaires  ou  extraordinaires  qui  n'auraient  pas  encore  été  faits. 

Le  reliquat  d'un  compte  formera  toujours  le  premier  article  du  compte  sui- 
vant. Le  chapitre  de  dépenses  sera  aussi  divisé  en  dépenses  ordinaires ,  et  dé- 
penses, tant  ordinaires  qu'extraordinaires,  non  encore  acquittées. 

Art.  LXXXIII.^  a  chacun  des  articles  de  recette,  soit  des  rentes,  soit  des  loyers 
ou  autres  revenus,  il  sera  fait  mention  des  débiteurs,  fermiers  ou  locataires,  des 
noms  et  situations  de  la  maison  et  héritages,  de  la  qualité  de  la  rente  foncière 
ou  constituée,  de  la  date  du  dernier  titre  nouvel  ou  du  dernier  bail ,  et  des  no- 
taires qui  les  auront  reçus  ;  ensemble  de  la  fondation  à  laquelle  la  rente  est  af- 
fectée ,  si  elle  est  connue. 

Art.  LXXXIY Lorsque,  soit  par  le  décès  du  débiteur,  soit  par  le  partage  de 

la  maison  ou  de  l'héritage  qui  est  grevé  d'une  rente,  cette  rente  se  trouve  due 
par  plusieurs  débiteurs ,  il  ne  sera  néanmoins  porté  qu'un  seul  article  de  re- 
cette, dans  lequel  il  sera  fait  mention  de  tous  les  débiteurs,  et  sauf  l'exercice 
de  l'action  solidaire,  s'il  y  a  lieu. 

Art.  LXXXY.  —  Le  trésorier  sera  tenu  de  présenter  son  compte  annuel  au  bu- 
reau des  marguilliers,  dans  la  séance  du  premier  dimanche  du  mois  de  mars. 
Le  compte,  avec  les  pièces  justificatives ,  leur  sera  communiqué  sur  le  récépissé 
de  l'un  d'eux.  Ils  feront  au  conseil ,  dans  la  séance  du  dimanche  (de  Quasi- 
modo) ,  le  rapport  du  compte  :  il  sera  examiné,  clos  et  arrêté  dans  cette  séance, 
qui  sera,  pour  cet  effet,  prorogée  au  dimanche  suivant,  si  besoin  est. 

Art.  LXXXYI S'il  arrive  quelques  débats  sur  un  ou  plusieurs  articles  du 

compte,  le  compte  n'en  sera  pas  moins  clos,  sous  la  réserve  des  articles  con- 
testés. 

art.  LXXXVll.  —  L'évéque  pourra  nommer  un  commissaire  pour  assister,  en 
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ion  nom ,  au  compte  annuel  ;  mais  si  ce  commissaire  est  un  autre  qu'un  grand 
vicaire,  il  ne  pourra  rien  ordonner  sur  le  compte ,  mais  seulement  dresser  pro- 
cès-verbal sur  l'état  de  la  fabrique  et  sur  les  fournitures  de  réparations  à 
faire  à  Téglise.  Dans  tous  les  cas ,  les  archevêques  et  évoques  en  cours  de  vi* 
site,  ou  leurs  vicaires  généraux ,  pourront  se  faire  représenter  tous  les  comptes, 
registres  et  inventaires,  et  vérifier  l'état  de  la  caisse. 

Art.  LXXXYIII.  —  Lorsque  le  compte  sera  arrêté,  le  reliquat  sera  remis  au  tré- 
sorier en  exercice,  qui  sera  tenu  de  s'en  charger  en  recette.  Il  lui  sera  en  même 
temps  remis  un  étot  de  ce  que  la  fabrique  a  à  recevoir  par  baux  à  ferme,  une  co- 
pie du  bail ,  une  copie  du  tarif  des  droits  casuels,  un  tableau  par  approximation 
des  dépenses,  celui  des  reprises  à  faire,  celui  des  charges  et  fournitures  non  ac- 
quittées. 

Il  sera,  dans  la  même  séance ,  dressé  sur  le  registre  des  délibérations,  acte  de 
ces  remises,  et  copie  en  sera  délivrée,  en  bonne  forme,  au  trésorier  sortant, 
pour  lui  servir  de  décharge. 

Art.  LXXXIX.  —  Le  compte  annuel  sera  en  double  copie ,  dont  Tune  sera  dé> 
posée  dans  la  caisse  ou  armoire  à  trois  clefs ,  l'autre  à  la  mairie. 

Art.  XC.  —  Faute  par  le  trésorier  de  présenter  son  compte  à  l'époque  fixée,  et 
d'en  payer  le  reliquat,  celui  qui  lui  succédera  sera  tenu  de  faire,  dans  le  mois 
au  plus  tard,  les  diligences  nécessaires  pour  l'y  contraindre;  et,  à  son  défaut, 
le  procureur  du  roi ,  soit  d'ofSce,  soit  sur  l'avis  qui  lui  en  sera  donné  par  l'un 
des  membres  du  bureau  ou  du  conseil ,  soit  sur  l'ordonnance  rendue  par  l'é- 
vêque  en  cours  de  visite,  sera  tenu  de  poursuivre  le  comptable  devant  le  tribu- 
nal de  première  instance,  et  le  fera  condamner  à  payer  le  reliquat,  à  faire  régler 
les  articles  débattus,  ou  à  rendre  son  compte,  s'il  ne  l'a  été,  le  tout  dans  un 
délai  qui  sera  fixé;  sinon,  et  ledit  temps  passé,  à  payer  provisoirement  au  profit 
de  la  fabrique,  la  somme  égale  à  la  moitié  de  la  recette  ordinaire  de  Tannée  pré- 
cédente, sauf  les  poursuites  ultérieures. 

Art.  XCL  —  Il  sera  pourvu,  dans  chaque  paroisse,  à  ce  que  les  comptes  qui 
n'ont  pas  été  rendus  le  soient  dans  la  forme  prescrite  par  le  présent  règlement , 
et  six  mois  au  plus  tard  après  sa  publication. 

CHAPITRE  IV. 

Des  charges  des  Communes ^  relativement  au  Culte, 

Art.  XCII.  —  Les  charges  des  communes  relativement  au  culte  sont:  l**  de 
suppléer  à  l'insuffisance  des  revenus  de  la  fabrique  pour  les  charges  portées  en 
l'article XXXVII  ;  2^ de  fournir  au  curé  ou  desservant  un  presbytère,  ou ,  à  dé- 
faut de  presbytère,  un  logement,  ou,  à  défaut  de  presbytère  et  de  logement, 
nne  indemnité  pécuniaire;  3**  de  fournir  aux  grosses  réparations  des  édifices 
consacrés  au  culte. 

Art.  XCIII.  —  Dans  le  cas  où  les  communes  sont  obligées  de  suppléer  à  l'insuf- 
fisance des  revenus  des  fabriques  pour  ces  deux  premiers  chefs,  le  budget  de  la 
liaibriqne  sera  porté  au  conseil  municipal  dûment  convoqué  à  cet  effet ,  pour  y 
être  délibéré  ce  qu'il  appartiendra.  La  délibération  du  conseil  municipal  devra 
être  adressée  au  préfet,  qui  la  communiquera  à  l'évêque  diocésain,  pour  avoir 
fton  avis.  Dans  le  cas  où  l'évêque  et  le  préfet  seraient  d'avis  différents ,  il  pourra 
en  être  référé,  soit  par  l'un ,  soit  par  l'autre,  à  notre  ministre  (des  affaires  ecclé- 
siastiques). 

M.  n.  42 
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Attt.  îtictir.— 8*11  s'agit  de  réparâtfôtis  des  bâtiments,  de  quelque  naf rtrte  qnVItes 
soient,  et  que  ta  dépense  ordinaire  arrêtée  par  le  bugdet  be  laisse  pas  de  fonds 
dispotitbftM ,  on  n*en  laisse  paa  dé  softtsants  pour  6eS  réparations ,  le  bureau  en 
fera  son  rapport  au  eonseil,  et  eelni-ci  prendra  une  délibération  tendant  à  ce 
qtt'll  j  soit  pourvu  par  là  oommtmê  :  cette  délibératimi  sera  eoToyée  par  le 
trésorier  au  préfet. 

Aar.  XCY.  —  Le  préfet  nommera  Ie$  gens  de  Tart  par  teeqn^  en  présence  de 
Vm  des  membres  du  conseil  mnnicipal,  et  de  Tun  des  marguilOers ,  il  sera 
dressé,  le  plus  promptement  qu'il  sera  possible,  un  ^evis  estimatif  des  répara- 
tions. Le  préfet  soumettra  ce  devis  au  conscit  municipal,  et,  sur  son  avis,  or- 
donnera ,  s'il  y  a  lieu ,  que  ces  réparations  soient  ihXte&  aux  frais  de  la  com- 
mune, et  en  conséquence,  qu'il  soit  procédé  par  le  conseil  mnnicipal,  en  la 
fbrme  accoutumée ,  à  Tâdjudicatloâ  au  rabats. 

Art.  XCYI.  — Si  le  conseil  municipal  est  d'airts  de  demander  une  réduction  sur 
quelques  articles  de  dépeuse  de  la  célébralioD  du  culte ,  et  dans  le  cas  où  il  ne 
reconnaîtrait  pas  la  nécessité  de  l'établissement  d*un  vicaire,  sa  délibération  en 
portera  les  motifo.  Tontes  les  pièces  seront  adressées  à  Tévéquc,  qui  prononcera. 

AiiT.  XCVlt.  ~  Bans  le  cas  ob  l*évéque  prononcerait  contre  Pavis  du  conseil 
mnnicipal,  ce  conseil  pourra  s'adresser  au  préfet,  et  cehii-ci  enverra,  s'il  y  a 
lien ,  toutes  les  pièces  au  ministre  des  cultes,  pour  être  par  nous,  sur  son  rap- 
port ,  statué  en  notre  conseil  d'Ëtat  ce  qu'il  appartiendra. 

Art.  XCTITI.  —  S'il  s'agit  de  dépenses  pour  réparations  on  reconstructions  qui 
auront  été  constatées  conformément  à  l'article  xcv,  le  préfet  ordonnera  que  ces 
réparations  soit  payées  sur  les  revenus  communaux,  et  en  conséquence,  qu'il 
soit  procédé  par  le  conseil  municipal ,  en  la  forme  accoutumée,  à  l'adjudication 
au  rabais. 

Art.  xctx. — Si  les  revenus  communaux  sont  sufltf^ants,  le  conseO  délibérera 
sur  les  moyens  de  subvenir  à  cette  dépense ,  selon  les  règles  prescrites  par  la 
loi. 

Art.  C.  —  Néanmoins,  dans  les  cas  ob  H  serait  reconnu  que  les  habitants  d'une 
paroisse  sont  dans  l'impuissance  dé  fburnir  aux  réparations ,  même  par  levée 
extraordinaire,  on  se  pourvoira  devant  nos  ministres  de  l'intérieur  et  (des  af- 
faires ecclésiastiques),  sur  le  rapport  deeqtÉsIs  il  Sera  fonmi  à  cette  paroisse  td 
secours  qui  sera  par  eux  déterminé,  et  qui  sera  pris  sur  le  fonds  commun  établi 
par  la  loi  du  16  septembre  1007»  rdativowi  budget  de  f  Élat. 

Art.  ci. -^  Dans  tous  les  cas  où  il  y  aura  lieu  au  recours  d*ane  fabrique  sur 
une  commune,  le  préfet  fera  un  nouvel  examen  du  bud^^t  de  la  commune, 
et  décidera  si  la  dépense  demandée  pour  le  culte  peut  être  prise  fur  les  revenus 
de  la  commune ,  ou  jusqu'à  concurrence  de  quelle  somme,  sauf  notre  approba- 
tion pour  les  communes  dont  les  revenus  excèdent  20,000  fr. 

Art.  eu.  —  Dans  le  cas  où  il  y  a  liei|  à  |a  eonvooation  du  conseil  municipai,  sî 
le  territoire  de  la  paroisse  comprend  plusieurs  communes,  le  conseil  de  cbMpie 
commune  sera  convoqué,  et  délibérera  séparéooent. 

Art.  cm.  ^  Aucune  imposition  extraordinaire  sur  les  communea»  ne  ponna 
être  levée  pour  les  frais  du  culte«  qu'après  l'accomplissement  préalable  dea  (er* 
malités  prescrites  par  la  loi. 


GHAPITBS  V. 

Des  Églises  oàthéêiraiès^  des  Maisons  épiscapales  et  des 

Séminaires. 

I 

Art.  CIY Lm  fabriques  des  églises  métropolitaines  et  eathédnles  ooatiDiMi 

ront  à  être  composées  et  administrées  conformément  aux  règlements  épiseopaoi 
qni  ont  été  réglés  par  nous. 

Art.  CY.  —Tontes  les  dispositions  concernant  les  fabriques  paroissinlesflDnt 
applicables,  entant  qu'elles  conoement  leur  administration  intérieure,  aa« 
fabriques  des  cathédrales. 

Art.  en.  —  Les  départements  compris  dans  un  diocèse  sont  tenus  envers 
la  fabrique  de  la  cathédrale  aux  mêmea  obligations  que  les  communes  enren 
leurs  fabriques  paroissiales. 

Art.  cvn.  —  Lorsqu'il  surviendra  de  grosses  réparations  ou  des  reconstruc- 
tions à  faire  aux  églises  cathédrales ,  aux  palais  épiscopaux  et  aux  séminaires 
diocésains ,  l'éTèque  en  donnera  l'avis  oQieiel  au  préfet  du  département  dans 
lequel  est  le  chef-lieu  de  l'éTéché;  il  donnera  en  même  temps  un  état  sommaire 
des  revenus  et  des  dépenses  de  la  fabrique,  en  ftîsant  sa  déclaration  des  revenus 
qui  restent  libres  après  les  dépenses  ordinaires  de  la  célébration  du  culte. 

Art.  CTIII. — Le  préfet  ordonnera  que ,  suivant  les  formes  établies  pour  les 
travaux  publics,  en  présence  d'one  personne  à  ce  commise  par  i'évèque,  il  soit 
dressé  un  devis  estimatif  des  ouvrages  à  faire. 

Art.  CIX.— Ce  rapport  sera  communiqué  à  l'évéque,  qui  l'enverra  au  préfet 
avec  ses  observations.  Ces  pièces  seront  ensuite  transmises  par  le  préfet ,  avee 
son  avis,  à  notre  ministre  de  riotérienr;  y  en  donnera  connaissance  à  notre 
ministre  (des  affaires  ecclésiastiques). 

Art.  CX. — Si  les  réparations  sont  à  la  fois  néoessalres  et  urgentes,  notre  ml* 
nistre  de  l'intérieur  ordonnera  qu'elles  soient  provisoirement  fliltes  sur  les  pre- 
miers deniers  dont  les  préfets  pourront  disposer,  sauf  le  remboursement  avee 
les  fonds  qui  seront  faits  pour  cet  objet  par  le  conseil  général  dn  département, 
auquel  il  sera  donné  communication  du  budget  de  la  fdriMqoo  de  la  catliédrale, 
et  qni  pourra  user  de  la  faculté  accordée  aux  conseils  municipaux  par  Tart.  xcvi. 
Art.  CXI. — S'il  y  a  dans  le  même  évéché  plusieun  départements ,  la  r<^rti- 
tion  entre  eux  se  fera  dans  les  proportions  ordinaires,  si  ce  n'est  que  le  départe- 
ment otk  sera  le  chef-lieu  du  diocèse  payera  un  dixième  de  pins. 

Art.  CXn.—  Dans  les  départements  où  les  cathédrales  ont  des  fabriques 
ayant  des  revenus  dont  une  partie  est  assignée  à  les  réparer,  cette  assignation 
continuera  d'avoir  lieu;  et  seront ,  au  surplus,  les  réparations  faites  conformé- 
ment à  ce  qui  est  prescrit  d-dessus. 

Art.  CXIII. — Les  fondations ,  donations  on  legs  felts  aux  églises  cathédrales 
seront  acceptés,  ainsi  que  ceux  faits  aux  séminaires ,  par  l'évéque  diocésain, 
sauf  notre  autorisation  donnée  en  conseil  d'£tat,  sur  le  rapport  dn  ministre  (des 
affaires  eedéslastiquea). 

Art.  GXIV.  •—  Les  ministres  de  l'intérieur  et  (des  affaires  ecclésiastiques)  sont 
chargés,  chacun  en  œ  qni  le  ooneeme,  de  l'exécution  du  présent  décret. 
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Ordonnance  du  la  jamfier  i8a5,  concernant  le  renour 

vellement  des  Fabriques. 

Âxt.  l*',  —  DaDS  tontes  les  paroisses  ayant  le  titre  de  ctire,  succursale^  oa 
chapelle  vicariaUf  dans  lesquelles  le  conseil  de  fabrique  n'a  pas  été  régulière- 
ment renouvelé ,  ainsi  que  le  prescrivent  les  articles  yii  et  viii  da  décret  du  30 
décembre  1809,  il  sera  immédiatement  procédé  à  une  nouvelle  nomination  des 
fkbriciens ,  de  la  manière  voulue  par  l'article  vi  du  même  décret. 

▲ht.  II.  —  A  l'avenir,  la  séance  des  conseils  de  fabrique,  qui,  aux  termes  de 
l'art.  X  du  règlement  général,  doit  avoir  lieu  le  premier  dimanche  du  mois  d'a- 
vril, se  tiendra  le  dimanche  de  Quasimodo. 

Dans  cette  séance  devront  être  faites,  tous  les  trois  ans ,  les  âeçtions  ordi- 
naires prescrites  par  le  décret  du  80  décembre  1809. 

Art.  III.  —  Dans  le  cas  de  vacance  par  mort  ou  démission ,  Télection  en  rem- 
placement devra  être  faite  dans  la  première  séance  ordinaire  du  conseil  de 
fabrique  qui  suivra  la  vacance. 

Les  nouveaux  fabriciens  ne  seront  élus  que  pour  le  temps  d'exerdice  qui  res- 
tait à  ceux  qu'ils  sont  destinés  à  remplacer. 

Art.  IV. — Si,  un  mois  après  les  époques  indiquées  dans  les  deux  articles 
précédents,  le  conseil  de  fabrique  n'a  pas  procédé  aux  élections,  l'évêque  diocé* 
Min  nommera  lui-même. 

Art.  V.  — .  Sur  la  demande  des  évêques  et  l'avis  des  préfets ,  notre  ministre 
secrétaire  d'État  au  département  des  affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction 
publique,  pourra  révoquer  un  conseil  de  fabrique  pour  défaut  de  présentation 
de  budget  ou  de  reddition  de  comptes ,  lorsque  ce  conseil ,  requis  de  remplir  ce 
devoir,  aura  refusé  ou  négligé  de  le  faire,  ou  pour  toute  autre  cause  grave.  U 
sera ,  dans  ce  cas ,  pourvu  à  une  nouvelle  formation  de  ce  conseil  de  la  ma- 
nière prescrite  par  l'article  vi  du  décret  du  30  décembre  1809. 

Art.  Y1 — L'évêque  et  le  préfet  devront  réciproquement  se  prévenir  des  au- 
torisations d'assemblées  extraordinaires ,  qu'aux  termes  de  l'article  x  du  décret 
du  80  décembre  1809,  ils  accorderaient  aux  conseils  de  fabrique,  et  des  objets 
qui  devront  être  traités  dans  ces  assemblées  extraordinaires. 

Art.  VIL  ^  Dans  les  communes  rurales,  la  nomination  et  la  révocation  des 
cliantres ,  sonneurs  et  sacristains ,  seront  faites  par  le  curé ,  desservant  ou  vi- 
caire ;  leur  traitement  continuera  à  être  réglé  par  le  conseil  de  fabrique  et  payé 
par  qui  de  droit. 

Art.  YIII.  o- Le  règlement  général  des  fabriques  du  30  décembre  1809,  con- 
tinuera d'être  exécuté  en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  à  la  présente  ordon- 
nance. 


FÏH, 


Lettre  de  Sa  Sainteté  Grégoire  XYI  à  Monseigneur  Gousset, 

Archevêque  de  Reims. 


GREGORIUS  PAPA  lYI. 
VBNBRABIU  PRàTRl  TmOMM  GOOflUT,  ARCHIEnSOOPO  RBMINSI. 

VeneraMlU  Frater,  salutem  et  apostolicam  henedietUmem, 

Stiidium  pio  prudentique  antistite  plane  dignum  recognoyimus  in  binis  illis 
taU  Utteris ,  quibus  apud  nos  quereris  yarietatem  Jibronim  liturgicorum,  qiise  in 
multas  Galliaraoi  Ecclesias  indocta  est  ;  et  a  noya  praesertim  circumscriptione 
dioecesiuin,  novis  porro'non  sine  fidelium  offensione  auctibiis  crevit.  Nobis 
quidem  idipsum  teciim  una  dolentibus  nihil  optabilius  foret,  yenerabilis  Frater, 
qnam  ut  seryarentur  nbique  apud  yos  constitutiones  S.  Pii  Y  immortalis  mémo- 
riae  decessoris  nostri ,  qui  et  Breyiario  et  Missali  in  usum  Ecclesiarum  Romani 
Tïim,  ad  mentem  Tridentini  condii  (sess.  xxy),  emendatius  editia,  eos  tantum 
ab  obligatione  eorum  recipiendorum  exceptos  yoluit,  qui  a  bis  centum  saltem 
annis  uti  consuevissent  Breyiario  aut  missali  ab  illis  diverso;  ita  yiddîcet,  ut 
ipsi  non  quidem  commutare  iternm  atque  iterum  arbitrio  suo  libros  hujusmodi, 
sed  quibus  utebantur,  si  yellent,  retinere  possent.  {Const.  Quod  a  nobis,  yii  idus 
julii  ,1568;  et  Const.  Quo  primum ,  pridie  idus  julii,  1670.)  Ita  igitur  in  yotis 
esset,  yenerabilis  Frater;  yerum  tu  quoque  probe  intelligis  quam  difficile  ar- 
duumque  sit  morem  illum  conyellere,  ubi  longo  apud  yos  temporis  cursu  inole- 
yit  :  atque  bine  nobis,  grayiora  inde  dissidia  reformidantibos,  abstinendum  in 
prœsens  yisum  est  nedum  a  re  pleuras  urgenda,  sed  etiam  a  peculiaribus  ad  dubia 
quœ  proposueras,  responsionibus  edendis.  Caeterum  cum  quidam  ex  regno  isto 
yenerabilis  Frater  prudentissima  ratione  idoneaque  occasione  utensdiversos, 
quos  in  Ecclesia  sua  invenerat,  liturgicos  libros  nuper  sustulerit,  suumque 
derum  uniyersum  ad  Romanœ  Ecclesise  instituta  ex  integro  reyocayerit^  nos 
prosecuti  iUum  sumus  meritis  laudum  pneconiis  ac  juxta  ejus  petita  perliben- 
ter  concessimus  indultum  officii  yotivi  pluribus  per  annum  diebus ,  quo  nimi- 
rum  derus  ille  bene  cxteroquin  in  animarum  cura  laborans ,  minus  sœpe  ob- 
ttringeretur  ad  longiora  in  Breyiario  Romano  feriarum  quarumdam  officia  per- 
lolyenda.  Confidimus  equidem,  Deo  benedicente,  futurum  ut  alii  deinceps  atque 
alii  Galliarum  antistites  memorati  episcopi  exemplum  sequantur;  prsesertim 
yero  ut  periculostssima  illa  libres  liturgicos  commutandi  fadiitas  istic  penitus 
cesset.  Interea  tuum  bac  in  re  zelum  etiam  atque  etiam  commendantes,  a  Deo 
supplices  petimuS)  ut  te  uberioribus  in  dies  augeat  suœ  gratis  donis,  et  in 
parte  isfa  sus  yineœ  tuis  rigat»  sndoribus  justitiss  froges  amplificet.  Denique 
snpemi  bujus  prœsidii  auspicem,  nostraeque  pignus  prsedpuiB  beneyolentias 
apostolicam  benedictionem  tibi,  yenerabilis  Frater,  et  omnibus  Ecdesiœtuse 
ciericis  laïcisque  fideltbus  peramanter  impertimur. 

Datum  Romae ,  apud  Sanctam  Mariam  Majorem ,  die  sexta  augusti ,  anni  mil- 
lesimi  octingentesimi  quadragenmi  secundi^  pontificatus  nostri  anno  duodecimo. 


W  I  f"!l    H  WJ¥  ■  '  ■■■■■!■     ■  1.^ 


TABLE  GÉNÉRALE. 


À. 

ABEILLES.  De  la  propriété  d'un  essaim,  I,  323. 

ABLimoNS.  Peo(H>n  dire  une  Meonda  n^eiie  ipfèi  »f9ir  pito  lai  ablul^  ?  |(^ 

119. 

ABROGATION.  Abrogation  d'ane  loi,  1,  79. 

ABSOLUTIOV.  De  l'abioltttiQii  «afifaoïeiitall^.  il,  9ai-4U.-<-Pe  rabsolutiois 
conditionnelle,  302.— A  qui  doit-on  donner,  reAiser,  ou  digérer  ra)39olution  7 
II,  350. — Peut-on  absoudre  ce.m;  doat  le«  diiviMltîion»  sont  douteuses  ?  303.^ 
De  ralieolutioQ  des  oasréMnrée,  32t. ^Des  censures,  623.  Yoyaz  CowrBssEoa. 

ABSTINENCE.  De  l'abstinence  de  la  viande,  1, 111 ,  etu Dispense  de  l'absti- 
nence, 117.-^ Les  tnOftste de  familb,  les  ouTners  peuveut-iU  faire  gras,  les 
jovri  d'abstinenoe,  lorsqu'on  ne  leur  serl  que  de  la  viande  ?  116.  —.  Les  hôte- 
Hers,  les  aabergietes  peuvent-île  donner  de  la  viande,  les  joujss  défendus,  aux 
voyageurs  qui  en  demandent?  117. 

ACCEPTATION.  De  l'acceptation  des  dOQ«  tt  tes  flÂto  «U  pBÇifit  df;s  4tabll9^- 
raents  pi^lios,  I,  S76. 

ACCESSION.  Du  droit  d'acQiisiea,  I,  3^. 

ACCUSÉ.  L'accusé  est-il  obligé  d'avouer  son  ome?  (,  434. 

ACHAT.  Qui  peut  acheter?  1, 405. '«- Peut-on  acheter  une  ebose  au-dessous  du 
plus  bas  prix  ?  éil.-^  Peut-on  acheter  des  billets  à  uq  prix  moindre  que  leur 
valeur  numérique  ?  413.  —Des  obligatiops  de  Taclieteur,  417.  «**  De  ceux  qui 
ont  acheté  des  biens  ecclésiastjqnes  ou  dee  biçU4  des  éiuijl^r^  peudaiU  la  révo- 
totion,  460  et  4«7. 

ACOLYTE.  De  l'ordre  d'acolyte,  II,  457. 

ACTE.  Notion  des  actes  humains,  l,\.^  Iloratitfî  deç  actes  butpaii\s,  |4.  ^ 
Fin  des  actes  humains ,  18.  —  Des  actes  de  foi ,  131.  —  D'espérance ,  138.  -« 
D'amour  de  Dieu,  143.— D'amour  du  prochain,  149. 

ADOPTION.  Empêchement  de  mariage  provenant  de  Tadoption,  II,  549. 

ADORATION.  L'adoration  est  un  acte  de  religion,  1, 166. 

ADULTÈRE.  Qu'est-ce  que  Hadultère?  1,  360.-*  De  l'obligatioa  de  restituer 
pour  cause  d'adultère,  514.— De  TeoipéeliemeBt  de  mariage  provenant  de 
l'adultère,  n,  555.  — De  la  séparation  des  époux  pour  eauae  é'adokàre,  603. 

ADYERTANCE.  De  Inadvertance  néeessaire  peur  péelber,  l,  81  et  SB. 

AFFINITÉ ,  ALLIANCE.  De  rempéeheffiênt  de  mariage  fondé  sur  Faftiwté,  II , 
550.  —De  PaUlanoe  ou  affinité  spirituelle,  649.  Voyea  9AHU4nl. 

AGRESSEUR.  Peut-on  tuer  an  injuste  agresseur  F I,  276. 

AMENDEMENT.  De  l'amendeiBeiit  aani  le  p4olieur  kabitiiiHMfee,  u,  661.  — 
Dans  le  réddir,  369. 

AMICT.  De  ramid  néoessahre  pour  dire  la  mesee.  II,  160.  -*<•  Sa  signification, 
459. 

AMOUR,  De  f amour  de  Dieu,  1, 140.-- Des  a<4es  d'amour  de  Dieu,  143.  --Des 


QQ4  ViBLS  oisitiux* 

péchés  contrMTCs  à  Vamoar  de  Dieu,  144. -De  ramour  da  prochain,  iWefcm. 

l-De  ramour  des  ennemis,  14«.  —  Des  actes  de  charité  envers  le  proctiain , 

149.  Des  péchés  opposés  à  l'amour  da  prochain  ,157. 
ANIMAUX.  De  U  propriété  des  animaux  domestiques,  sauvages,  appnvoises, 

1,  3M,  323. 
ANNEAU.  L'usage  do  l'anneau  interdit  aux  clercs,  II,  480. 
ANNULATION.  De  l'annulation  ou  irritation  des  vœux,  I,  220. 
ANTIGHRÈSE.  Qu'est-ce  que  l'antichrèse?  1, 448. 
APOSTASIE.  En  quoi  consiste  l'apostasie?  1, 137.  -  Des  peines  portées  contre 

lesaposlats,  ibidem. 
APPROBATION.  De  l'approbation  nécessaire  pour  entendre  les  confessions ,  n, 

308.  voyez  JuaroicnoH. 
ARCHIVES.  Des  archives  de  l'église  paroissiale,  II,  72. 
ARRHES.  De  la  promesse  de  vendre  et  de  la  vente  faite  avec  des  arrhes,  I, 

ASSIGNATS.  De  ceux  qui  ont  payé  leurs  dettes  avec  des  assignats  pendant  la 

révolution ,  I,  366. 
ASSURANCE.  Du  contrat  d'assurance,  I,  481. 
ATHÉISME.  Doit^n  ranger  parmi  les  apostat»  ceux  qui  professent  1  athéisme  ? 

I   137 

ATTRITION,  Qu'esta  que  l'attrilion?  II,  246. -Nécessité  de J'attrition,  246. 
-  L'attrition  sans  amour  de  Dieu  suffit-elle  pour  recevoir  l'absolution  ? 
ibidem.  -  Des  marques  ordinaires  d'attrition ,  363.— Des  marques  extraor- 
dinaires, 363  et  364. 

AUBE.  Ornement  sacerdotal,  II,  200. 

AUBERGE.  Des  aubergistes  qui  servent  gras  les  jours  d'abstinence,  1, 1 17 .  —  Qui 
donnent  à  bçire  et  à  manger  aux  gens  de  l'endroit,  les  dimandies  et  fôtcs, 
pendant  les  offices  divins,  250. 

AUMONE.  De  l'obligation  de  faire  l'aumône,  ï,  149. 

AUTEL.  Nécessité  d'un  autel  pour  la  célébration  des  saints  mystères.  II,  192. 

AVARICE.  Du  péché  d'avarice,  I,  101. 

AVOCAT.  Des  obligations  des  avocats,  I,  539.  .*      .  „         » 

AVORTEMENT.  Est-il  permis  à  une  femme  de  faire  périr  le  flruit  qu  elle  porw 

dans  son  seinPI,  278. 
AVOUÉS.  Des  obligation»  des  avoués,  I,  541. 


B. 

BAIL.  Des  baux  à  loyer  et  à  ferme,  1, 421.— Des  baux  à  loyer,  423 — Des 
baux  à  ferme,  424.— Du  bail  à  cheptel ,  425. 

BAL.  Des  bals  et  de  la  danse,  1,  295  ;  II,  378. 

BAN.  Des  bans  de  mariage,  II ,  521.  —Où  doit-on  faire  les  publications  de  ma- 
riage ?  523 De  la  dispense  des  bans ,  525. 

BAPTÊME.  Du  sacrement  de  baptême,  Il ,  37. —Sa  matière,  38.  —Sa  forme, 
41.  — Ses  effets,  42.— Du  ministre,  43.  — Du  sujet,  46.  —  Nécessité  du 
baptême,  ibidem.  —Du  baptême  des  enfants,  49.  —  Peut-on  baptiser  malgré 
leurs  parents,  les  enfants  des  juifs,  des  infidèles,  des  apostats?  49  et  50 — Des 
enfants  qui  ne  'sont  pas  encore  sortis  du  sein  de  la  mère,  50  et  51.  —  Des 
productions  monstnieuses,  52.— Doit-on  rebaptiser  les  enfants  qui  ont  été 
ondoyés  à  la  maison  ?  53. —Du  baptême  des  aduUes ,  54.— De  ceux  qui  sont 


tABli  GintRÀLK.  665 

en  démence»  55. —Des  sourds-muets  denaissanee,  dkl.— Des  étrangers 
qui  ignorent  s'ils  ont  été  baptisés,  56.  —  Des  hérétiques,  57.—  Des  cérémonies 
du  baptême,  58.— Explications  des  principales  cérémonies,  59 — ^Du  temps  et 
du  lien  convenables  pour  l'administration  du  baptême,  61. —Des  fonts  baptis- 
maux, de  l'eau  bénite  et  des  saintes  bulles,  69.  — Ce  qu'il  faut  préparer  pour 
la  cérémonie  du  baptême ,  04.— >Des  parrains  et  marraines ,  65.  —  Des  actes 
de  baptême,  71. 

BAUME.  Du  baume  qui  entre  dans  la  matière  du  sacrement  de  confirmation , 
11,75. 

BËNËDlcnoN.  De  la  bénédiction  arec  le  saint-sacrement,  II,  164.— De  la 
bénédiction  des  églises,  186 Des  ornements  sacerdotaux,  201.— Delà  bé- 
nédiction nuptiale,  503,  508.— Il  est  défendu  de  donner  la  bénédiction  nup- 
tiale ayant  le  mariage  ciyil,  509. 

BÉNÉFICE.  Ce  qu'on  entend  par  bénéfice,  T,  191.— Avons-nous  encore  en  France 
des  bénéfices  proprement  dits  ?  1 ,  191  et  192.—  Peut-on  retenir  comme  siens 
les  revenus  superflus  de  son  bénéfice?  320.  — Peut-on  enrichir  ses  parents 
avec  les  biens  de  l'Église  ?  ibid.  —  Peut-on  réduire  les  charges  d'un  bénéfice, 
lorsque  les  revenus  de  ce  bénéfice  sont  devenus  insuffisants?  il ,  176  et  177. 

BIENS.  Des  biens  qui  sont  l'objet  de  la  propriété ,  I,  310. —Des  différentes  es- 
pèces de  biens,  31 1.— Biens  des  enfants  de^famille,  812.  —  Biens  propres  aux 
époux,  315  — Des  biens  de  la  communauté  matrimoniale,  ibid.  — Des  biens 
paraphernaux ,  318.  — Bien  des  clercs,  318  et  319.  —  Des  biens  d'Église  ven- 
dus pendant  la  révolution ,  466.  — Biens  spirituels  dont  on  est  privé  par  les 
censures  ecclésiastiques,  II,  641. 

BIGAMIE.  De  l'irrégularité  provenant  de  la  bigamie,  II,  641. 

BILLET.  D^s  billets  pour  la  confirmation.  11,  90.— Pour  la  communion,  135.— 
Pour  le  sacrement  de  mariage,  512. — De  quelle  manière  un  billet  de  confes- 
sion doit-il  être  conçu?  339. 

BINAGE.  Peut-on  dire  plusieurs  messes  en  un  jour?  II,  172.  —  Peut-on  dire  nne 
seconde  messe  après  avoir  pris  les  ablutions  à  la  première?  1 19  et  173. 

BLASPHÈME.  Qu'est-ce  que  le  blasphème?  1, 193.— > Comment  se  rend-on  cou- 
pable de  blasphème?  194.  —  Est-ce  un  blasphème  de  prononcer  les  noms  de 
sacrée  de  Dieu?  195. 

BONNE  FOL  De  l'erreur  ou  de  l'ignorance  de  bonne  foi,  L  8 Delà  posses* 

sion  de  bonne  foi,  331.  —Nécessité  de  la  bonne  foi  pour  la  prescription,  ibid. 
A  quoi  est  tenu  le  possesseur  de  bonne  foi  en  matière  de  restitution?  460.  — 
De  la  conduite  du  confesseur  à  l'égard  du  pénitent  qui  est  dans  une  ignorance 
ou  une  erreur  de  bonne  foi ,  I,  28  ;  II,  349. 

BRÊYIAIBE.  De  quel  bréviaire  doit-on  se  servir  pour  la  récitation  de  l'office 
divin?  11, 470.  — Bulle  du  pape  saint  Pie  Y,  concernant  le  bréviaire  romain, 
iMcfem.  — Lettre  de  Grjégoirb  XYI,  661.  Yoyez  Office  divin. 

G. 

CALICE.  Le  calice  doiMI  être  consacré  ?  II,  196.  —Comment  perd-il  sa  consé- 
cration? 197. 

CALOMNIE.  Ce  qu'on  entend  par  calomnie,  I,  546.— Est-on  obligé  d'empêcher 
la  calomnie  ?  549.— Est-on  obliger  de  réparer  la  calomnie  ?  551 . 

CANON.  Du  canon  de  la  messe ,  II ,  221 . 

CAPACITÉ.  De  la  capacité  relativement  aux  contrats,  I,  349. —Relativement 
aux  donations ,  374  et  375. 


GàliiMB.  M  ifitm  ptndant  le  carême.  1,  iiU 

CAS.  Ditcat  ffésorvéi»  Ht  dift. «^Qal  veut  atNcmdfi 4e»  cai  réMivéft?  3»|.— 
BVfiMriitfvéïwH»^  «)&«*«  I)er«)MQtatiMi4'uo  ÉÉrangar  ^w  ■'mcuse 
4*1111  «•  réwT«,  aa7.«*-il  n'y  a  pu  OaiéMna  àlartisto  delaiw>ri,  das. 

GàTÉfittlSMB.  Ba  IkMîflalioii  pAur  1m  «uiéa  de  liim  1»  olécteme  »qx  en- 
fante, II,  497.— Dea  indulgences  accordées  à  ceux  qui  inatrpiiftnf  les  igno- 
Mla  de  b  daditea  ebiéUanne»  It  lai. 

CAUSE.  De  la  cause  des  contrate,  I,  S&4.  — Des  obligations  sans  cause»  Wid. 
^  Des  fii)li»UMS  faiidéia  MU  uae  «MKe  fiuttia  on  lUiflit»»  3&4  al  tii.  •«- Des 

dfflérentoi  eaofles  du  donmafla  d'aulnû,  434. 
GAirriOll.  Da  la  cautioa  el  du  cattUnnaeinent,  I»  443  et  445. 
CEîNTDRB.  De  la  ceinture,  dngulum,  dont  la  prêcna  aa  aart  pour  diea  U  liasse, 

U.  300. 
GêUMJLT.  Du  ottbat  in|KMé  aux  aleras,  U,  4fl7.«-Ba  l'e^callaiiM  du  céli- 
bat, 468. 
CUiSOAB.  Dai  cenauies  eealMaatiquaa,  II,  617.*4^  peut  poitar  deacanaures  ? 

630.  -^ Des  GuaditMaa  requises  pour  encouiir  les  eensans,  63t. 
G&lltliOillI£6.  Des  cérémonies  pour  raâminîstratioB  daa  sacrsments ,  n»  34. 

^Bu baptâme,  53. «--De  la  confirmation ,  Ol.—De l'Sucharistle,  l3a.««Des 

cérémoniea  de  la  OMase,  303.  <*De  l*ExtrameOMlion,  436.  —  Do  roodina- 

tlon,  4&6. 
CBSSâTIOIï.  De  la  oessation  a  âlvMif  il,  613. 
CESSION.  De  la  cession  qu'un  créancier  fait  de  ses  Mens ,  I,  366  et  536. 
CHANGE.  Du  contrat  de  abauia,  I,  403. 
CHANOIME.  Daa  obligations  des  obanolnes,  II,  431  et  436. 
CHAPELLE.  Des  chapellea  oà  l'on  peut  célébrer  la  messe,  U,  136.^Dea  clia- 

pelles  domestiques,  185  et  186. 
OHAPimE.  Dn  évéque  est-il  obligé  de  consulter  son  chapitre?  It,  489.  —De 

l'oUigatton  du  chapitre  retativement  à  la  messe  canoniale,  176.  —  L'évèque 

peut-tt  le  dispenser  de  l'appliquer  aux  fondateurs?  ibidem,  -^  De  fadBDÛmsr 

tration  capitulaire ,  le  siège  vacant ,  499  et  400. 
CHARITÉ.  Qu'est-ce  que  la  charité  ?I,  140.  — De  la  charité  parfute,  141.— 

Nécessité  de  la  charité  ou  de  l'amour  de  Dieu,  143.— Des  actes  de  charité,  143. 

—De  la  charité  pour  le  prochain ,  144.  —  Des  œnnes  de  diarité ,  140.  — 

Des  péchés  opposés  à  la  charité,  157. 
(»A33&.  Détachasse  et  de  la  pèche,  1,333 De  la  chasse  interdite  aux 

clercs,  11,481. 
miASTETA.  De  la  vertu  da  chasteté,  l,  133 — Du  vcbq  de  chasteté,  334.  .—Des 

péohéa  contraires  à  la  chasteté,  384. 
CHASUBLE,  ornement  sacerdotal,  II,  300-463. 
CHEPTEL.  Du  bail  à  cheptel,  1,  435.  —Des  dlfféreutes  espèces  de  cheptels^  435 

et  436. 
CHOSES.  Des  choses  perdues  dont  le  maître  ne  se  présente  pas,  1, 334. 
GfiafilCS.  De qnoi  snneaBpose lesaint  ctiaama.  H,  73. 
CIBOIRE.  Du  saintrciboire.  II,  198. 

acfiGB.  Dea  oiavisa  néeesaaîTtt  pour  la  eélébmtian  da  la  Misse ,  n,  133. 
CIMETIÈRE.  Du  lieu  destiné  aux  bihumationa,  II,  439et  4S0.-»OMBsmant  le 

cimetière  est-il  profané?  189.  —  Qvitf,  dans  le  donte  s^ll  y  a  proittiatUmr  191 . 
.  OiRCQKSTANCia.  Des  oâraonaUneas  du  péché.  1,91.— Est-on  obligé  de  déda- 


TABLB  0ÉAB11ALB.  6llt 

i«r  M  eoofBMioii  Iw  circonstances  qui  di&ugent  J'esp^  du  péché  ou  qui  en 
tgrayent  potablement  la  maUcê  fl,9l;  n,  262. 

CLANDESTINITE.  De  rempécheoient  de  clandestinité,  n,  557. 

CLAUSE  PÉNALE.  Des  oonTentions  avec  clause  pénale,  1, 36S. 

CLÉMENCE.  De  la  démence  comme  rertu,  1, 127. 

GLfi&CS.  Des  bi^ss  dont  les  clercs  ont  la  propriété,  1 ,  318.  —Des  obligations 
des  clercs,  II,  467 —  Du  luxe,  de  la  chasse,  de  la  fréquentatipQ  des  cabarets, 
des  jeux  défimdus  aux  clercs,  480,  etc. 

CLOTURE.  De  la  clôture  religieuse,  1, 235  ;  II,  628. 

COL&RE.  DO  péché  de  oolèro,  I,  276. 

COLLATION.  Des  alimente  permis  à  la  collation,  I,  113. 

COMÉDIENS.  Les  comédiens  sonMls  exconununiÀ?  I,  293.  —  Peut^n  les  ad- 
mettre aux  sacrements?  IL  3^.-— Peuvent-ils  être  admis  comme  parrraios?  68. 
^  De  la  conduite  du  curé  à  l'égard  d'un  comédien  qui  tombe  dangereusement 
malade,  1, 294. 

GOMMODAT.  Du  prêt  à  usage,  I,  389. 

COMMUNAUTÉ.  De  la  communauté  conjogale,  1, 814.  —  De  l'adoilnistration  de 
la  communauté,  316  et  816. 

COMMUNION.  De  la  communion  eucharistique  sous  les  deux  espèces,  11,  129.  — 
De  la  communion  pascale,  130.  —  De  la  communion  des  malades^  136.—  De  la 
preBÛère  communion  des  enfants,  146.  —Des  dispositions  de  l'âme  pour  ta 
communion,  148.  —  Der  dispositions  du  corps,  lô7.  —  A  qui  doit-on  refuser 
la  communion?  161.  -»  De  la  communion  des  condamnés  à  mort,  138 —  De 
la  fréquente  communion ,  152-406. 

COMMUTATION.  De  la  commutation  des  vœux,  I,  227  ;  11^  6i5. 

COBCPENSATION.  De  la  compensation  légale,  1,  367.  —  De  la  compensation  non 
légale  ou  secrète,  368. 

COMPLICE.  Peut-on  faire  connaître  son  complice  en  confession? Il,  272.  —  Le 
confesseur  peut«il  demander  au  pénitent  le  nom  de  son  complice?  346.  — 
Un  confesseur  peut-il  absoudre  son  complice,  in  materia  luxurîœ  .'316. 

COMPLICITÉ.  De  la  restitution  pour  cause  de  complicité,  I,  474.  Voyez  Coopé- 
ration. 

CONCILE.  Les  conciles  peuvent  faire  des  lois,  1,  53. 

CONCUBIN AIKES.  Peut-on  les  admettre  aux  sacrements?  II,  33. 

CONCUPISCENCE.  Qu'est-ce  que  la  concupiscence?  I,  10.  — Influe-t-elle  sur  les 
actes  humains?  10  et  11. 

CONDITION.  De  l'empêchement  de  mariage  provenant  de  l'erreur  sur  la  condi- 
tion servile,  n,  636. 

CONDITIONS.  Des  différentes  espèces  de  conditions  dont  on  fait  dépendre  les 
obligations  conventionnelles,  I,  359. 

CONFESSEUR.  Des  qualités  du  confesseur,  II,  328.  —  De  la  sainteté,  328.  —  Du 
aèle,  380.  —  De  la  douceur,  332.  —  De  la  fermeté,  833.  —  De  la  science,  334. 
—De  la  discrétion,  335.  —  De  Tobligation  du  secret  de  la  confession,  336.  — 
Des  interrogations  que  le  confesseur  doit  faire  au  pénitent^  342.— Des  devoirs 
du  confesseur  au  sujet  de  l'absolution,  350.  —  De  ses  devoirs  à  l'égard  des  pé- 
ehenrs  d'habitude,  366.  —  A  l'égard  des  récidife ,  863.  —  A  l'égard  de  ceux 
qui  ignorent  les  premières  vérités  de  la  religion  et  les  devoirs  de  leur  état,  382. 
—  A  l'égard  des  malades  et  des  moribonds ,  388.  —  A  l'égard  des  personnes 
pieuses,  394 —  A  l'égard  des  scrupuleux,  406.  —  De  la  manière  dont  on  doit 
administrer  le  sacrement  de  pénitence,  410.— De  Confessario  sollicitante,  62B, 
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CONFESSION.  Nécessité  de  la  confessîoD  sacramentelle,  II,  249.  —  Précepte  de 
la  confession  annuelle,  252.  —  La  confession  est-elle  d'obligation  pour  les  en- 
fants qui  n'ont  pas  fait  leur  première  commanion?  253 — Est-on  obligé  de  se 
confessa  quand  on  n'a  qoe  des  pécbés  véniels  à  déclarer?  253  et  254.  —  En 
quel  temps  doit-on  se  confesser  pour  satisfaire  an  précepte  ecclésiastique?  255, 
—  A  qui  doit-on  se  confesser?  256.  —  De  l'intégrité  de  la  confession ,  260.  --' 
Des  motifs  qui  exemptent  de  l'intégrité  de  la  confession ,  266  et  267 —  Des 
autres  qualités  de  la  confession ,  273 —  Des  confessions  nulles ,  277.  -—  Des 
confessions  générales,  280. 
CONFESSIONNAL.  On  ne  doit  entendre  la  confession  des  personnes  du  sexe 
qu'au  confessionnal ,  Il ,  410  et  41 1.  —  Le  confesseur  peut-il  les  recevoir  chei 
lui  sous  prétexte  de  direction?  411. 
CONFIRMATION.  Du  sacrement  de  confirmation,  11,73 Matière  du  sacre- 
ment, 74. —Forme  sacramentelle,  78 —  Des  effets  de  la  confirmation,  80.  — 
Du  ministre,  82.  —  Du  sujet ,  84.  —  Est-il  nécessaire  de  se  confesser  pour  re- 
cevoir le  sacrement  de  la  confirmation  ?  87.  —  Des  cérémonies  de  la  confirma- 
tion, 91.  —  Des  parrains  et  marraines,  93. 
CONFUSION.  De  la  confusion  comme  moyen  d'éteindre  une  obligation ,  1 ,  369. 
CONSANGUINITÉ.  De  l'empêchement  de  consanguinité.  II,  547.  —  A  quel  de- 
gré s'étend  cet  empêchement?  548. 
CONSCIENCE.  Qu'est-ce  que  la  conscience?  1 ,  23.  —  De  la  conscience  droite  et 
de  la  conscience  erronée,  25.  —  Le  confesseur  doit-il  instruire  le  pénitent  dont 
la  conscience  est  erronée?  27.  — De  la  conscience  perplexe,  26  et  27.  —  De  la 
conscience  scrupuleuse  et  de  la  conscience  relâchée  ,29.  —  De  la  conscience 
certaine  et  de  la  conscience  douteuse,  30.  —  Dans  le  doute,  si  une  action  est 
défendue,  est-on  toujours  obligé  de  prendre  le  parti  le  plus  sûr?  32  et  33.  — 
De  la  conscience  probable  et  de  la  conscience  improbable,  37.  —  De  deux 
opinions  vraiment  probables ,  est-co  obligé  de  suivre  dans  la  pratique  l'opi- 
nion la  plus  sûre?  41 —  Observations  sur  le  choix  des  opinions,  44. 
CONSCRIPTION.  Des  injustices  qui  se  commettent  à  l'occasion  de  la  conscrip- 
tion, I,  506. 
CONSÉCRATION.  De  la  consécration  eucharistique,  II,  106.  ^Manière  de 
prononcer  les  paroles  de  la  consécration,  109.  —  Le  prêtre  qui  n'a  pas 
consacré  validement,  est-il  obligé  de  consacrer  de  nouveau?  109-117.  — 

De  la  consécration  des  églises  ,186 Des  autels ,  192.  •—  Du  calice  et  de  la 

patène ,  196. 
CONSENTEMENT.  Du  consentement  nécessaire  pour  pécher,  I,  83 Du  con- 
sentement nécessaire  à  la  validité  des  contrats,  343.  —  Des  causes  qui  vicient 
le  consentemeut,  344.  —  Du  consentement  pour  le  mariage,  II,  505.  — Do 
consentement  des  parents  pour  le  mariage  de  leurs  enfants,  564. 
CONTEMPLATION.  Du  don  de  contemplation,  II ,  400. 
CONTINENCE.  De  la  vertu  de  continence ,  1 ,  122.  •—  De  la  continence  imposée 

aux  clercs.  II,  467. 
CONTRAT.  Du  contrat  et  des  diflérentes  espèces  de  contrats,  I,  341.  —  Du  con- 
sentement nécessaire  pour  les  contrats,  343.  —  De  la  capacité  des  contrac- 
tants, 349. —De  la  matière  des  contrats,  352.  — De  la  cause  des  contrats,  354. 
—  De  leur  exécution ,  356.  — >  De  l'interprétation  des  contrats,  358.— De  la 

nullité  ou  rescision  des  contrats ,  369.  —  Des  contraU  aléatoires ,  435 Des 

quasi-contrats,  454,  —  Voyez  Obligation. 
CONTREBANDE.  De  ceux  qui  s'enrichissent  par  la  contrebande,  I,  505. 
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CÔNTÀÏTION.  te  qu'on  entend  par  contrition ,  Il ,  240.  —  Dés  qualités  de  la 
contrition,  241.  —  Nécessité  de  la  contrition,  244.  —  De  la  contrition  parfaite 
et  de  la  contrition  imparfaite,  245.  —  De  quel  amoar  de  Dieu  doit  être  animée 
Tattrition?  246.  —  Des  marques  de  contrition,  II,  363,  etc. 

CONTaoVERSE.  De  la  manière  d'écrire  en  matière  de  controTcrse ,  I,  655.  —  ' 
Est-il  permis  de  censurer,  d'autorité  privée,  ou  de  noter  d'une  manière  inju- 
rieuse les  opinions  controyersées  parmi  les  docteurs  catholiques?  555  et  556. 

CONTUMtLIE.  Comment  pèche-t-on  par  contumélie  ?  I,  554,  etc. 

COOPÉRATION.  De  la  coopération  formelle  et  de  la  coopération  matérielle,  I , 
164  et  165.  -—De  la  restitution  pour  cause  de  coopération,  474.  —  Eu  com- 
bien de  manières  coopère*tK>n  au  dommage  d'autrui?  475.  —  De  ceux  qui 
commandent  le  dommage,  475  et  476.  —  De  ceux  qui  le  conseillent,  476.  — 

De  ceux  qui  y  consentent ,  479 De  ceux  qui  y  concourent  par  adulation 

ou  par  protection,  480 —  De  ceux  qui  y  participent,  481 —  De  ceux  qui  y 
concourent  comme  causes  négatives,  483.  —  Du  confesseur  qui  omet  d'aver- 
tir son  pénitent  de  l'obligation  de  restituer ,  486.  Voyez  Restitution. 

CORRECTION.  De  la  correction  fraternelle,  1, 153,  etc. 

COUTUME.  Des  lois  introduites  par  la.coutume,  I,  59.  —La  coutume  interprète 
la  loi,  71.  —  Elle  l'abroge  ou  la  modifie,  57. 

CRAINTE.  De  la  crainte  relativement  aux  actes  humains ,  1 ,  12  et  13.  —  Re> 

lativement  à  la  validité  des  contiats ,  346 Relativement  au  contrat  de 

mariage ,  II ,  536. 

CRÉANCE.  Des  créances  privilégiées,  1 ,  450  et  451 .  —  Des  créances  avec  hypo* 
thèque,  452  et  453. 

CRIME.  De  l'empêchement  de  mariage  provenant  du  crime  d'adultère  ou  d'homi- 
cide, II,  555. 

CRUCIFIX.  Du  crucifix  qui  doit  être  placé  sur  l'autel  pour  la  célébration  de  la 
messe,  II,  195. 

CULTE.  Du  culte  de  latrie,  I,  166.  —  Du  culte  qu'on  rend  à  la  sainte  Vierge,  aux 
anges  et  aux  saints,  166  et  167.  —  Du  culte  de  Notre-Seigueur  dans  l'Euclia- 
ristie ,  II ,  163.  —  De  l'empêchement  de  mariage  provenant  de  la  disparité  de 
culte,  557. 

CURÉS.  Devoirs  des  curés  relativement  à  Tadministration  des  sacrements,  II, 
22. —Relativement  k  la  visite  des  malades,  388  et  389-422.  —  Relativement  à 

la  résidence,  491.  —  Relativement  à  la  prédication,  493 Relativement  au 

catéchisme,  497 —  Relativement  au  bon  exemple,  498.  —  Relativement  à 
l'amour  pour  leurs  paroissiens ,  499.  —  Est-il  obligé  de  dire  la  messe  pour  sa 
paroisse?  175.  —  Devoirs  des  curés  à  l'égard  des  lévites,  451  et  452. 

D 

DALMATIQUE.  Ornement  du  diacre,  II,  460  et  461. 

DÉBITEUR.  Du  débiteur  qui  ne  peut  payer  toutes  ses  dettes ,  1 ,  522.  —  Est-il 
dispensé  de  payer  ses  dettes  par  la  cession  qu'il  fait  de  tous  ses  biens?  365- 
626.  Voyez  Dette. 

ÛEBITUM  CONJUGALE.  De  débite  conjugali^  II,  594.  —  A  quoi  doit  s'en  tenir  l€ 
confesseur  dans  les  avis  à  donner  aux  personnes  qui  se  disposent  prochaine- 
ment au  mariage,  ou  qui  sont  récemment  mariées?  601 La  femme  peut- 
elle  rendre  le  devoir  à  son  mari  qui  abuse  du  mariage?  598  et  599. 


C70  TABLK  friUBRÀLV. 

DfiFACT  LefeiidwrMt^loMigé  de  dédarer  les  déterts  de  Itehoee  qv^Tcnt 
▼eodieP  I,  4t4.  ^DmînégakniéiêMdnfBeiu,  II, 639. 

DfiiSilB.  Geni  401  pnÊmmi  ie  déieme  doJYeiit-ito  «re  rangés  penH  les  apoe- 
taU?  1,117. 

DÉLECTATIOll.  Dci  difBfiNDtei  eipèeea  de  dâeetatkms»  reUti^tanit  an  péché , 
1, 85  el  M-38i  et  Me. 

DÉLIT.  Des  déHtaetqnaai-délito»  1, 464-457  et  4M.  Yoyei  DemAA. 

DI^ENCE.  Cenx  qQi  aont  en  déoMoee  peaTeDt«il8  oentraeter?  I,  349.  —  P  et* 
on  les  bêptbtrf  II,  55.  —  Les  oonfinner?  85. 

DEPOT.  Du  dépôl  Tolontaire,  1, 433.  ~-  Da  dépét  nécessaire,  434. 

DËTRAGTIOir.  Comment  pèche-t-on  par  détraction  T 1, 545.--DeB  différentes  es- 
pèces de  détraetfons,  548.  Voyei  Calouoe,  Mémsahoi. 

DETTE.  Des  différeotes  espèces  de  dettes,  1 ,  522.  «  Des  dettes  de  SDCoessioD , 
340.  —  Des  dettes  de  laoemmanauté  matrùnoDiale,  315.  ^  La  femme  est-elle 
tenoe  des  dettes  de  la  eommunauléP  317.  -»  Est-cile  tenue  d'acquitter  lee  obli- 
gations contractées  par  son  mari?  317,  518. 

DÉVOTION.  Qu'estrce  que  la  déf otioD  ?  1, 16». 

DIACOHAT.  Le  diaconat  est-il  on  sacrement?  II,  435.  —  De  rerdination  dn 
diaconat,  460. 

DIACRE.  Les  diacres  peurent^ils  baptiser  lolcnnelleBient?  Il,  44.  —  Donner  la 
communion?  122.  —  Annoncer  la  parole  de  Dieu?  460.  —  Des  Tertns  oéees- 
saires  aux  diacres ,  445-461.  —  Doivent-ils  être  en  état  de  gr5ce  pour  assister 
leprétreàl'antdP  20. 

DIGNE.  Qu*entend-on  par  le  sujet  le  plus  digne?  II,  484.  —  L'érèqoe  est-il 
obligé  de  choisir  les  sojets  les  plus  dignes  pour  les  fonctions  dn  ministère  pas- 
toral ?<M(fem. 

DIMANCHE.  De  la  sanetificatlon  du  dimanche,  I,  2IO.~->De  TcAUgation  d'enten- 
dre la  messe ,  240 — De  la  messe  paroissiale ,  243 —  Des  casses  qui  dispen- 
sent d'entendre  la  messe,  245.— Ce  qui  est  défendu  les  jours  de  <fimanehe,  247. 

—  Des  causes  qui  permettent  de  travailler  le  dimanche,  252. 
DIMI880IRES.  Des  lettres  dimisseriales  pour  rordinatioa,  II,  441. 
DISPENSE.  De  la  dispense  des  lois  en  général  ,1,71 Qui  peut  dispenser  des 

lois  eeciésiastiqnes ?  72.  —Des  dispenses  obreptiees  et  subreptiees,  75.  — 
De  la  dispense  des  buis  de  mariage,  II,  525.  —De  la  dispense  des  empêche- 
ments de  mariage,  570.  —  L'évéque  pent-ii  en  dispenser  après  le  mariage  con- 
tracté ?  571 .  •>-  Le  peut-il  avant  la  célébration  do  mariage  ?  572 . 

DIYOaCB.  D»  divorce  on  de  la  séparation  des  époux,  II,  602. 

DOL.  Du  ddl  ou  de  la  frande  dans  les  contrats,  I,  847. 

DOMESTIQUE.  Des  obligations  des  domestiques  envers  leurs  maîtres,  I,  261 

DOMICILE.  Du  domicile  pour  la  communion  pascale,  II,  134.  ->  Pour  les  bans 
de  mariage,  523 Pour  la  célébration  du  mariage,  559. 

DOMMAGE.  De  la  réparation  du  dommage  qu'on  a  causé  par  sa  faute ,  1 ,  470 . 
Voyez  RESTiTimoif. 

DON.  Des  dons  du  Saint-Esprit ,  n ,  8 1 . 

DONATION.  Des  donations  en  général ,  1 ,  373.  —  Des  personnes  incapables  de 
donner,  374.  —  Incapables  de  recevoir,  375.  —  De  l'acceptation  des  dons  et 
legs  faits  au  profit  des  établissements  publics,  376.—  De  la  réduction  des 
dons  et  legs ,  377.  —  Des  donations  et  testaments  nuls  par  défaut  de  forme , 
878  et  379. — Des  donations  manuelles,  380.  —Des  donations  entre-vifk,  38f . 

—  Des  donations  conditionnelles,  380-382.  —  pe  la  révocation  «Iles  donafions» 
382.  Yoye*  TBSTAMRnr. 


DOT.  fieladdtd«lafti!liiiie,T,  313  et  314-317  et  318. 

DODGEOH,  De  te  t«rtu  de  doiioeur ,  1, 1)6  et  iH»  —De  la  douceur  ifécessaîre 
aa  confesseur  y  n,  336. 

DOUTE.  Des  dllférentes  e«pèeea  de  doutés,  1,  31.  —  Comttient  dott-on  se  com- 
porter dans  le  dont»,  et  m  aete  est  permis  ou  non^  32  et  33.  —  Da  doute  sur 
la  validité  d'un  sacrement,  89. — Du  doute  en  matière  de  prescription,  3^1  et 

332 Rn  matière  de  justice,  468.^  Du  doute  snr  )à  tatldité  des  dncîennes 

•onfese4ofii,  ll^  280. 

moiT.  Du  droit  et  des  différentes  espèces  de  droits,  t,  307.— Du  droit  de  pro- 
priété, 307  et  306. 

DUEL.  Le  duel  est-il  permis  ?  I,  278.  —  Il  est  défendu  sous  peine  d'excommuni- 
cation ,  II,  627.  /—  Peut-on  accorder  la  sépulture  ecclésiastique  à  ceux  qui 
sont  tués  en  duel?  481 De  la  restitution  par  suite  du  duel,  I,  51 1. 

E. 

EAU.  De  Teau  ^  matière  da  saerement  de  baptême.  II,  39.  —  De  la  bénédiction 
de  Teau,  63.  •—  De  l'eau  dans  rEttcharietle,  109. 

ECCLESIASTIQUES.  Des  obligations  des  ecclésiastiques,  ît,  467.  Voyez  Cr-rncs. 

ÉDUCATION.  Devoirs  des  parents  pour  rédueatlèn  de  leurs  enfhnts,  i,  ^68.  — 
Devoirs  des  précepteurs ,  des  instituteur  pour  rédiieatfon  de  leurs  élèves, 
269.  —De  réducatiott  dei  lévites,  il,  483  et  484. 

£GLISE.  L'Ëglise  peut-elle  établir  des  lois?  I,  52.— Peiit-elle  établir  des  empê- 
chements dirimanta  de  mariage?  Il,  529. —  De  la consécratibn  des  églises, 
186.— De  leur  profanatioo,  187.  —  i^d,  dans  le  douie  !il  une  église  est  )>ro- 
faDée?191. 

EMPÊCHEMEm:.  Des  empâchetnents  de  mariage.  II,  5M.  -^Dtt  pouvoir  d'éta- 
blir des  empêchements,  629.  — Quels  sont  les  empêchements  dlrimants^ 
532.  -—Quels  sont  les  empêchements  prohibants?  563.  — De  la  dispense  des 
empêchements  de  mariage,  570. 

EKFANTS.  Deveirs  des  enfants  envers  leurs  parents,  T,  257.— Déë  biens  des 
enfanta,  311.  ^  Du  dommage  causé  par  les  enfants,  484.  —Des  hijirsliees  des 
enfants  euvers  leurs  parents,  500.  —  Droit  des  en1)tnts  naturels ,  incestueux  , 
adultérins >  837  et  838.  -«Les  enfants  de  fiimille  peuvent-Ils  contracter  ma- 
riage sans  le  consentement  de  leurs  pvrantsP  II,  564. 

SKYIB.  Du  péohé  d'envie,  1, 10t. 

ËPISCOPAT.  Il  est  la  plénitude  du  sacerdoce ,  n,  464.  ^Du  aaere  de  l'évêque, 
ibidem, 

ERREUR.  De  l'erreur  vincible  et  de  l'errenr  Invincible,  I,  8  et  9,  25  et  26.  — 
De  renrew  dans  les  contrats ,  844.  —De Terreur  commune  en  matière  de  ju- 
ridiction, li,  313. —De  l'empêchement  de  mariage  provenant  de  Terreur,  585. 

ESPRIT.  Des  dons  du  Saint-Esprit,  II,  81.  —  De  l'esprit  ecclésiastique,  449. 

EUCHARISTIE.  De  l'Eucharistie  comme  sacrement,  II,  95.  —  De  son  institution, 
97. — Matière  du  sacrement,  98.  —  ^orme  sacramentelle,  106.  —  Des  effets, 
111.  —Du  ministre  de  la  consécration,  112.  .—Du  ministre  delà  dispensation 
de  l'Eucharistie,  Ifti.-^Du  sujets  129.  Yoyes  CoviiuKioir.  —  Du  cUlte  de  là 
sainte  Bueharistie,  163. -—De  l'fiucharfstle  comme  sacrifice,  166.  Toye% 

MBB8B,  SACRinGK. 

SVÊQUE.  Du  sacre  de  l'évêqne,  II,  464.  —  Du  serment  de  l'évêque,  ibidem,  — 
Vertus  de  l'évôqnc,  445-464  et  465.  —  Des  obligations  de  TévCquc ,  483.  — 
liMl  obligé  de  consulter  son  chapitre?  488. 
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EXAMEN.  De  rexamen  des  ordinands  :  il  doit  être  gratuit ,  T»  f  S7.  —  Kéeéttité 

de  cet  examen,  II,  442.  —  De  Texameu  de»  prêtres  qui  n'étudieDt  pas,  Abu  — 

De  rexamen  de  ]'é?èque  élu,  465. 
EXœMMUIlICATIQN.  Qu*e8t-ce  que  rexcommnmcatîoup  II,  624.  —  Des  effefa 

de  rexcommunicatioD,  625.  —  Excommomcatioiis réserrées  au  Pape,  636.  — 

Réservées  k  Tévèque,  629. 
EXORCISTE.  De  Tordre  d'exorciste,  11, 457. 
EXTRÊME-ONCTION.  Du  sacrement  de  rExtrème-Onction,  II,  416.  —  Matière 

du  sacrement,  417 —  La  fomie  sacramentelle,  419.  —  Des  effets,  420 Da 

ministre,  421.  —Du  sujet,  423. ~ De  la  manière  d'administrer rExtrème- 

Onction,426. 

F. 

FABRIQUE.  De  l'administration  des  fabriques»  II,  647. 

FARD.  L'usage  du  fard  est-il  permis  ?  1 ,  125. 

FAUTE.  Des  différentes  espèces  de  fautes  en  matière  de  délit ,  1 ,  458.  —  Est-on 
obligé  de  réparer  le  dommage  qu'on  a  causé  par  nne  faute  Ténîelle?  472. 

FEMME.  Des  biens  de  la  femme,  I,  316 —  Est*eUe  obligée  d'acquitter  les  dettes 
de  son  mari  ?  UHdem —  Les  dettes  de  la  communauté?  317 —  Est-elle  obli- 
gée de  suivre  son  mari  partout?  Il,  605.  —  Pèche-t-elle  en  rendant  le  deyoir  à 
son  mari  qui  abuse  du  mariage?  599. 

FÊTES.  De  la  sanctification  des  fêtes,  I,  239.  Voyez  Dihamcbe. 

FIANÇAILLES.  Conditions  requises  pour  la  validité  des  fiançailles ,  II,  5i4.  ~ 
De  l'obligation  qui  résulte  des  fiançailles,  516 De  la  dissolution  des  fian- 
çailles, 517.  —De  l'empêchement  d'honnêteté  publique  provenant  des  fian- 
çailles, 535.  —  De  l'empêchement  prohibant  provenant  des  fiançailles,  568. 

FIDÊI-COMMIS.  Du  fidéi-commis  non  prohibé,  1, 378. 

FIN.  De  la  fin  des  actes  humains,  I,  16-18.  —  Est-on  obligé  de  rapporter  ses 
actions  à  Dieu?  19.  —  Est-on  obligé  d'agir  par  un  motif  surnaturel  ?  20. 

FOI.  De  la  foi  comme  vertu ,  l,  129.  —  Nécessité  de  la  foi ,  129 et  130.  —  Des 
actes  de  foi  ,131.  —  Obligation  de  professer  la  foi,  133.  —  Des  péchés  oppo- 
sés à  la  foi ,  185.  —  De  la  bonne  foi  et  de  la  mauvaise  foi.  Voyez  Possbsssdr. 

FONTS.  Des  fonts  baptismaux,  II,  62. 

FORMALITÉS.  Des  formalités  nécessaires  à  la  validité  des  contrats ,  I,  348 — 
A  la  validité  des  donations  et  des  testaments,  379. 

FORME.  De  la  forme  sacramentelle,  II,  3.  —  Des  changements  survenus  dans  U 
forme  des  sacrements,  6.  —  De  la  forme  conditionnelle,  10. 

FORMULES.  Des  formules  des  actes  de  foi,  d'espérance  et  de  charité,  1, 132. 

FRAUDE.  Du  dol  ou  de  la  fraude  dans  les  contrats,  1, 347. 

FRUITS.  Des  différentes  espèces  de  fruits,  1 ,  326.  —  De  la  restitution  des  finiits 
perçus  durant  la  bonne  foi ,  1 ,  462.  —  Des  fruits  perçus  de  mauvaise  foi ,  462 
et  463 

G. 

GAGE.  Qu*est-ce  que  le  gage?  1, 477.  —  Il  est  indivisible,  448. 
GARANTIE.  De  l'obligation  de  garantir  la  chose  que  l'on  vend,  1,416. 
GARDE.  Des  obligations  de  ceux  qui  sont  préposés  à  la  garde  des  bois ,  des 

cliamps,  des  vignes  ou  autres  propriétés,  1, 487. 
GOURMANDISE.  Du  péché  de  gourmandise,  1 ,  101. 
GRACE.  De  la  gr&ce  produite  par  les  sacrements»  II,  1 1 .  —  Quels  Mmt  les  sactt' 
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ments  qui  confèrent  la  première  grftce  sanctiOante?  il  et  12.  -^Lm  tacre- 
ments  des  vivants  oonfià«nMIs  qoelqoefois  la  première  grftce?  12  ef  13.  — 
Faat-il  être  en  état  de  grâce  poor  administrer  les  sacrements?  19.  —  Pour 
recevoir  les  sacrements  des  vivants?  29. 

GREFFIER.  Des  dcToirs  du  greffier,  1, 538  et  539. 

GUERRE.  La  guerre  est-elle  permise?  1, 280.  —  Des  droits  de  la  guerre»  281- 
508. 

H. 

HilBIT.  De  riiabit  ecclésiastique,  II,  478.  — ^En  quoi  consiste  l'habit  ecclésias- 
tique? 479. 

HABITUDE.  De  l'habitude  du  péché,  II,  857 —  Peut-on  absoudre  les  pénitents 
qui  sont  dans  l'habitude  du  péché?  358.  —  Quid,  de  ceux  qui  retombent  dans 
le  péché  d'habitude?  863.  —  Faut-il  attendre  pour  absoudre  un  réddif  que 
l'habitude  soit  déracinée  ?  366. 

HA119E.  De  la  haine  contre  Dieu,  l,  144. — De  la  haine  contre  le  prochain,  157. 
—  De  la  haine  contre  les  parents,  258. 

HËRËSIE.  Qu'est-ce  que  l'hérésie?  1, 135.  *-  De  l'excommunicatiott  contre  rhé-^ 
résie,  II,  627.  —  De  l'irrégularité  provenant  de  l'hérésie,  644. 

HËR£TIQUES.  Du  mariage  des  hérétiques  entre  eux ,  II,  591 .  —Du  mariage  des 
catholiques  avec  les  hérétiques,  566. 

HËRITIERS.  A  quoi  sont  tenus  les  héritiers  relativement  aux  dettes  de  ceux 
dont  ils  ont  recueilli  l'héritage?  I,  340-518. 

HOMICIDE.  L'homicide  est  défendu  par  le  cinquième  précepte  du  Décalogiie,  I, 
271.  —  Est-il  permis  de  tuer  un  injuste  agresseur?  276.  —  De  Tavortement, 
278.  —  De  la  restitution  pour  cause  d'homicide ,  de  mutilation ,  de  blessures , 
509.  —  De  l'irrégularité  ex  dt^fectu  provenant  de  l'homicide,  II,  642.  -~  De 
l'irrégularité  ex  delicto ,  643. 

HONmÊTETË.  De  l'honnêteté  publique  formant  un  empêchement  de  aBariage,*^ 
II,  552. 

HONORAIRE.  Des  honoraires  dus  aux  ministres  de  la  religion,  U,  26 <  -»  Des 
honoraires  du  prêtre  qui  dit  la  messe,  177. 

HUILE.  Des  saintes  huiles.  II,  64.  Voyez  Chrême. 

HUISSIER.  Obligations  des  huissiers,  1 ,  539. 

HUMILITÉ.  De  la  vertu  d'humilité,  1, 126. 

HYPOCRISIE.  Du  péché  d'hypocrisie,  1, 100. 

HYPOTHÈQUE.  Du  droit  d'hypothèque,  I,  452. 

I. 

IDOLATRIE.  Qu'est  ce  que  l'idolâtrie?  1, 173. 

IGMORANCE.  Ce  qu'on  entend  par  ignorance,  1 ,  8.  —  De  l'ignorance  ▼iiicible 
et  de  l'ignorance  invincible,  8  et  9.  —  Des  obligations  du  confesseur  à  l'égard 
de  ceux  qui  sont  dans  l'ignorance  vincible  ,25.  —  A  l'égard  de  ceux  qui  sont 
dans  l'ignorance  invincible,  28  et  29;  II,  348  et  349.  —  A  l'égard  do  ceux  qui 
ignorent  les  vérités  de  la  religion,  II,  382.  -—A  l'égard  de  ceux  qui  ignorent 
les  devoirs  de  leur  état,  387 A  l'égard  de  ceux  qui  se  préparent  à  la  pre- 
mière communion,  146.  -—  A  la  confirmation,  86.  —  De  l'irr^ularité  prote- 
nant  de  l'ignorance,  640. 

ILLÉGITIMES.  Des  enfiints  illégitimes Peuvent-ils  recueillir  la  succession  âa 

leurs  parents?  I,  337.  —  Us  sont  irrégnliers ,  640. 
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lUàQHL,  Du  ciilU  ùé»  tmflgtty  I  ^  107. 

IMPOSmON.  D«  rimpdîHNMidtt  ÉÊÊlM  pmut  làOonimiatkMii  H,  7§.  --li  Mir 

rofdîDatioii,  «Si. 
IMPOTS.  De  l'obligation  de  payer  les  impill^Ii  ftS^^miiiet  ans  iÉjiMiet  île 

reftuer  de  payer  les  impôts  ?  SM.  ^  OonuMiit  iéptrar  eélla  li^QtticéP  SOi.^ 

OMigrtiuM  dé  eiui  qui  sealehaffit  de  bif«  payer  les  taipMi^  600. 
DfPDIOSAlfCE.  De  rimpoiasance  relatiTement  au  mariage ,  II ,  534.  —  A^ia  aux 

confesseurs  y  535. 
UfPUBETfi.  Des  péchés  d'impureté,  I,  285-290. 
HfCàPAOnt,  mcAFAlLK.  De  llHeapaeKéMatiTeOMBloaiéolilÉttaOïiBtaé- 

rai  y  1  y  S49.  —  RelatiTement  aux  donations ,  074.  —  RdatîTemeat  aa&  aaare- 

ments»  n,  27.  ^  RélattreMelit  an  laerement  de  l'Ordre,  440.  -^  Relitiveinent 

an  sacrement  de  MâHaoe^  520.  Voyez  SapÈanniEirr. 
mCEOTE.  Dd  péehé  d'hieeote,  i,  200.  -^  Deo  eiifiuits  inoettueua,  9êê. 
INDIGNE.  De  ceux  qui  sont  indignes  d'une  succession  ^  i  »  007i  •>«>  indipii  des 

sacrements,  11, 00.  ^  Indignes  deé  Ordres  sicrës>  444.  yoyoo  YooàTiOH,  UMr 

GULÀRrrÉ. 
INDULGKNCBO.  DOS  dMMrentes  est^èees  d'Indulgenoes,  Il ,  ooo.  ^  Qoi  fMMkt  àe« 

corder  des  indulgenoesP  008.-«Qne  ftnt^ll  Ciifo  pour  gagner  des  Indulgences  ? 

010.— Dnjtibilé,013. 
INFIDÈLES.  Le  mariage  des  infidèles  peuMI  èifo  dtasons  par  la  coii?eMioli  de 

l'nn  des  époux  P II,  044.  -^  Le  marisige  d^un  cbrétied  otee  «ne  inAdUé  ést-il 

Tslide?  557. 
INFIDCLITE.  oe  qu'on  entend  par  lufidâllé  en  matlèro  de  ttAig^  «  i ,  laê. 
INJUBE.  Les  in)Qres  sont  oontralreo  ail  tattitièffle  précepte  dtt  DécMdgae,  l ,  554. 

—  Des  figures ,  inveeives ,  sarcasmes ,  que  certains  aoteuni  se  permettent  à 

Pégard  de  ceux  qui  ne  partagent  pas  leurs  opinions,  656. 
INJUSTICE.  Du  Tol,  I,  492.  —  Des  Injustices  entre  épeot»  4«0.  —  DM  H^ttltiees 

des  enftttts  de  famille,  500.-- Deo  tejustiees  des  domestiques,  50t.  -^Deftin* 

justices  dans  le  commerce ,  502.  —  Des  ii^ustices  commises  par  les  tftUleUfs, 

503.  —  Desinfnoiiees  des  militaires  »  607.  yoyei  loonoi^  doiiham,  afimrti- 

TION. 

INSTRUCTION.  De  l'obligation  ponrleë  eupés  d'inotrolro  les  idUes,  l^  idl; 

II,  493.  —  De  la  manière  d'instruire ,  II ,  496.  -^  De  PeMigidIOtt  pouf  les  eoO* 

fesseurs  d'instruire  les  pénitents ,  340.  -u.  Doitent^ls  Instruire  les  épottx  sur 

les  deyoirs  du  mariage?  344  et  345  ^  001 . 
INTENTION.  De  Pintontion  nécessaire  pour  les  actes  humains,  I,  20  et  il — 

Pour  l'administration  des  sacrements,  II ,  15.  —  Pour  gagner  les  indulgences r 

610. 
INTERDICTION.  De  l'interdiction  en  matière  ci?ile,  1, 349. 
INTERDIT.  De  l'interdit  comme  censure.  II,  623. 
INTËRfiT.  Dtt  prêt  à  intérêt,  I,  393.  —  Des  titres  qui  légitiment  l'intérêt  du 

prêt,  396.  —  Des  intérêts  nsuraires,  399. 
INTERPRËTATION.  De  l'interprétation  des  lois,  I,  68.  —  De  rinteiprétation  des 

contrats,  358.  *-  Des  brefe  pour  la  dispense  des  empêchements  de  mariage, 

n,584. 
INTERROGiLTlON.  Interrogations  à  faire  aux  pénitents,  U,  S43.  —  Discrétion 

sur  le  sixième  précepte,  343  et  344, 002. 
INTERSTICES.  Des  interstices  à  observer  pour  l'ordination ,  n ,  453. 
INVENTION.  De  Tinvention  d'un  trésor,  I,  323.  —  Des  choses  perdues,  324. 
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UfVOCATlOlff.  DêrillTOCtttOD  diB  saints,  I»  167.  —  Dn  déilioo^  175. 
lRRfi60LA&IT£.  Ce  qu'on  entend  pw  Irrégularité,  II ,  «34.  -*^  Des  irrégularités 

e»  d^ftciu  y  639.  -^  Des  irrégularités  tx  deiUcto^  643.  «^  Dans  le  doute  si  on 

a  enconm  quelque  irrégularité,  643. 
IRRÉUGION.  Des  péchés  d'irrélJgioD,  1, 180. 
IRRITATION.  De  l'irritetion des Tœux,  I,  220et  l%i. 
lYRESSE.  Du  péché  divnsse ,  1 ,  102. 


lAGTÂNCE.  Du  péché  de  jactance ,  1 ,  100. 

JEU.  Des  différentes  espèces  de  jeux ,  1 ,  436.  —  Des  dettes  de  jeu ,  437.  —  Des 
Jeux  interdits  aux  clercs,  II,  483. 

JEUNE.  Du  jeûne  ecclésiastique,  1 ,  1 1 1 .  —  De  Tobligation  du  jeûne ,  ibidem.  ■— 
Des  causes  qui  exemptent  du  Jeûne,  117.  —  Du  Jeûne  eucharistique ,  II,  157. 

JUBILÉ.  Des  conditions  requises  pour  gagner  l'indulgence  du  jubilé.  II,  613.  — 
Des  privilèges  attechésau  jubilé,  6l 5.  —  De  la  suspension  des  indulgences  or^ 
dinaires  pendant  le  jubilé,  616. 

JUGE.  Des  obligations  des  juges ,  1 ,  536  et  537. 

JUGEMENT.  Des  Jugements  téméraires,  1,  543  et  544. 

JUREMENT.  Ce  qu'on  entend  par  jurement,  1, 197. .—  De  la  licite  du  jurement, 

199 De  robllgation  de  &ire  ce  qu'on  a  promis  avec  serment,  203.  —  Des 

causes  qui  font  cesser  l'obligation  du  serment,  206. 

JURIDICTION.  De  la  juridiction  nécessaire  pour  l'administration  des  sacre- 
ments ,  II ,  15.  •—  Pour  radmùiistration  du  sacrement  de  Pénitence,  307.  — 
De  l'erreur  commune  en  matière  de  Juridiction,  313  et  314 Peut-on  con- 
fesser arec  une  juridiction  probable  ?  815.  —  Comment  cesse  la  juridiction? 
316. 

JUSTICE.  De  la  justice  comme  rertu ,  1 ,  108.  -^  Des  difMrentes  espèces  de  jus* 
tices,  306. 


LARCIN.  Du  lardn  ou  simple  toI,  l,  493.  Yoyez  Vol. 

LECTEUR.  De  l'ordre  de  lecteur,  456. 

LEGS,  LBGATAIRB.  Do  légataire  oniTersel,  à  titre  ooiTenal ,  à  Utn  partieiilier» 

1,884. 
LÉGISLATEURS.  Des  devouTS  ues  législateurs,  I,  270. 
LÉSION.  De  la  lésion  dans  les  oootrate,  1, 347, 360 ,  606. 
UBERTÉ.  Delalibertenéoeiiain  pour  les  actes  humains,  1 , 7.  —  Des  causes 

qui  gênent  la  Ubertéi  7  et  8.  —  De  la  liberte  nécessaire  pour  les  contrats,  343. 

— >  Pour  le  mariage,  n ,  636. 
LIEN.  De  l'empêchement  de  mariage  proyenant  du  lien  d'un  premier  mariage, 

II,  648. 
LINGES.  Des  linges  d'alise  ;  ils  doiveut  être  bénite ,  11 ,  194-198. 
UTUR61E.  De  la  liturgie  romaîM^  a,  470^1. 

LIVRES.  Des  mauTais  livres,  1, 162-292.  ~  Des  livres  des  hérétiques,  11»  627. 
LOL  NotioB  de  la  loi  en  général,  1 ,  46.  •-  Des  lois  divines ,  48*  —  De  la  loi  oa^ 

tureOe,  48  et  49.  —De  la  loi  mosaïque,  50,  —De  la  loi  chrétienne^  60  et  61. 

—Des  lois  eodésiastiques ,  61  et  62.  «*  De  la  premulgaUon  dei  lois,  53  et  64. 

—  Des  lois  civiles,  66 — Des  lois  introduites  par  la  coutume,  57.— Del'obli- 

43. 
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gation  qoi  résulte  &M  lois,  69.  —  Des  kNS  pénales,  61.  —  De  la  maoière  d'ob- 
«errer  les  lois ,  62.  ~  De  ceux  qui  sont  tonus  anx  lois ,  68.  —  Des  motifs  qni 
excusent  ceni  qui  n'observent  pas  les  lois,  67.  ~  De  l'interprétation  des  lois, 
68.  —  De  la  dispense  des  lois,  71.  —  De  la  cessation  des  lois,  78.  -^  De  Tabro- 
gationdeslois,  79. 

LOUAGE.  Du  contrat  de  louage,  1, 421. 

LUCRE.  Du  lucre  cessant  et  du  dommage  naissant,  1 ,  396. 

LUXE.  Du  luxe  dérendu  aux  dercs,  II,  480  et  481. 

LUXURE.  Des  péchés  de  luxure  non  consommée,  I,  285.  —Des  péchés  de  luxure 
consommée,  296. 

M. 

MAGIE.  Des  différentes  espèces  de  magies,  1, 179. 

MAGISTRATS.  Des  obligations  des  magistrats,  I,  271. 

MAGNÉTISME.  De  Tusage  du  magnétisme,  1, 179. 

MAITRES.  Devoirs  des  maîtres  envers  leurs  domestiques ,  1 ,  116,  247,  269 — 

Des  maîtres  de  pension ,  269. 
MAJORITÉ.  A  quel  Age  est  fixée  la  majorité  relativement  au  mariage,  II,  524- 

ÔGÔ. 

MALADES.  De  la  confession  des  malades,  II,  388.  —  De  la  communion  des  ma- 
lades, 136.  —  De  la  visite  des  malades,  422. 

MALICE.  De  la  malice  des  actes  humains,  1, 14  et  15.  —  Des  péchés  de  malice, 
89.  —  Des  circonstances  qui  chaugent  ou  aggravent  la  malice  du  péché ,  91 . 

MANDAT.  Des  obligations  de  celui  qui  donne  un  mandat  et  de  celui  qui  s'en 
charge,  1,441  et  442. 

MANIPULE.  Ornement  sacerdotal,  II,  200  et  201. 

MARCHAND.  Des  iiû^stices  commises  par  les  marchands,  I,  502-519. 

MARIAGE.  Du  mariage  comme  contrat,  II,  501 Du  mariage  comme  sacre- 
ment ,  503.  —  De  la  matière  et  de  la  forme  du  sacrement,  505.  —  Des  effets , 

507.  —Du  ministre,  508.  —  Du  sujet ,  510 Des  fiançailles,  514.— Des  bans 

ou  publications  de  mariage ,  521.  —  Des  empêchements  de  mariage ,  528 — 
Quels  sont  les  empêchements  dirimants  de  mariage  ?  582.  —  Quels  sont  les 
empêchements  prohibitifs?  563.  —  De  la  dispense  des  empêchements,  570.  — 
De  la  revalidation  des  mariages  nuls,  587.  —  Des  obligations  des  époux,  593. 
—  A  quoi  doit  s*en  tenir  le  confesseur  pour  l'instruction  des  personnes  ma- 
riées ?  601 .  Voyez  Empêchkhent. 

MARTYRE.  Le  baptême  peut  être  suppléé  par  le  martyre,  II,  48. 

MATIÈRE.  De  la  matière  et  de  la  forme  des  sacrements ,  II ,  3.  —  De  l'union  né- 
cessaire entre  la  matière  et  la  forme  des  sacrements,  5.  — Des  changements 
survenus  dans  la  matière  et  la  forme  des  sacremrats,  6.  —  Peul-on  se  servir 
d'une  matière  douteuse?  9. 

MATINES.  On  doit  réciter  Matines  et  Laudes  avant  dédire  la  messe,  II,  212. 
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